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Le but, que nous nous proposons en publiant ce volume, est de 
continuer, dans Fintérêt du public algérien, Tœuvre de notre regretté 
Premier Président, M. de Ménerville. 

A Texemple de cet éminent magistrat, notre dessein est de : « Mettre 
» à la portée de tous, sous une forme rapide et facile, le Code spécial et 
« exceptionnel de F Algérie ; en rendre ainsi Pétude et Tapplication promp- 
» tes et sûres. » 

Le livre de M. de Ménerville commence à la capitulation d'Alger 
pour s'arrêter à Tannée 1872. Le nôtre embrasse la période qui s'étend 
de cette dernière époque au i*' mai 1878. 

Cette période de six années, plus qu'aucune autre, a été pour l'Al- 
gérie féconde en réglementations de tous genres, aussi bien dans le do- 
maine politique, administratif et judiciaire, que dans les matières relatives 
à la colonisation, à la propriété indigène, à l'instruction publique et au 
recrutement de l'armée. 

Lois, décrets, arrêtés, décisions, circulaires sont venus s'ajouter en si 
grand nombre à tous les textes législatifs déjà existants, pour les com- 
pléter, les modifier ou les détruire, qu'il est de nouveau très difficile, sinon 
presque impossible, de les retrouver dans les publications officielles, cha- 
que fois qu'on désire les consulter. 

La confusion, signalée dès 1848 dans un rapport ministériel, que 
M. de Ménerville a si heureusement fait cesser par son Dictionnaire, est 
sur le point de renaître, et c'est pour y mettre obstacle qu'il nous a paru 
plus que jamais opportun de classer alphabétiquement et de réunir en un 
volume les documents, formant la législation spéciale et exceptionnelle de 
l'Algérie, parus, de 1872 à 1878, au Bulletin officiel du Gouvernement 
général et au Bulletin des lois, ainsi que M. de Ménerville l'avait fait pour 
les documents de même nature publiés de i83o à 1872. 

Nous avons fait plus encore. Non contents de compulser ces deux 
publications officielles, nous avons consulté en outre le Recueil des actes 
administratifs des préfectures algériennes, dont nous avons eu le soin 
d'extraire les documents intéressants et utiles, désireux que nous sommes 
d'offrir au public un ouvrage aussi complet que possible. 






Dans la même pensée, nous avons placé à la fin de notre Code algérien 
un supplément ou appendice contenant : i"" les dispositions les plus usuel- 
les antérieures à Tannée 1872 ; i"" et les plus importantes de celles qui ont 
été édictées du 3i décembre 1877 au i*' mai 1878. 

Nous avons suivi, autant que nous Tavons pu^ le plan adopté par M. de 
Ménerville pour son Dictionnaire^ dont notre Code peut être considéré 
comme le 4* volume. 

A la fin de la plupart de nos articles, nous avons placé des renvois qui 
permettent de se reporter soit à d'autres articles de notre livre, soit à 
ceux du Dictionnaire de la législation' algérienne se rapportant au même 
sujet. 

Ces renvois et la forme du dictionnaire donné à notre publication ont 
rendu inutile^ à ce qu'il nous semble, Tadjonction d'une table alphabétique 
détaillée. Nous nous sommes, en conséquence, bornés, comme M. de Mé- 
nerville dans la première édition de son premier volume, à indiquer dans 
une table alphabétique succincte les matières de notre Code. 

Nous avons, au contraire, mis un soin tout particulier à établir une 
table chronologique des lois, décrets, arrêtés et circulaires que nous pu- 
bions* 

Les abréviations dont nous faisons usage sont des plus simples et 
n'ont pas besoin d'être expliquées. 

Nous ferons toutefois observer que tous les arrêtés, insérés dans ce 
Code, dont nous n'indiquons pas l'origine, émanent des Gouverneurs 
généraux ou de leurs intérimaires. 

Si le public, par un accueil bienveillant, nous montre que notre désir 
de lui être utile n'a pas été trop téméraire, nous nous ferons un devoir de 
tenir cette publication au courant de la législation algérienne par un sup- 
plément qui paraîtra, non plus à de longs intervalles, mais au commence- 
ment de chaque année. 

A.Iger, 3o Avril 1878. 
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AlMitove* — jÊJ»mttoiwm* 

12 mai 1877.— Arrête du Maire d* Alger. 

Considérant que les tripiers et les tan- 
neurs qui exercent leur industrie dans 
Tinter ieur de Tabattoir font usage de 
Teau des bassins et du matériel des échau- 
doirs; que l'entretien de ce matériel ainsi 
que le traitement du personnel chargé du 
nettoyage occasionnent à la commune des 
dépenses considérables ; 

Que, du reste, Tarrété municipal du 4 
novembre 1869, article 30, avait réservé 
la fixation des droits à payer à la com- 
mune. 

Art. 1-. — A partir du 1" juin 1877, les 
bouchers, les tripierset tanneurs, qui vou- 
dront nettoyer les panses, se servir des 
échaudoirs et procéder au nettoyage des 
peaux .à Tintérieur de l'abattoir, seront 
soumis au paiement des droits ci-aprés 
établis : 

Lavage des panses de bœufs, de va- 
ches, taureaux. . 0.05 

Lavage dés panses de moutons, 
brebis, agneaux, chèvres, che- 
vreaux (2 panses) 0.05 

Lavage et raclage des peaux dans 
les tueries 0.03 

Lavage et échaudage de 4 pieds 
de bœufs. 0.10 

Lavage et échaudage de 4 pieds 
de moutons 0.05 

Lavage et échaudage d'une tête 
et de 4 pieds de veau 0.20 

Le Maire: Mokobllas. 
Vu et approuvé : 
Pour le Préfet en tournée ? 
Le Secrétaire général: Qouvbt. 



10 JanTier 1876. — Circulaire du Préfet 
d'Alger. 

Un arrêté gouvernemental, en date du 
8 janvier 1869, a interdit, dans toute l'Al- 
gérie, Tabatage des vaches et brebis 
pleines. 

Cet arrêté, rendu à la suite des années 
calamiteuses de 1867 et 1868, durant les- 
quelles une grande mortalité a régné sur 
les bestiaux, paraît être tombé aujour- 
d'hui en désuétude, car il résulte d'un 
rapport adressé par la Société d'agricul- 
ture à M. le Gouverneur général et qui 
vient de m'ôtre communiqué, qu'il serait 
amené journellement dans les abattoirs 
des femelles pleines et surtout des bre- 
bis. 

Il ne vous échappera pas que les abats 
dont il s'agit nuisent considérablement à 
la reproduction des races, et, d'un autre 
côté, qu'ils peuvent compromettre la san- 
té publique, puisqu'ils auraient pour ré- 
sultat de livrer à la consommation des 
viandes de mauvaise qualité. 

J'ai Thonneur d'appeler votre attention 
sur l'état de choses signalé et de vous 
prier de prendre les mesures de police 
que vous jugerez les plus utiles pour 
mettre un terme à cette situation, sans 
toutefois apporter des entraves & la liberté 
des transactions. 

Je vous recommande de prescrire 
qu'une surveillance sérieuse soit exercée 
par les préposés de l'autorité municipale 
pour empêcher les abatages des femelles 
pleines, notamment en ce qui concerne 
les brebis, pendant les mois d'octobre, de 
novembre et décembre, qui sont les épo- 
ques les plus habitueUes de la partu- 
rition. 

Le Préfet : Brunbl. 

V. DâL^CFATIONS DB POUVOIRS. 
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ACTES JUDICIAIRES 



(ineiii des communes mixtes 
et indigènes au Bulletin offlcieL Y. 

BULLBÏIN OFFICIEL. 

Aliri proTlsoIre de« eolons Im- 
mlsraiits* V. Colonisation. 

AliroKAtlon die déléffatloiitt de 
poaToIre. Y. Délâqations db pou- 
voirs. 

Académie* Y. Instruction publique. 

Aeliat d>iret« mllItalreM. Y. 

Ménermlle, 

Aetea des eadl«« Y. Justice musul- 

MANB. 

— de déTouemeiit» Y. Mé- 

nerville. 

— d'ensai^iiieiit et de ren- 

ipai^emeiif • Y. Sbrvicb mi- 
litaire; SBRYIOB maritime. 

— de rétat-elTil. Y. Etat- 

OIYIL ; LÉGALISATION. 

— du iroaTenieiiAeiit*Y. Bul- 

letin OFFICIEL. 

— dee Indlsènee. Y. Enre- 

gistrement. 

Aetee Jadielalree* 

6 jaillet 1872. — Ctreulaire de M. le 
Garde des sceaux. 

Monsieur le Procureur général, M. le 
Ministre de la marine me fait savoir que 
MM. les Procureurs de la République lui 
adressent fréquemment, en le priant de 
les faire parvenir aux intéressés, des si- 
gnifications déposées à leurs parquets et 
destinées à des personnes domiciliées en 
Corse, aux îles de Ré, d'Oléron, d'Hyè- 
res, etc., et en Algérie. 

Yous nMgnorez pas qu'un de mes pré- 
déceœeurs a, par une circulaire en date 
du 23 jaillet 1834, invité Iqs magistrats 
des parquets de France à correspondre 
directement, pour le cas dont il s'agit, 
aveo M. le Procureur général de la Corse 
et les parquets dont dépendent les tles 
d'Oléron, de Ré, etc. 

Le service de la justice de l'Algérie 
étant, depuis 1848, placé dans les attri- 
butions exclusives de mon département, 
une circulaire du 26 octobre de la dite 
année a prescrit renvoi à la chancellerie 
de tous les actes judiciaires destinés à 
cette colonie. Cette régie a depuis lors 
été généralement observée. 

Le Garde des Sceaux : J. Dufaure. 

!•• mars 1876. — Circulaire de M. le 
Procurqur général d'Alger aux chefs 
des parquets de son ressort. 

Monsieur le Procureur de la Républi- 
que, M. le Ministre de la Marine et des 
Colonies fait connaître que son départe- 
ment reçoit fréquemment des actes Judi- 
ciaires destinés à des déportés. 

Ces transmissions sont irréguliéres et 



il en résulte des retards regrettables. 

En effet, les condamnés â la déporta- 
tion sont, aux termes de la loi du 8 juin 
1850, en état d'interdiction légale et les 
significations qui les concernent doivent 
être faites à leurs tuteurs 

Le Procuftur général : J. Fouroade. 

28 février 1876. — Circulaire du Garde 
des Sceaux. — Attes judiciaires des- 
tinés à r étranger. — Forme matérielle 
des actes. 

Monsieur le Procureur général. 
J'ai appelé récemment l'attention de M. 
le Ministre des affaires étrangères sur les 
retards et les difîicultës qu'éprouvait sou-^ 
vent la remise des actes judiciaires prove- 
nant de l'étranger et destinés à des person- 
nes résidant en France, parce que l'indica- 
tion du nom et du domicile n'était pas gé- 
néralement assez mise en relief, et que, 
dans bien des cas, elle était insuffisante. 
M. le Ministre des affaires étrangères 
s'est entendu à ce sujet avec les gouver- 
nements étrangers, et me fait connaître 
que dorénavant les adresses des destina- 
taires seront écrites d'une manière appa- 
rente, à l'encre rouge ou bleue, hors du 
texte de Tacte, et qu'on indiquera autant 
que possible la me et le numéro, si le 
destinataire demeure à Paris ou dans une 
grande ville, le département et l'arron- 
dissement, s'il habite la province. 

Mais, de leur côté, les gouvernements 
étrangers ont fait remarquer que très 
souvent les actes judiciaires émanés des 
parquets français et destinés à des per- 
sonnes résidant à l'étranger manquaient 
aussi des indications indispensables à 
leur prompte remise, et ils demandent 
que, par réciprocité, nous leur facilitions 
la transmission des actes judiciaires aux 
destinataires. 

Je m'empresse de déférer â ce désir et 
de vous rappeler les instructions qui ont 
déjà été données â ce sujet par la Chan- 
cellerie, notamment par les circulaires 
des 5 décembre 1850, 28 avril 1865 et 14 
décembre 1871. 

A l'avenir, pour rendre la communi- 
cation des actes judiciaires plus facile et 
leur remise aux destinataires plus promp- 
te, il conviendra: i* d'ajouter, à l'indi- 
cation du domicile des personnes aux- 
quelles la signification doit être faite à 
l'étranger, le nom de la province, du 
cercle ou du comté, lorsqu'il s'agira de 
petites localités; la rue et le numéro, 
lorsqu'il s'agira de localités plus grandes 
et qu'il sera possible de le faire ; 2^ de 
placer l'adresse entière hors du texte de 
l'acte, en marge ou en tête, à l'encre rou- 
ge ou bleue.... 
Recevez, etc. 

Le Garde des sceaux, Ministre 
de la justice. 

J. i)U7AURB. 
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AetoM de notoriété. V. Natura- 
lisation; iTAT-CIVIL. 

— ÛB Im préfeeture (recueil 

des)* y. Aiénervule. 

— sous «eliiir privé. Y. Mè- 

nerville. 

Aetlons eommerelalee* V. Mé- 

nerville. 

Adel. V. Justice musulmane. 

Adjoints elTlls. Y. Administra- 
tion DU tbrritoirb mili- 
taire ; COMMUNES. 

Adjoints Indigènes. Y. Commu- 
nes ; DÉLiGATTON DE POU* 

voies ; JUSTICE ; maires. 

Adjudieatlon de foarnitares. 

V. Cautionnement de fonctionnai- 
res. 

Admlnistratenrs. V. Circonscrip- 
tions cantonales ; communes, sect. 

i ; JUSTICE. 

Administration sénéraie» 

L'établissement d'une seconde France 
en face de Marseille et les bienfaits de 
la civilisation européenne apportés aux 
indigènes par la constitution de la pro- 
priété individuelle et par la fusion pro- 
gressive de leurs intérêts avec les nôtres, 
telle est la double tâche que, à l'exemple 
des Bomains, nous nous sommes imposée 
en Algérie depuis quelques années à 
peine. 

Rome a employé deux siècles et demi 
de son histoire pour conquérir et s'assi- 
miler, comme nous dirions aujourd'hui, 
sa province d'Afrique. 

La France, héritière de Rome, accom- 
plit la même mission dans des conditions 
bien moins favorables. 

Où les Romains avaient trouvé une 
Civilisation existante, des cités prospères, 
de vastes territoires en plein état de dé- 
frichQment et de culture, nous avons ren- 
-contré la barbarie, le fanatisme, le pal- 
mier nain et des ruines ! 

Et cependant moins d'un demi-siècle 
nous a suffi pour faire de notre conquête 
la digne fille de l'Afrique romaine, et le 
jour n'est pas loin, où elle n'aura plus 
rien à lui envier. 

Aveugle qui ne voit pas que l'Algérie, 
malgré tous les fléaux qui se sont abattus 
sur elle, est entrée désormais dans une 
ère de prospérité véritablement étonnante 
et qui grandit sans cesse, grâce à l'éner- 
gie de ses colons, au dévouement de ses 
administrateurs, au patriotisme des uns 
et des autres. 



Tout récemment encore, le Conseil 
supérieur, qui par sa composition repré- 
sente non seulement l'administration cen- 
trale mais aussi la population tout en- 
tière, a décidé, dans sa dernière session 
de novembre 1877, l'établissement de 
nombreuses voies ferrées et d'un Institut 
scientifique et littéraire, où l'on ensei- 
gnera le droit, la médecine, les sciences 
et les lettres, et a voté les fonds néces- 
saires à leur création et à leur fonction- 
nement, donnant ainsi satisfaction aux 
intérêts matériels comme à ceux de l'es- 
prit. 

Ce sont là des gages certains que cette 
prospérité ne s'arrêtera plus et que bien- 
tôt l'Algérie, avec sa population patrio- 
tique et entreprenante chaque jour plus 
nombreuse ; avec la bravoure bien con- 
nue de tous ses enfants, européens et 
indigènes, qui ont maintes fois mêlé 
leur sang ensemble sur les champs de 
bataille et qui, revenus au village et au 
douar, creusent côte à côte les mêmes 
sillons; avec ses immenses ressources 
qu'elle doit à la beauté de son climat et 
à la fécondité proverbiale de son sol, 
l'Algérie rendra au centuple à la France 
ce que celle-ci a fait pour elle. 

DIVISION 

S I . — AdmiDUtratlon de M. le général Chanxy. 
S 8. — GréeUoD et altribatlons det DlrecUoof de 

rintériear, des iravaux pabUcs et des ft* 

Basées. 
S 3. ^ Règlement du serrlce JoornaUer da Gonrer- 

Bernent général. 



10 Juin 1878. — RAPPORT au Président 
de la République française. 

Monsieur le Président, 
Aux termes des articles 1 et 3 du dé- 
cret du 10 décembre 1860, le G^ouverne* 
ment et la haute administration de l'Al- 
gérie étaient centralisés à Alger, sous 
l'autorité d'un Gouverneur général, qui 
commandait les forces de terre et de mer. 
La. délégation de Tours, lorsqu'elle a 
donné à l'Algérie une nouvelle organi- 
sation administrative, paraît avoir voulu, 
au contraire, séparer ces deux attribu- 
tions. Les articles 5 et 6 du décret du 24 
octobre 1870 stipulaient, en effet, qu'il y 
avait en Algérie un Gouverneur général 
civil centralisant le Gouvernement et la 
haute administration, et un Général de 
division commandant les forces de terre 
et de mer, et chargé en même temps de 
l'administration des populations euro- 
péennes et indigènes qui, & ce moment^ 
étaient encore soumises à l'autorité mi- 
litaire. 
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Les inconvénients de cette dualité s'é- 
taient déjà fait sentir lorsque Tarrèté 
du Chef du pouvoir exécutif du 29 mars 
1871 appela M. le vice-amiral de Guey- 
don aux fonctions de Gouverneur géné- 
ral civil, et cet arrêté lui subordonna les 
commandants des forces de terre et de 
mer, ce qui a été entendu et pratiqué en 
ce sens que le chef de Tadministration co- 
loniale, sans prétendre à diriger l'action 
militaire, était au moins en droit d'indi- 
quer aux Généraux commandant les di- 
visions le but que cette action devait se 
proposer. 

L'expérience n'a pas condamné ce 
système qui pourra être de nouveau mis 
eu vigueur» si un fonctionnaire de Tordre 
civil vient à être appelé au Gouverne- 
ment général de l'Algérie, mais si, com- 
me vous en avez le droit incontestable, 
vous portez votre choix sur un officier gé- 
néral, il est évident qu'on ne saurait, sans 
lui créer une situation inacceptable^ fixer 
de limites à son intervention dans les af- 
faires militaires et que la réunion des 
deux attributions devient nécessaire. 

Cette réunion, dans notre pensée, loin 
d'être incompatible avec le régime civil, 
doit avoir pour résultat d'en hâter les 
progrès, en procurant à l'Algérie la sécu- 
rité dont la colonisation a besoin pour 
s'étendre et se développer, et en asso- 
ciant à cette œuvre de la colonisation les 
efforts combinés de l'autorité civile et de 
l'armée qui lui a rendu déjà de si émi- 
nents services. Nous n'hésitons donc pas, 
Monsieur le Président, à vous proposer 
de la prononcer, en abrog<^^nt les arti- 
cles précités du décret du 24 octobre 
1870. 

Au point de vue légal, cette abrogation 
rentre évidemment dans l'ordre de vos 
pouvoirs, puisque, depuis l'ordonnance 
du 22 juillet 1834, et malgré les promesses 
déposées soit dans l'arlicle 109 de la 
Constitution du 4 novembre 1848, soit 
dans l'article 27 de la Constitution du 14 
janvier 1852, l'organisation administra- 
tive de l'Algérie n'a pas cessé d'être ré- 
gie par des actes du Pouvoir exécutif. La 
décision à prendre aujourd'hui est de la 
même nature que celle d'où procédait 
l'institution du Gouvernement général 
avant le 4 septembre 1870 et que les ar- 
rêtés par lesquels le Chef du Pouvoir 
exécutif l'a rétablie & la date des 29 mars 
et 6 mai 1871. Nous ne voyons donc, 
sous aucun rapport, de difficulté à décla- 
rer en principe que le Gouverneur gé- 
néral civil de l'Algérie, lorsqu'il remplira 
les conditions voulues pour exercer le 
commandement militaire, pourra rece* 
voir, par délégation spéciale des Minis-* 
très de la Guerre et de la Marine, le com- 
mandement supérieur des forces de terre 
et de mer. 



Si vous adoptez cette proposition, 
nous vous prions de vouloir bien revêtir 
de votre signature le projet de décret cî- 
joint. 

Nous sommes avec respect. Monsieur 
le Président, vos très-humbles et trës- 
obéissantsi serviteurs. 

Les Minisires de V Intérieur , de la 
Guerre, de la Marine et des 
Colonies, 

Bbulé. Du Bàrrail, d'Hornot. 

Approuvé le présent rapport, 
M"' DB Mac-Mahon. 

10 juin 1873. — Décret. 

Vu le décret du Gouvernement de la 
Défense nationale, en date du 24 octobre 
1870. 

Vu les arrêtés du Président du Conseil 
des Ministres, Chef du pouvoir exécutif 
de la République française, en date des 
29 mars et 6 mai 1871 sur le gouverne- 
ment et la haute administration de l'Ai* 
gérie ; 

Considérant que la réunion dans les 
mêmes mains des fonctions d'adminis- 
trateur civil de l'Algérie et de comman- 
dant supérieur des forces de terre et de 
mer ne peut que contribuer aux progrès 
de la colonisation et à la sécurité du 
pays ; 

Considérant que le décret du 24 octobre 
1870, sus-visé, qui a séparé ces fonctions, 
constitue un acte du pouvoir exécutif 
susceptible d'être abrogé par un acte de 
même nature. 

Art. 1". — Le Gouverneur général civil 
de l'Algérie pourra, lorsqu'il remplira les 
conditions voulues par la loi pour exer- 
cer un commandement militaire, rece- 
voir, par délégation spéciale des Minis^ 
très de la Guerre et de la Marine, le 
commandement supérieur des forces de 
terre et de mer. 

Art. 2. — Le décret du 24 octobre 1870 
est abrogé dans ce qu'il a de contraire 
au présent décret. 

M** DB Mag-Mahon, duc db Magbnta. 

10 juin 1878. — Décret 

Vu le décret en date de ce jour ; 

Vu l'article 3 de la loi du 25 avril 1872; 

Art. 1*'. — M. le général de division 
Chanzy (Antoine-Eugène-Alfred), com- 
mandant le 7* corps d'armée, membre de 
l'Assemblée nationale, est chargé, à titre 
de mission temporaire, des fonctions de 
Gouverneur général civil de rAlgérîe, 
en remplacement de M. le vice-amiral 
comte deGueydon, appelé à d'autres fonc- 
tions. 
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Il commandera le» forces de terre et de 
mer (1). 
M»' DB MaoMjlhon, duc db Magenta. 

Vu le décret du 10 juin 1873 qui nomme 
le général Chanzy Gouverneur général 
civil de TAlgérie et commandant supé- 
rieur des forces de terre et de mer ; 

Vu la dépêche du 16 juin du Ministre 
de la guerre ; 

Le vice-amiral comte de Gueydon, en 
cessant ses fonctions à la date de ce jour. 

Laisse : 1* l'expédition des affaires ci- 
viles et financières à M. Tassin, directeur 
général des affaires civiles ; 

2" L'expédition des affaires militaires 
et indigènes à M. le général Wolff, com- 
mandant la division d'Alger. 

Fait à Alger, à l'Amirauté, le 17 juin 
1873, à 4 heures du soir. 

Vice-amiral C*' de Gueydon. 

11 septembre 1873. — Décret. 

Vu le décret de la délégation du Gou- 
vernement de la Défense nationale, du 24 
décembre 1870, relatif à l'extension des 
territoires civils en Algérie ; 

Vu ensemble Tarrôtô du Gouverneur 
général civil de l'Algérie, en date du 24 
novembre 1871, et le décret du 20 février 
1873, sur la division du Tell algérien en 
circonscriptions cantonales ; 

Vu Tarrôlé ministériel du 5 avril 1860 ; 

Considérant que l'application du décret 

(I) M. le général Gbaïuy, GoaTorneur général d- 
fil, a adressé la proclamation suiTante aux habi- 
tanUdel*AUérie: 

Habiianla de TAIgérie, 

Il 7 a trente ans. au début de ma carrière, en met- 
tant pour la première fois le pied dans ce pays, j*at 
éprouvé cette attraction et celte confiance dans son 
avenir. (|ui attachent tous ceux qui foulent cette terre 
si privilégiée sons son admirable climat. 

J'y ai passé vingt-quatre années et ne m*en suis 
éloigné que pour servir la Patrie dans les grands évé- 
nements qu'elle a traversés. 

Cette absence- n'a point amoindri mon aflTection 
pour l'Algérie. Je le sens à l'émotion que j'éprouve en 
songeant que j'y rentre avec la grande mission de 
veiller à ses iniérôls, de développer sa prospérité et 
d'aider à son avenir. 

Je vous apporte à tous, Européens *et Indigènes, 
tous enraots de la France, mon dévouement absolu 
et une ferme volonté de repondre à rallente du Gou- 
Tornement de la République et à la vôtre, en me 
vouant à l'œuvre qui m'est confiée. 

Malgré des hésitations forcées dans les différents 
systèmes essayés jusqu'ici, malgré des impatiences 
léffitimea, mais souvent peu raisonnées, malgré les 
dilucullés de ia grande tAche de colonisation et de ci- 
vilisation que U France s'est Imposée, ce pays, quoi- 
qu'on puisse dire, n'a jamais cessé de progresser. U 
soffii pour s'en convaincre de voir ce qui est fait, en 
se reportant aux différentes étapes des efforts leoiés 
depuis la conqqdte. 

/^arrive donc parmi vous pour suivre cette voie 
du progrès tracée par les hommes illustres qui 
m'ont précédé à la tête de la Colonie, pour marcher 
en ayant résolument, mais en étudiant la route, afin 
d'écarter les périls qui retardent la marche et d'évi- 
ter les illusions qui cachent le but. Les institutions 
actuelles sont la base du point de départ des nou- 
veaux efforts que nous allons faire; mon désir est 
de les développer sagement dans le sens d'une assi- 
milation snccessiTe et enfin complète avec celles de 
la métropole. 



du 24 décembre 1870 sus-visé, n'est pos- 
sible qu*à la condition pour Tadministra- 
tion et la justice de disposer de moyens 
d'action suffisants; 

Considérant qu'en fait ces moyens font 
défaut, et que dans la plupart des terri- 
toires où les dispositions du dit décret 
ont été mises en vigueur, il est résulté de 
leur application des embarras et des diffi- 
cultés considérables, tant pour l'ordre 
public que pour les intérêts des Euro- 
péens ; 

Considérant que l'exécution du décret 
du 20 février 1873, sur les circonscrip- 
tions cantonales, présente les mêmes diffi- 
cultés et les mêmes inconvénients ; 

Considérant enûn que jusqu'au mo- 
ment où il sera possible d'appliquer les 
dispositions du régime nouveau inauguré 
par les décrets précités à tous les terri- 
toires qu'ils concernent, il est indispen- 
sable d'y assurer le maintien de Tordre 
et de la sécurité, ainsi que le fonction- 
nement de la justice, à l'aide des moyens 
édictés par l'arrêté ministériel du 5 avril 
1860; 

Attendu l'ursçence ; 

Art. 1". ~ Le Gouverneur général ci- 
vil de l'Algérie, commandant en chef des 
forces de terre et de mer, est autorisé à 
suspendre l'exécution des décrets du 24 
décembre 1870 et du 20 février 1873,. dans 
toutes les parties du territoire où il ju- 

Ponr atteindre sûrement ce résultat, pour déve- 
lopper la Colonisation, qui est dans rinlérét bien 
entendu de tous. Européens et Indigènes, pour ren- 
dre TAIgérie grande et prospère, il faut, en premier 
lieu, l'ordre sans lequel rien de sérieux ne peut être 
tenté, la sécurité qui est la garantie des succès ob- 
tenus. Ces deux conditions seront maintenues, je ne 
le mets pas en doute, n^r la sagesse de tous et ma 
ferme volonté de ne point y laisser porter atteinte. 
L'Algérie ne prouvera jamais mieux que par le 
calme elle travail la reconnaissance qu'elle doit à la 
mère-patrie. 

J'ai donc accepté sans appréhension ces hautes 
fonctions qui me rappellent parmi vous, parce qn% 
je compte, pour m'aider à remplir ma tâche, sur les 
gens de cœur qui placent rintèrét du pays au-des- 
sus de leurs aspirations personnellos, sur votre pa- 
triotisme à tous, et sur la confiance que je veux vous 
inspirer non par des promesses, mais par des faits. 

Tours, le 231 juin 1873. 

Général Chauzt. 

ORDRE GÉNÉRAL A l' ARMEE 

Officiers, sous-offîclors, soldats et marins. 
Le Gouvernement, en me chargeant de la hante 
administration de l'Algérie, m'a confié en même 
temps le commandement des forces de terre et de 

Je suis fier d'être h la tête de cette armée d Afrique 
qui a soutenu si glorieusement l'honneur de la 
France sur tous les champs de bataille, depuis 43 

Mon désir, en succédant aux chefs illustres aux- 
quels vous devez vus belles traditions, est de pou- 
voir répondre comme eux, en toute circonstance, de 
voire concours dévué aux intérêts de ce pays, de 
▼olre discipline qui Tait votre valeur, et de votre pa- 
triotisme qui est la sauve-garde de rordre, la ga^ 
rantie de la grandeur de la patrie. 

Tours, le 22 juin 1873. . ,^ 

ÇfnéralGBAHSTi 
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géra leur application prématurée et à re- 
placer transitoirement ces territoires sous 
l'action du commandement militaire. 
M«* DK Mac-Mahon, duc db Maqbnta. 

80 Juin 1876. -- Décret (1). 

Vu Farrôté du Chef du pouvoir exécu- 
tif, en date du 29 mars 1871, qui rétablit 
les fonctions de Gouverneur général en 
Algérie et qui place auprès du Gouver- 
neur général un Directeur général des 
affaires civiles et financières ; 

Considérant qu'il importe d'assurer aux 

« différentes branches de l'administration 

publique en Algérie une organisation et 

des moyens d'action en rapport avec le 

développement de la colonisation ; 

Art. 1". — n est institué auprès du 
Gouverneur général de l'Algérie : 

Un Directeur de l'intérieur ; 

Un Directeur des travaux publics ; 

Un Directeur des finances. 

Art. 2. — Le Directeur de l'intérieur, 
le Directeur des travaux publics et le Di- 
recteur des finances au Gouvernement 



(1) RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÊPUBUQUE 
FRANÇAISE 

L*organisaUon des services insiitnés auprès da 
GoQTeroeur céoéral de TAIgérie, pour rexpéditloo 
des affaires ciTiles de la colonie, a éié fixée par an 
décret en date do 16 décembre 1860. Ce décret est 
encore en Tigoenr, mais, depuis seize ans. les intérêts 
généraux del*Alfférie ont pris un développement si 
considérable, qu il a cessé d*6tre suffisant. Il ne ré* 
pond aujourd'hui ni au nombre, ni à rimportance 
des affaires sur lesquelles le GouTernenr général est 
appelé à statuer, conformément aux dispositions du 
décret organique du 10 décembre 1860. 

Les grands travaux d*utillté publique, qui s'exécu- 
tent par l*Eiat ou par des compaguies, donnent lieu 
à des études, à des projets, à des correspondances, 
qu'il est devenu indispensable de faire préparer ou 
contrôler par des hommes spéciaux, ayant une posi- 
tion élevée et indépendante. Quatre lignes nouvelles 
de chemins de fer, concédées à quatre entreprises dis- 
tinctes, sont en ce moment en construction. D'au- 
tres lignes sont sollicitées et ne tarderont pas à jeter 
le mouvement dans des parties de territoire dont les 
richesses restent Inexploitées, faute de moyens de 
communication. L'industrie minière, à elle seule, 
fournira, cette année, un million de tonnes à Texpor- 
tatioo, et elle n'est qu'à ses premiers débuts. Le Gou- 
vernement doit se mettre en mesure de seconder 
efficacement la confiance que manifestent dans I ave- 
nir de TAIgérie les capiUux et les efforts de rinitia- 
tive privée. 

L'exécution de la loi du 26 juillet 1873, sur la cons- 
titution de la propriété individuelle dans les tribus, 
appelle aussi de la manière la plus pressante la solli- 
citude du Gouvernement. Celte loi doit conduire à 
l'établissement du cadastre et à la réalisation des ré- 
formes depuis longtemps projetées par le Gouverne- 
ment et qu'il convient d'apporter dans les modes de 
constatation et de recouvrement des impôts arabes. 

Pourparvenir sûrement à ce double progrès, il faut 
que les instructions à tracer aux préfets soient éta- 
blies sous la direction d'un fonctionnaire appartenant 
à l'administration des finances, familier avec les 
questions d'impdts et d'organisation, |>ouvant leur 
consacrer tout son temps et concilier ainsi les inté- 
rêts compliqués qu'on rencontre dans les tribus. 

Après m'etre concerté avec mes collègues des 
travaux publics et des finances, j'ai Thonneur de 
vous soumettre un projet de décret présenté par le 
Gouverneur général de l'Algérie à l'effet d'ériger en 



général de rA.lgérie sont nommés par le 
Président de la République. 

Ils sont placés sous l'autorité du Direc- 
teur général des affaires civiles et finan- 
cières qui assure l'exécution des ordres 
du Gouverneur général, et le suppléent, 
en cas d'absence ou d'empêchement, pour 
l'expédition des affaires civiles. 

Art. 3. — Le Directeur des travaux pu- 
blics est choisi parmi les membres du 
corps des ponts-et-chaussées mis à la 
disposition du Gouverneur général de 
l'Algérie. 

Le Directeur des finances est pris parmi 
les fonctionnaires supérieurs du Minis- 
tère des finances que désigne le Ministre 
des finances. 

Art. 4. — Les attributions du Directeur 
de l'intérieur, du Directeur des travaux 
publics et du Directeur des finances sont 
fixées par arrêté du Gouverneur géné- 
ral. 

Art. 5. — En cas d'absence ou d'em- 
pêchement du Directeur de l'intérieur, 
du Directeur des travaux publics ou du 
Directeur des finances, il est pourvu à 



directions les trois divisions: intérieur, travaux 

Subites, finances, entre lesquelles, aux termes du 
écret du ^\ décembre 1800, sont répartis les servi- 
ces de l'administration centrale éf aolie à Alger. 

Cette transformation peut s'opérer sans augmenter 
les charges du budget. 

Les services de la direction de l'intérieur seraient 
temporairement assurés par le directeur générai 
des affaires civiles et financières lui-même: Us 
comprennent l'administration générale et la coloni- 
sation, ragricultore et le commerce. 

La direction des travaux publics serait remise à 
l'un des fonctionnaires supérieurs du corps des 
ponts-et-chaussées, mis à la disposition du Gou- 
verneur général de l'Algérie, et dont le traitement 
figure déjà, par conséquent, au budget. La direction 
des travaux publics comprendrait les mines et les 
forages dans ses attributions. 

La direction des finances serait confiée à un fonc- 
tionnaire du ministère des finances, mis spéciale- 
ment, à cet effet, à la disposition do Gouverneur 
f[énéral. Le traitement de ce fonctionnaire serait 
mputé sur les fonds actuellement ouverts au gou- 
vernement général au titre du chapitre l*** : « Per- 
sonnel de l'administration centrale. » 

Tous les services financiers de TAlgérie non ratta- 
chés directement au ministère des finances, ressor- 
tlraient de la direction des finances, qui aurait à 
préparer les mesures k prendre pour assurer succes- 
sivement, dans toutes les tribus de l'Algérie, la per- 
ception Individuelle de TimpOt par des comptaoles 
du Trésor. 

M. le Gouverneur général de T Algérie attend les 
meilleurs résultats de cette orftanlsation plus large 
et plus complète des services chargés de l'assister. Il 
maintient l'imité d'impulsion à laquelle Ils doivent 
obéir, en plaçant les trois directions sous la haute 
autorité du chef de l'administration civile en Al- 
gérie. 

Un second projet de décret, que j'ai l'honneur de 
vous soumettre, abroge, dans ce qu elles ont de trop 
absolu, les dispositions des articles fi (§ i) et 7 dn 
décret du tO décembre 1860. Désormais, chaque 
ministère correspondra avec le Gouverneur général 
de l'Aliicrio pour les affaires de son département et 

Erésentera à la signature du président de la Repu- 
lique les actes qui doivent émaner du chef de 

l'£tat« 

U Uinitlre de V Intérieur, 

B. DB MAftCÈBI. 
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leur remplacement momentané par le 
Gouverneur général. 

M«* DB Mac-Mahon. 

80 juin 1876. — 2* Décret. 

Vu le paragraphe 2 de Tarticle 6 et 
rarticle 7 du décret du iO décembre 1860, 
sur rôrganisation de radmiiiistration gé- 
nérale en Algérie ; 

Considérant qu'il importe, pour la 
prompte expédition des affaires, que cha- 
que ministre puisse transmettre directe- 
ment au Gouverneur général de l'Algérie 
les instructions spéciales émanant de son 
département ; 

Considérant que cette marche est déjà 
suivie en ce qui touche les cultes, la jus- 
tice et l'instruction publique, qoi ont pu 
même être rattachés complètement à 
leurs départements respectifs ; 

Sur le rapport des Ministres de l'inté- 
rieur, des travaux publics, des finances 
et de l'agriculture et du commerce, d'a- 
près la proposition du Gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie ; 

Art. 1". — L^ actes de haute adminis- 
tration et de gouvernement qui doivent 
émaner du Président de la République et 
qui concernent les travaux publics, les 
finances, l'agriculture et le commerce en 
Algérie, nous sont présentés, sur la pro- 
position du Gouverneur général, par le 
Ministre compétent, qui contre-signe le 
décret intei'venu. 

M** DB Mac-Mahon. 

80 Juin 1876. — 3' Décret, 

Les art. l"' et 2* désignent les Direc- 
teurs des travaux publics et des finances. 

Art. 3. — Jusqu'à nouvel ordre, les 
fonctions de Directeur de l'intérieur se- 
ront remplies par le Directeur général 
des affaires civiles et financières. 

M»' DE Mao-Mahon. 

30 juin 1876. — 4' Décret. 
Le traitement du Directeur des finan- 
ces au Gouvernement général de l'Algé- 
rie, est fixé à 15,000 fr. par an. 

M»' DK Mac-Mahon. 

10 juillet 1876. — Arrêté. 

Vu le décret du 30 juin dernier qui or- 
ganise, sur de nouvelles bases, l'Adminis- 
tration centrale de l'Algérie, et crée, au- 
près du Gouvernenjent jçônèral, les Direc- 
tions de l'Intérieur, des Finances et des 
Travaux publics ; 

Considérant qu'il est nécessaire de dé- 
terminer les attributions de chacune des 
Directions qui sont appelées à fonction- 
ner sous l'autorité du Directeur général, 

Art. 1". — Le cabinet du Directeur gé- 
néral a, dans ses attributions, le dépouil- 
lement de la correspondance à l'arrivée, 
la préparation du travail du Directeur gé- 
néral, le personnel de l'Administration 
centrale, les souscriptions, les proposi- 



tions pour la Légion-d'honneur, les Con- 
sulats, la conservation du matériel et la 
bibliothèque. 

Art. 2. — La Direction de l'Intérieur se 
compose de deux bureaux, divisés l'un et 
l'autre en deux sections : 

1" BUREAU — 1'* Seciion 

Services départementaux et municipaux 
(Administration et personnel.) — Cir- 
conscriptions administratives et judiciai- 
re. — Communes mixtes et indigènes. — 
Conseils généraux. — Elections. — Cen- 
tralisation des travaux du Conseil supé- 
rieur. — Jury. — Octroi de mer. 

2* Section 

Cultes. — Justice. — Instruction publi- 
que. — Promulgation des lois. — Télégra- 
phie. — Beaux-Arts. — Etat civil. — Na- 
turalisation. — Assistance hospitalière. — 
Police générale. — Presse. — Etablisse- 
ments pénitentiaires. — Recherches dans 
l'intérêt des familles. — Comptabilité des 
chapitres relatifs aux services ci-dessus 
dénommés. 

2'' BUREAU — V* Section 

Colonisation. — Etudes préalables. — 
Programmes. — Création de centres. — 
Peuplement. — Agriculture. 

2* Section 

Commerce. — ludustrie. — Services 
maritimes. — Lazarets. — Passages. — 
Expositions. — Elève des races chevaline, 
bovine et ovine. — Comptabilité des cha- 
pitres relatifs aux services ci-dessus men- 
tionnés. 

Art. 3. — La Direction des Finances se 
compose de trois bureaux et d'une sec- 
tion de comptabilité générale : 

1" BUREAU 

Contributions directes et cadastre. — 
Topographie — Constitution de la pro- 
priété indigène. — Forêts. — Questions 
générales de finances. — Banque. — 
iomptabilité des chapitres relatifs aux 
services ci-dessus mentionnés. 

2* BUREAU 

Enregistrement. — Domaine. — Tim- 
bre. — Séquestre. — Comptabilité des 
chapitres relatifs aux services ci-dessus 
mentionnés. 

3' BUREAU 

Contributions indirectes. — Contribu- 
tions diverses. — Perceptions. — Postes. 

— Comptabilité des chapitres relatifs aux 
services ci-dessus mentionnés. 

Section de comptabilité générale 
Centralisation de la comptabilité géné- 
rale. - Ordonnancements. — Pensions 
civiles. 

Art. 4. — La Direction des Travaux 
publics se compose de deux bureaux. 

1*' BUREAU 

Travaux à la charge de l'Etat. — Ports. 

— Phares. — Routes. — Dessèchements. 
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— Chemins de fer. — Mines et forages. 

— Travaux relatifs à Tinstallation des 
centres. — Entreprises industrielles au 
point de vue des travaux. — Comptabilité 
des services ci-dessus mentionnée. 

2* BUREAU 

Statistique générale. — Renseignements 
généraux à donner au public. 

G^* Chanzy. 

8 noTembre 1876. — Arrêté. 

Vu l'arrêté du 6 juillet 1871, par lequel 
le Directeur général des affaires civiles 
et financières de l'Algérie est institué 
ordonnateur secondaire au Gouverne- 
ment général de l'Algérie; 

Vu l'arrêté du 10 juillet 1876. qui dé- 
termine les attributions des Directions 
instituées par le décret du 30 juin de la 
même année. 

ARRÊTE: 

A partir du 16 novembre prochain, le 
Directeur des finances est institué ordon- 
nateur secondaire au Gouvernement gé- 
néral de l'Algérie. Les crédits restant 
disponibles à cette date, au compte du 
Directeur général des affaires civiles et 
fmanciéres, sont mis à la disposition du 
Directeur des finances qui prend la suite 
des ordonnancements de ce haut fonc- 
tionnaire. 

G*' Chanzy. 

S 3. 

25 mai 1877. — Arrêté qui règle le ser- 
vice journalier du Gouvernement gé- 
néral de l'Algérie. 

Vu le décret du 30 juin 1876, 

Art. i*', — Le Gouverneur général 
travaille tous les jours avec le Directeur 
général des affaires civiles et financières. 

Art. 2. — Une fois par semaine, le 
mercredi, à 9 h. 1/2, le Gouverneur gé- 
néral réunit en Conseil : 

Le Directeur général, 

Le Chef d'Etat-Major général, 

Le Directeur des Travaux publics. 

Le Directeur des Finances, 
pour traiter les affaires importantes et 
recevoir ses instructions. 

Art. 3. — La correspondance sera en- 
registrée, à l'arrivée, au cabinet du Gou- 
verneur général ; au départ, par le bu- 
reau qui l'aura préparée. 

Art. 4. — Le Gouverneur général se 
réservé la signature : 

1* De toute décision emportant dépense 
non déterminée par le Budget ou les états 
de répartition approuvés, aliénation du 
domaine de l'Etat, gratifications, récom- 
penses honorifiques, secours aux commu- 
nes, aux établissements publicsou privés, 
aux particuliers ; 

2* De la correspondance avec le chef 
de l'Etat et avec les Ministres ; 

3* Des propositions ou nominations re- 
latives au personnel pour tous les em- 



plois dont le traitement est de 1.800 fr. 
et au-dessus ; 

4* Des décisions importantes, des ins- 
tructions générales ou de principe. 

Art. 5. — Le Directeur général signe, 
par délégation du Gouverneur général, 
les communications d'ordre aux Minis- 
tères et les réponses aux dépêches dont 
la signature est déléguée par les Minis- 
tres ; 

La correspondance d'ordre et d'exécu- 
tion avec les Généraux commandant les 
territoires militaires et les Préfets. 

Art. 6. — Le Directeur général signe 
en son nom personnel : 

lo La correspondance avec les Direc- 
teurs généraux relevant du Ministère des 
Finances et avec les Directeur? des Ser- 
vices financiers de l'Algérie ; 

2* Les nominations pour les emplois 
dont le traitement est inférieur à 1,800 fr. 
et qui dépendent de l'administration cen- 
trale. 

Art. 7. — En cas d'absence du Direc- 
teur général, le Gouverneur général traite 
directement les affaires avec chacun des 
Directeurs qui en sont chargés. 

Art. 8. — Les arrêtés antérieurs sont 
rapportés en ce qu'ils ont de contraire au 
présent arrêté, dont l'exécution est con- 
fiée au Directeur général. 

G»* Chanzy. 

AdmtiitBtratlon munlelpale* 

V. Communes ; Maires. 
AdmtiitBtratloii da territoire 
militaire* 

DIVISION 

— Circon8€riplioDS admlnistraUtM. 

— Application un décret du 11 septembre 1973. 

— AdjoinU civils aiUchés aux généraux eom- 
mandant les subditisions mlliuires. 

— Suppression des bureaux arabes d*Oran et 
oe llostafanem. 

^ Tournées des fonctionnaires df ils dans les 
territoires milluires. 

81" 

Circonscriptions administratives. — 
Constitution de cercles et d'annexés. 

s septembre 1872, — Arrêté. 

Le Vice-Amiral, Gouverneur général 
civil de l'Algérie, 

Art. i**. - Le district de Sebdou, tel 
qu'il existe actuellement, est constitué en 
une annexe qui prendra le nom d'an- 
nexé de Sebdou et relèvera directement 
du commandant de la subdivision de 
Tlemcen. 

Art. 2. — Cette annexe comprendra 
les tribus cl-aprés, savoir : 

Beni-Snous, Ouled Ouriach, Beni-Hé- 
diel, Angad, Ouled En Nehar. 

Le Gouverneur général civil de 
l'Algérie, absent: 
Le Général de diviston, chargé des 
Affaires militaires et indigènes^ 

Db Lacroix. 
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21 novambre 1878. — Arrêté. 

Vu les décrets des 24 déc. 1870 et 20 
fév. 1873 ; 

Considérant qu*il y a tout avantage à 
placer, sous un seul et même commande- 
ment, les populations de la zone frontière, 
actuellement constituées par les cercles 
de Nemours et de Lalla-Maghnia, et à 
assurer ainsi, d une manière plus efficace, 
la sécurité de cette région et l'action de 
notre domination. 

Art. 1*'. — L« cercle de Nemours est 
supprimé et remplacé par une annexe 
dépendant du cercle de Lalla-Maghnia. 
Le personnel de cette annexe sera cons- 
titué d'après les règles fixées par la cir- 
culaire du Gouverneur général, en date 
du 21 mars 1867, n»280. 

Le chef de l'annexe résidera à Nemours. 

G«* Chanzy. 

24 noTambre 1878. — Arrêté. 

Considérant que dans les circonstances 
actuelles, par suite des événements du 
Maroc et des complications qu'ils peuvent 
produire dans le sud-ouest de l'Algérie, 
il est nécessaire de réunir sous Tunité 
d'action et de commandement les tribus 
algériennes qui peuplent cette zone de la 
frontière. 

Art. 1". ■- Les annexes de Sebdou et 
d'El-Aricha sont réunies en un seul cer- 
cle qui prendra le nom de Cercle de 
Sebdou, et relèvera de la subdivision de 
Tiemcen. 

Art. 2. — Les tribus qui dépendent de 
cette nouvelle circonscription, sont : 

L'aghalik du Djebel du Sud, provenant 
de Tancienne annexe de Sebdou, et com- 
prenant le douar-commune d'A.ïn-Gho- 
raba, ancienne tribu des Beni-Hediel, 
les Ouied-en-Nehar, Ahl-Angad, Khef- 
Azall et El-Khemis (Beni-Snous). 

La tribu des Hamyan et les Ksours> 
provenant de l'ancienne annexe d*El- 
Aricha, et comprenant les Akerma, Re- 
kakra, Béni Metarref, Ouled-Mansourah 
et Ouled-Khelif, Ouled-Serour, Megan, 
Megheroutia, Ouled-Toumi, Fradha, Ou- 
led M'bareck, Ouled-Farès, Sendan, Ou- 
led-Sidi - Ahmed - el -Medjoub, Ghiatra, 
Sûssifa , Aïn-Safra, Asla , Thyout , 
Moghar-Tatani, Moghar-Foukani, Ou- 
led-Sidi-Tadj, Ouled-Hamed. 

Art. 3. — Le cercle de Sebdou recevra 
le personnel militaire administratif fixé, 
pour les circonscriptions de l'espèce, par 
la circulaire du Gouverneur général, en 
date du 21 mars 1867, n* 280. 

Art. 4. -*- Un des officiers placés 
auprès du Commandant supérieur pourra, 
suivant le cas, être détaché à El-Aricha, 
où il sera plus spécialement chargé de la 
surveillance et de l'administration des 
Hamyan, sous la haute direction du com- 
mandement de Sebdou. G*' Chanzt. 



25 novembre 1878. — Arrêté. 

Considérant: 

1"* Que la création de l'arrondissement 
de Deilys, comprenant les circonscrip- 
tions de Deilys, Drâ-el-Mizan, Tizi- 
Ouzou, Bordj-Menalèl, le rattachement 
de la circonscription du Col des Beni- 
Aïcha à l'arrondissement d'Alger et l'an- 
nexion à des communes de plein exercice 
des douars-communes relevant des cir- 
conscriptions cantonales de l'Arba-Blida 
et Marengo, vont assurer pour cette 
région l'action de l'autorité civile dans 
la limite des moyens dont elle dispose 
actuellement; 

2' Que, d'autre part, la circonscription 
cantonale de Tablât n'a pu être comprise 
dans la même mesure, par suite de con- 
sidérations financières se rattachant aux 
créations qui y seraient nécessaires pour 
le fonctionnement du personnel admi- 
nistratif et de la force publique ; que la 
population européenne est à peu près 
nulle dans ce canton, et qu*il est indis- 
pensable d'y assurer l'administration des 
populations indigènes, Tordre et la sécu- 
rité, au moyen des ressources dont dis- 
pose le commandement militaire ; 

Art. 1". — La circonscription canto- 
nale de Tablât est transformée en une 
annexe qui prendra le nom d^Annexe 
d'Alger, et qui relèvera directement du 
Général commandant la division d'Alger. 

Le personnel de cette annexe sera or- 
ganisé d'après les bases fixées par la cir- 
culaire du Gouverneur général, en date 
du 21 mars 1867, n' 280, et résidera, jus- 
qu'à nouvel ordre, à l'Arba. 

Art. 2. — Elle comprendra Tancien 
ressort administratif de la circonscrip- 
tion de Tablât, 

Savoir : 

La tribu des Beni-Sliman. 

Les douars-communes de Ahl-El-Euch, 
Ouled Msellem, Cheurfa, Guebala, Béni- 
Bel-Hassen, Senhadja, Boukram, Guer- 
rouma, plus le douar-commune de Beni- 
Miscera, provenant de l'anclenûe cir- 
conscription de l'Arba-Blîda. 
' L'application du décret du 24 décembre 
1870 est provisoirement suspendue dans 
ce dernier douar, conformément aux dis- 
positions du décret du 11 septembre 
1873, jusqu'à ce que les moyens d'action 
de la justice ordinaire puissent y être 
assurés d'une manière suffisante. 

Art. 3. — Elle conservera un budget 
propre, sous la rubrique : Budget de 
la commune indigène de V annexe 
d'Alger. 

G«i Chànzt. 

3 décembre 1878. — Arrêté. 
Vu le décret du 11 septembre J873 ; 
Considérant : 1* que par suite du pro- 
chain rattachement à des communes de 
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plein exercice de la majeure partie des 
douars-commanes de la circonscription 
cantonale de TArba-Blida, il est nécessai- 
re de placer dans un ressort administra- 
tif le douar-commune de Zaatit que son 
éloignement de tout centre municipal n'a 
pas permis de comprendre dans cette me- 
sure ; 2* que cette agglomération indigè- 
ne n'ayant pas été visée par le décret du 
21 décembre 1870 est restée sous la juri- 
diction des tribunaux militaires, et quMl 
y a lieu d'y assurer l'unité d'action admi- 
nistrative et judiciaire. 

Art. 1". — Le douar-commune de Zaa- 
tit (ancienne tribu des Beni-Messaoud), 
provenant de la circonscription cantonale 
de i'Arba-Blida est rattachée provisoire- 
ment au cercle de Môdéa. 

G*i Chanzy. 

20 d^embra 1878. — Arrêté. 

Considérant : 

1* Qu'il est nécessaire, pour faciliter la 
marche de Tadministration, de doniler 
une organisation uniforme aux territoires 
que les ressources budgétaires actuelle- 
ment disponibles ne permettent pas . de 
doter des moyens d'action suffisants pour 
recevoir l'application du droit commun et 
qu'ils doivent, par conséquent, être main- 
tenus provisoirement sous le régime du 
commandement ; 

2* Que, pour les mômes motifs et sur- 
tout en l'absence d'une forc^ publique 
suffisante, il y a lieu de suspendre, pen- 
dant un certain temps, l'application du 
décret du 24 décembre 1870, sur les par- 
ties des susdits territoires qui ont été vi- 
sés par cet acte législatif. 

Art. 1*'. — Les circonscriptions canto- 
nales deCherchell et de Ténès, maintenues 
sous le régime du commandement mili- 
taire, sont constituées en cercles, relevant 
de la subdivision d'Orléansville et ayant 
pour chefs-lieux Cherchell et Ténès. Leur 
personnel sera composé suivant les pres- 
criptions du 21 mars 1867, n» 280. 

Art. 2. — Le cercle de Cherchell com- 
prendra ; 

Les tribus de Zatima, Benî-Zioui, Zou- 
gara, Béni bou Milek, Tacheta, Gouraya, 
Larhat ; 

Les douars- communes d'El-Gourin, 
Sidi-Simiane. 

Le cercle de Ténès comprendra : 

La tribu des Beni-Merzoug. 

Les douars-communes de Taourîra, 
Main, Sinfite, Beni-Haoua, Beni-Tamou, 
Talassa, Baache, Bardoura. Heumis. 

Art. 3. — La tribu de Ouled-Abdallah, 
la tribu du Dahra, le douar-commune des 
Beni-Derjin, provenant de l'ancienne cir- 
conscription cantonale de Ténés, sont rat- 
tachés au cercle d'Orléansville. 

Art. 4. — Des dispositions immédiates 
seront prises pour que l'organisation de 



la justice musulmane dans ces deux cer- 
cles coïncide avec la nouvelle organisa- 
tion administrative. 

Art. 5. — Les cercles de Ténès et de 
Cherchell conserveront leur budget pro- 
pre, sous la rubrique : Budget de la com- 
mune indigène du cercle de Ténàs* 
CherchelL 

Art. 6. — L'application du décret du 24 
décembre 1870 est provisoirement suspen- 
due dans les tribus ou douars-communes 
énumérés ci-dessus et dépendant des cer- 
cles de Cherchell et de Ténès, savoir : 

Cercle de Cherchell 

Douars communes d'El-Gourin, Sidi- 
Simiane. 

Cercle de Ténès 
Douars-communes de Taourira, Main, 
Benl-Tamou, Bardoura, Heumis 

G»» Chanzy. 

20 dëoembre 1878. — Arrêté. 

Considérant, ete. (comme à l'arrête pré- 
cédent). 

Art. 1«'. — La circonscription canto- 
nale de La Calle, maintenue provisoire- 
ment sous le régime du commandement 
militaire, est constituée en un cercle re- 
levant de la subdivisiou de Bône et ayant 
pour chef-lieu La Calle. 

Son personnel sera composé suivant 
les prescriptions de la circulaire du 
21 mars 1867, n' 280. 

Art. 2. — Il comprendra les agglomé- 
rations indigènes qui faisaient partie de 
la circonscription cantonale de La Calle. 

Art. 3. — Des dispositions immédiates 
aèrent prises pour que l'organisation de 
la justice musulmane dans le cercle 
coïncide avec la nouvelle organisation 
administrative. 

A.rt. 4. — Le cercle de La Calle con- 
servera son budget propre, sous la ru- 
brique: Budget de la commune indigène 
du cercle de La Calle, 

Art. 5. — Les douars-communes des 
Ouled-Selim et Reguegma (ancienne tribu 
des Beni-Saia), compris dans la circons- 
cription cantonale de Mondovi, mais rat- 
tachés provisoirement à celle de La 
Calle, sont réunis au commandement de 
Bône, et seront administrés directement 
par le Général commandant la subdivi- 
sion. Sous le rapport financier, ils seront 
compris dans la commune subdivision- 
naire de Bône. 

Art 6. — L'application du décret du 
24 décembre 1870 est provisoirement 
suspendue dans les douars-communes 
des Ouled-Selim, Reguegma, Seba, Che- 
fia, Beni-Amar, Ouled Dieb, Brabtia, Aïn- 
Khiar, Khanguet- Aoun, Nehed , Souarakh. 

G*' Chanzy. 

20 dëoembpe 1873, — Arrêté. 
Considérant qu'il est nécessaire pour 
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faciliter la marche de Tadministration, 
de donner une organisation uniforme 
aux territoires que les ressources budgé- 
taires actuellement disponibles no per- 
mettent pas de doter des moyens d'action 
suffisants pour recevoir Tapplication du 
régime du droit commun, et qui doivent, 
par conséquent, être maintenus provi- 
soirement sous celui du commandement : 

Art. 1". — La circonscription canto- 
nale de Bougie, maintenue provisoire- 
ment sous le régime du commandement 
militaire, est constituée en cercle rele- 
vant de la Subdivision de Sétif et ayant 
pour chef-lieu Bougie. Son personnel 
sera composé suivant les prescriptions 
de la circulaire du 21 mars 1867, n* 280. 

Art. 2. -- Il comprendra les agglomé- 
rations indigènes qui dépendaient de la 
circonscription cantonale, moins les qua- 
tre douars-communes de Madala, Ain- 
Timzet, Aït-Amer ou Ali, Oued-Sum- 
mâm, qui vont être prochainement réu- 
nis au territoire civil, soit pour être 
annexés à des communes de plein exer- 
cice, soit pour former une commune in- 
digène administrée par M, le Commis- 
saire civil de Bougie ; plus les douars- 
communes de Akoas et Beni-Uassen. 
provenant de la circonscription canto- 
nale de Takitount 

Art. 3. — Le statu quo administratif 
et judiciaire est maintenu dans les quatre 
premiers douars précités, c'est-à-dire 
que Tadministration y reste provisoire- 
ment sous la haute direction du Général 
commandant la division de Constantine, 
jusqu'à ce que la remise puisse en être 
faite à Tautorité civile ; la justice conti- 
nue à y être exercée par les soins du 
parquet civil, ainsi que cela a lieu de- 
puis rédiction du décret du 24 décembre 
1870. 

Art. 5 — Le cercle de Bougie conser- 
vera son budget propre sous la rubrique : 
Budget de la commune indigène du 
cercle de Bouaie. 

Art. 6. — Des dispositions immédia- 
tes seront prises pour que l'organisation 
de la justice musulmane, dans le cercle 
de Bougie, coïncide avec la nouvelle or 
ganisation administrative. 

G«i Chànzy. 

20 ùèùexnhre 1873. — Arrêté. 

Considérant la nécessité d'assurer no- 
tre action directe sur les tribus qui occu- 
pent la partie orientale du Hodna, ainsi 
que sur les agglomérations habitant la 
zone montagneuse qui borne cette région 
au nord et au nord-est, pour maintenir 
l'ordre et préparer le développement de 
la colonisation. 

Art. 1". — Le poste de Barika est cons- 
titué en une annexe qui relèvera du cer- 
cle de Batna, aura pour chef-lieu le point 



de Barika et comprendra les aggloméra- 
tions indigènes dont les noms suivent : 

Les caïdats du Hodna, des Ouled-Sel- 
lem et Ouled Ali ben Sabor ; 

Le catdat des Ouled-Sultan, provenant 
du cercle de Batna. 

Art. 2. — L'organisation judiciaire de 
ces caldats est maintenue ; ils continuent 
à former trois circonscriptions judiciai- 
ces : Hodna, Ouled-Sellem et Ouled Ali 
ben Sabor, Ouled-Sultan, qui conservent 
les numéros et les noms qui leur sont dé- 
volus actuellement. 

Art, 3. — Le personnel militaire char- 
gé du commandement et de l'administra- 
tion de l'annexe, sera organisé conformé- 
ment aux dispositions de la circulaire du 
21 mars 1867, n* 280. 

G*i Chanzy. 

20 dëoembre 1878. — Arrêté, 

Considérant, etc. (comme à l'arrêté pré- 
cédent). 

Art. 1'', — Le poste de M'sila est consr 
titué en une annexe, qui relèvera du cer- 
cle de Bordj-bou-Arreridj, aura pour 
chef-lieu le point de M'sila et comprendra 
les agglomérations indigènes dont les 
noms suivent : 

Le caldat des Mahdid ; 

Le cheikhat des Ouled Mansour ou Ma- 
dhi, du caîdat de l'Oued-Ksob ; 

Le cheikhat indépendant des Ouled- 
Hannech, provenant du cercle de Bordj- 
bou-Arreridj ; 

Le caldat du Hodna de Boussâada, 
moins la tribu des Ouled Sidi Brahlm, 
soit les cheikhats de Saîda, Meif, Ouled 
Adi-Dahra, Ouled Adi-Guebala, Mtarfa 
et Ouled-Dehim, Souama, provenant du 
cercle de Boussâada. 

Art. 2. — Des dispositions immédiates 
seront prises pour mettre en rapport l'or- 
ganisation judiciaire avec la nouvelle or- 
ganisation administrative. 

Art. 3. — Aussitôt que les circonstan- 
ces le permettront, et que le peuplement 
européen sera jugé suffisant, le centre de 
M'sila sera constitué en une commune 
mixte, à laquelle sera annexée, s'il y a 
lieu, l'agglomération indigène sur le ter- 
ritoire de laquelle il est situé. * 

Art. 4. — La tribu des Ouled-Sidi- 
Brahim continuera à ressortir du cercle 
de Boussâada, et, pour la justice, sera 
rattachée à la circonscription judiciaire 
hors Tell, qui a son siège dans cette lo- 
calité. 

Art. 5. — Le personnel militaire, etc. 
(comme à l'arrêté précédent). 

G*' Chanzy. 

20 décembre 1873. — Arrêté. 

Vu la décision de M. le Président de la 
République, en date du 25 novembre 1873 ; 

Considérant la nécessité, au point de 
vue de l'intérêt politique et de radminia- 
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tration, de constituer le centre de Khen- 
chela et les tribus qui en dépendent, en 
nne circonscription dlstinctp^ du cercle de 
Batna, dont il a dépendu jusqu'à présent; 

Cons^lérant» en outre, les avantages 
qui résulteront de cette création pour le 
développement de la colonisation euro- 
péenne, qui présente, sur ce point, un 
grand avenir ; 

Art. !•'. — Le poste do Khenchela est 
constitué en un cercle qui relèvera du 
commandement de la subdivision de Bat- 
na, aura pour chef-lieu le centre de 
Khenchela et comprendra les aggloméra- 
tions indigènes dont les noms suivent : 

Le caldat des Amamras, comprenant 
les douars-communes des Ouled-En- 
sigha, Ouled-bou-Drehem, Khenchela, 
Kmila, Ouled-Yakoub. 

Le caldat des Beni-Oudjana, provenant 
du cercle de Batna. 

Le caidat des Ouled-Bechach (Nemen- 
chas), provenant du cercle de Tebessa. 

Art. 2. — L'organisation Judiciaire de 
ces caldats est maintenue ; chacun d'eux 
continue à former une circonscription ju- 
diciaire qui conserve le numéro et le 
nom qui lui sont actuellement dévolus. 

Art. 3. — Aussitôt que les circonstan- 
ces le permettront et que le peuplement 
européen' sera jugé suffisant, le centre 
de Khenchela sera constitué en une com- 
mune mixte à laquelle sera annexé, s'il y 
a lieu, le douar-commune de Khenchela. 

Art 4. — Les dispositions de la circu- 
laire du 21 mars iSo'', n* 280, seront ap- 
pliquées à la compds^ition du personnel 
militaire placé sous les ordres du com- 
mandant supérieur. 

G»* Chanzy. 

ES déœmbre 1878. — Arrèlé. 

Considérant, etc. (comme à l'arrêté ci- 
dessus du 20 décembre, relatif aux centres 
de Oherchell et de Ténès.) 

Art. 1". — La circonscription cantonale 
de Djidjelli, maintenue provisoirement 
sous le régime du commandement mili- 
taire, est constituée en un cercle dépen- 
dant de la subdivision de Constantine, et 
ayant pour chef-lieu Djidjelli. 

Son personnel sera composé suivant les 
prescriptions de la circulaire du 21 mars 
1867, n* 280. 

Art. 2. — Il comprendra les agglomé- 
rations indigènes qui faisaient partie de 
la circonscription cantonale, plus les 
douars-communes de Oued bon Youcef, 
El-Djenah, Hayen, Oum-Aghrioum, pro- 
venant de la circonscription cantonale 
d'El-Miliah. 

Art. 3. — Des dispositions seront prises 
pour que l'organisation de la justice mu- 
sulmane dans le cercle coldcide avec la 
nouvelle organisation administrative. 
. Art 4. — Le cercle de Djidjelli conser- 



vera son budget propre sous la rubrique : 
Budoet de la commune indigène du cer^ 
de ae Djidjelli. 

Art. 5. — L'application du décret du 24 
décembre 1870 est provisoirement suspen- 
due dans les douars-communes Oued- 
Djendjen et Mrabeth-Moussa. 

Art 6. — Des études immédiates seront 
faites pour rattacher le douar-commune 
des Beni-Cald à la commune de plein 
exercice de Djidjelli ; jusqu'à l'accomplis- 
sement des formali tés réglementai res pres- 
crites à cet effet, le statu quo administra- 
tif et judiciaire sera maintenu dans ce 
douar-commune ; l'administration y res- 
tera, provisoirement, sous la haute direc- 
tion du Général commandant la division 
de Constantine, jusqu'à ce que la remise 

finisse en être faite à l'autorité civile ; la 
ustice continue à y être exercée par les 
s«ins du parquet civil, ainsi que cela a. 
lieu depuis Tédiction du décret du 24 dé- 
cembre 1870. 

G** Chanzy. 

28 déoambre 1878. — Arrêté. 

Considérant, etc. Tcomme à l'arrêté ci- 
dessus concernant Cherchell et Ténés). 

Art 1". — La circonscription canto- 
nale d'Akbou, maintenue provisoirement 
sous le régime du commandement mili- 
taire, est constiLuée en une annexe dé- 
pendant du cercle de Sétif et ayant pour 
chef-lieu Akbou. 

Son personnel sera composé suivant 
les prescriptions de la circulaire du 21 
mars 1867, n* 280. 

Art. 2. — Elle comprendra les agglo- 
mérations indigènes qui dépendent de la 
circonscription cantonale, savoir : 

Les tribus de El-Arrach, Beni-Aydal, 
Illouia, Ourzellaguen. 

Douars-communes de Mouqua, Taze- 
malt, Tigrin, Ouled-Rerin, Bône, Beni- 
Mellikeuch. 

Art. 3. Des dispositions immédiates 
seront prises pour que Torgaulsation de 
la justice musulmane dans l'annexe 
d'Akbou, coïncide avec la nouvelle orga- 
nisation administrative. 

Art. 4. — Aussitôt que les circons- 
tances le permettront et que le peuple- 
ment européen sera jugé suffisant, le 
centre d'Akbou sera constitué en une 
commune mixte, à laquelle sera annexé 
le douar-commune sur le territoire du- 
quel elle est située 

Art. 5 — L'annexe d'Akbou conser- 
vera son budget propre sous la rubrique : 
Budget do la commune indigène de 
l'annexe d'Akbou. 

Gfii Chanzy. 

24 décembre 1878. — Arrêté. 

Considérant, etc. (comme dans Tarréte 
précédent). 
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Art. !•'. — La circonscription canto- 
nale d'El-Milîah, maintenue provisoire- 
ment sous le régime du commandement 
militaire, est constituée en une annexe 
relevant du cercle de Constantine et 
ayant pour chef-lieu El-Miliah. 

Son personnel sera composé suivant 
les prescriptions de la circulaire du 21 
mars 1867, n* 280. 

Art. 2. — Elle comprendra les agglo- 
mérations indigènes qui faisaient partie 
de l'ancienne circonscription cantonale, 
moins la tribu des Beni-Toufouth (partie 
devant former le douar El-Ouldja), et le 
douar-commune de Djezia, qui sont réu- 
nis au cercle de Collo, les douars-com- 
munes de Oued-bou-Youssef, El-Djenah, 
Hayan, Oum-Aghrîoum, qui sont réunis 
au cercle de Djidjelli, plus les douars- 
communes des Beni-Tlilen, des Ouled- 
Rebat, des Beni-Sbihi, qui avaient été 
distraits de la circonscription d'El-Miliah, 
pour être rattaché», les deux premiers â 
la circonscription projetée de Mila, le 
troisième à la circonscription d*El-Ar- 
rouch. 

Art. 3. — Des dispositions immédiates 
seront prises pour que Forganisation ju- 
diciaire dans l'annexe coïncide avec la 
nouvelle organisation administrative. 

Art. 4. — L'annexe d'Ël-Miliah con- 
servera son budget propre sous la ru- 
brique : Budget de fa commune indi- 
gène de Vannexe d'El-Miliah. 

Art. 5. — Aussitôt que les circonstan- 
ces le permettront et que le peuplement 
européen sera jugé suflftsant, le centre 
d'El-Miliah sera constitué en une com- 
mune mixte, à laquelle sera annexé le 
douar-commune sur le territoire duquel 
il est situé. 

G«' Ohanzy. 

24 décembre 1878. — Arrêté, 

Vu, etc. (comme à l'arrêté ci-dessus 
constitutif du cercle de Cherchell et Té- 
nès). 

Considérant, etc. ; 

Art. !•'. — La circonscription canto- 
nale de Collo, maintenue provisoirement 
sous le régime du commandement mili- 
taire, est constituée en un cercle relevant 
de la subdivision de Constantine et ayant 
pour chef-lieu Collo. 

Son personnel sera composé suivant 
les prescriptions de la circulaire du 21 
mars 1867, n* 280. 

Art. 2. — Elle comprendra les agglomé- 
rations indigènes qui faisaient partie de 
l'ancienne circonscription cantonale, plus 
la tribu des Béni Toufouth (partie devant 
former le douar d'El Ouldja) et le douar 
de Djezia, provenant de l'ancienne cir- 
conscription d'El Milia, et les douars- 
communes des Béni Ouelban, Onled Ark- 



sib, Denaïra provenant de l'ancienne cir- 
conscription cantonale d'El Arrouch. 

Art. ô. — Des dispositions Immédiates 
seront prises pour que l'organisation ju- 
diciaire du cercle coïncide avec la nou- 
velle organisation administrative. 

Art. 4. — Le cercle de Collo conservera 
son budget propre sous la rubrique : 
Budoet de la commune indigène du 
cercle de Collo. 

Art. 5. — L'application du décret du 
24 décembre 1870 est provisoirement sus- 
pendue dans les douars-conununes Ou- 
led Mrabath, Afensou, Ouled Hamidech, 
Arb Guerguera, Arb el Gouffî, Tokla, 
Demnia, El Atba, Taabna. 

G»' Chanzy. 

24 décembre 1S78. — Arrêté, 

Vu, etc. (comme à l'arrêté ci-dessus 
constitutif des cercles de Cherchell et 
TénèsJ. 

Considérant, etc. 

Art. !•'. — La circonscription canto- 
nale de Takitount, maintenue provisoire- 
ment sous le régime du commandement 
militaire, est constituée en une annexe 
dépendant du cercle de Sétif et ayant 
pour chef-lieu Takitount. 

Son personnel sera composé suivant les 
prescriptions de la circulaire du 21 mars 
1867, n" 280. 

Art. 2. — Elle comprendra les agglo- 
mérations indigènes dont les noms sui- 
vent : 

Douars-communes de Téniet-et-Tin , 
Guergour, Mintanou, Takitount, Kalaoun 

Anciennes tribus des Amouchas, Djer- 
mouna. 

Tribus des Beni-Seliman, Babor, Beni- 
Meraï et Beni-Felkaï, Ouled-Salah, Beni- 
Tizi, Beni-Smaïl, Beni-Ségoual, Beni- 
bou-Yousef. 

Art. 3. — La tribu des Deliemchas, 
provenant de l'ancienne circonscription 
de Takitount, est rattachée au cercle de 
Sétif. 

Art. 4. — Des dispositions immédiates 
seront prises pour que l'organisation de 
la justice musulmane dans l'annexe coïn- 
cide avec la nouvelle organisation admi- 
nistrative. 

Art. 5. — L'annexe de Takitount con- 
servera son budget propre, sous la ru- 
brique : Budget de la commune indi- 
gène de Takitount, 

Art. 6. — Aussitôt que les circonstan- 
ces le permettront et que le peuplement 
europ^n sera jugé suffisant, le centre de 
Takitount sera constitué en une commu- 
ne mixte à laquelle sera annexé le douar- 
commune de Takitount. 

Art. 7. — L'application du décret du 24 
décembre 1870 est provisoirement suspen- 
due dans les douars-communes de Teniet- 
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et-Tia, Guergour, Mîntanou» Takitount, 
Kalaoun, provenant de l'ancienne triba 
des Amouchas. G*^ Chanzt. 

Par décision, en date du 15 février 1874, 
lefGouverneur général civil de TAlgérie, 
commandant en chef des forces de terre 
et de mer, a an*ôté : 

1* Que la tribu des Ouled-Â.sker sera 
rattachée au cercle de Djidjelli, constitué 
par arrêté du 23 décembre 1873 ; 

2* Que la tribu des Déhemcha sera rat- 
tacha à l'annexe de Takitount, consti- 
tuée par arrêté du 24 décembre 1873. 

Rapport au Président de la République 
concluant à la modification au cercle 
de Bouçaada, 

Paris, le !•' avril 1874. 
Monsieur le Président, 

Depuis longtemps, le Gouverneur gé- 
néral de l'Algérie avait reconnu la né- 
cessité, au double point de vue du com- 
mandement et de l'administration, de dis- 
traire le cercle de Bouçaada de la subdi- 
vision de Sétif, pour le rattacher, en ma- 
jeure partie, à celle d'Aumale. 

En effet, Bouçaada n'est qu'à 125 kilo- 
mètres d'Aumale, tandis qu'il se trouve 
à 196 kilomètres de Sétif, et, naturelle- 
ment, le courant des a£faires a pris la 
route d'Aumale. 

Le général Chanzy, se basant sur la 
décision présidentielle du 7 octobre 1871, 
qui autorise le Gouverneur général à 
changer la circonscription des cercles, au 
point de vue du i*emaniement des com- 
munes subdivisionnaires, a pris, à la 
date du 19 février dernier, et sur l'avis 
conforme du Conseil de Gouvernement, 
du 10 janvier 1874, un arrêté portant mo- 
, dification du cercle de Bouçaada ; il en 
résulte que, réduit à sa partie occiden- 
tale, ce cercle sera distrait de la subdivi- 
sion de Sétif et rattaché à la circonscrip- 
tion d'Aumale, tandis que sa partie orien- 
tale sera comprise dans le cercle de 
Bordj-bou-Arrèridj, subdivision de Sétif. 

Le changement proposé par le général 
Chanzy s'opérera en dehors des territoi- 
res civils ; mais il aura pour conséquence 
de modifier dans les territoires militai- 
res la division des crédits et l'ordonnan- 
cement des dépenses par l'intendance. Il 
en résultera aussi une nouvelle réparti- 
tion des ressources provenant de l'im- 
pôt arabe, actuellement attribuées aux 
deux provinces limitrophes. 

C'est dans le but de donner plus d'au- 
torité à ces différentes mesures que le 
Gouverneur général civil de f 'Algérie m'a 
demandé de soumettre à votre haute 
sanction son arrêté du 19 février, que je 
joins au présent rapport, accompagné 
d'un plan. 



Le général Chanzy attachant un grand 
intérêt à la réalisation de ce projet, j'ai 
l'honneur de vous prier, Monsieur le 
Président, de vouloir bien revêtir de votre 
signature approbative le rapport ci-joint. 

veuillez agréer, etc. 

Le Vice-Président du Conseil, 
Ministre de l*Intérieur, 
Broolib. 
Approuvé : 
Le Président de la République, 
M*^ DB MàO-Mahon. 

19 février 1874. — Arrêté. 

Vu la décision du 7 octobre 1871, par 
laquelle le Président -de la République 
autorise le Gouverneur général de l'Al- 
gérie à changer la circonscription des* 
cercles. 

Art. 1*'. — La délimitation du cercle 
de Bouçaada est modifiée conformément 
au plan ci-annexé. 

Art. 2. — Le cercle, ainsi délimité, est 
distrait de la subdivision de Sétif, pour 
être rattaché à la circonscription d Au- 
male. 

Art. 3. — La partie de l'ancien cercle 
de Bouçaada, qui reste dans le ressort de 
la subdivision de Sétif, est placée sous 
l'autorité du commandant supérieur du 
cercle de Bordj-bou-ArréridJ. 

G** Chanzy. 

Par décision du Gouverneur général 
civil de l'Algérie, commandant en chef 
des forces de terre et de mer, en date du 
21 avril 1875, le cercle de Bouçaada passé 
de la division de Constantine dans celle 
d'Alger, subdivision d'Aumale, par ar- 
rêté du 19 février 1874, a été réorganisé 
ainsi qu'il suit : 

La commune mixte de Bouçaada; 

L'aghalik des Oulad-Feradj, compre- 
nant: le caldat d'El-Hamel (partie de 
l'ancienne tribu de Bouçaada) ; le caldat 
de Djebel-Baten (Oulad-Rerib et Oulad 
Ali ben Mahamea) ; le caldat du Djebel 
Bl-Messaad (Oulad- Amr ben-Feradj) ; 

L'aghalik de l'Oued-Chalr, compre- 
nant : le caldat des Oulad- Alimed ; le 
caldat des Oulad Sidi-Ziane ; le caldat 
des Oulad-Khaled ; 

Le grand caldat des Oulad-Ameur, 
comprenant : le caldat des Oulad- Ameur 
Guebala; le caldat des Oulad Ameur 
Dahra ; 

Le grand caldat des Oulad- Alssa, com- 
prenant : le caldat des Ouled-Amara ; le 
caldat des Oulad Mahammed El-M'barek. 

Le grand caldat du Djebel Maharga, 
comprenant : le caldat de Roumana 
(Haouamed et les Meraksa de l'ancienne 
tribu de Bouçaada) ; le caldat des Oulad- 
Slimane ; 

Un caldat Indépendant : caldat des Ou- 
lad Sidi-Brahim. 
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RAPPORT au Président de la Ripubli^ 
aue, concluant à la suppression de 
tannexe de Tuggurt. 

Paris, le 13 juillet 1874. 
Monsieur le Présideot, 

Après riusurrection de 1871, le Gou- 
verneur général civil de l'Algérie, dans 
le but de faire surveiller de plus près 
Textréme sud de la division de Constan- 
tine, avait établi un poste permanent à 
Tuggurt, qui fut érigé, à cette époque, en 
annexe du cercle de Biskra, 

Cette création a permis de régler plus 
facilement, dans cette région, les affaires 
complexes résultant de la période de trou- 
bles que l'Algérie venait de traverser, et, 
à ce point de vue, elle n*a pas été inutile ; 
mais elle constituait pour nous une char- 
ge financière énorme, et, en s'aventurant 
trop au loin, notre action directe nous 
exposait à des accidents qu'il était pos- 
sible d'éviter en n'ayant sur ce point que 
des agents indigènes ; elle nous forçait à 
entretenir à Tuggurt une garnison hors 
de proportion avec les nécessités réelles, 
et livrée, pendant les chaleurs de l'été, à 
un climat meurtrier, que les indigènes 
eux-mêmes n'affrontent que lorsqu'ils y 
sont obligés. 

Le général Ohanzy, justement préoc- 
cupé des inconvénients de cette situation, 
a profité du moment où la capture de l'a- 
gitateur Bou-Choucha rendait la tran- 
quillité au sud de nos possessions, poiHr 
retirer nos troupes et nos officiers de 
Tuggurt. 

Se basant sur la décision présidentielle 
du 7 octobre 1871, [qui autorise le Gou- 
verneur général à changer les circons- 
criptions des cercles, le Général a pris, 
à la date du 22 mai 1874, un arrêté qui a 
supprimé l'annexe de Tuggurt, et réuni 
les tribus oui la composaient, partie au 
cercle de Biskra, partie au cercle de 
Laghouat. 

Les tribus passées dans ce dernier 
cercle, qui est de la division d'Alger, 
»ont celles de i'aghalik d'Ouargla, lequel 
a relevé successiveipient du commande- 
ment d'Oran ou de celui de Constantine, 
par suite de considérations politiques qui 
n'ont plus de raison d'être. La mesure 

2ui a rattaché cet aghalik à la division 
'Alger, a été dictée au Gouverneur gé- 
néral par rintérêt des populations no- 
mades de l'oasis, qui ont surtout des 
rapports avec celles du cercle de La- 
ghouat,' sur le territoire duquel elles res- 
tent une grande partie de l'année, et dont 
toutes les relations commerciales sont 
avec le M'zab, dépendance de Laghouat ; 
Ouargla est, d'ailleurs, plus éloigné de 
46 kilomètres de Biskra que de Laghouat, 
dont la colonne mobile peut être dirigée 
le plus facilement pour protéger au be- 
soin nos tribus du sud, jusqu'à Ouar- 



gla, contre les incursions des agitateurs* 

Le changement fait par le général 
Chanzy, a été opéré en dehors des terri- 
toires civils ; mais il aura pour consé- 
quence de modifier la division des crédits 
et l'ordonnancement des dépenses. 

Il en résultera aussi une nouvelle ré- 
partition des ressources provenant de 
l'impôt arabe actuellement attribuées aux 
deux provinces limitrophes. 

A ce double point de vue, la mesure a 
une importance spéciale, et dans le but 
de lui donner plus d'autorité^ M. le Gou- 
verneur général de l'Algérie m'a demandé 
de soumettre à votre haute sanction son 
arrêté du 22 mai, que je joins au présent 
rapport, accompagné d'un plan. 

J'ai l'honneur de vous prier de vouloir 
bien revêtir de votre signature approba- 
tive le pré{'.ent rapport. 

Veuillez agréer, etc. 

Le Ministre de ^intérieur, 

DB FOORTOU. 

Approuvé : 
Le Président de la République, 
Maréchal db Mac-Mahon. 

22 mai 1874. — Arrêté. 

Vu, etc. (comme à l'arrêté relatif â 
Bouçaada). 

Art. 1". — L'annexe de Tuggurth, 
créée par arrêté du Gouverneur général, 
du 22 mai 1873, est supprimée. 

Art. 2. — Les caïdats de l'Oued-Rir 
et du Souf, des Ouled-Mouleth, des Arab- 
Rerabas de Temacin et K)uled-Sahia, 
relèveront directement du commande- 
ment de Biskra. 

Art. 3. — L'oasis d'Ouargla, ainsi que 
les caïdats des Sald-Attba» Meckhade- 
mas et Chambas, délimités conformé- 
ment au plan ci-annexé, sont distraits 
du cercle de Biskra, de la subdivision de 
Batna, division de Constantine, et ratta- 
chés au cercle de Laghouat, subdivision 
de Médéah^ division d'Alger. 

G** Ohanzy. 

Vu pour être annexé à la décision du 
Président de la République, en date du 
13 juillet 1874. 

Le Ministre de l'Intérieur, 

DE FOURTOU. 

Rapport au Président de la Républi" 
que concluant à la transformation 
en cercle de l'annexe d'Akbou, 

Paris, 13 novembre 1874. 
Monsieur le Président, 

Le Gouverneur géuéral civil de l'Al- 
gérie a demandé l'autorisation de trans- 
former l'annexe militaire d'Akbou, rele- 
vant du cercle de Bougie, en un cercle 
militaire qui dépendrait désormais de la 
subdivision de Sétif. 

Au point de vue administratif, le centre 
d'Akbou est le chef-lieu d'une ancienne 
circonscription cantonale, créée le It juin 
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1B72, maintenue provisoirement à cette 
époque sous le régime militaire et cons- 
tituée en une annexe dépendant du cer- 
cle de Sétif, par arrêté du Gouverneur 
général, en aate du 23 décembre 1873. 

Il renferme 246 habitants européens 
sur 10,000 hectares réservés à la coloni- 
sation. Cette population placée au milieu 
de l'élément indigène, aura tout avan- 
tage pour sa propre sécurité et ses inté- 
rêts, à voir établir auprès d'elle une 
autorité militaire réunissant les pouvoirs 
nécessaires du commandement et de Tad- 
minlstration. 

En demandant Tautorisation de créer 
le cercle d'Akbou, le Gouverneur général 
fait observer qu'une partie des tribus 
composant le cercle actuel de Ténés (di- 
vision d'Alger), doivent, au commence- 
ment de l'année 4875| être remises à l'ad- 
ministration civile ; qu'il sera, dés lors, 
inutile de maintenir un commandement 
sur ce point et que ce cercle pourrait, 
sans inconvénient, être transformé en 
une annexe. La suppression du cercle de 
Ténés laisserait au chapitre IV du Budget 
de la guerre un crédit disponible qui 
pourrait alors être affecté au nouveau 
cercle d'A.kbou, tandis que les allocations 
de l'annexe d'Akbou passeraient à celle 
de Ténés, de telle sorte que la nouvelle 
création n'entraînerait aucune nouvelle 
dépense. 

Je ne vois que des avantages à la com- 
binaison du Gouverneur général, en ce 
qui touche l'économie administrative du 
territoire européen d*Akbou. Mon collè- 
gue, M. le Ministre de la Guerre, que j'ai 
dû consulter au sujet de la réorganisa- 
tion administrative militaire, vient de me 
faire connaître qu'il n'a aucune objection 
à élever contre ce projet. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous 
proposer d'autoriser M. le général Chanzy 
à opéier la double réorganisation proje- 
tée, en approuvant le présent rapport. 

Veuillez agréer, M. le Président, l'hom- 
mage de mon respectueux dévouement. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
G«* DB Chabaud-Latour. 
Approuvé : 
Le Président de la République, 

M** DB MAC-MaHON. 

4 dëoembre 1874. — Arrêté, 

Art. i*\ — L'annexe d'Akbou est trans- 
formée en un un cercle qui prendra le 
nom de cercle d'Akbou et relèvera de la 
subdivision de Sétif . Le chef-lieu de ce 
cercle sera Akbou. 

Art. 2. — Les tribus dépendant de cette 
nouvelle circonscription sont celles qui 
étaient comprises dans l'ancienne an- 
nexe, soit : les tribus de l'Arrach, des 
Beni-Aydel et Mcisna, des Illoula-Açam- 
m0W| des Ouzellaguen, des Beni-Abbès, 



formant les douars-communes de Mou- 
qua, Tazmalt, Tigrin, Ouled-R'zid, Boni, 
des Beni-Mellikeuch formant le douar- 
commune des Beni-Mellikeuch. 

Art. 3 . — Le cercle d'Akbou recevra le 
personnel administratif fixé pour les cir- 
conscriptions de l'espèce par les circulai- 
res du Gouverneur général, en date du 21 
mars 1867, n* 280, et du 4 mai 1874, n« 107. 

Art. 4. — Il n'est rien changé à l'or- 
ganisation de la commune indigène d'Ak- 
bou, qui continuera à fonctionner suivant 
les termes de l'arrêté du 13 novembre 1874. 

Art. ft. — Les circonscriptions judi- 
ciaires musulmanes, fixées par l'arrêté 
du 17 mai 1874, pour l'annexe d'Akbou, 
sont maintenues provisoirement dans le 
cercle du même nom, jusqu'au règlement 
définitif qui doit intervenir pour fixer le 
ressort des différentes juridictions en 
Kabylie. 

Pour le Gouverneur général absent. 
Le Général chargé ae l'expédition 
des affaires militaires, 

LlÉBBRT. 

7 décembre 1874. — Arrêté, 

Art. 1". — Le cercle de Ténès est sup- 
primé et remplacé par une annexe dé- 
pendant du cercle et de la subdivision 
d'Orléansville, et dont le chef-lieu sera 
Ténès. 

Le personnel de cette annexe sera 
constitué d'après les règles fixées par les 
circulaires du Gouverneur général, en 
date du 21 mars 1867, n* 280, et du 
4 mai 1874, n* 107. Les tribus relevant de 
l'annexe sont, jusqu'à nouvel ordre, celles 
qui composaient l'ancien cercle. 

Art. 2. — Il n'est rien changé à l'or- 
ganisation de la commune indigène de 
Ténès, qui continuera à fonctionner, sui- 
vant les termes de l'arrêté du 13 novem- 
bre 1874. 

Art. 3. — Les circonscriptions judi- 
ciaires musulmanes fixées par l'arrêté du 

19 mai 1874 pour le cercle de Ténès, sont 
maintenues pour l'annexe du même nom. 

LlÉBBRT . 

20 avril 1875 — Déeision du Gouver- 

neur général. 

Le caldat de Guerfa, cercle de Guelma, 
subdivision de Bône, est supprimé et di- 
visé en trois cheikats indépendants : 

Achèche-Ouled-Ali, 

Achèche-Atatfa, 

Et Benl-Oudjana. 

Application du décret du îî septembre 
1873 à divers douars-communes, ter^ 
ritoires et tribus des divisions d'Al- 
ger, de Constantine et d'Oran (1). 



(1) Voir ce décret Y* Àdmimiêlratioti gitUrah, 
page 5. 
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1* DIVISION D'âLQER 
17 novembre 1878. ^ Arrêté. 

Considérant : ^ 

i^ Qae, par suite de Tapplication de 
l'acte législatif du 24 décembre 1870, qua- 
tre douars-communes du cercle de Te- 
nîet-el-Hâad, savoir : Ighoud, Ben-Naou- 
ri, El-Meddad, Beni-Meharez, ont été 
piaqés sous le régime judiciaire du droit 
commun ; 

^'^ Que l'expérience a permis de, recon- 
naître que cette mesure était prématurée, 
eu égard à la situation intérieure de ces 
tribus, au manque de moyens d'action et 
de force publique ; 

3* Qu'il est indispensable, pour assurer 
Tordre et la sécurité dans cette région, 
de replacer provisoirement ces popula- 
tions sous le régime du commandement, 
à l'exception du douar des Beni-Mebarez, 
destiné à être prochainement annexé à la 
commune de plein exercice de Téniet-el* 
Hâad, et sur lequel l'administration et la 
justice civile peuvent concentrer efficace- 
ment toutes les ressources dont elles dis- 
posent. 

Art. !•'. — L'application du décret du 
24 décembre 1870 est suspendue dans les 
douars-communes de Ighoud, Ben-Naou- 
ri et £i-Meddad, du cercle de Ténletr-el- 
Hâad. 

G** Chanzt. 

24 noTembre 1878. — Arrêté. 

Considérant : 

1* Que le décret du 24 décembre 1870, 
plaçant sous l'administration civile et le 
régime judiciaire du droit commun cer- 
tain nombre de douars-communes du 
cercle de Boghar, n'a pas assuré, en 
même temps» les moyens d'action néces- 
saires pour le fonctionnement de ce 
nouvel ordre de choses, surtout en ce 
qui concerne la force publique ; 

2o Qu'il est indispensable, pour garan- 
tir l'ordre et la sécurité dans ces terri- 
toires, de les maintenir encore, pendant 
une certaine période, sous le régime du 
commandement, jusqu'à ce que les res- 
sources financières disponibles permet- 
tent de les rattacher intégralement au 
territoire civil ; 

3* Que le staiu quo administratif et 
judiciaire peut néanmoins être conservé 
sur la portion des susdits territoires sus- 
ceptibles par leur situation et la nature 
des intérêts qui y. sont engagés, d'être 
annexés immédiatement après Taccom- 
plissement des formalités réglementaires, 
à des communes de plein exercice, où 
l'administration civile et la justice du 
droit commun pourront être assurés au 
moyen des resssources actuelles ; 

Art i*'. — L'application du décret du 
24 décembre 1870 est provisoirement sua- 






pendue dans les territoires ônumérés ci- 
après, dépendant du cercle de Boghar» 
savoir : 

Douar-commune des Ouled-Anteur, 
Mfatah, Oum-Djellil. 

Le commandement militaire, qui n'a 
pas cessé d'administrer ces tribus el 
douars-communes, est chargé également 
d'y assurer momentanément le fonction- 
nement de la justice. 

Art. 2. — Des études immédiates seront 
faites pour rattacher le douar-commune 
des Ouled-Hamza, soit à la commune de 
plein exercice de Boghar, soit à celle de 
Bogharî. 

Jusqu'à l'accomplissement des forma- 
lités réglementaires prescrites à cet effet, ' 
le statu quo administratif et judiciaire 
sera maintenu dans ces agglomérations 
indigènes, c'est-à-dire que l'administra- 
tion y restera sous la haute direction de 
M. le Qénéral commandant la division 
d'Alger, et la justice sous celle de M. le 
Procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger. 

G«* Obulnzt. 

24 novembre 1878. — Arrêté, 

Considérant, etc. (comme à l'arrêté 
précédent). 

Art. 1". — L'application du décret du 
24 décembre 1870 est provisoirement 
suspendue dans les territeires énumérés 
ci-aprôs, dépendant du cercle de Médéa, 
savoir : 

Tribu des BenùHassen 

Douars-communes de Oued-Seghouan, 
Haoura, Ouamry, Oued-Oughas, Ouzera, 
Qharaba, Ouled-Trif, Ouled-Ferguen , 
Ouled-Mellal, Ouled-Merachda, Ouled- 
Brahim, provenant de l'ancienne tribu 
des Ha^n-ben-Ali. 

Le commandement militaire qui n'a 
pas cessé d'administrer ces tribus et 
douars-communes, est chargé également 
d'y assurer momentanément le fonction- 
nement de la justice. 

Art. 2. — Des études immédiates seront 
faites pour rattacher, d'une part, le 
douar-commune de Oued-Sebt à la com- 
mune de plein exercice de Bou-Medfa, 
d'autre part, le douar-commune de Ta- 
mesguida, à la commune de plein exer- 
cice de Médéa. 

Jusqu'à raccomplissement des forma- 
lités réglementaires prescrites à cet effet, 
le statu quo administratif et judiciaire 
sera maintenu dans ces agglomérations 
indigènes, c*est-à-dire que l'administra- 
tion y restera sous la haute direction de 
M. le Général commandant la division 
d'Alger, et la justice sous celle de M. le 
Procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger. 

G*^ CÎEUKZT. 
l 
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25 aoTémbra 1678. — Arrêté, 

Considérant : i^ que, par suite de la 
nouvelle délimitation de Tarrondissement 
de Deliys et du cercle de Fort-National, 
les douars-communes de Mékla et de Ti- 
kobaln qui faisaient partie de l*ex-cir- 
conscription cantonale de Mekla et qui 
sont visés par le décret précité du 24 dé- 
cembre 1870^ sont compris dans le péri- 
mètre du cercle de Fort-National ; 2** qu'il 
est indispensable d'assurer dans cette 
dernière circonscription administrative 
l'unité d'action et de commandement ; 

Art. !•'. — L'application du décret du 
24 décembre 1870 est suspendue dans les 
douars-communes de Mekla et de Tiko^ 
baïn du cercle de Fort-National. 

G*' Ghanzy. 

20 décembre 1873. — Arrêté. 

Considérant, etc. (comme à l'arrêté ci- 
dessus du 24 novembre relatif au cercle 
de Boghar) 

Art 1". — L'application du décret du 
24 décembre 1870 est provisoirement 
suspendue dans les territoires énumérés 
ci-aprôs, dépendant des cercles d'Or- 
léansville, Miliana, Mèdéa, Aumale, sa- 
voir : 

Cercle d'Or léansville 

Douars-communes de Medjaja, Ouled- 
Farès, Ouled-Sly, Taflout, Zeboud]-el- 
Onost, Ouled-Ziad, Sebha, Mbala, He- 
renta. 

Cercle de Miliana 

Douars-communes de Bou-Maad, Zak- 
kar, Djendel, Oued-Djelida, Oued-Ona- 
gueneuz, Fodda, Rouina, Chemba, Tha- 
ria, Bou-Ikni, Harrar, Goumrian. 

Tribu des Beni-Ferab. 

Cercle de Médéa 
Douar-commune des Ouled-Deid. 

Cercle d'Aumale 

Douars-communes des Ouled-Ferah , 
Ouled-bou-Arif, Ouled-Berdi, Aïn-Ha- 
zem, El-Betbam, Sidi-Ebelifa, Aln-Tize* 
rit, Koudiat-el-Hamra. 

Tribus des Oued-Driss, Beni-Iddou et 
Selama. 

Art. 2. — Le statu quo administratif 
et judiciaire est maintenu sur les douars- 
communes dont les noms suivent et qui 
vont être prochainement réunis au terri- 
toire civil, soit pour être annexés à des 
communes de plein exercice, soit pour 
être constitués en communes indigènes 
sous la direction des administrateurs ci- 
vils de Miliana et d'Orléansvllle, savoir : 

Cercle d*Orléansville 

Douars-communes d'El-Adjeraf, Sidi- 
el-Arous8i, Oum-el-Drou, Chembel. 

Cercle de Miliana 
Douitn-commanes de Bou-Zehar, Arib, 



Sbahia, Adelia, Ouled-Deurdeur, Bou- 
Hallouan. 

L'administration y restera provisoire- 
ment soiv^ la haute direction de M. le 
Général commandant la division d'Alger, 
jusqu'à ce que la remise puisse en être 
faite à l'autorité civile ; la justice conti- 
nue à y être exercée par les soins du 
parquet civil, ainsi que cela a lieu depuis 
l'édiction du décret du 24 décembre 1870 

G*' Chanzy. 

20 DIVISION DB CONSTANTINB 
24 déoembre 1878. — Arrêté. 

Considérant, etc. (comme à l'arrêté cl* 
dessus du 24 nov. relatif au cercle de Bo- 
ghar). 

Art. !•'. — L'application du décret du 
24 décembre 1870 est provisoirement sus- 
pendue dans les tribus ou douars-com- 
munes faisant actuellement partie des 
cercles de Constantine, Aïn-Belda, Te- 
bessa, Sétif, Bordj-bou-Arreridj, Guelma, 
Soukarras, Batna, et qui ont été visés par 
cet acte législatif, sous réserve, toute- 
fois, des exceptions mentionnées â l'arti- 
cle 3. 

Art. 2. — Les tribus des Beni-Melkem 
et Ouled-El-Guerfi, Ouled-Si-Amor et 
Sirhem, qui avaient été comprises par le 
décret du 20 février 1873, dans la cir- 
conscription cantonale de l'Oued-Zenati 
et maintenues provisoirement dans le cer- 
cle d'Aln-Belda, continueront, jusqu'à 
nouvel ordre, à faire partie de ce com- 
mandement. En cette qualité, elles par- 
ticipent aux dispositions de l'article 1" du 
présent arrêté. 

La tribu des Ouled-Sl-Ehelifa et la 
partie des Aiels-Guerfa, située sur la 
rive droite de l'oued Cheurf, qui n'avaient 
pas été comprises par le décret du 20 fé- 
vrier 1873, dans la circonscription can- 
tonale de l'oued Zenati, et qui y avaient 
été annexées provisoirement, y sont dé- 
finitivement rattachées, et, en cette qua- 
lité, rentrent entièrement sous le régime 
du droit commun. 

Art. 3. — Le statu quo administratif et 
judiciaire est maintenu sur les tribus et 
douars-communes dont les noms suivent, 
et qui vont être prochainement réunis au 
territoire civil, soit pour être annexés â 
des communes de plein exercice, soit 
pour être constitués en communes indi- 
gènes, placées sous la direction des admi- 
nistrateurs civils des localités dont elles 
dépendront. 

L'administration y reste provisoirement 
sous la haute direction du Général com- 
mandant la division de Constantine, 
jusqu'à ce que la remise puisse en être 
faite à l'autorité civile; la justice continue 
à y être exercée par les soins du parquet 
civil, ainsi que cela a lieu depuis l'édic- 
tion du décret du 24 décembre 1870. 



\ 



"^^ 



ADMINISTRATION DU TERRITOIRE MILITAIRE 



49 



SOBDinSION DB OONSTAMTINB 

Cercle de Constantine 
Triba de Milah, destinée à être réunie 
au territoire civil de Constantine. 

Douars-communes de Amer-SrahouUL, 
Ouled-Nasser, Ouled-Aziz, Ouled-Bela- 
guel, El-Kouahi. Ouled-Seldiar, Ouled- 
Djehich, Ouled-Gassem, Dreld, El-Haze- 
bri, destinés à être réunis au territoire 
de la circonscription civile des Ouled- 
Bahmoun. 

SUBDIVISION DB SÉTIF 

Cercle de Sétif 

Bouafs-communes de Meriout, Bazer, 
Sekra, EI-Bellaa, destinés à être réunis 
au territoire de la circonscription civile 
de Saint- Arnaud. 

Douars-communes de Gueit- Zerga , 
Medjounôs, EI-Malha, Guellal» Chaabia, 
Ouled-Ali-ben-Nasser , Ouled-Adouan , 
Ouled-Mansour, Ouled-Saber, Guidjel, 
Ben-Diab, destinés à être réunis au terri- 
toire de la circonscription civile de Sétif. 

Cercle de Bordj^bou-Arreridj 
Tribu des Hachem, destinée à être 
réunie au territoire de la circonscription 
civile de Bordj-bou-Arreridj. 

ST7BDIVISI0N DB BÔNB 

Cercle de Guelma 

Douars-communes de Fedjoudj, Ouled- 
Ali, Beni-Addi, Selib, Beni-Brahim, Taya, 
Moelfas, destinés à être réunis au terri- 
toire civil de la circonscription de Guel- 
ma. 

SUBDIVISION DB BATNA 

Cercle de Bcina 

Douars-communes des Harach-Djerma- 
Dahra, Haracta-Djerma-Guebaia, Ouled- 
Zid, Ouled-Utsman, Ilerman, Ouled-bou- 
Djema. 

Section du douar-commune d'El-Ksour, 
dite Aln-Assafer. 

Section du douar-commune des Zoul, 
dite Kasserou, 

Destinés à être rattachés au territoire 
de la circonscription civile de Batna. 

Art. 4. — Des dispositions immédiates 
seront prises pour Taccomplissement des 
formalités réglementaires , nécessaires 
pour séparer les sections d'Aln-Assafer 
et de Kasserou, des douars-communes 
d'El-Ksour et des Zouls, auxquels elles 
appartiennent actuellement, et pour les 
réunir soit à la commune de plein exer- 
cice de Batna, soit à la commune indi- 
gène qui dépendra de cette circonscrip- 
tion et sera formée par les aggloméra- 
tions indigènes énumérées plus haut. 

G*' Ohanzt. 

3* DIVISION D'ORAN 
27 dëoembre 1878. — Arrêté, 

Considérant, etc. (comme à rarrêté ci- 



dessus du 24 nov. relatif au cercle de Bo- 
ghar. 

Art. 1". — L'application du décret du 
24 décembre 1870 est provisoirement sus- 
pendue dans les territoires énumérés ci- 
aprés, dépendant, savoir : 

Annexe de Mostaganem 

Douars-communes de Chouachi, Oued- 
Djemâa, Oued-El-Hamoul, Merdja-El- 
Guergar, Touarès, Guerouaou, Ahl-El- 
Gourin, Ouarizan, Taghrla, Ouled-Sela- 
ma. 

Annexe de Zemmorah 

Douars-communes de Ouled-Zid, Ou- 
led-Souid. 

Cercle de Tiaret 

Douars-communes de Torrich, Quer- 
toufifa. 

Cercle de Tlemcen 

Douar-commune de Terni. 

Cercle de Nemours 

Douars-communes de Souhalia, Beni- 
Meuir. 

Cercle de Daya 

Douar-commune de Oued-Seffioun. 

Art. 2. — Le statu quo administratif 
et judiciaire est maintenu sur les douars- 
communes et tribus dont les noms sui- 
vent et qui vont être prochainement 
réunis au territoire civil, soit pour être 
annexés à des communes de plein exer- 
cice ou mixtes, soit pour être constitués 
en communes indigènes, placées sous la 
direction des administrateurs civils des 
localités dont elles dépendront. L'admi- 
nistration y reste provisoirement sous la 
haute direction de M. le Général comman- 
dant la division d'Oran, jusqu'à ce que la 
remise puisse en être faite à Tautorité 
civile ; la justice continue à y être exer- 
cée par les soins du parquet civil, ainsi 
que cela a lieu depuis Tédiction dudécret 
du 24 décembre 1870. 

Cercle de Mascara 

Douars-communes de Ouled-Sald, Ba- 
hourat, Beni-Khamis, Beni-Neigh, Ferra* 
guig , Ouled-Sidi-Daho , Sedjerara , 
Maoussa, Tirreniûne, Zellaga, Froha, 
Sidi-ben-Moussa, Gueitna, destinés à 
être réunis au territoire de Tarrondisse- 
ment civil de Mascara. 

Douars-communes des Beni-Ouazzan, 
Ouled-Mimoun, Ouled-Sidi-Abdelli. 

Tribus des Gbossels, Beni>Mester, Ahl- 
El-Oued-Djebel, destinés à être réunis au 
territoire de l'arrondissement civil de 
Tlemcen. 

Art. 3. ^ Les douars-communes de 
Hamadna, Djerara et Abd-el-Goui, pro- 
venant de l'annexe de Mostaganem, sont 
dès à présent, rattachés à la circons- 
cription civile de Relizane. 

Art 4. — Les donars-commones de 
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Hallâa, Oaled-Booali, Douaira-Flitas, 
qui n'oQt pas été Tîsés par le décret du 
24 décembre 1870, passent, de la circons- 
cription de Relizane, au cercle de Mas- 
cara* 

G«* Chanzt. 

sa. 

AdjoifUs civils 

10 mars 1S76. — Arrêté. 

Vu le décret du 10 décembre 1860, sur 
la haute Administration de l'Algérie, en- 
semble les décrets des 7 juillet 1864 et 31 
mai 1870 : 

Vu le règlement général du 21 mars 
1867 sur l'administration des indigènes 
en territoire de commandement ; 

Vu les arrêtés des 16 avril 1862 et 12 
janvier 1874, sur Torganisation de l'ad- 
ministration provinciale ; 

Art. 1*'. — Il est institué dans les sub- 
divisions de l'Algérie, qui seront succes- 
sivement désignées par le Gouverneur 
général, suivant les besoins du service/ 
des Adjoints civils aux Généraux com- 
mandant ces sulodivisions. 

Art. 2. » L'adjoint civil est placé sous 
l'autorité directe du commandement de 
la subdivision qui devra l'employer à 
l'étude de toutes les questions qui sont 
du ressort de l'Administration civile, et 
notamment de celles concernant : 1^ l'as- 
siette des Impôts et la statistique ; 2" la 
reconnaissance des biens du Domaine ; 3^ 
la comptabilité des communes indigènes; 
4<» les prestations pour l'ouverture et 
l'entretien des chemins vicinaux ; 5° l'ex- 
ploitation des forêts et des mines ; 6* les 
règlements d'usage des eaux et les con- 
cessions de chutes d'eau ; 7» les projets 
de colonisation et de travaux publics, 
l'installation des colons dans les villages ; 
8* la constitution de la propriété et de 
l'état-civil chez les indigènes. 

Art. 3. — Les Adjoints civils sont di- 
visés en adjoints stagiaires et en adjoints 
titulaires. 

Ils sont nommés par le Gouverneur 
général sur la proposition du Général 
commandant la Division et le rapport du 
Directeur général des affaires civiles et 
financières. 

Art. 4. — Nul ne peut être nommé Ad- 
joint civil stagiaire : 

1' S'il n'est Français et âgé de plus de 
22 ans et de moins de 30 ans ; 

2* S'il n'est licencié en droit. 

Art 5. — Nul ne peut être Adjoint civil 
titulaire s'il ne compte deux années de 
service comme Adjoint stagiaire et s'il 
ne possède une connaissance de la langue 
araoe suffisante pour les besoins du 
service. 

Toutefois, peuvent être nommés Ad- 
joints titulaires, sans condition d'âge, les 
anciens élèves des Ecoles spéciales du 



Gouvernement et les employés de l'Ad- 
ministration algérienne ayant, au moins, 
cinq années de services administratifs» 
directement rétribués par l'Etat, et par- 
lant l'arabe. 

Art. 6. — Les Adjoints civils stagiai- 
res jouissent d'un traitement annuel de 
2,400 fr. 

Art. 7. — Les Adjoints civils titulaires 
sont soumis, pour l'avancement et la dis- 
cipline, aux règles édictées par l'arrêté 
du 16 avril 1862. 

Ils sont assimilés pour le traitement, 
aux commis principaux et aux sous-chefs 
de bureau de l'Administration provin- 
ciale. 

G«* Chanzt. 

Suppression des bureaux arabes d^O- 
ran et de Mostaganem, 

17 avril 1878. — Arrêté. 

Art. 1''. — Les bureaux arabes d'Oran 
et de Mostaganem sont supprimés. 

Art. 2. — Les tribus de 1 ancien cercle 
de Mostaganem restées sous l'autorité 
militaire, formeront une annexe, dite de 
Mostaganem, qui relèvera directement de 
Tauloritô administrative du Général com- 
mandant la division d'Oran. 

Vice-amiral C^* db Guetdon. 

S» 

.Tournées des fonctionnaires civils dans 
les territoires militaires. 

8 déoembre 4874. — OiRGULAlRB de M. le 
Préfet d* Alger aux fonctionnaires de 
son département concernant les tour^ 
nées de service qu^ils ont à faire en 
territoire de commandement. 

Messieurs, 

Il arrive souvent que des employés des 
administrations civiles, en tournée pour le 
service dans les territoires placés sous le 
régime de l'autorité militaire, ne croient 
pas utile de se présenter à l'officier qui 
commande le cercle ou l'annexe dans le- 
quel les appelle leur mission. 

Cet oubli, qui n'a pas d'importance 
dans certains cas au point de vue du 
service, prend un tout autre caractère 
lorsque ces agents sont appelés à par- 
courir les tribus et surtout lorsqu'ils ont 
besoin du concours des chefs indigènes. 

Dans ces circonstances, en dehors 
même de la question de convenance^ 
l'autorité locale étant responsable de ce 
qui se passe dans son commandement 
doit être instruite de la présence de ces 
fonctionnaires ou agents pour être à 
même d'assurer leur sécurité et de leur 
faciliter leur mission. 

Dans l'intérêt du service et afin d'évi- 
ter à ] 'avenir des froissements fâcheux à 
tous égards, M. le Gouverneur général 
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me charge de rappeler les obligations 
qui incombent aux employés des services 
civils vis-à-vis des administrations mili- 
taires sur les territoires desquels leur 
service peut les appeler. 

Ces obligations sont implicitement tra- 
cées dans une circulaire en date du i6 
avril 1861 dans laquelle un de ses prédé- 
cesseurs, M. le Maréchal duc de Malakoff, 
s'exprimait en ces termes : 

« Je tiens à ce que, dans les localités, 
» les services, au lieu de s'isoler suivant 
» leur spécialité, se groupent autour du 
» représentant de l'autorité administra- 
B tive suivant le territoire et lui prêtent 

> leur concours de tous les instants. Ce 
m n'est pas faire assez que de remplir 
» officiellement les obligations de son 
» emploi, il faut que la bonne volonté 
» franche, spontanée de tous les agents 

> d exécution facilite la tâche de celui 
» qui tient dans sa circonscription les 
» rênes de l'administration. » 

Ces principes, qui concernaient alors 
seulement le territoire militaire, s'ap- 
pliquent en tous points aux régions si- 
milaires du territoire civil, et je vous prie 
de les porter à la connaissance des agents 
de votre service. 

Le Préfet : BauifEL. 

AATaires arabes. Y. Administra- 
tion DU territoire militaire ; COM- 
MISSIONS DISCIPLINAIRES. 

Aflielie«* y. Elections ; enregistre- 
ment ; timbre. 

AflTraneblMMemeiit. V. Postes. 

Aliénée* d'éminration* V. Emi- 
gration. 

Aupenees de paris pour eour- 
•e« de eHevauii» V. Jeux de 

HASARD. 

AseMt4«iroyer«» Y. Chemins vici- 
naux ; voirie. 

Ashaiik. V. Administration du ter- 
ritoire militaire. 

Aiprlealiure. 

La culture de la vigne a fait en Algé- 
rie, depuis quelques années, des progrès 
immenses. Un nombre considérable d'hec« 
tares a étô plante dans les trois départe- 
ments. C'est là une nouvelle source de 
fortune pour la population agricole de la 
colonie. L'Algérie ne fournit pas encore 
une quantité de vin suffisante pour sa 
consommation ; elle est à cet égard tri- 
butaire de la Métropole, mais Ton peut 
prédire que dans quelques années elle 
viendra au secours de cette dernière, 
éprouvée dans ses vignobles par les ra- 
vages du phylloxéra. Aussi, pour que des 
imprudences ne vinssent pas propager 
ce fléau en Algérie, des prohibitions pro- 
tectrices ont-elles étè sagement édictées 
par le Gouvernement. 



IrUerdtciion de Vimportation des sar^ 
mente de vigne, des ceps de vigne, 
raisins frais, arbres fruitiers ef 
autres. 

Phylloxéra — Altises — Comices 
agricoles 

8 janvier 1873. — Décret. 

Considérant qu'en présence des rava- 
ges exercés dans les vignobles de la 
France par le Phylloxéra vastatrix, il 
importe de soustraire rAlgério aux at- 
teintes de ce fléau. 

Art. !•'. — L'importation de France en 
Algérie des ceps de vigne en sarmente 
est prohibée jusqu'à nouvel ordre. 

A. Thiers. 

80 novembre 1874. — Décret. 

Art. !•'. — La prohibition d'importa- 
tion en Algérie de ceps de vigne prove- 
nant de la France, prononcée par le dé- 
cret précité du 8 janvier 1873, est éten- 
due à tous les ceps de vigne, quelle que 
soit leur provenance. 

Art. 2. — Sont également prohibés, à 
rentrée en Algérie, tous envois de fruite 
frais, de végétaux ou de colis, dans les- 
quels les sarments de vigne seraient em- , 
ployés comme enveloppe, couverture ou 
emballage des produits expédiés. 

M*^ DE Mao Mahon. 

14 août 1876. — Décret. 

Art. 1". — Les dispositions résultant 
des décrets des 8 janvier 1873 et 30 no- 
vembre 1874, qui prohibent l'importation 
en Algérie des sarments, ceps et feuilles 
de vignes, sont étendus : 

lo Aux raisins frais ; 

2' Aux plants d'arbres fruitiers ou au- 
tres, quelle que soit la provenance de ces 
deux produite. 

M** DE Mag-Mahon. 

Circulaire.— Mesures à prendre pour 
s'opposer à l'invasion du Phylloxéra. 

Monsieur le Préfet, 

Les progrés trop rapides du phylloxéra 
dans les diverses régions où il a fait son 
apparition nous imposent, plus que ja- 
mais, le devoir d'exercer la plus rigou- 
reuse surveillance sur les produite dont 
l'introduction en Algérie a été prohibée 
par les décrets des 8 janvier 1873, 30 no- 
vembre 1874 et 14 août 1875. 

Vous vous le rappelez. Monsieur le 
Préfet, les décrète dont il s'agit ont eu 
pour objet, le premier, d'interdire l'en- 
trée en Algérie de ceps de vîgne en sar- 
mente de provenance française, les deux 
autres d'étendre cette interdiction à tous 
les ceps de vigne, aux raisins frais et au- 
tres plans d'arbres fruitiei^ ou autres» de 
quelque pays qu'ails vinssent. 
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lia stricte application de cesdisposi- 
tioas Qouspermettraje l'espère, de sous- 
traire r Algérie à un fléau contre les rava- 
ges duquel on est obligé, en France, de 
recouriraujourd'hui àde puissants et coû- 
teux moyens d'action. 

J'écris à M. le Directeur des Douanes 
pour le prier d'inviter son personnel à 
redoubler de vigilance ; mais il se peut 
que des produits prohibés échappent aux 
investigations de ces agents ; ie devoir 
des fonctionnaires plaça soufir vos ordres 
est, dans ce cas, d'ordonner la saisie et 
la destruction de ces produits partout 
où ils les découvriront. 

Vous voudrez donc bien. Monsieur le 
Préfet, donner à MM. les Sous-Préfets, 
Administrateurs de communes mixtes et 
Maires de votre département, les pres- 
criptions les plus formelles à cet égard. 

Je vous prie également de les inviter à 
se faire rendre compte, le cas échéant, 
de toute apparition de symptômes phil- 
loxériques et à porter immédiatement à 
votre connaissance, pour que vous me 
les fassiez parvenir, les informations 
qu'ils pourront recueillir. 

C'est, en effet, dans rapplication rapi- 
de du remède que nous trouverions sans 
de trop grandes pertes le salut de nos vi- 
gnobles, et nous ne pourrions recourir 
aux mesures nécessaires à cet effet qu'en 
étant promptement informés.. . 

Le Gouverlieur général, 
G** Chanzt. 

C1RCULA.IRB. — Au sujet de la dostruc" 
tion de Valttse, 

Alger, le 17 janvier 1877. 

Monsieur le Préfet, à la date du 9 jan- 
vier courant, sous le n^ 529, vous m'avez 
transmis, en l'appuyant, le vœu émis par 
le Conseil général d'Alger, dans sa séan- 
ce du 26 octobre dernier, tendant à ce 
que la loi du 26 ventôse an IV, sur Téche- 
nillage, soit, par un décret, étendue avec 
toutes ses conséquences à la destruction 
de l'altise. 

Vous m'avez transmis, en même temps, 
un rapport dans lequel la Société d'agri- 
culture d'Alger exprime l'avis que, l'in- 
térêt général et particulier faisant un be- 
soin à tous de chercher à détruire l'altise, 
il n'y avait pas lieu de provoquer un dé- 
cret imposant aux viticulteurs l'obliga- 
tion de mettre en pratique des moyens de 
préservation. 

Cette dernière opinion est partagée par 
le Comice agricole d'Alger, également 
consulté sur la question. 

Tout en reconnaissant combien les dé- 
gâts commis par l'altise sont préjudicia- 
blés au développement de la culture de 
la vigne en Algérie, je ne pense pas que 
le gouvernement doive édicter des mesu- 
es obligatoires de préservation, lesquel- 



les seraient, d'ailleurs, dif^iles à préci- 
ser et à constater, et donneraient lieu à 
l'application de peines qui pourraient 
devenir vexatoires. 

En conséquence, j'estime que l'Admi- 
nistration pe doit agir, dans l'espèce, que 
par voie de conseils, en priant les maires 
d'user de la juste influence qu'ils ont sur 
l'esprit de leurs administrés, pour les a- 
mener à discuter et à prendre en commun 
les mesures qui seraient jugées les plus 
propres pour combattre le fléau d'une ma- 
nière efâcace, suivant sa nature et son 
intensité dans chaque localité. 

Le Gouverneur général absent : 
Le Directeur général chargé 
de Vexf édition des affai' 
res civiles et financières, 
Db Toustajn. 

CoMICBS AGRIOOLBS.— Au sujet de V in- 
térêt qui s'attache à la multiplication 
de ces associations, 

7 septembre 1S77. — CiRCULÀIRB du 
Gouverneur général. 

Monsieur le Préfet, 

J'ai déjà eu l'occasion d'attirer votre 
attention sur une question des plus im- 
portantes pour l'avenir do la production 
algérienne : je veux parler des Comices 
agricoles. Plus notre territoire de coloni- 
sation se développe, plus le nombre de 
nos villages augmente, et plus il est es- 
sentiel de mettre à la portée, des colons 
européens, comme à celle des indigènes, 
les conseils dictés par l'expérience du 
passé et l'étude comparative des diffé- 
rents modes de culture. 

Ces conseils ne peuvent mieux être dis- 
tribués que sur place, et c'est le but vers 
lequel doivent tendre les efforts des amis 
de l'Algérie. 

Je sais que vous vous êtes occupé de 
cette question, qui fait l'objet de votre 
sollicitude, mais je crois devoir y reve- 
nir. Je serais heureux d'avoir à consta- 
ter, dans un avenir prochain, que le nom- 
bre des Comices agricoles s'est accru dans 
votre département. 

Les Comices agricoles ont surtout pour 
mission de faire passer dans la pratique, 
quand l'expérience en a démontré l'utili- 
té, les théories préparées par d'autres as- 
semblées, particulièrement par les Socié- 
tés d'agriculture. C'est aux efforts des Co- 
mices que notre agriculture, en France, 
doit les principaux progrès qu'elle a ac- 
complis, tels que l'introduction des prai- 
ries artiflcieiles* la pratique d'assolements 
plus rationnels, l'emploi d'instruments 
perfectionnés, ramélioration des races 
indigènes, le drainage, etc. 

En Algérie, les Comices sont appelés 
à rendre des services signalés. Il faut 
surtout s'attacher à en favoriser la créa- 
tion au milieu môme des centres d'agri- 
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cultare, pour que les colons puissent ob- 
tenir, sans déplacement, des conseils et 
des exemples qu'ils accepteront et qu'ils 
suivront d'autant plus volontiers, qu'ils 
émaneront de voisins cultivant et faisant 
produire un sol identique à celui qu'ils 
possèdent. L'instruction pratique des in- 
digènes, qui sont associés depuis long- 
temps à nos travaux des champs, gagne- 
rait à ce contact journalier. 

Les Arabes apprécieraient mieux les 
bienfaits de nos méthodes de culture et 
l'emploi de nos instruments aratoires. 
C'est, d'ailleurs, une des raisons qui m'ont 
fait insister auprès de vous, par ma cir- 
culaire du l*' juin dernier, pour que l'é- 
lément indigène entre désormais dans la 
composition des comices agricoles, afin 
d'arriver bientôt à une fusion qui sera si 
profitable au développement de la coloni- 
sation et au perfectionnement des procé- 
dés employés jusqu'à ce jour. 

Les comices agricoles sont des associa- 
tions libres, régies par la loi du 20 mars 
1851; mais pour que ces associations se 
multiplient^ pour qu'elles s'établissent, 
non-seulement au chef -lieu du départe- 
ment, au chef-lieu d'arrondissement, mais 
encore, et surtout, dans les cantons, il 
leur faut des encouragements. Ce^ en- 
couragements ne leur feront pas défaut 
en Algérie. 

Mou intention formelle est de prélever 
une somme aussi importante que possi- 
ble sur les crédits affectés annuellement 
à l'agriculture, pour accorder des sub- 
ventions aux comices agricoles existants 
et à ceux qui se formeront et qui atteste- 
ront leur vitalité par de sérieux efforts, 
c'est-à-dire par l'amélioration qui sera 
constatée dans chaque centre de produc- 
tion sous le rapport de la culture, de l'é- 
lève du bétail et de la multiplication des 
plantations. Les départements prêteront 
également leur appui pécuniaire, comme 
ils l'ont déjà fait. Les nouvelles associa- 
tions seront ainsi assurées d'avoir des 
ressources qui, ajoutées à celles qu'elles 
se procureront directement, leur permet- 
tront de distribuer, à leur tour, des en- 

(1) aRCULAIRB DU PKOCUReUK GÉNÉRAL DU 
8 JANVIER 1872 

Plaiiears membres de TAssemblée nationale 
croyant Toir dans Tart. Ti da Gode civil an obstacle 
à ce que ceux de nos compatriotes d'Alsace ei de 
Lorraine, qui Tcalent demeurer fidèles ft la fortune 
de la France, paissent se raarisr avant six mois dans 
le nonvean domicile qu'ils se sont choisi, avaient 
déposé on projet de loi, dont rarticle unique portait 
que < pour les Alsaciens-Lorrains qui ont choisi la 
nationalité française ou qui sont encore dans le 
délai d'option, le domicile, quant au mariage, s'é a - 
blira par un mois de résidence continue dans la 
même commune française. > 

La Commission de rassemblée, à laquelle ce projet 
de loi a été renvoyé, a reconnu, après un eiamen 
sérieux de la question, que l'article 74 ne créait 
noUemi^nt l'obstacle au mariage dont les auteurs du 
projet fl'éuient préoccupés ; qu'il résulterait de la 
comiitiaison des art. 74, lOi» 1» et 197 du G. C. que 1 



couragements à la suite des concours 
qu'elles organiseront et auxquels seront 
appelés à prendre part non-seulement les 
agriculteurs, mais leurs coopérateurs, 
c'est-à-dire les ouvriersi agricoles eux- 
mêmes. 

C'est surtout, en effet, aux petits culti- 
vateurs et à leurs aides que nous devons 
nous adresser, car le grand propriétaire 
trouve souvent un large revenu dans son 
exploitation. 

Je viens de vous exposer le but recher- 
ché et les moyens de l'atteindre. J'ai 
l'honneur de vous prier. Monsieur le Pré- 
fet, de vouloir bien vous en pénétrer, et 
de faire appel à ceux des principaux agri- 
rulteurs de votre département, qui s'inté- 
cessent le plus à nos progrés, pour qu^ils 
préparent la formation de comices par- 
tout où il n'en existe pas encore. 

Je tiendrai grand compte des efforts de 
vos subordonnés pour le succès d'une 
institution que je considère comme un 
puissant levier d'amélioration morale et 
matérielle pour nos campagnes. 

V. Elbvagb. 

Airelle myrtlle* V. Tbompbrib sur 

LA MARCHANDISE. 

Aliénés, y. Ménerville. 
All9nemeiit.y. Communbs ; Voirie. 

Al««elen«-ljorr«ln«» 

DIVISION 

Option de naUonalité. 

Sommes déposées au trésor pour la libéra- 
tion du territoire alTectées au sonlagement 
des Alsaciens-Lorrains. 

Légalisation des actes de rétat-clTil et des 
oocumeots judiciaires coftcemant l'Alsace- 
Lorraine. 

Eitemption du timbre pour le saetei de i*éta t 

CiTil. 

Modèle de Titre de concessions grataites. 

g 1er 

OPTION DE NATIONALITÉ 

Circulaire de M. le Garde des Sceau» 
aux Préfets de ï Algérie (i) 

Versailles, le 30 mars 1872. 
Monsieur le Préfet, 
La guerre fatale déclarée par la France 
à r Allemagne, dans le mois de juillet 

l*art. 74 n*aTaft d'autre portée que de permettre d 

Procéder an mariage dans le lieu où I*un des futurs 
poux STait une simple habitation ou résidence, 
pourvu que cette habitation ou résidence se fût 
prolongée pendant six mois; que le droit des 
lutars époux de se marier là où l'un d'eux at ait son 
domicile proprement dit. quelque court que fût le 
temps écoule depuis qu'il STaii acauls ce domicile, 
demeurait Intact ; quMl fallait seulement, lorsque 
l'acquislt'.on du domicile ne remontait pas à six 
mois. quH les publications fussent faites à la fois au 
domicUe actuel et au domicile antérieur. 

Cette interprétation coororme à la doctrine et à la 
jurissprudence a été consignée daos un rapport écrit, 

£résenté par M. Courbet- Foulard au nom de la 
dmmission, dont la conclusion était : 1* Qu'il n'y 
aTait pas lieu de donner suite au projet de loi puls- 
(|ue, de par les lois en Tigui^ur et moyennant la 
jurisprudence acquise, les auteurs du projet ont ce 
qu'iCs demandent, et même, le cas échéant^ plus 
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1870, et qui nous a enlevé nos provinces 
d' Alsace et de Lorraine, s'est terminée 
par deux conventioas diplomatiques : le 
Traité de paix du 10 mai 1871 et la Con- 
vention additionnellede Francfort, du 11 
décembre suivant. 

Des graves intérêts que ces actes de- 
vaient régler, aucun ne pouvait préoc- 
cuper nos négociateurs au môme point 
que la réserve et les moyens pour nos 
anciens compatriotes de conserver la na- 
tionalité française. Des stipulations for- 
melles ont été arrêtées à cet égard ; un 
peu vagues à Torigine, elles ont été pré- 
cisées avec plus de soin dans les confé - 
rences qui ont précédé la Convention de 
Francfort. Les conditions du droit d'op- 
tion sont maintemant déterminées. Mais 
comme le délai pendant lequel ce droit 
peut être exercé expire dans six mois, il 
me paraît utile de rappeler ces conditions 
et d'éclairer les intéressés sur les forma- 
lités qu'ils ont à remplir : c'est dans ce 
but que je crois devoir vous adresser les 

Î>résentes instructions qui porteront sur 
es deux points suivants : 

1* Quelles personnes doivent faire une 
déclaration d'option ? 

2<> Quelle doit être la forme de cette 
déclaration ? 

1» L'article 2 du Traité de paix du 10 
mai 1871 est ainsi conçu : 



qu'ils ne demandant; S* qn'll serait superflu en con- 
séquence d*édicter une loi nonrelle dont rien ne 
justifierait la nécessité. » 

Bn présence de ce rapport, M. Coorbet-Poulard a 
pu annoncer, dans ta séance du 11 décembre 1871, 
que les auteurs du projet de loi TaTaient retiré d*on 
commun accord avec fa Commission et le gouverne- 
ment. 

Je considère cette interprétation, à laquelle l'as- 
semblée entières adhéré, comme de tous points juri- 
dique. Toute personne (notamment les Alftaci«'ns- 
Lorrains) qui aura acquis en France un domicile 
proprement dit par Tun des moyens énoncés aux 
art. 103,104, 105 et 107 dn 0. C, peut y coniracler 
mariage sans avoir besoin d'atiendre un délai de 
six mois depuis l'acquisition de ce domicile. Seule- 
ment jusqu'à l'expiration de cette période, elle sera 
tenue de justifier des publications faites à son demi- 
elle actuel et aussi à son domicile antérieur. 

aaCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL DU 
12 NOVEMBRE 1874. 

IL le Gouverneur général appelle mon attention 
sur des faits qui se sont prodoits dans le canton de 
Duperré et qui, pouvant se représenter dans d'autres 
localités, sont de nature à compromettre leslntéréu 
de l'Etat en ce qui touche les avances qu'il a faites 
aux colons Alsaciens-Lorrains. 

Des créanciers de ces derniers ont fait saisir le 
matériel agricole et le cheptel qui lui ont été attri- 
bués par Peu t. 

Un juge de paix, consulta sur la question de savoir 
si ces objets pouvaient être saisis, aurait répondu 
affirmatiTcment. 

Il y a dans cette appréciaUon une erreur évidente. 
Le matériel affrlcole et le cheptel n'ont été accordés 
aux colons qu à titits d'avance et à charge par eax 
d'en acquitter le prix dans un délai de neuf ans, 
fixé parle décret du 10 octobre 1871, pour qu'ils 
puissent devenir propriétaires de la terre qui leur a 
été attribué. 

Juiqa'à l'expiratton de ce délai, Us ne Boot que lo« 



PerBonnes qui doivent faire une dèelct^ 

ration 

• Les sujets français, originaires des 
» territoires cédés, domiciliés actueile- 
» ment sur ce territoire, qui entendront 
• conserver la nationalité française, 
a jouiront jusqu'au 1" octobre 1872, et 
» moyennant une déclaration préalable 
a faite à l'autorité compétente, de la fa- 
» culte de transporter leur domicile en 
» France et s'y nxer, sans que ce droit 
> puisse être altéré par les lois sur le 
a service militaire, auquel cas la qualité 
» de citoyen français leur sera mainte- 
» nue. > 

On avait d'abord donné en France une 
interprétation restrictive à cette disposi- 
tion, et on avait conclu des termes 
mêmes du traité que la nécessité d'une 
déclaration n'était imposée qu'aux habi- 
tants des territoires cédés qui non-seule- 
ment étaient originaires de ces territoires 
mais encore y étaient domiciliés au mo- 
ment de l'annexion. 

Le doute aujourd'hui n'est plus permis. 
L'article 1'' de la Convention addition- 
nelle de Francfort a eu précisément pour 
objet de régler la condition des Alsa- 
ciens-Lorrains qui, originaires des pro- 
vin(5ès cédées, n'y sont pas domicHiés. 

Il dispose en ces termes : t Pour les 
» individus originaires des territoires 
a cédés qui réaident hors d'Europe, le 



cataires de l'Etat et il a été formellement stipulé 
dans les titres de location que le matériel agricole 
et le cheptel suivraient le sort de la terre et demcu-. 
reraient affectés à son exploitation sans que les 
fermiers puissent en disposer et les employer à un 
autre nssfce. ils ne peuvent donc pas être valable- 
ment Tobjet d'une saisie. 

CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL DU 
14 JANVIER 1875. 

Quelques immigrants Alsaciens*Lorrtinf , peu 
dignes de la bienveillance qui leur est témoignée. 
louent leurs terres aux indigènes et vendeot le 
cheptel et le matériel agricole qui leur étaient 
confiés. 

Les baux de location, consentis aux Alsaciens- 
Lorrains, contiennent cependant la danse suivante : 
t le cheptel qui sera ou qui a été acheté par l'adml- 
nistratlon restera « l'usage du locataire on de ses 
substitués régulièrement, sans que, dans aucun cas, 
il puisse être distrait de l'exploitation. > 

Les immigrants qui se rendent coupables du dé- 
tournement des objets, qui leur ont été remis, ne 
peuvent donc pas prétendre pécher par ignorance. 
Aussi, M. le Procureur de la Répnbnque, je vous 
prie de poursuivre très actUement ceux oes colons* 
Alsaciens-Lorrains, contre qui une plainte en dé- 
tournement sera formée par MM. les Préfets on 
Généraux commanduni les divisions. 

Bn appelant la sévérité de la justice sur ces Immi- 
grants, le but de l'sdministratlon qui m'a saisi de 
plaintes nombreuses à ce sujet, n'est pas de cher- 
cher une aggravation des peines qui doivent leur 
être infligées, mais surtout d'obtenir contre les dé- 
linquants une prompte condamnation qui permette 
de prononcer leur expulsion des centres nouvelle- 
ment créés. Les colons qui dissipent ainslles instrn 
ments de travail placés entre leurs mains sont tou- 
jours des gens dont rincondolte et la paresse sont 
d*un exemple pernicieux pour leurs voisins ; Il 7 a 
donc Intérêt et haute moralité à les éliminer. 
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» tenne fixé par rarticle<2 du Traité de 

• paix pour I option entre ia nationalité 
» française et la nationalité allemande, 

> est étendu jusqu'au 1*' octobre 1873. 

» L'option en faveur de la nationalité ' 
» française résultera, pour ceux de ces 

> individus qui résident hors d'Aile-- 

> magne, d'une déclaration faite, soit 
» aux maires de leur domicile en Fran- 
» ce» soit devant une chancellerie dipio- 

> matique ou consulaire française, ou de 
9 leur immatriculation dans une de ces 
» chancelleries. > 

Donc tons ceux oui sont originaires 
des territoires cèdes, quel que soit leur 
domicile, sont obligés de faire une décla- 
ration, s'ils veulent rester Français. 

Originaires 

Quant à la signiûcation du mot ori* 
ginaires, employé dans les deux traités, 
elle est aujourd'hui nettement déterminée. 

Dans l'une des dernières conférences 
de Francfort, les plénipotentiaires alle- 
mands ont déclaré : c Qu'en ce qui con- 
» cerne la définition du mot originaires 

> ia chancellerie fédérale persistait k 

> croire que cette question n'était pas du 
» nombre de celles qui devaient être trai- 
M tées dans les conférences de Francfort, 

> qui avait fait savoir au Gouverneillent 

• français, par l'intermédiaire de M. le 
» comte d'Arnim , qu'elle interprétait 
p l'expression originaires comme s'ap- 
» pliquant à toute personne née dans les 
» territoires cédés. 

La dépêche de M. le comte d'Arnim, 
envoyé extraordinaire d'Allemagne à Pa- 
ris, porte la date du 18 décembre 1871 ; 
elle est ainsi conçue : 

c En réponse à la question que vous 
7> m'avez tait l'henneur de m'adresser au 
» sujet des personnes que le Traité de 
» paix désigne comme originaires des 
2> territoires cédés, je m'empresse de vous 
» informer que le Gouvernement impô- 
9 rial considérera comme originaires de 
» l'Alsace-Lorraine tous ceux qui sont 
» nés dans ces territoires. » 

M. le Ministre des Affaires étrangères 
a répondu dans les termes suivants, le 29 
du même mois, à la cammunication de 
M. le comte d'Arnim : 

c Répondant aux questions que j'avais 
9 eu l'honneur de vous adresser au sujet 
9 de la définition du terme originaires 
9 des territoires cédés, employés dans 
» les conventions entre la France et l'Al- 
9 lemagne, vous voulez bien me faire sa- 
9 voir que votre Gouvernement considé- 
9 rera comme originaires de TAlsace- 
9 Lorraine tous ceux qui sont nés dans 
9 ces territoires. Je m'empresse devons 
» remercier de cette communication qui 
9 est destinée à résoudre de nombreuses 
9 difficultés pratiques, et d'où il résulte 
9 que les individus qui ne sont pas natifs 



9 des territoires cédés né seront pas as- 
9 treints à faire une déclaration d'option 
9 pour conserver leur nationalité fran- 
9 çaise, quoi qu'ils puissent être issus 
9 de parents nés en Alsace^Lorraine 
9 ou qu'ils résident eux-^mémes dans ce 
9 pays. 9 

Mineurs 

Après avoir obtenu l'interprétation du 
mot originaires, nos plénipotentiaires, 
malgré Tes plus vives instances, n'ont pu 
réussir à faire insérer dans la Conven- 
tion une clause réservant aux mineurs le 
droit d^opter, à leur majorité, pour la na- 
tionalité de leur choix. Le Gouvernement 
allemand a toujours répondu qu'il n'y 
avait aucune distinction à établir entre 
les majeurs et les mineurs ; que les con- 
ditions et les délais établis par les traités 
étaient applicables à ces derniers ; mais 
ils ont ajouté que leurs déclarations se- 
raient valablement faites avec l'assistance 
de leurs représentants légaux. 

Il sera peut-être utile de mettre notre 
loi en harmonie avec cette déclaration du 
«Gouvernement allemand, et de conférer 
aux mineurs, par un texte spécial, le 
droit de faire acte de nationalité avec 
l'autorisation de leurs tuteurs ; mais, 
dés à présent, leurs déclç,rations doi^ 
vent être reçues dans cette forme par 
les autorités françaises. 

Femmes mariées 

Ces applications s'appliquent égale- 
ment aux femmes mariées. En principe, 
et d'après les articles 12 et 19 du Code 
civil, la femme suit la condition de son 
mari. C'est une question controversée 
que celle de savoir si le changement de 
nationalité du mari peut modifier la na- 
tionalité que le mariage a conférée à la 
femme. Aussi, pour éviter les difficultés 
qui pourraient se produire ultérieure- 
ment, en matière de succession notam- 
ment, la femme mariée, née en Alsace- 
Lorraine, qui voudra mettre sa nationa- 
lité à l'abri de toute contestation, devra 
faire, avec l'assistance de son mari, une 
déclaration d'option. 

Il résulte de ce qui précède, que : 

c Tous ceux qui sont nés dans les ter- 
9 ritoires cédés, quels que soient leur 
9 âge, leur sexe et leur domicile, sont te- 
» nus de faire une déclaration, s'ils en- 
9 tendent conserver la qualité de Fran- 
9 çais ; qu'à défaut de cette déclaration 
9 dans les délais prescrits, ils seront 
9 conàidérés comme Allemands: et, qu'au 
9 contraire, tous ceux qui ne sont pas nés 
9 dans ces territoires, n'ont aucune dé- 
9 claration à faire et sont Français de 
9 plein droit. 9 

Militaires 

Il me reste, Monsieur le Préfet, pour 
compléter cette première partie de mes 
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ioftrnetioDs, à fous enbeleiiir cTane dis- 
position qoi eit spéciale aux militaires. 

L'article i" du protocole de cl6tare de 
la CoDveotioD additionnelle de Francfort, 
porte ce qni soit: 
c Tons les militaires et marins français 
originaires des territoires cédés, ac- 
toellement sons les drapeaux et à 
qœiqœ titre qu'ils y servent, même 
celai d'engagés volontaires on de rem- 
plaçants, seront libérés en présentant 
a l'antorité militaire compétente, leur 
déclaration d'option pour la nationalité 
allemande. Cette déclaration sera re- 
çue en France, devant le maire de la 
viUé dans laquelle ils se trouvent en 
garnison ou de passage, et des extraits 
en seront notifiés au Gouvernement al- 
lemand, dans la forme prévue par le 
dernier alinéa de l'articie V de la Con- 
vention additionnelle de ce jour. » 
Il semblerait résulter de cette disposi- 
tion que les Alsaciens-Lorrains apparte- 
nant à l'armée devraient, en l'absence 
d'une déclaration d'option pour la natio- 
nalité allemande, être considérés comme 
Français de plein droit. 
Il n'en est pas ainsi. L'article 1*' du 

grotocole de clôture, n'a pas eu d'antre 
ut que de libérer immédiatement les 
militaires ou diarins qui acceptent, dés à 
présent, la nationalité allemande. Il ne 
les affranchit en aucune façon de l'obli- 
gation de faire, comme les autres Alsa- 
ciens-Lorrains, une déclaration d'option 
en faveur de la nationalité française. 

C'est ce qui a été formellement expli- 
qué dans les conférences de Francfort. 

2* Forme de la déclaration 

Je ne puis m'occuper ici des Alsaciens- 
Lorrains qui sont domiciliés dans les 
provinces cédées. Leurs déclarations 
d'option pour la nationalité française doi- 
vent être reçues par les autorités du lieu 
de leur domicile, c'est-à-dire par les au- 
torités allemandes, qui sont seules com- 
pétentes, par suite, pour en déterminer 
les conditions. 

Je ne parlerai pas non plus de ceux de 
nos compatriotes originaires d'Aisace- 
Lorraino qui sont établis à l'étranger. M. 
le Ministre des Affaires étrangères adres- 
sera, en ce qui les concerno, des instruc- 
tions aux différents agents de son dé- 
partement. 

Quant aux Alsaciens-Lorrains qui ré- 
sident en France, le maire de leur rési- 
dence est, aux termes de la Convention, 
le seul fonctionnaire qui ait qualité pour 
recevoir leur déclaration, qui sera ins- 
crite sur papier libre et ne devra donner 
lieu à aucuns frais. 

Afin d*en simplifier autant que possi- 
ble les formes et d'en rendre l'expédition 
plus rapide^ l'ai pensé qu'il suffirait de 



consigner cette déclaration sur des feuil- 
les imprimées à l'avance, contenant une 
double formule dont vous trouverez ci- 
joint le modèle fn* 3) ; i'un de ces dou- 
bles sera remis au déclarant, l'antre de- 
vra m*étre transmis par votre intermé- 
diaire. 

Il a étéconvenu, en effet, avec mes col- 
lègues des A&ires étrangères et de l'In- 
térieur, que c'était au Ministère de la Jus- 
tice que les déclarations devraient être 
centralisées pour assurer l'exécution de 
la disposition finale de l'article 1" de la 
Convention du il décembre, aux termes 
de laquelle le Gouvernement français 
doit notifier au Gouvernement allemand 
les listes nominatives des déclarants. 

Afin d'éviter une trop grande accumu- 
lation dans les bureaux de la Chancelle- 
rie, je vous prie de prescrire aux maires 
de votre département de vous adresser les 
déclarations aussitôt qu'ils les auront re- 
çues: vous devrez leur en accuser récep- 
tion imno^iatement Vous voudrez bien 
me les adresser à la fin de chaque semai- 
ne, en y joignant un état nominatif, ré- 
digé en double exemplaire. L'un des dou- 
bles vous sera renvoyé, après vérifica- 
tion, pour vous tenir lieu d'accusé de ré- 
ceptTon. De cette manière,* il sera facile 
de constater si toutes les déclarations sont 
parvenues à destination. 

Enfin, j'ai décidé qu'elles seraient in- 
sérées par extrait au Bulletin des Lois, 
pour les mettre à l'abrî de toute éventua- 
lité de destruction, et permettre aux in- 
téressés de retrouver toujours facilement 
le titre de leur nationalité (1). 

Le Garde des Sceaux: Dufaurb. 

S s. 
81 Décembre 1872. - Décret. 

Vu la loi du 48 décembre 1872, aux 
termes de laquelle une somme égale aux 
versements volontaires effectués en vue 
de la iilieration du territoire et qui reste- 
ront acquis au Trésor, sera prélevée sur 
les crédits relatifs au payement de Fin- 
demnité de guerre, pour être employée à 
venir en aide aux Alsaciens et Lorrains 
qui conserveront la qualité de Français ; 

Art. !•'. — Les sommes déposées au 
Trésor en vue de la libération du terri- 
toire, qui, à la date du 31 janvier 1873, 
n'auront pas été réclamées par les parties 
versantes, demeureropt acquises au Tré- 
sor, pour être affectées au soulagement 
des Alsaciens et Lorrains ayant conser- 
vé la qualité de Français, et les sous- 
cripteurs qui, à cette époque, n'auront 
pas adressé de demande de rembourse- 
ment au Ministre des Finances à Paris, 
seront considérés comme ayant consen- 
ti à cette affectation . 



(1) V. iDSiructioas da GonvcrDear général, infrà^ 
p.S8. 
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Le délai ci-dessus est prorogé aa 31 
mars pour les souscripteurs de l'Algérie 
et des territoires d'Europe, et au 30 juin 
1873 pour les souscripteurs des colonies 
françaises et des autres pays étrangers. 

Les demandes de remboursement faites 
en temps utile devront être régularisées 
ou complétées par la production des 
pièces justificatives exigées par les règle- 
ments, dans le mois qui suivra l'expira- 
tion des délais ci-dessus indiqués. Dans 
le cas contraire, elles seront considérées 
comme nulles et non avenues. 

A. Thibrs. 

§3. 

5 jaUlet 1872. — Décret 
Art. l»*. — Une déclaration ayant été 
signée entre la France et l'Allemagne, 
le 14 juin 1872, la dite déclaration, dont 
la teneur suit, est approuvée et sera insé- 
rée au Bulletin des lois. 

m 

Déclaration 

Les sonssi^^nés. agissant au nom de 
leurs gouvernements respectifs, ont ar- 
rêté d'un commun accord et déclaré 'ce 
qui suit : 

Les actes de l'état-civil, les documents 
Judiciaires et antres analogues délivrés 
en France et produits en Alsace-Lorrai- 
ne, seront, à l'avenir, admis par les au- 
torités compétentes des deux pays, lors- 
qu'ils auront été légalisés, soit par le 
président d'un tribunal, soit par un juge 
de paix ou son suppléant. Aucune autre 
légalisation ne sera exigée, hormis le 
cas où il y aurait lieu de mettre en doute 
rautbenticité des pièces produites. 

Le présent arrangement est conclu 
pour une période de cinq années, à comp- 
ter de ce jour ; mais il sera renouvelé de 
plein droit let continuera d'être observé, 
si aucune des deux parties n'a notifié une 
Intention contraire, trois mois au moins 
avant l'expiration de ce terme. 

Fait double à Paris, le 14 juin 1872. 
(L. S.) — Signé : RéMUSAT. 
(L. S.) — Signé ; Arnim. 

fi-lO novembre 1872. — Décret qui arn 
prouve une déclaration signée entre 
la France et l'Allemagne le 4 nov, 
1872, (Bull, des lois, n" 1523). 

Art. 1*'. — Une déclaration ayant été 
signée à Paris, le 4 novembre 1872, entre 
la France et l'empire d'Allemagne, la 
dite déclaration, dont la teneur suit, est 
approuvée e tsera insérée au Journal 
officiel. 

Déclaration 

Les soussignés, agissants au nom de 
leurs Gouvernements respectifs, ont ar- 
rêté d'un commun accord et déclaré ce 
qui suit : 

Les expéditions des actes de l'état-civil 
demandées par les autorités françaises et 



délivrées en Alsace-Lorraine, ou deman- 
dées par les autorités d'Alsace-Lorraine 
et délivrées en France, seront à l'avenir 
exemptées de tous frais de timbre. 

Le présent arrangement est conclu 
pour une période de cinq ans à compter 
de ce jour, mais il sera renouvelé de 
plein droit et continuera d'être observé, 
si aucune des deux parties n'a notifié 
une intention contraire trois mois avant 
l'expiration de ce terme. 

Fait double à Paris, le 4 novembre 1872. 
Signé : Bémusat. — Signé : Abnim. 

S s. 

GOUVERNEMENT GÉNéRAL CIVIL DE L* ALGÉRIE 

Exécution du décret du 16 octobre 1871 

(TiTRB I") 

TITRE DE CONCESSION GRATUITE 

AUX ALSACIENS-LORRAINS IMMiaRANTS 

Nous, Préfet du département d 

Agissant sous réserve d'approbation 
du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

Vu la loi du 21 juin 1871 qui a attribué 
aux immigrants alsaciens et lorrains cent 
mille hectares de terres en Algérie ; 

Vu la loi du 15 septembre 1871 et le 
décret du 16 octobre suivant qui règlent 
les conditions de cette attribution ; 

Vu le certificat constatant le dépôt au 
greffe du tribunal de 1>* instance d 
l'expédition de la déclaration que 1 
a faite auprès de l'autorité municipale 
d 

conformément aux dispositions de 
l'article 2 du traité du 10 mai 1871, pour 
conserver la qualité de citoyen 
français ; 

Attendu que 1 susnommé justifie 
avoir été admis par la commission 
créée par l'article 1" de la loi du 15 sep- 
tembre 1871 à bénéficier des dispositions 
de la dite loi ; qu' a souscrit l'engage- 
ment de cultiver, de mettre en valeur et 
d'habiter les terres qui font l'objet de 
la présente concession ; 

Attendu que 1 requérant justifie 
qu est demeuré en possession des res- 
sources pécuniaires exigées par l'art 1*' 
de la loi sus-visée ; 

Déclarons concéder à titre gratuit à 
à partir de ce jour, et aux conditions ci- 
après, pour en jouir en toute propriété, 
les immeubles dont Fênumération suit : 



DiSiaHATIOll 

des lots 






connuci 



OBSBlVATie» 



1 

mi 



tel, au surplus, qu'ils sont désignés au 
plan ci-joint. 

Cette concession est faite aux clauses 
et conditions suivantes : 

Art 1". — Les lots sont concédés dans 
l'état où ils se trouvent avec leurs servi- 
tudes actives ou passives, sans garantie 
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de mesare, contenance ou valeur et sans 
qu'il puisse être respectivement exercé 
aucun recours quelle que soit la diffé- 
rence en plus ou en moins. 

Art. 2. — Le concessionnaire sera tenu 
de cultiver, de mettre en valeur et d'ha- 
biter les terres dont la concession lui est 
faite. 

Art. 3. — Dans le cas ou cesserait de 
résider sur sa concession, ou tout au 
moins dans le centre dont elle dépend, 
avant d'avoir cultivé et mis en valeur ses 
terres dans une mesure suffisante pour 
prouver la loyale exécution des obliga- 
tions par souscrites, la déchéance en- 
courue sera* poursuivie par les voies de 
droit à la diligence de l'administraiion 
des domaines. 

Art. 4. — Dés que I concessionnaire 
estimera être §n mesure d'obtenir l'af- 
franchissement de la clause résolutoire 
contenue dans Tarticle 2 du décret du 
16 octobre 4871 et rappelée dans le pré- 
cédent article, pourra requérir le Préfet 
de constater l'accomplissement des obli- 
gations par consenties. 

Il lui sera donné récépissé de cette 
requête. 

La dite constatation sera faite dans les 
trois mois qui suivront la requête par une 
commission composée du maire ou de 
l'administrateur de la commune, du re- 
censeur de la circonscription et d'un 
agent du domaine. 

Dans le cours de ces trois mois, et en 
tout état de cause à l'expiration de ce 
terme, le préfet saisira la commission 
départementale pour avoir son avis et 
déclarera, s'il y a lieu. 1 concessionnaire 
affranchi de toute clause résolutoire. 

Art. 5. — Le nrésent titre ne confère 
pas la propriété aes sources et cours d'eau 
existant sur le lot concédé ; le conces- 
sionnaire pourra seulement en obtenir 
la jouissance, conformément aux lois et 
règlements en vigueur ou qui intervien- 
draient sur le régime des eaux en Al- 
gérie. 

Art. 6. — Pendant trois ans à partir de 
ce jour, 1 concessionnaire sera affranchi 
de tous impôts qui pourraient être établis 
sur la propriété immobilière en Algérie. 

Art. 7. — Le présent titre ainsi que 
l'arrêté d'affranchissement de la clause 
résolutoire seront enregistrés gratis et 
transcrits sans autres frais que ceux du 
timbre de la transcription et le salaire 
dû au Conservateur. 

Fait double à Le Préfet, 

L cancesaionnaire 
déclare <iccepter les 
conditions ci-'desstM 
stipulées . Approuvé ; 

Le Gouverneur général civil 
de VAlgérie, 

Boregistrô gratis. 



Instructions concernant ceux qui n*ont 
pas opté pour la nationalité fran- 
çaise, 

Alger, le 8 décembre 1873. 

Monsieur le Préfet. 

Mon attention a été dernièrement ap- 
pelée sur ce fait, qu'on certain nombre 
des immigrants alsaciens ou lorrains, 
agréés par la commission Wolowski, n'a- 
vait pas opté pour la nationalité françai- 
se, ce qui pouvait devenir une source de 
difficultés pour l'Administration algé- 
rienne. 

J'ai cru, en conséquence, devoir sou- 
mettre la question à M. le Ministre de 
l'Intérieur, qui, par dépêche du 26 no- 
vembre dernier, n* 1942, me fait connaî- 
tre que ses collègues, M. le Ministre des 
AfTires étrangères et M. le Garde des 
Sceaux, sont d'avis, comme lui, que l'ar- 
ticte 18 du Code civil est applicable à 
tous les Alsaciens-Lorrains qui n'ont pas 
opté en temps utile, ou dont l'option 
n est pas valable. 

Je m'empresse de vous notiûer cette 
solution, dont je vous prie de surveiller 
l'application à tous les immignants ins- 
tallés par vous et qui se trouveront dans 
le cas spécial indiqué plus haut. 

L'article 18 du Code dispose que tout 
Français qui aura perdu sa nationalité 
de Français pourra toujours la recouvrer 
en rentrant en France, et en déclarant 
qu'il veut s'y fixer et qu'il renonce à tou- 
te distinction contraire à la loi française. 

Je vous prie en conséquence, et con- 
formément aux instructions do M. le 
Garde des Sceaux, de lui faire adresser 
par chaque intéressé une demande ad hoc, 
sur papier timbré, dont vous assurerez 
la transmission, en l'accompagnant des 
renseignements que vous croirez devoir 
fournir sur la moralité, les antécédents 
des pétitionnaires, leur situation de fa- 
mille et la question de savoir s'il y a lieu 
de leur faire remise partielle ou totale 
des droits de sceaux (174 fr. 25). 

Vous ne leur laisserez pas ignorer, du 
reste, que la loi allemande répute déser- 
teurs, et punit comme tels , les jeunes 
gens qui s'expatrient sans avoir régula- 
risé leur situation par un certificat d'é- 
migration ; ils s'exposeraient donc à des 
conséquences fort graves en faisant acte 
de prâence sur le sol allemand, consé- 
quences auxquelles leur réintégration 
dans la qualité de Français ne pourrait 
les soustraire. 

Je vous prie. Monsieur le Préfet, de 
faire exécuter le plus tôt possible les pré- 
sentes instructions. 

G»' Chanzt. 

V. Casibr judiciaire ; Colonisa- 
tion; ENRBeiSTRBMBNT ; LtoALISATION. 
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Amendes et eoBd»mB»ttoBS 
péeoiilalres» 

SOMMAIRE 

BecoQTremeiit def amendât. 

Matière ciTtle (recoutremeDt dM tmeBdef en]. 

Déf«ul (emeDdee en matière clvUe prononcées par). 

Ponrtiiitef pour le recouTremenU 

Freit de régie. 

Amendes et condamnations pécuniaires 

17 octobre 1874. — Décret, 

Vu l'ordonnance du 22 juillet 4834, ar- 
ticle 4 ; 

Ya Farticle 25 de la loi de finances du 
29 décembre 1873, ainsi conçu ; 

« A partir du 4" janvier 1874, les per- 
» cepteurs des contributions directes se- 
» ront substitués aux receveurs de Ten- 

> registrement, pour le recouvrement 
» des amendes et condamnations pécu- 

> niaires autres que celles concernant 
» les droits d'enregistrement, de timbre, 

> de greffe, d'hypothéqués, le notariat 
» et la procédure civile ; 

» Sont maintenues toutes le? disposi- 
t tions des lois qui ne sont pas contrai- 

• res au paragraphe précédent ; toutefois, 

> les porteurs de contraintes pourront 

> remplacer les huissiers, pour 1 exercice 
» des poursuites ; 

£ Un règlement d'administration pu- 

• blique déterminera, s'il y a lieu, les 
» mesures nécessaires pour assurer l'exé- 
» cution du présent article. » 

Considérant qu'il y a lieu de rendre 
les dispositions de l'article 25 précité, ap- 
plicables en Algérie ; 

Art. 1". — Les receveurs des contri- 
butions diverses sont substitués aux re- 
ceveurs de l'enregistrement en Algérie, 
pour le recouvrement des amendes et 
condamnations pécuniaires, autres que 
celles concernant les droits d'enregistre- 
ment, de timbre, de greffe, d'hypothèque, 
le notariat et la procédure civile. Toute- 
fois, le service des amendes sera centra- 
lisé par les trésoriers-payeurs d'Algérie, 
conformément au mode suivi en France, 
par les trésoriers-payeurs généraux, à 
regard des opérations effectuées par les 
X>ercepteurs. 

Les porteurs de contraintes en Algérie, 
pourront remplacer les huissiers pour 
l'exercice des poursuites en matière d'a- 
mendes et de condamnations pécuniaires. 

Sont d'ailleurs maintenues toutes les 
dispositions des lois et règlements qui ré- 
gissent ce service. 

Art. 2. — La remise du service des 
amendes aux trésoriers-payeurs d'Algé- 
rie et aux receveurs des contributions 
diverses, aura Heu à l'époque qui sera 
ultérieurement déterminée parle Ministre 
des Finances. 

M«^ DB MaoMahon. 



16 août 1876. ~~ Arrêté ministériel. 
^ Le Ministre des Finances, 

Vu le décret du 17 octobre 1874, aux 
termes duquel le Service des amendes et 
condamnations pécuniaires sera organisé 
en Algérie de la môme manière que sur 
le continent, k l'époque qui sera ultérieu- 
rement déterminée par le Ministre des 
Finances, 

Art. !•'. — La remise du Service des 
amendes et condamnations pécuniaires 
aux trésoriers-payeurs de l'Algérie et 
aux receveurs des Contributions diverses, 
sera faite le !«' janvier 1876. 

Léon'Sat. 

3l ootobra 1876. — Arrêté ministériel 
qui règle Vexercice des poursuites 
nécessitées en Algérie par le recou^ 
vrement des amendes et condamna^ 
tions pécuniaires. 

Vu l'arrêté du Ministre de la guerre, 
en date du 20 septembre 1850, sur le mode 
de poursuites, en matière de Contribu- 
tions directes en Algérie ; 

Vu l'instruction du Ministre des Finan- 
ces, en date du' 20 septembre 1875, con- 
cernant le Service des amendes et con- 
damnations pécuniaires ; 

Considérant que l'arrêté sus-visé ne 
répond pas à tous les besoins relatifs au 
recouvrement des amendes et condamna- 
tions pécuniaires ; que, d'un autre côté, 
l'instruction précitée ne peut être inté- 
gralement appliquée à rAlgéhe, 

Art. 1*'. — L'arrêté du Ministre de la 
guerre, en date du 20 septembre 1850 
sur les poursuites en matière de contri- 
butions directes et l'instruction du Minis- 
tre des finances, en date du 20 septembre 
1875, concernant le service des amendes 
et condamnations pécuniaires, sont ap- 
plicables au recouvrement des amendes 
et condamnations en Algérie sous la ré- 
serve des modifications suivantes : 

1* Les sommations prescrites par les 
articles 14 et 32 de l'arrêté du 20 septem- 
bre 1850, pour les poursuites en matière 
de contributions directes, sont rempla- 
cées, pour les amendes et condamna- 
tions pécuniaires, par les avertissements 
prescrits aux articles 20 et 27 de l'instruo- 
tion du Ministre des finances, en date du 
20 septembre 1875 ; 

2* Les articles 153, 164 et 165 de llns- 
truction du 20 septembre 1875, seront 
modifiés ainsi qu'il suit : 

Art. 153. — « Il appartient, d'ailleurs, 
» au Directeur des Contributionsdiverses 
» de donner aux Receveurs et aux por- 
» teurs de contraintes les conseils et di- 
» lections nécessaires au recouvrement 
» des amendes et condamnations. Toute- 

> fois, les Receveurs sont seuls respoa- 

> sables, en vertu de l'arrêté du 20 sep- 
• tembre 1850, des poursuites et mê 
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moyens ocNuervatoires commandéB par 
les circonstanees. » 
Art. 164. — c Les huissiers sont rëmu- 
oérés d'après leur tarif réglementaire. 
Les porteurs de contraintes n'ont droit 
qu'aux allocations déterminées par l'ar- 
rêté du 20 septembre 1850. 
Art. 165. — c Tons les frais de pour- 
suites, pour le recouvrement des amen- 
et condamnations pécuniaires, sont 
avancées par le Receveur des contribu- 
tions diverses et remboursés par le 
Trésorier-Payeur sur la production 
des pièces justificatives, conformément 
aux dispositions du § 54 de la circulaire 
du 31 octobre 1875. » 

Léon Sat. 

80 avxil 1S77. — Décret. 

Vu rarticle 66 de l'ordonnance du 2 
janvier 1846, ensemble l'article 2 du dé- 
cret du 30 octobre 1857 ; 

Vu le décret du 8 septembre 1860, etc. 

Art. I". — Les frais de Régie à préle- 
ver par l'administration des Contributions 
diverses sur le montant des amendes et 
condamnations pécuniaires qu'elle recou- 
vre pour le compte de tiers ou qui doi- 
vent leur être remis, sont calculés etper- 
çus au taux uniforme de cinq pour cent 
(5 p. O/o) à titre de t frais d'administra- 
tion et de perception. » 

Art. 2. <— Sont maintenues les disposi- 
tions du décret du 18 septembre 1860, 
fixant à trois pour cent (3 jp. O/o) du mon- 
tant des recouvrements effectués, les frais 
de perceptions afférents à tous les autres 
produits et revenus classés aux budgets 
départementaux. 

M** i>E Mao-Mahon. 

28 août 1877. — Circulaire de M. le 
Garde des Sceaux, 

Monsieur le Procureur général, le re- 
couvrement des amendes prononcées par 
défaut, au cours des instances civiles, a 
souvent donné lieu à des dif&cultés que 
le département des finances et le mien ont 
été appelés à résoudre. Dans un assez 
grand nombre de cas, la loi inflige une 
pénalité pécuniaire soit au plaideur té- 
méraire qui a eu recours à certaines pro- 
cédures extraordinaires, soit à la partie 
qui ne comparait pas. Ces deraières 
amendes, et notamment celles qui sont 
prononcées soit en vertu de l'article 56 
du code da procédure civile, pour non- 
comparution à l'audience de conciliation, 
soit en vertu de l'article 751 du même co-^ 
de, pour non-comparution au règlement 
d'ordre amiable, ont été spécialement si- 
gnalées à mon attention par M. le Minis- 
tre des finances. La dif^culté peut toute- 
fois se présenter en dehors de ces deux 
cas, et elle peut se résumer comme il 
sait : 



Lorsqu'une décision par défaut rendue 
en matière civile contient une condam- 
nation à l'amende, bien que cette partie 
du dispositif nesoît le plus souvent qu'ac- 
cessoire, elle peut être frappée d'opposi- 
tion; les règles ordinaires de la procé- 
dure civile relatives à l'acquisition de 
l'autorité de la chose jugée lui sont ap- 
plicables et l'on ne peut recourir aux ar- 
ticles 187, 188 et 203 du code d'instruc- 
tion criminelle, qui ne concernent qi^e 
les décisions émanées de juridictions ré- 
pressives. 

En conséquence, la disposition qui pro- 
nonce l'amende tombe en péremption 
avec la décision elle-même, faute d'exé- 
cution, après un délai de six mois (article 
156 du code de procédure civile). Ce dé- 
lai expiré, ni le ministère public, ni les 
agents du Trésor ne seraient fondés à 
poursuivre le recouvrement d'une amen- 
de qui n'a été infligée que par une déci- 
sion désormais non avenue. 

On doit encore décider, à raison du 
même principe, qu'une simple significa- 
cation non suivie d'opposition ne peut 
faire acquérir aux condamnations l'auto- 
tité de la chose jugée ; des actes d'exécu- 
tion sont nécessaires pour que ce résul- 
tat soit obtenu (art. 158 du code de pro- 
cédure civile). Si ces actes ont lieu a la 
requête de la partie civile, l'amende de- 
viendra exigible dés que la décision sera 
devenue définitive ; mais il se peut que la 
partie civile n'agisse pas, soit par négli- 
gence, soit par défaut d'intérêt. Dans ce 
cas, pour sauvegarder les intérêts du 
Trésor, il peut être procédé à des actes 
de poursuite ayant pour objet spécial le 
recouvrement de l'amende. 

On comprend aisément quelles entra- 
ves ces diverses applications des règles 
de la procédure mettent à l'action des 
agents financiers. A plusieurs reprises, 
le département des finances les a signa- 
lées au ministère de la justice. L'un de 
mes prédécesseurs, dans une correspon- 
dance échangée en 1861, a reeonnu que 
l'obligation imposée au ministère public, 
de faire signifier les jugements pronon- 
çant des amendes pécuniaires, en police 
correctionnelle ou en simple police, de- 
vait être étendue aux décisions civiles 
portant condamnation à l'amende et, en 
particulier, à celles qui étaient r^^ndues 
en vertu des articles 751 et 752 du code 
de procédure civile. 

'Toutefois, cette mesure ne pouvait suf- 
fire ; les significations nepouvaient avoir 
pour effet d'assurer les recouvrements, et 
les condamnations demeuraient suscep- 
tibles d'opposition. Or, d'après l'intruc- 
tion générale du Ministre des finances, 
du 7 juin 1814, numéros 1 et 2, et la dé- 
cision du 18 décembre 1832, l'interven- 
tion des agents des finances n'a pas 
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d'aatre objet que d'assurer le recouvre- 
ment; elle ne doit avoir lieu que lorsque 
les condamnatioDS sont devenues défini- 
tives, et les préposés n'ont pas à s'immis- 
cer dans les actes de procédure tendant 
à faire acquérir aux sentences l'autorité 
de la chose jugée. A raison de ce princi- 
pe rappelé, sur la demande de M. le Mi- 
nistre des finances, par les instructions 
de la Chancellerie, aucun extrait ne de- 
vrait être adressé aux administrations 
financières pour leur signaler les signi- 
fications e^ectuées ; un tel envoi eût été, 
en effet, sans utilité. 

Les agents chargés du recouvrement 
n'étaient donc pas informés des condam- 
nations encourues susceptibles d'oppo- 
sition, et, comme d'autre part, les actes 
d'exécution qui auraient été nécessaires 
ne pouvaient rentrer dans les foutions du 
ministère public, il en résultait qu*au cas 
où aucune des deux parties en cause 
n'agissait, soit pour faire exécuter la dé 
cîsion, soit pour la faire contradictoire- 
ment rapporter, les amendes devenaient 
irrécouvrables. 

M. le Ministre des finances, justement 
préoccupé dfts pertes relativement im- 
portantes que le trésor public devait 
éprouver, a reconnu qu'en ce qui con- 
cerne les amendes civiles, il convenait da 
faire exception au principe général et de 
laisser à ses agents le soin de procéder 
à des mesures d'exécution peu concilia- 
bles, avec l'institution du ministère pu- 
blic. Mon collègue a pnensé, en outre, 
qu'antérieurement à la signification à la- 
quelle les magistrats du parquet doivent 
Ïirocèder, il était équitable de faciliter la 
ibération du condamné et de le mettre à 
même d'éviter un acte relativement dis- 
pendieux. 

En conséquence, il a été décidé, de con- 
cert avec M. le Ministre des finances et 
moi : 

1" Qu'avant toute signification, les ju- 
gements par défaut prononçant des amen- 
des en matière civile seraient transmis, 
sous forme de relevés et selon le mode 
usité pour les jugements de simple police 
(circulaire du 15 décembre 1833) aux pré- 
posés de TEnregistrement, qui tenteront 
de recouvrer les amendes sans frais ; 

2« Que si, dans le délai d'un mois, à 
partir de la réception du relevé, le con- 
damné ne s'est piss libéré, et s'il n'est pas 
établi qu'il soit insolvable, le ministère 
public, avisé par le receveur, devra faire 
signifier le jugement et adresser ensuite 
les pièces à ce fonctionnaire, qui procé- 
dera aux actes d'exécution, sauf, en cas 
d'opposition au jugement, à renvoyer le 
dossier au ministère public. 

J'ajoute qu'il sera alloué aux greffiers, 
pour la rédaction de ces relevés, comme 
e& matière de simple police, et confor- 



mément à l'article 49 du décret du 18 juin 

1811, dix centimes par article 

Le Garde des Sceaux : Broolib. 

y. EMiaRATION. 

Anilii ou Amlne» Y. Communes, 

SBOT. 3. 

Anlmaaii malades» Y. Epizootib. 
AnlmaoïL nal«lble«« 

7 mai 1874. — Arrêté du Préfet d'Alger, 

Article unique. — Les primes pour la 
destruction des chacals et des hyènes, 
supprimées par arrêté préfectoral du é 
mars 1873, sont rétablies dans le dépar- 
tement d'Alger, à partir du !•' janvier 
1874. 

Ces primes seront payées comme suit : 
pour une hyène 5 fr ; pour de jeunes hyè- 
nes de 1 à 6 mois, 1 fr. 50 ; pour les cha- 
cals, par série de cinq, à raison de 10 fr. 
la série 

En ce qui concerne la destruction des 
lions, lionceaux, panthères et jeunes pan- 
thères, les primes allouées à cet effet, res- 
tent telles qu'elles ont été fixées par l'ar- 
rêté préfectoral du 6 mars 1873, sus-visè. 

Le Préfet : A. Brxjnbl. 

Annexe» de eerelee. V. Admistra.- 

TION DU TBRRITOIRB MILITAIRE ; COM- 
MUNES, SBCT. 3. 

Annoneee lé^iilett* Y. Ménerville, 

AOttn* Y. JUSTIGB MUSULMANS. 

Appareils A Tapeur. Y. Machinbs 

A TAPEUR. 

ArbreaCplantetloa«d')*Y. Chb- 

MINS VICINAUX; AGRICULTURE. 

Areltevéqiae* Y. Présêanobs. 
Armée* Y. Service militaire. 
Armée d'Alsérle. 

DIVISION 

S 1. — Nocvelle coropof llloo dM dWifloiif d'Algtr 

et d'Orcii. 
S t. — Lef troDpes de rAlférie eonititvent le 19* 

corps (fa 

S 3. — Spabis et ttraiiienrs aiff< 
4. — Armée territoriale*— Circonscriptions de ré- 



8 !•'. 

Nouvelle composition des divisions 
d'Alger et d'Or an. 

Sur la proposition de M. le Ministre de 
la Guerrd, M. le Président de la Républi- 
que a arrêté, à la date du 23 janvier 1872» 
les dispositions ci-après : 

division d'alger ^ 

« Cette division ne se compose plus 
» que de 4 subdivisions, celles d'Alger, 
s de Deilys, de Médéa et d'Orlôansvilie ; 

• Les subdivisions militaires d'Aumale 
» et de Miliana sont supprimées ; 

» Le territoire dont se composait la 
s subdivision d'Aumale, forme un cercle 
> relevant directement de la division ; 

9 Le territoire qui formait la subdivi- 
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» sion de Miliana, est ratttachô à la sub- 

> division d'Orlôaasville ; 

» Quant à la subdivision de Dellys, 
» rien n'est changé à la délimitation de 
» son territoire ; seulement son chef-lieu 
» est transféré à Fortr-Nàtional. 9 

DIVISION D'ORAM 

c Cette division ne se compose plus que 
» de 3 subdivisions, celles d'Oran, de 
9 Mascara et de Tlemcen ; 

» Les subdivisions de Mostaganem et 
m de Sidi-bel-Abbés sont supprimées ; 

» Le territoire formant la subdivision 
» de Mostaganem est rattaché à la subdi- 

> vision d'Oran, ainsi que lé district de 
• Sidi-bel-Abbés ; 

» Le district de Daya est rattaché & la 
» subdivision de Tlemcen. » 

18 mars .1876. -— Décret. 

Considérant que, par suite de Tadjonc- 

on du cercle de Bou-Saâda à la circons- 
ription militaire d' Aumale, cette circons- 
(^ription a pris, au double point de vue 
administratif et militaire, une* importance 
qui rend nécessaire de placer un général 
à sa tête, en l'érigeant en subdivision ; 

Art. l**. — Une cinquième subdivision 
militaire est créée dans la division d'Al- 
ger, sous le nom de SubdiviMn d'Aw- 
maie. 

Art 2. — Cette subdivision comprendra 
les deuxcerclesd'Aumaleet de Bou-Saâda. 
Elle aura pour chef-lieu Aumaie. 

M*^ DB Mac-Mahon 

»>. 

Constitution des troupes spéciales à 
l'Algérie en un corps d'armée dis^ 
tinct. 

28 septembre 1878. — Décret, 

Art. 1". — Conformément à l'article 20 
de la loi du 24 juillet 1873. sur l'organi- 
sation générale de l'armée, les troupes 
spéciales à l'Algérie constituent un corps 
d armée distinct, qui prendra le numéro 
19. 

Art. 2. — Le commandement de ce 
corps d'armée est exercé, en temps nor- 
mal, par le (Général commandant supé- 
rieur des forces de terre et de mer en 
Algérie. 

Art. 3. — L'organisation et la compo- 
sition détaillée de ce corps d'armée, se- 
ront déterminées ultérieurement, confor- 
mément a^x prescriptions de la loi à in- 
tervenir sur les cadres de l'armée. 

Art. 4. — Il est créé pour le 19* corps 
d'armée une 19* brigade d'artillerie. 

Art. 5. — Jusqu'à nouvel ordre, en 
dehors des corps spéciaux à l'Algérie, les 
troupes de toutes armes actuellement en 
Algérie, seront considérées comme pro- 
visoirement détachées des corps d'armée 
de rintérieur. Leurs relations de service 



avec ces derniers seront ultérieurement 
déterminées. 
M«^ DB Mao Mahon, duo db Ma0bnta. 

S 3. 

Spahis et Tirailleurs algériens 

6 Janvier* 18 février 1874. — Décret re- 
latif à la réorganisation des régi- 
ments de Spahis (1). 

Considérant que l'organisation des Spa- 
his en smalas n'a donné, ni au point de 
vue agricole, ni au point de vue militaire, 
les résultats qu'on en attendait ; — qu'il 
est Indispensable que la cavalerie indi- 
gène soit constituée de manière à pou- 
voir être employée partout où le Gou- 
vernement le juge utile, mais particuliè- 
rement sur toute l'étendue du territoire 
de l'Algérie; — considérant en outre 
qu*il importe que Torganisation et l'ad- 
ministration des régiments de Spahis se 
rapprochent, autant que possible, de 
l'organisation et de l'administration des 
autres troupes de cavalerie. 

Chapitrb 1*'. — Organisation, — Re- 
crutement, — Avancement. 

Art. 1*'. — Les régiments de Spahis 
créés en Algérie par l'ordonnance royale 
du 21 juillet 1844 et réglementés dans 
leur manière d'être par les décisions im- 
périales des 25 juillet 1866 et 30 janvier 
1867, le décret du 21 avril 1866 et par 
l'arrêté ministériel du 13 mai 1862, rece- 
vront une nouvelle organisation. 

Art. 2. — Le nombre de ces régiments 
reste fixé k trois ; chacun d'eux conserve 
le numéro qui lui est affecté. Chacun de 
ces régiments a six escadrons. 

Art. 3. — Dans chaque régiment de 
Spahis, un certain nombre d'escadrons 
peuvent être établis sur le territoire mi- 
litaire à proximité des postes avancés ou 
des frontières. Les spahis de ces esca- 
drons reçoivent un let de terrain qu'ils 
cultivent à leur gré et dont le produit 
leur appartient exclusivement. 

Les autres escadrons sont logés dans 
les bâtiments de l'Etat. Les officiers et 
militaires français ne reçoivent aucun lot 
de terrain, et, dans aucun cas, ils ne peu- 
vent s'occuper de culture. 

Art. 4. — Les spahis sont exempts de 
l'impêt auquel sont soumis les indigènes 
des tribus. Toutefois cette exemption ne 
s'applique qu'aux terres qui leur sont con- 
cédées en vertu de l'article précédent et 
aux troupeaux et animaux qu'iis possè- 
dent en propre, ou à leur part, dans le 
cas où la propriété de ces troupeaux se- 
rait indivise. 

Art. 5. — Jusqu'à ce qu'il en soit au- 
trement décidé, le 6* escadron du l** ré- 

P.1874^4,p«ge56. ^ 
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giment de spahis rdste en entier à la dis- 
position da département de la marine 
pour être employé au Sénégal. . . 

Art. 6. — Le Ministre de la gaerre, sur 
la proposition du général commandant 
le 19* corps d'armée, désigne les esca- 
drons qui doivent être établis sur le ter- 
ritoire militaire, détermine leur emplace- 
ment, ainsi que l'étendue du territoire à 
leur affecter. 

Art. 7. — Les régiments de spahis se 
recrutent au moyen d'engagements vo- 
lontaires. Ils peuvent, en outre, recevoir 
pour alimenter le cadre des militaires 
venant d*autres corps de Tau'mée. 

Art. 8. — Sur la proposition du chef 
de corps et avec l'approbation du géné- 
ral commandant la division, tout indigè- 
ne âgé de 18 ans au moins et de 40 
ans au plus peut être admis à servir dans 
les régiments de spahis aux conditions 
suivantes : 

1» Réunir les qualités nécessaires pour 
faire un bon service ; 2^ n'avoir pas de 
mauvais antécédants ; 3» s'engager à ser- 
vir pendant 4 ans dans les conditions for- 
mulées par le présent décret ; 4« présen- 
ter un bon cheval qui soit sa propriété. 

Le spahis pourra être marié ou céliba- 
taire ; il devra fournir le même service 
dans l'un ou dans l'autre cas. 

Art. 9. — L'engagement des indigè- 
nes est reçu par le sous-intendant mili- 
taire, en présence d'un interprète qui en 
explique les conditions, et de deux té- 
moins pris parmi les officiers, les sous-of- 
ficiers ou brigadiers indigènes. Le spahis 
prêle sur le Coran serment de servir fidè- 
lement la France partout où le Gouverne- 
ment juge utile de l'employer, et parti- 
culièrement sur toute l'étendue du terri- 
toire de l'Algérie ; mention de ce ser- 
ment est faite sur l'acte d'engagement. 

Art. 10. — La durée du service est de 
quatre ans ; elle peut être prolongée par 
des rengagements successifs de deux ans 
au moins et de quatre ans au plus. con« 
tractés dans la même forme que l'enga- 
gement. 

Art. 11 . — Aucun escadron de spahis 
ne pourra être exclusivement composé 
d'indigènes appartenant à une seule tri- 
bu. 

Art. 12. — Le recrutement des esca- 
drons établis sur le territoire militaire 
s'effectuera de préférence au moyen d'in- 
digènes (gradés ou non gradés) servant 
ou ayant servi pendant deux ans dans 
des escadrons casernes. 



(I) Extrait d'une circulaire du Mlnittre de la 
guerre général do Barafl, en date do t4 Terrier U74, 
relative à fartlcle 14 de la loi ci-dessos : 

» Conforaiément aux prescriptions do décret do 30 
9 DOT embre 187i (art. %), le certificat d'acceptation 
» lera établi soit par le chef de corps, soit par le 
a commandant du dépôt de reemtement; mala, dana 



Art 13.-7 Tout cavalier indigène peut 
être renvoyé du corps pour inaptitude ou 
mauvaise conduite. Le renvoi est pro- 
noncé par le général de division, sur la 
proposition du chef de corps, accompa- 
gnée de l'avis du général de brigade. 

Art. 14. — L'engagement des Fran- 
çais est contracté conformément aux lois 
en vigueur. Nul Français se présen- 
tant pour s'engager dans un r^iment de 
spahis ne peut être admis s'il ne réunit 
les conditions exigées pour remplir l'un 
des emplois du cadre et s'il n'a obtenu le 
consentement écrit du chef du corps (1). 

Art. 15. — Les militaires appartenant 
à d'autres corps de l'armée ne peuvent 
être admis. aux spahis qu'autant qu'ils 
ont au moins trois ans de service à faire 
ou qu'ils complètent ce temps par un ren- 
gagement. 

Art. 16. — La composition des cadres 
de chaque régiment de spahis sera con- 
forme au tableau A, annexé au présent 
décret. 

Art 17. — Les dispositions sur l'avan- 
cementen vigueur dans l'armée française, 
sont applicables aux officiers français et 
aux militaires français des régiments de 
spahis. 

Art. 18. — Les officiers indigènes sont 
nommés par le Président de la Républi- 
que. Ils ont droit au bénéfice de la loi du 
19 mai 1834. Tous les emplois d'officier, 
dont ils peuvent être pourvus, leur sont 
conféré.s au choix et dans leur régiment. , 
Il n'est dérogé à ce principe qu'à 1 égard : 
1* De ceux qui sont présentés pour l'a- 
vancement à l'un des grades supé- 
riettrs et qui peuvent être nommés au 
choix dans un régiment de cavalerie 
quelconque ; et 2" des capitaines en se- 
cond qui, s'ils justifient de leur aptitude 
d'après les règles tracées ci-après, con- 
courent, suivant leur rang d'ancienne- 
té, pour l'emploi de capitaine comman- 
dant. 

Art. 19. — Tout officier indigène peut 
être appelé à occuper dans son régiment 
un emploi de capitaine commandant, de 
Trésorier et d'officier d'habillement, s'il 
satisfait aux conditions déterminées par 
les règlements en vigueur dans l'arme 
de la cavalerie et s'il possède l'instruction 
générale et l'aptitude nécessaire. Cette 
instruction et cette aptitude se justifient, 
soit par un cours suivi avec succès à l'é- 
cole spéciale militaire ou à l'école de ca- 
valerie, soit par le fait d'avoir rempli 
pendant un an au moins l'emploi de ma- 



* ce dernier cas, l'officier de recrutement ne doTra 

9 délivrer le certificat dont H s'agit que sor le yu du 
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r6ehal-de6-]ogls chef ou de marôohal- 
des-logis fourrier dans un eseadroa. 

Art. 20. — A. grade ègai^ l'officier fran- 
çais a toujours le commandement, et, 
après Ini^ le commandement appartient à 
Tofficier indigène qui a produit la justi- 
fication d'aptitude et d'instruction spéci- 
fiée à Tart. 19. Par suite, Tofficier indi- 
gène qui n'a pas produit cette justifica- 
tion ne saurait être chargé des détails 
d'un escadron ou d'un détachement, alors 
même qu'en l'absence du commandant ti- 
tulaire, il devrait prendre le commande- 
ment de l'escadron ou du détachement. 
Ces détails d'administration sont dans 
ce cas confiés à l'officier français ou in- 
digène du grade immédiatement info 
rieur qui, par sa situation ou son instruc- 
tion, peut en être chargé. 

Art. 21. — La nomination des maré^ 
chaux-des-logis chefs, des maréchaux- 
des-logis, des fourriers et des brigadiers 
françaifi et indigènes, leur rétrogradation 
et cassation, sont soumises aux règles et 
formalités prescrites pour les corps fran- 
çais. 11 en est de même des nominations 
et cassation's des cavaliers de première 
classe. 

Art. 22. — Lorsque des emplois de 
sous-officier, de brigadier, de maréchal- 
ferrant, de trompette et d'ouvrier, va- 
cants dans le cadre, ne peuvent être 
remplis par des militaires du corps, il y 
est pourvu par la nomination ou le 
passage de militaires qui appartiennent 
soit à d'autres régiments de spahis, soit 
à des régiments de chasseurs d'Afrique, 
soit à d'autres corps de cavalerie, et qui 
remplissent les conditions voulues pour 
occuper ces emplois. A cet effôt, chaque 
chef de corps établit, au moment de l'ins- 
pection générale, un état, par catégories, 
aes vacances dans le cadre auxquelles il 
pourra y avoir lieu de pourvoir de cette 
manière dans l'intervalle d'une infec- 
tion à l'autre. 

Chjlpitrb 2. — Commandement. — Ser- 
vice, — Inetructtan, 

Art. 23. — Le service des régiments de 
spahis est exclusivement militaire. Ces 
corps sont, au point de vue du comman- 
dement, de la discipline et de l'instruc- 
tion, régis par les dispositions en vigueur 
dans l'armée. 

Art. 24. — Les spahis peuvent, soit in- 
dividuellement, soiten détachement* être 
employés en dehors du corps pour le ser- 
vice des affaires indigènes et la surveil- 
lance des tribus. — Ils peuvent également 
remplir les fonctions d'Aga, de Caïd, 
de Chaouch, ou tout autre emploi rétri- 
bué dans l'administration civile de l'Al- 
gérie ; mais, dans ce cas, bien que ne 
cessant pas de compter à leur régiment, 
ils n'ont droit à aucune solde militaire.— 



Les officiers de spahis ont seul le droit de 
prendre des ordonnances parmi les sol- 
dats du corps. 

Art. 25 — Le chef de corps doit ins- 
pecter, au moins deux fois par an, les 
escadrons de son régiment ; il est ac- 
compagné dans cette tournée par le ma- 
jor. — Les chefs d'escadrons inspectent 
leurs escadrons tous les trois mois. 

Art. 26. — Le capitaine commandant, 
dans chaque escadron, est responsable 
de l'instruction de son escadron. — Dans 
chaque escadron, il sera fait un cours de 
langue arabe aux officiers, sous-officiers, 
brigadiers, et élèves-brigadiers» et un 
cours de français, aux officiers^ sous- 
officiers et brigadiers indigènes. Ces 
cours sont obligatoires. 

Chapitre 3. — Administration. ^ 
Solde et accessoire de solde. — Masse 
de remonte et de secours. 

Art. 27. — Les régiments de spahis 
s'administrent conformément aux dispo- 
sitions en vigueur dans les corps de l'ar- 
mée française et sont soumis au même 
mode de surveillance administrative. 

Toutefois, la fourniture, l'entretien ei 
le remplacement de tous les effets d'habil- 
lement, de grand et de petit équipement 
et de harnachement sont au compte de la 
massé .individuelle, conformément aux 
règlements en vigueur. 

Art. 28, — Les fonctionnaires de l'in- 
tendance inspecteront administrative- 
ment les escadrons de spahis au moins 
deux fois par an. 

Art. 29. — La solde est payée aux ca- 
valiers tous les dix jours, à terme échu, 
par l'officier chargé du commandement 
ou de l'administration de l'escadron ou 
du détachement. 

Art. 30. — La solde, les Indemnités, 
allocations et prestations diverses attri- 
buées aux régiments de spahis sont 
fixées par le tableau B annexé au présent 
décret. — Sauf le cas de débet à la masse 
individuelle, la solde de la troupe n'est 
passible d'aucune retenue et est payée 
intégralement au cavalier. 

Art. 31. — Par dérogation aux dispo- 
sitions de l'art. 27 du présent décret, la 
masse dite de remonte est conservée. 
Cette masse qui continuera à être ali- 
mentée et administrée conformément 
aux dispositions de l'arrêté ministériel 
du 5 août 1845 est destinée : 

1' A l'achat des chevaux de première 
mise à fournir aux sous-officiers, briga- 
diers et cavaliers français ; 

2* Au remplacement des pertes de che- 
vaux dans les cas de guerre et autres 
prévus par l'arrêté ministériel sus-visé ; 

3*" Eventuellement à la fourniture des 
chevaux qu'il' y aurait lieu d'accorder 
aux indigènes admis non montés, par 
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exception aux dtspositioas de Fart. 8 du 
présent décret et en vertu de Tautorisa- 
tion spêoîale des généraux commandant 
les divisions. 

Art. 32. — La durée de la période 
donnant droit à la gratification de 50 fr. 
pour conservation des chevaux par les 
art. 10 et il de Tarrété ministériel du 
5 août 1845 précité est portée à 4 ans. 

Art. 33. -L II sera créé dans chacun 
des régiments de spahis une masse de 
secours destinée à être distribuée, en to- 
talité ou en partie par le ministre de la 
guerre, aux sous-officiers, brigadiers et 
spahis indigènes les plus nécessiteux. 
Cette masse sera constituée du moyen 
d'une somme de 10,000 fr. prélevée, à 
titre de première mise, sur Tavoir actuel 
de la masse de smala du régiment ; elle 
sera alimentée au moyen d'une retenue 
de 5 c. par journée de présence, exercée 
sur la prime journalière d entretien de la 
masse individuelle de chacun deshommes 
pouvant participer aux secours. A cet effet, 
la prime journalière des sous-officiers, 
brigadiers et spahis indigènes est accrue 
d'une allocation supplémentaire équi- 
valente. 

Art. 34. -* Le ministre de la guerre 
autorise annuellement, dans chaque ré- 
giment ; la répartition d'une partie de la 
masse de secours. Aucun sous-officier, 
brigadier ou spahi ne peut y être com- 
pris pour une somme moindre de 25 fr. 
— Les états de distribution, dressés par 
les soins du Conseil d'administration, 
sont soumis à l'approbation du ministre 
par l'inspecteur général. 

Art. 35. — Dans l'intervalle des revues, 
et seulement dans les cas urgents, les gé- 
néraux commandant les divisions sont 
autorisés à accorder, sur la demande 
des conseils d'administration, des se- 
cours qui ne peuvent s'élever à plus de 
50 fr. par homme. Il en est rendu compte 
immédiatement au commandant du 19* 
corps d'armée, qui en informe le minis- 
tre. 

Art. 36. — Le ministre peut allouer, 
dans des cas particuliers, sur la propo- 
sition du chef de corps, accompagnée de 
ravis du général commandant la divi- 
sion et de l'approbation du général com- 
mandant en chef, un secours, une fois 
payé, aux veuves et aux orphelins des 
sous-officiers, brigadiers et cavaliers in- 
digènes, récemment décédés. 

Art 37, — Le ministre de la guerre 
peut également, dans des cas exception- 
nels et pour venir en aide à la masse de 
secours d'un régiment de spahis, prélever 
sur les fonds de la même masse des 
autres régiments telle somme qu'il juge 
nécessaire. 

Art. 38. — Le prix des médicaments, 
fournis aux sous-officiers, brigadiers et 



spahis indigènes ou à leurs familled, 
peut être imputée à la masse de secours 
sur la proposition des conseils d'admi- 
nistration et d'après une autûrisaUon 
spéciale du ministre. 

Art. 39. — La nourriture des chevaux, 
qu'ils appartiennent aux Français ou aux 
indigènes, est assurée en nature, par les 
soins de l'administration, dans toutes les 
positions où peuvent se trouver les spa- 
his. Toutefois, les généraux commandant 
les divisions, tenant compte des difficul- 
tés d'exécution du service ou de certaines 
circonstances qui motiveraient une déro- 
gation au principe, pourront, après avoir 
obtenu l'approbation du général com- 
mandant le 19* corps d*armèe, faire al- 
louer une indemnité représentative, en 
rem)[>lacement de rations en nature. Le 
taux de c^tte indemnité sera fixé pério- 
diquement par le ministre. 

Chapitre 4. — Armement, — Habille^ 
ment, — Harnachement, 

Art 40. — Le tableau C, annexé au 
présent décret, détermine : 4* l'armement 
des officiers de la troupe ; 2o l'uniforme 
des officiers, sous-officiers, brigadiers et 
spahis, ainsi que les insignes des grades ; 
3<> le harnachement des officiers et de, la 
troupe. 

Chapitre 5. — Dispositions générales 
et transitoires. 

Art. 41. — La masse des fourrages 
est supprimée dans chacun des régiments 
de spahis ; l'avoir de cette masse sera 
versé au 'Trésor. 

Art. 42. — La masse des smalas et la 
masse de construction des bordjs sont 
également supprimées dans chaque régi- 
ment de spahis L'avoir de ces masses, 
après le prélèvement à opérer, en exécu- 
tion de l'art. 33 ci-dessus, sera versé au 
Trésor, mais seulement le jour où des 
fonds seront mis à la disposition du mi- 
nistre de la guerre, pour l'entretien des 
bâtiments existants et pour les construc- 
tions jugées nécessaires, pour l'établisse- 
ment des escadrons. Jusqu*à cette époque, 
tout ou partie de cet avoir sera affecté 
par le département de la guerre aux 
constructions nouvelles et aux travaux 
d'entretien. 

Art. 43. — Les bordjs et leurs annexes, 
actuellement existants , seront classés 
comme établissements militaires et en- 
tretenus par le département de la guerre. 
Leur mobilier sera également versé à 
l'Etat par les conseils d'administration 
de spahis. Le département de la guerre 
pourvoira à son entretien et à son rem- 
placement. 

Art, 44. — Les terrains dont dispo- 
sent actuellement les régiments de spahis 
sont et demeurent affectés au départe- 
ment de la guerre pour recevoir la même 
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destination. Ces terrains ne pourront être 
remis au domaine qu'avec l'approbation 
du Ministre de la guerre. 

Art. 45. — Après un concert préala- 
ble avec le Gouverneur de l'Algérie, de 
nouveaux terrains, situés en territoire 
militaire, pourront par voie d'échange 
ou d'affectation nouvelle, être mis à la 
disposition du département de la guerre 
pour l'établissement des spahis, ainsi 
qu'il est dit aux art. 3 et o du présent 
décret. 

Art. 46. — En cas de déplacement 
d'un ou de plusieurs escadrons de spahis, 
les terrains abandonnés, qui ne seraient 
pas employés aux échanges prévus par 
l'article précédent, feront retour au do- 
maine. Les constructions, qui y auront 
été élevées, suivront le sort de ces ter- 
rains. 

Art. 47. — Les officiers, les sous-offi- 
ciers et les brigadiers, dont les emplois 
se trouvent supprimés par le présent dé- 
cret, seront mis à la suite pour être re- 
placés d'après les règles en vigueur. 

Art. 48. — Sont et demeurent abro- 
gées toutesdispositions contraires au pré- 
sent décret. 

(Suivent les tableaux A, B et C.) 

Rapport au Président de ia République 
au sujet des offieiers et soldats inai" 
gènes des régiments de Tirailleurs 
algériens. 

Versailles, le 21 mars 1874. 
Monsieur le Président, 

Le décret du 6 janvier 1874, portant 
réorganisation des régiments de spahis, 
contient, en faveur de Télément indigène 
de ces corps, certaines dispositions bien- 
veillantes qu'il parait juste de rendre 
applicables au cadre indigène de chacun 
des régiments de tirailleurs algériens. 

J'ai, en conséquence, l'honneur de 
vous soumettre un projet de décret por- 
tant que les officiers indigènes de ces 
derniers régiments pourront être appelés 
au grade de capitaine et à des emplois 
d'officier comptable ; que les militaires 
indigènes seront susceptibles de devenir 
sous-officiers comptables dans les mômes 
corps, et qu'enfin, les indigènes des ré- 
giments de tirailleurs algériens pourront 
être appelés à remplir des fonctions dans 
l'administration civile de l'Algérie. 

Si vous approuvez ces dispositions, je 
vous prie de vouloir bien revêtir de vo- 
tre signature le projet de décret ci-joint 

Veuillez agréer, etc. 

Le Ministre de la Guerre, 
GbI du Barail. 

ai mars 1874. — Décret. 
Vu la loi du 9 mars 1831 « l'ordonnance 
du 7 décembre 1841, les décrets du 13 
février 1852, du 10 octobre 1855 et du 3 
février 1872 ; 



Considérant qu'il y a lieu de faire bé- 
néficier les cadres indigènes des régi- 
ments de tirailleurs algériens de certains 
avantages attribués à ceux des régiments 
de spahis, par le décret du 6 janvier 1874 ; 

Art. 1**. — Dans les régiments de ti- 
railleurs algériens, les emplois du petit 
état-major, ainsi que ceux de fourrier et 
de sergent-major de compagnie, pour- 
ront être conférés à des militaires indi- 
gènes, qui remplissant, d'ailleurs, les 
conditions de service et d'ancienneté de 
grade exigées pour les militaires fran- 
çais, présenteront toutes les garanties 
nécessaires, par leur conduite, leur ins- 
truction et leur aptitude spéciale. 

Art. 2. -- Tout officier indigène des ré- 
giments de tirailleurs algériens pourra 
être appelé, dans son régiment, au grade 
de capitaine d'habillement ou de sous- 
lieutenant adjoint au trésorier, s'il satis- 
fait aux conditions déterminées par les 
règlements en vigueur et s'il justifie qu'il 
possède l'instruction générale et l'apti- 
tude nécessaires. 

Toutefois, à grade égal, l'officier fran- 
çais aura toujours le commandement et, 
après lui, l'officier indigène, quel que 
soit le rang d'ancienneté de l'un et de 
l'autre. 

Art. 3. — Les militaires indigènes, 
servant dans les régiments de tirailleurs 
algériens, pourront remplir des fonctions 
dans l'administration civile de l'Algérie. 

Art 4. — Sont abrogées tontes les dis- 
positions contraires au présent décret. 

M«i DE Mac-Mahon. 

6 4. 

Armêb territorial». — Division du 
territoire de l'Algérie en trois cir- 
conscriptions de région, 

14 février 1876. — Arrêté. 

Vu la loi du 6 novembre 1875, déter- 
minant les conditions suivant lesquelles 
les Français domiciliés en Algérie seront 
soumis au service militaire. 

Vu le premier alinéa de l'article 27 
ainsi conçu : 

« Pour l'organisation de l'armée ter- 
• ritoriale, l'Algérie sera divisée par des 
» arrêtés du Gouverneur général, en cir- 
» conscriptions de régions. » 

Art. 1". — Le territoire de l'Algérie 
sera divisé en trois circonscriptions de 
régions. 

Art. 2 — Les Divisions d'Alger, d'O- 
ran et de Constantine formeront chacune 
une de ces circonscriptions. 

Art. 3. — La circonscription de région 
d'Alger prendra le n* 1, celle d'Oran le 
n^ 2 et celle de Constantine le n» 3. 

G»' Chanzt. 
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Le»etmantUoii0 de saerre 

SOMMAIRB 
FromlgiUoB dM lots eu U mal im et du 14 JaiUet 



AaiortMtloB pour les eolons d« détenir des armes, 
alDsi que pour les ooTrlers isolés. — lodigènes, 
foomset maghioBS. 

Immatrleulation des armes. 

Ce qu'il faut entendre par armes de guerre . Inappli- 
cabiUié de l*art. 403 du Code pénal. 

Vente d'armes à un indigène. — Achat par celui-ci • 

Détention d'armes et de munitions. 

Fabrication et commerce. 

Faut-il distinguer pour les indigènes les armes de 
guerre et celles de luxe ? 

Armes et munitions de guerre (1). 

23 septembre 1872. — Décret, 
Art 4". — La loi du 24 mal 1834, sur 
les détenteurs d*arm8s ou de muaitions 
de guerre, et la loi du 14 juillet 1860, sur 



(1) Des dUBcultés se sont élevées ^ur la question de 
saToir ce que Ton deyalt considérer comme armes 
de guerre. L'ordonnance du S4 juillet 1816 faisait une 
sorte d'énumération des armes de guerre que la loi 
de 1834 n'a pas touIu reproduire. Les tribunaux ont 
toute latitude pour prononcer à cet égard ; c'est une 
question de fait et drintention ; des yfeux débris qui 
ne sauraient être utilisés, tels que de Tieux canons, 
de Tieilles baïonnettes, qui ne peutent plus servir a 
rattaque ou à ta défense, ne constituent plus des ar- 
mes proprement dites, mais bien de la ferraille ne 
tombant pas sous rapplication de la loi, ni do décret 
du 12 décembre 185]. 

< Attendu que les objets Tendus, ramassés sous les 
» décombres d'une maison incendiée, corrodés par 
9 le feu le plus violent et soumis depuis plusieurs 
9 années à l'humidité, sont impropres à tout usage 
» d'atiaqoe ou de défense et dans on bien plus dé- 
» plorabie état que les débris d'armes que fait ten- 

> are journellement l'administration elle-même 
9 comme ferraille, quand elle débarrasse les greffes 
» de certaines pièces à conviction, s (Arrôt de la 
Cour d'Alger du 13 juillet 1876.) 

Les disposiiions spéciales à l'Algérie, en cette ma- 
tière, édictentdes peines séTères; aussi quelques tri- 
bunaux ont- ils cru pouvoir appliques les circonstan- 
ces atténuantes, en luToquant la loi de 1834. Ce point 
a été tranché par un arrêt do 34 décembre 1874 : 

« Attendu qu'il est de principe que le bénéfice des 
9 circonstances atténuantes est restreint aux seuls 
9 délits réprimés parle code pénal et ne s'étend aux 
a délits prévus pard'ao:res fois, qu'autant que ces 
» lois en autorisent formellement 1 application ; que 
» le décret du 13 décembre 1851, réglant une matière 
» toute spéciale, celle de la tente aux indigènes et 
« de l'achat par ceux-ci d'armes et de monUions et 
9 n'aotorisant. dans aucune de ses dispositions, Tad- 
9 mission de l art. 463, le recours au bénéfice dudit 
» article se trooYe par cela môme proscrit eu cette 

• matière. Attendu qu'on exclperait Tainement de ce 
9 que le décret de 18S1 vise la loi du 12 mai 1834, 

• pour en Induire que l'applicatinn de l'art. 403, per- 

• mise par cette loi, doit sVtendre aux déiiu prévus 
» par le décret ; que bien que réglant en effet des 
9 matières qui ont entre elles une certaine affinité, 
9 la loi de 1834 et le décret de 1851, n'en constituent 
» pas moins des actes législatifs entièrement dis* 

> tineis et séparés ; que le législateur de 1851 a si peu 
» entendu les fondre l'un dans l'autre qu'il déclare 
9 formellement dans le décret, à cette date, disposer 
9 par dérogation du moins temporaire à la loi de 
» 1834 ; qu'au surplus le décret dont s'agit Tise, in- 
9 dépendamment de la loi de 18Si, l'arrêté do 8 mai 

• 1845 et celui du 18 mai 184U qui le complètent, les- 

• quels bien antérieurs à la promulgation en Algérie 
9 de la loi de 1834 et réglant, d'ailleurs, le même oh- 
» jet dont s'occupe le décret de 1851, n'autorisaient 
» pas rapplicaUon de Kart. 463 ; que si l'on considère 

• qu'es édictant le décret del8ftl le législateur de 



la fabrication et le commerce des armes 
de guerre, remises en vigueur par la loi 
du 9 juin 1871, sont rendues exécutoires 
en Algérie ; à cet effet, elles seront pu- 
bliées et promulguées à la suite du pré- 
sent décret, qui sera inséré au Bulle-- 
tin des lois, 

A. Thiers. 

11 décembre 1872. — Arrêté, 

Vu le décret du 23 septembre 1872 ; 

Considérant que ledit décret, en pro- 
mulguant la loi du 24 mai 1834, visée par 
le décret du 12 décembre 1851, n'abroge 
aucune disposition des lois et décrets an- 
térieurement en vigueur ; 

Considérant, toutefois, que Taffirma- 
tion de Tapplicabilité en Algérie de la 
loi du 24 mai 1834, peut faire nattre des 
doutes sur la légalité de la détention ac- 

> cette époque a touIu, ainsi qu'il le déclare formeU 
» lement dans le préambule de ce décret, établir 
» contre les délits qu'il réprime des peines plus sé- 
» vères que celles jusqu'alors en Tigueor et qui n'é- 
» talent autres que celles prononcées par Tarrété du 
• 8 mai 1845, on est amené à reconnaitre qu'il n'a 
» autoriser en 1851, rapplication de l'art. 4«S qu'il 
» pu prohibait, par cela même qu'il ne rautorfsait 

> pas en 1845 et en 1849. > 

Noos ferons remarquer ici qu'un décret du S3 sep- 
tembre 187i, promulguant la loi du 24 mal 1834, ce 
sont les art. 3, 4 et 11 de cette dernière qol doivent 
être appliqués pour le délit de détention d'armes de 
guerra par des indigènes, sans autorisation — (Aofre, 
1875,) 

LOI DU 24 MAI i834 

Art. !«'. — Tout indlTidu qui aura fabriqué, débité 
ou distribué des armes pronibées par la loi ou par 
des règlements d'administration publique, sera puni 
d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d une 
amende de 10 fr. à 500 fr. 

Celui qui sera porteur des dites armes sera puni 
d'un emprisonnement de six jours à six mois, et 
d'une amende de 1(1 fr. à 900 fr. 

Art. 2.— ToutindlTidu qui, sans y être légale- 
ment autorisé, aura fabrique, débité ou distribué de 
la poudre, ou sera détenteur d'une quantité quelcon- 
que de poudre de guerre, ou de plus de deux kilo- 
grammes de tonte autre poudre, sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois à deux ans, sans préju- 
dice des autres peines portées par les lois. 

Art. 3 — Tout individu qol, sans y être légale- 
ment autorisé, aura fabriqué ou confectionné, dé- 
bité ou distribué des armes de guerre, des cartouches 
et autres munitions de guerre, ou sera détenteur 
d'armes de guerre, cartouches ou munitions de 
guerre, ou d'un dépôtd'armea quelconques sera puni 
d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, et dTune 
amende de 16 fr. à 1.000 fr. 

La présente disposition n'est point applicable aux 
professions d'armurier et de fabricsnt d'armes de 
commerce, lesquelles resteront seulement assujéties 
aux lois et règlements particuliers qui les concernent. 

Art 4. — Les infractions préTues par les articles 
précédents seront jugées par tes tribunaux de poil ce 
correctionnelle. 

Les armes et munitions fabriquées, débitées, dis- 
tribuées, ou possédées sans autorisation, aeront 
confisquées. 

Les condamnés pourront, en outre, être placés 
sous la snrveillsnce de la haute police pendant un 
temps qui ne pourra excéder deux ans. 

En cas de récidive, les peines pourront être éle- 
▼ées jusqu'au double. 

Art. 5. — Seront punis de la détention les indivi- 
dus qui, dans un mouvement insurrectionnel,lauroBt 
porté soit des armes apparentes ou cachées, ou des 
munirons, soit un unllorme ou costume, ou antres 
insignes civils eu militaires . 
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toelle, par certains individus, d'armes et 
de manîtions de guerre ; 



Silet IndlTldos porteurs d*armes apparentes on 
cachées, oa de monUions, étalent reyétos d*uD uni- 
férme. d'un costume ou d'aotres insignes ciTÎls on 
mllltairrs, Ils seront pnnis de la déportation. 

Les Indifidos qai auront fait usage de leurs armes 
seront uonis de mort. 

Art. 6. — Seront ponis des traTaux forcés à temps 
les Indiffdns qol, dans un mouyement Insurrec- 
tionnel, se seront emparés d'armes ou de munitions 
de tontes espèces, soit à l'aide de violences ou me- 
naces, soit par le pillage des l>outiqaes, postes, ma- 
gasins, arsenaux et autres établissements publics, 
soit par le désarmement des agents de la force pu- 
blique ; chacun des coupables sera, de plus, con- 
damné à nne amende de denx cents francs à cinq 
mille francs. 

Art. 7. — Seront punis de la même peine les indi- 
vidus qui, dans un moutement insurrectionnel, 
■nront enrahl, à Talde de violenees ou menaces, 
«ne maison habitée ou servant à Phabiietion. 

Art. 8. — Seront punis de la détention les Indi? i- 
dns qui, dans un mouferaent Insurrectionnel, 
auront, pour faire attaque ou résistance envers la 
force poDlIque, envahi ou occupé des édifices, postes 
et autres établissements publics. 

La peine sera la même à i*égard de ceux qui» 
dans le même but, auront occnpé une maison 
habitée on non habitée, avec le consentement du 
propriétaire ou du locataire, et à l'égard do proprié- 
ialre ou du locataire qui, connaissant le but des In- 
surgés, leur aura procuré, sans contrainte, l'entrée 
de ladite maison. 

Art. 9. ~ Seront ponis de la déti»ntion les indivi- 
dus qui, dans un mouvement insurreciionnel, auront 
fait ou aidé à faire des barricades, des retranche- 
ments ou tous autres travaux ayant pour obiet d'en* 
traver ou d'arrêter l'exercice de la force publique ; 

Ceux qui auront empêché à l'aide de violences ou 
de menaces la convocation ou la r. union do la force 
publique, ou qui auront provoqué ou facilité le ras- 
semblement des Insurges, soit par la distriboiion 
d'ordres ou de proclamations, soit par le port de 
drapeaux on autres signes de ralliement, soit par 
tout autre moyen d'appel ; 

Ceux qui auront brisé on détroit un ou plusieurs 
télégraphes, on qui aurontenvahl, à l'aide de violen- 
ces ou oe menaces, un ou plusieurs postes télégra- 
phiques, ou qui auront intercepté, par tout autre 
moyen, avec violences ou menaces, les communica- 
tions ou la correspondance entre les divers déposi- 
taires de Tantorite publique. 

Art, 10. -^ Les peines portées par la présente loi 
seront prononcées sans préjudice de celles que les 
eoopabies auraient pu encourir comme auteurs ou 
complices de tous autres crimes. Dans le cas du con- 
cours de deux peines, la plus grave seule sera appli- 
quée. 

Art. 11. — Dans tous les cas prévus par la présen- 
te loi, s'il existe des circonstances atténuantes, il sera 
fait application de l'article 4S3 du Code pénal ; 

Néanmoins, les condamnés pourront toujours être 

S lacés sous la surveillance de la haute police, pen- 
ant un temps qui ne pourra excéder le maximum 



de la durée de l'emprisonnement prononcé paria loi. 
, le i« mai 1834. 

LoDIi-PaiLIPPB. 



Fait à Paris. 



LOI DU 14 JUILLET l86o 

TiTRB 1**. — De la fabrication et du commercé des 
armei ou det pièce» d'armet de guerre. 

Art. 1<*. —Tonte personne peut se livrer à la fa- 
brication ou au commerce des armes ou des pièces 
d'armes de ffuerre, en vertu d'une autorisation don- 
née par le Ministre de la Guerre, et sous les condi- 
tions déterminées par la loi ou par les léglements 
d'administration publique. 

Les armes ou les nièces d'armes de guerre fabrl- 

Soées dans les établissements autorisés ne peuvent 
tre destinées qu'a l'exportation, sauf le cas de com- 
mandes faites par le Ministre de la Guerre pour le 
wrvkedei'BuL 
Art. S. «— Les armes de gverre sont eelles qui ser- 



Considérant que les artieles 2 et 3 de 
la loi du 24 mai 1834, soumettant à diffô- 

Tent on q«l ont servi à armer les trMqMS firançataen 
ou étrangères. 

Peut être réputée arme de gverre, tonte »rme ^1 
serait reconnue propre an service demerre «iqui 
serait une imitation réduite on ampUfiée d'une arme 
de guerre. . 

Les armes dites de bord ou de troquCf sont consi- 
dérées comme armes de guerre et soumises aux mô- 
mes règles. 

Art. s. ~ L'autorisation mentionnée en l'art. 1<* 
ne peut être retirée par le Ministre de la Guerre, que 
lorsque le fabricant ou le commerçant a encouru une 
condamnation, devenue définitive, soit par applica- 
tion des art. 13, S ^ l*> S ^ *^ '^ ^^ ^^ la nresente 
loi, soit par contravention à celle dn 24 mai 1834, soit 
pour crimes et délits prévus : 

1* Par les art. 86 à 101, t09, 210, SU, 215 et 216 du 
Code pénal ; 

2* Par la loi dn 7 jnin 1848, sur les attronpemenU ; 

3* Par les art. 1 et 2 de U loi du i7 ioiUet 1840; 

4* Par les art. 1, 2 et 3 de la loi du «7 février 1858. 

Art. é. — Tout fabricant ou commerçant antorisé 
est tenu d'avoir un registre, coté et paraphé k cha- 
<|ue feuille parle maire, sur lequel sont Inscrites, 
jour par jour, Tespèce et la quantité des armes ou 
des pièces d'armés de guerre qu'il fabrique, achète 
on vend, avec indication de leur destination et des 
noms et domiciles des vendeurs on acheteurs. 

Le maire vise et arrête ce registre an moins une 
fois tons les mois ; en cas d'absence ou d'empêche- 
ment, il peut se faire suppléer par le commissaire de 
police. 

Art. 5. — Le Ministre ds la Guerre, et, en cas d'or-> 
gence, les Généraux commandant les dlvisioos ou les 
subdivisions miUtaires prescrivent, relativement aux 
dépdts d'armes ou de pièces d'armes de guerre qui 
existent dans les magasins des fabricants ou com- 
merçants, les mesures que peut exiger l'intérêt de la 
sûreté publique. . . 

Art. è. — Tous les canons d'armes de guerre desti- 
nés au commerce extérieur sent soumis s des épreu- 
ves consUtées par l'application d'un poinçon. 

Ces canons reçoivent, en outre, nne marque dite 
d'exportation. 
TiTKB II. — De l'importaiion^ de Fexportation eé du 

iramit des arme» ou det pièces d^armes de Querre. 

Art. 7. — Toute importation d'armée de guerre et 
de canons on d'autres pièces d'armes de guerre, est 
interdite, à moins qu'elle ne soit autorisée on ordon- 
née par le Ministre de la Guerre. 

Art. 8. — Des décreU déterminent ceux des entre- 
pêts de douane dans lesquels les armes ou les pièces 
d'armes de guerre de provenance étrangère peuvent 
être exclusivement déposées. 

Ces armes ou ces pièces d'armes peuvent, dana 
l'Intérêt de la sûreté publique, être soumises aux 
mesures autorisées par l'article h. 

An. 9. — L'exporUiion des armes ou des pièces 
«rarmes de guerre est libre, sous les conditions dé- 
terminées par la loi on par les règlements d admi- 
nistration publique. 

Néanmoins un décret Impérial peut Interdire cette 
exportation par une frontière, pour une destinatloB 
ou pour une durée déterminées. 

Des décreU désignent les bureaux de douane par 
lesquels l'exportation peut s'opérer. 

Quand l'exportation est interdite pour certaines 
destinatione, les exporutenrs doivent, sous 1m pei- 
nes portées par l'srt. 4 du titre 3 de la loi du » août 
1701, justifier de l'arrivée des armes à une desuna- 
tlon permise au moyen d'acqnits-à-caution qui sont 
délivrés, au départ, par les soins de l'adminisiration 
des douanes, et qui sont déchargée, à l'arrivée, par 
les agents consulaires de France. 

Art. 10. — Les armes on les pièces d'armes de 
guerre ne peuvent transiter, ni être expédiées on 
mutation d'entrepôt ou en réexporUtlon, sans un 
permis du Ministre de la G oerre. ^ , . 

Si rexportation est interdite pour une destination, 
les permis de transit délivrés pour cette deaftinatioa, 
antérieurement an décnt qui prononce llnletmc- 
tlon, sont annulés de droit. ^ „ 

Art. Il — L'imporUtioD, dans le etf où elle est 
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reotes peines les individus qui, sans y 
être légalement autorisés, auront dëte- 

aniorisée ou ordonnée par le Minisire de la Gaerre, 
rexportation et le transit, ainsi que la drcolation et 
le dépôt des armes ou des pièces d'armes de guerre, 
dans le rayon des frontières, restent soumis aux dis- 

Soaitiona législatiTes ou réglementaires sur les 
ouanei. 

TnftB ni. - DispotUiotu pénales. 

Art. IS. — Quiconque, sans autorisation, se li- 
vre k la fahrieation ou au commerce des armes ou 
des pièces d'armes de guerre, est puni d'une amen- 
de de seize francs à mille francs et d'un emprison- 
nement d'un mots à deux ans. 

Les armes ou pièces d*armes de guerre fabriquées 
ou exposées en Tente sans autorisation sont confis- 
quées. 

Lea eoodftsmés peuTent, en outre, être placés sous 
U sanreillanee de la haute police, pendant un temps 
qui ne peut exéder deux ans. 

Bn cas de récidive, ces peines peuvent être por- 
tées jusqu'au double. 

▲ri. 13. — Le fabricant ou le commerçant qui ne 
0'est pas conformé aux dispositions de Tari. 4 de la 
pré»enle loi est puni d'une amende de seixe francs 
et d'un emprisonnement de six jours à trois mois. 

Su cas de récidi? e, la peine peut être portée jus- 
qu'au double. 

▲rt. 14. — Tout fabricant ou commerçant qui ne 
t'est pas conformé aux dispositions de Tart. 6, est 

J»ani d'une amende de seiae francs à trois cents 
irancs. Les canons saisis sont confisqués. 

En cas de récidÎTe, l'amende peut être portée jus- 
qu'au double. 

AtL 15. — La contrefaçon du poinçon d'épreuve 
ou du poinçon d'exportation et Vusaffe fraudoleux 
des poniçons coatteCsits sont punis d'une amende 
de cent fraocs à trois mille francs et d'un emprison- 
nement de deux à cinq ans. 

Art. 16. — Est puni d'une amende de seize francs 
k dnq cents francs et d'un emprisonnement d'un 
mois à doux ans, quiconque, s'étant indûment pro- 
-curé les vrais poinçons mentionnés en l'article pré- 
cédent, en a fait usage. 

Art. 17. — Dans tous les cas prévos par la pré- 
sente loi, il pourra être fait application de l'article 
463 du Code pénal. 

TiTRB iT. — DiMpotitions ginéraiet. 

Art. t%. — Des règlements d'administration pu- 
blique déterminent notamment les formes des de- 
mandes d'autorisation en matière de fabrication et 
<4e commerce des armes de guerre; le régime et le 
-tarif des épreuves et des marques ; les Tormalltés 
auxquelles doit être assujetti le transport des ar- 
mas à l'intérieur ; enfin toutes les mesures relatives 
à la surveillance de la fabrication ei du commerce 
des aniMS de guerre. 

Art. 19. ~ Il n'est dérogé ni à la loi du U mai 
1834. ni aux lois et règlements concernant les armes 
de cnasse et de luxe et les armes prohibées. 

Art. 30. — Sont abrogées toutes dispositions con- 
traires à celles de la présente loi. 
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DU PROCUREUR CÉKÉRAL OU 
20 JANVIER 1875. 



L'attention de l'autorité supérieure est appelée 
d'une manière tonte particulière, depuis quelque 
temps, sur le» contraventions nombreuses qui se 
eonimetient en ce qui concerne la vente d'armes et 
de monitloiis & des indigènes non autorisés, la dé- 
tention d'armes de guerre, la fabrication ou le 
commerce de ces armes, et enfin, la détention illé- 
gale de munitions ou de poudre par les indigènes. 

Divers tribunaux de mon ressort ont eu dernière- 
ment à s'occuper de ces quesiionsqui ont été ensuite 
portées devant la Cour. Il s'eet produit à cette occa- 
non tant de la part des membres des parquets que de 
la part des tribunaux de telles divergences d'appré- 
ciatiouê, an point de vue légal, que je crois utile de 
placer sous vos leux l'état de la jurisprudence 
adoptée par la Cour, dans de nombreux arrêts, après 
une discnssion approfondie et un mftr examen, vous 
Invitant à vous y conformer et à en requérir l'ap- 
plication par votre tribunaL 



nu des armesou des munitions de guerre; 
Qu'il importe, par conséquent, de prô^ 

1* Vente d'armes à un iodigène non autorisé et 
achat psr celui-ci. 

11 importe peu qne la vente soit faite par un euro- 
péen ou un indigène, il sulBi que l'acquéreur indigè- 
ne ne soit pas muni d'une autorisation spéciale di'li- 
vrée en conformité de l'art. 1*' du décret du là dé- 
cembre 1851, antérieurement à la vente. 

celte contravention est réprimée par les art. i et S 
du décret du 12 décembre 18»! qui atteint le vendeur 
aussi bien que Tacheteur. 

Les peines édictées par ce décret ne peuvent être 
tempérées par Tadmission des circonstances atté- 
nuantes. U s'agit ici de l'application d'une loi spéciale 
à laquelle ne peut être étendu le bénéfice deTart. 
463 du Gode pénal 

On ne peut notamment induire ni de Tari. 17 de la 
loi du 14 juillet 1860. ni de l'art. 4 de celle du 19 juin 
1871, la possibilité d'admettre des circonstances atté- 
nuantes, ces lois s'appliquent à des cas spéciaux par- 
faitement détermines et leur promulgation en Algé- 
rie n'a pu avoir pour effet d'influer sur les disposi- 
tions du décret du 12 décembre 1831. qui traite de 
questions toutes différentes. (Arrétdu29 octobre 1874.} 

2* DétenUon d'armes de guerre. 

La Cour considère avec raison comme armes de 
guerre toutes armes, fusils arabes ou français, quels 
qu'Us soient, tromblons, pistolets, etc., saisis entre 
les mains des indigènes. La question de savoir si 
une arme est une arme de guerre est laissée à l'ap- 

Préciation des magistrats et leUe arme qui, en 
rance, ne pourrait.élre considérée comme arme de 
guerre, doit être tenue comme telle en Algérie, les 
indigènes en faisant usage en cas de guerre ou d in- 
surrection. 

cette contravention n'est pas réprimée, comme on 
l'a souvent pensé, par le décret du ii décembre 18M, 
qui n'atteint pas la détention d'armes par des indi- 
gènes non auiorisés ; elle tombe sous l'application de 
fart. 3 de la loi du 24 mal 1834 dont les dispositions 
pénales peuvent être mitigées par l'admission de clr- 
circonstances atténuantes (art. 11.) 

Ainsi jugé par 7 arrêts du 17 décembre 1874 et par 
2 arrêts du 2 janvier 1H75; 

3* Fabrication ou commerce des armes de guerre 
ou de pièces d'armes de guerre. 

La loi du 14 juillet 1800 est ici sppUcable (art. 4 et 
12). La Cour l'a notamment décidé dans une affaire 
où un armurier iodigène avait été trouvé possesseur 
d'un certain nombre de canons de fusils de muni- 
tion. Le tribunal, saisi de la question, avait jugé 
que la détention 00 le commerce de pièces d'armes 
de guerre ne tombait pas sous l'application de la loi 
du tk mai 1834 et avait acquitté le prévenu. La Cour, 
sans se ranger è cette appréciation et, réservant, 
pour certains cas qui pourraient se présenter, la 
possibilité d'appliquer la loi de 1834, qui laisse aux 
juagisirats la uberté d'apprécier si les pièces d'armes 
de guerre sont asses importantes pour justifier l'ap- 
plication de la loi, a jugé toutefois inuUle de tran- 
cher cette question d^une manière absolue, attendu 
que dans l'espèce, les faits relevés tombaient incon- 
testsblement sous le coup des dispositions pénales 
édictées par la loi du 14 juUlet 1860 (Arrôt du 7 jan- 
vier 1865.) 

Il ne faut donc pas hésiter à exercer des poursqltes 
aussi bien pour des pièces d'armes de guerre que 
pour des armes complètes, à moins toutefois qu'U 
ne s'agisse de pièces d'armes trop peu importantes 
pour que le fait révèle un caractère suflusamment 
sérieux. • 

Selon les cas. il y a lieu de requérir rappUcation 
de la loi de 1834 ou de la loi de IMO; 

i« Df'tention illégale de munitions, poudres, etc. 

Le décret de|l85f. art. 4, punit dcg peines édictées 
par l'art. 2 la simple détention par un indigène, non 
autorisé, d'armes, plomb, pierres à feu, poudre, 
souffre, salpêtre ou de toutes autres substances pou- 
vant servir de munitions de guerre ou remplacer la 
poudre. 

La Cour a notamment appliqué ces dispositions a 
deux indigènes trouvés détenteurs, Tun de 660, i'au- 






tre de 150 grammes de poudre. Dans ces deux arrêts, 
la Cour a persisté à repouiier la possibilité d'éliB- 
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ciser les conditions de Tautorisation lé- 
gale prévue par les articles précités; 

Art. 1". — Continueront, sur leur de- 
mande, et partout où besoin sera, à être 
autorisés à détenir dans leur domicile 
les armes et munitions de guerre jugées 
nécessaires par le commandant territo- 
rial, pour assurer leur défense et celle de 
leur famille et la sécurité de leur demeu- 
re, tous colons français, d*origine euro- 
péenne, qui, réunissant les conditions re- 
quises pour l'obtention d'un port d'ar- 
mes, résident en dehors de l'action pro- 
tectrice de toute force armée, soit dans 

dre au décret du t9 décembre 18M TappUcation de 
Tart. 463 dn Code pénal. (Arrêts eu 2 janvier 1875.) 

La détention de poudre étrangère ou de poudre de 
guerre peut, en outre, donner Iteu à Tapplication des 
peines édictées parle règlement spécial desiaep' 
tembre, 12 octobre 1844. Ce règlement doit, toute- 
fols, être considéré comme protecteur des droits 
fiscaux résultant dn monopole de TEtat pour la fa- 
brication ou la Tente des poudres. Ses dispositions 
peuvent être appliquées concurremment avec ia ré- 
pression pénale, lorsque Tadministration intervient 
an débat. Mais il importe que son intervention soit 
régulière, et notamment qn^elle soit fondée sur des 
constatations par procès-verbaux réguliers, rédigés 
à la raquète du directeur des finance^ (art. 28.) Tel 
est, du moins, ce qui parait résister des deux arrêts 
du 2 janvier 1875, ci-dessus rappelés. 

ARRÊT DU 7 JANVIER iSyS 

c Attendu qu'il a été saisi en la possession dn préve- 
nu, lequel ne justifie, à cet eCTet, d'aucune autorisa- 
tion, vingt canons de fusils neufs, devant être consi- 
dérés comme armes de guerre, ou tout au moins 
comme pièces d*armes de guerre, et que le prévenu 
reconnaît avoir achetés pour le besoin de son com- 
merce ; qu'il s'agit de recbercher si ce fait tombe sous 
l'application de la loi pénale. 

«Attendu, tout d'abord, que c'est k tort que la pré- 
Tention a, dès Tabord, invoqué les dispositions du 
décret du li décembre 1851, ce décret n'interdisant 
que la détention des munitions de guerre, parmi 
lesquelles ne sauraient, à aucun titre, être rangés 
les canons dont s'agit. 

€ Mais attendu que, sans examiner si la loi do 
24 mai 1834 est ou non applicable dans l'espèce, il est 
certain que le fait retenu à la charge du prévenu 
tombe sous l'appUcation de la loi du li juillet 1860 ; 

Sue l'art. 12 de cette loi punit en eCTet celui qui se 
vre à la fabrication on au commerce des armes ou 
des pièces d'armes de guerre ; que le prévenu, en 
achetant les canons donts'agit soit pour les revendre 
tels quels, soit pour en faire des fusils ou des pisto- 
lets, s'est par là livré au commerce ou à la fabrica- 
tion d'armes ou de pièces d*armes de guerre; que 
n'étant d'ailleurs muni d'aucune autorisation pour 
le faire, il doit encourir la pénalité édictée par l^rt . 
12 de la loi précitée, combiné avec l'art. 463 G. P., 
vu qu'il y a dans la cause des circonstances atté- 
nuantes. » 

ORCULAIRE DU PROOTREUR G^NiRAL DU 17 SEPTEMBRE 

1875 

Par une circulaire dn 20 janvier dernier. n« 260, 
relatiTC au commerce det armes, je vous al invité à 
me rendre compte de toutes les Iniractions aux lois 
et décrets sur cette matière qui seraient portées à 
votre connaissance, soit en me communiquant les 
procès- verbaux de cellM une vous ne jugerei pas 
susceptibles d'^re poursuivies, soit en m'a visant du 
résultat des poursuites que tous auriex exercées. 

Depuis ma circulaire ou 20 janvier, la Cour de cas- 
sation a été appelée à déterminer la portée du décret 
du 12 décembre 1851 et à en fixer l'interprétation. La 
Cour d'Alger, par arrêt du !•' ayril 1875, arait décidé 
que les armes, dites de Ivxe. ne rentraient pas dans 
les prévisioni du décret précité, et que la veute de 
ces armes à des isdigènes on l'achat par ceux-ci, 
étalent permis hdi aatorisation préalable. Mais cet 



des fermes isolées, soit même dans des 
centres dépourvus de garnison ou d'une 
milice régulièrement constituée. 

La même autorisation pourra être ac- 
cordée aux ouvriers employés sur des 
chantiers isolés ou dans des exploitations 
industrielles ou forestières. 

Pour être admis à jouir du bénéfice de 
ces dispositions, les colons étrangers d'o- 
rigine européenne, devront produire, 
pour la période antérieure à leur arrivée 
dans la colonie, un certificat de leur con- 
sul, et pour la période postérieure, un 
certificat du Maire de leur résidence, 

arrêt a été, sur mon pourvoi, cassé par la Cour su- 

Ïtréme (section criminelle), a la date da t*' iolllet 
876 : Yoici les considérants de l'arrêt de cassation : 
c Attendu qu'il ressort, tant du préambule que de 
Fensemble des dispositions du décret du li décembre 
1851, qu'ils eu pour objet de soumettre à une régle- 
mentation exceptionnelle et plus séTère que celle du 
Fasse, le commerce des armes avec les indiiènes de 
Algérie; qu'U a dérogé à la loi du 24 mai 1834, en 
interdisant la vente à ceux-ci et Tachât par eux, 
hors les cas d'autorisation spéciale, non-seulement 
des armes de guerre proprement dites, mais de tou- 
tes armes pouvant servir à la guerre, sans distinc- 
tion entre celles qui ont été fabriquées en rue d'une 
destination purement militaire et de celles qui, à 
raison de leur forme, de leur ornementation ou de 
leur prix, peuvent être communément qualifiées 
d*armes de fiMM ; Attendu que l'arrêt attaqué, en 
faisant cette distinction qui n'est ni dans les termes, 
ni dansTesprit dudit décret, en a formellement vio- 
lé les articles I et 2. a 

Aucune distinction ne saurait donc être aujour- 
d'hui admise entre les armes de guerre^ de eommer^ 
cé ou de lux». Les prohibitions du décret du ii dé- 
cembre 1851 s'appliquent également à ces trois caté- 
gories, et il importe de ne laisser en aucun cas mé- 
connaître ces principes. Vous ne doTea donc jamais 
hésiter à frapper d'appel les décisions qui seraient 
contraires. 

8 juillet 1874. — CireulairB du Préfet de Conston- 
tine. — La dilinranee des autorisaiiont tTacKai 
d^ armée et mwniiioni aux mdigènee eet réeervée au 
Préfet, 

Il résulte des renseignements nombreux et précis 
qui me parviennent de différents points du départe- 
ment, que MM. les Maires à qui a été délégué le pou- 
Toir de délivrer aux Indigènes, soumis àleur admi- 
nistration, des permis d'achats d'armes et de muni- 
tions, usent de cette latitude dans des proportions 
beaucoup trop grandes, et ne tiennent aucun compte 
des recommandations de prudence qui leur ont été 
faites à cet égard ; ils ne s^enqulèrent pas avec assex 
de soin de la moralité de l'individu, et ne paraissent 
pas, surtout, se préoccuper du nombre d'armes déjà 
possédées par les indigènes. 

L'opération du poinçonnage à laquelle II est pro- 
cédé en ce moment révèle une quantité considéra- 
ble de fusils entre les mains des indigènes. Il est 
absolument nécessaire d'empêcher ce nombre de 
s'accroître. Dans ce but, je décide qu'à partir de ce 
jour MM. les Maires cesseront de dêliTrer à leurs 
administrés indigènes des permis d'acbats d'armes 
et de munitions. 

Cette faculté sera désormais réserrée au Préfet 
seul. 

MM. les fions-Préfets, Commissaires civils et Ma iret 
du département sont invités en outre, chacun en ce 

a ai le concerne, a exercer la surTeillanee la plus ac- 
ve sur le commerce des armes et des munitions. 
Outre la confiscation de l'arme entre les mains dn 
détenteur sans permis régulier, des poursuites ri- 

Soureuses seront exercées contre l'armurier Tendeur 
e Tarme. 

Pour le Préfet en tournée : 
Le Secrétaire généra l : Dorai«ki. 
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aflirmant qu'ils ne se sont mis dans amcun 
des cas qui^ aux termes de la loi françai- 
se, entraînent l'interdiction du port d'ar- 
mes, et que leur moralité présente des 
garanties sufSsantes contre tout abus. 
A.rt. 2. — Les armes et munitions de 

Suerre détenues en vertu des dispositions 
e Tarticie précédent, seront marquées 
et enregistrées sur un contrôle signaiéti- 
que, tenu par les soins du commandant 
territorial. Les détenteurs devront les 
représenter à tous délégués du comman- 
dement, chaque fois qu'ils les requerront, 
en se présentant à leur domicile. 

En cas de non représentation de tout 
ou partie des armes, de non justification 
d'emploi de tout ou partie des munitions, 
procés-verbal sera dressé et transmis au 
commandant territorial, qui appréciera 
s'il y a lieu de retirer l'autorisation, et 
au parquet du Procureur de la Répid)li- 
que pour telle suite que de droit. 

Art 3. — Les indigènes dont le désar- 
mement n'a pas été prononcé par mesure 
de haute police resteront en possession 
de leurs armes de guerre arabes ou ka- 
byles : mais, sauf le cas d'incorporation 
dans un corps français, il ne pourra leur 
être délivré d'autorisation pour détenir 
légalement aucune des armes en usage 
dans les armées régulières d'Europe ou 
d'Amérique. 

Pour régulariser leur position, lesdits 
indigènes devront, dans un délai de trois 
mois, à partir du jour de la publication 
du présent arrêté, présenter leurs armes 
et munitions à l'autorité militaire de 
leur circonscription, justifier qu'ils n'ap- 
partiennent à aucune collectivité dont le 
désarmement ait été prescrit, et, en ou- 
tre, qu'ils ne se sont mis dans aucun cas 
d'interdiction de port d'armes. 

Cette justification admise, ils seront 
immatriculés sur le contrôle signalétique 
des hommes armés de leur douar, tribu 
ou commune, pour le service des goums 
et maghzens. Leurs armes seront enre- 
gistrées et poinçonnées, et il sera délivré 
aux détenteurs, un certificat d'immatri- 
culation sur parchemin, reproduisant 
leur signalement et la description som- 
maire des armes et munitions qu'ils au- 
ront été légalement autorisés à conser- 
ver. 

Après Texpiration du délai de. trois 
mois, aucune immatriculation nouvelle 
ne sera faite avant que les effectifs des 
goums et maghzens maintenus n'aient 
été ramenés aux chiffres fixés par les ar- 
rêtés du Gouverneur qui interviendront 
pour régler ces matières. . 

Art. 4. — Les goums et maglizens ne 
se réunissent et ne prennent les armes 
qu'en exécution des ordres du comman- 
dant français, qui pourvoit, en môme 
temps, à leur commandement. 



Le comimandant français détermine 
également les mesures de protection né- 
cessaires, pour assurer la sécurité des 
migrations de tribus nomades et des ca- 
ravanes de commerce. 

Art. 5. — En dehors de ces conditions 
spéciales, ou d'un service commandé, il 
est interdit aux indigènes de circuler en 
armes, et notamment de paraître armés 
dans les foires, marchés et autres lieux 
de rassemblement. 

Art. 6. — Les certificats d'immatri- 
culation sont valables pour un an, à 
partir du jour de leur délivrance, ils 
peuvent être prorogés par visas d'année 
en année. — Le prix du certificat, fixé à 
1 fr., est versé au moment de sa délivran- 
ce à la caisse de la commune subdivision- 
naire ou de la commune indigène char- 
gée de solder toutes les dépenses occa- 
sionnées par rimmatriculatiou et le poin- 
çonnage des armes. — Les visas sont 
gratuits. 

Art. 7. » Toute infraction aux dispo- 
sitions précédentes entraîne la radiation 
du contrôle des hommes armés, le désar- 
mement et le retrait du certificat d'imma- 
triculation, sans préjudice des peines 
encourues aux termes de la législation 
en vigueur. 

Vice-amiral C** db Gûbtdon. 

22 avril 1877. — CIROULAIRB du Préfet 
d* Alger, — Instructions au sujet de 
l'immatriculation et poinçonnage 
des armes détenues par les indigènes. 

Aux termes d'un arrêté de M. le Gou- 
verneur général, en date du 11 décembre 
1872, les indigènes doivent présenter 
leurs armes à l^utorité de leur circons- 
criptioyQ, Justifier qu'ils n'appartiennent 
à aucune collectivité dont le désarme- 
ment ait été prescrit et, en outre, qu'ils 
ne se sont mis dans aucun cas d'inter- 
diction de port d'armes. 

Cette justification admise, ils doivent 
être immatriculés sur un contrôle signa- 
létique des hommes armés de leur com- 
mune. Leurs armes doivent être poin- 
çonnées et enregistrées, et après ces for- 
malités, il y a lieu de leur délivrer un 
certificat d'immatriculation sur parche- 
min reproduisant leur signalement et la 
description sommaire des armes qu'ils 
seront autorisés à conserver. 

Les prescriptions de cet arrêté ont été 
reconnues applicables à tous les indigè- 
nes, qu'ils appartiennent à des commu- 
nes de plein exercice on mixtes, à des 
communes subdivisionnaires ou à des 
communes indigènes. Elles s'appliquent 
également à toutes les armes à feu, sans 
distinction, détenues par les indigènes. 

Aux termes des instructions de M. le 
Gouverneur ^néral, l'autorité civile est 
chargée de l'immatriculation et du poin- 
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çonnage des armes dans son territoire. 
Bile est aussi chargée de la délivrance 
des certificats d'immatriculation. 

Par suite, un ouvrier armurier vient 
d'être mis à ma disposition pour se ren- 
dre successivement dans les différentes 
localités du département à l'effet de pro- 
céder à Topération matérielle du poin- 
çonnage des armes. Je vous préviendrai 
du jour de son passage dans votre com- 
mune, afin que vous puissiez faire con- 
voquer les indigènes détenteurs d'armes. 

Ces indigènes devront être porteurs de 
certificats que vous leur aurez délivrés à 
l'avance et constatant qu'ils n'appartien- 
nent à aucune collectivité dont le désar- 
mement ait été prescrit, et en outre, 
qu'ils ne se trouvent dans aucun cas d'in- 
terdiction de port d'armes. Vous devez 
vous montrer très scrupuleux dans la dé- 
livrance de ces certificats dont vous com- 
prenez toute l'importance. Ils devront 
être refusés, en exécution des articles 7 
et 8 de la loi du 3 mai 1844, sur la chasse : 

!• Aux mineurs ; 

2« Aux interdits ; 

3* Et à ceux qui sont privés du droit de 
portd*armes, par suite de condamna- 
tions. 

Vous devez être présent à l'opération 
du poinçonnage des armes ou vous y faire 
représenter par un adjoint français ou un 
conseiller municipal. Votre mission ou 
celle de votre délégué, dans cette circons- 
tance, consistera à immatriculer les indi- 
gènes dont les armes ont été poinçon- 
nées, sur un registre établi à double ex- 
pédition, et à délivrer des certificats 
d'immatriculation. Les formules de ces 
certificats se trouvent déposées entre les 
mains du receveur de votre commune qui 
vous en remettra le nombre que vous au- 
rez demandé. 

Vous percevrez directement de la part 
des indigènes auxquels elles seront re- 
mises, le prix de ces formules, fixé à 1 fr. 

Il vous incombera de verser ultérieure- 
ment le montant de ces recettes à la caisse 
du receveur en opérant la restitution des 
formules non employées. Le produit de 
ces recouvrements est destiné à la caisse 
du fonds commun de la division. 

Vous recevrez, par ce courrier, un re- 
gistre d'immatriculation qui est destiné à 
vos archives. L'armurier transportera 
avec lui un registre d'ensemble qui con- 
tiendra toute la série des numéros et me 
sera remis après Tachèvement de l'imma- 
triculation des armes. 

Cette opération devant occasionner un 
surcroît de travail dans vos bureaux, il a 
été décidé qu'il sera alloué, sur le fonds 
commun de la division, aux employés 
chargés des travaux d'écriture, une ré- 
munération de fr. 20 pour chaque cer- 
tificat délivré, y compris l'inscription sur 



les registres. Les sommes dues seront or- 
donnancées en faveur des intéressés im- 
médiatement après l'immatriculation. 

Je vous prie de donner la plus grande 
publicité aux présentes instructions et de 
rappeler aux mdigènes que tous ceux qui 
seront trouvés détenteurs d^armes non 
immatriculées, après le passage de l'ar- 
murier dans votre commune, seront pour- 
suivis e) punis conformément aux dispo- 
sitions de l'article 3 de la loi du 24 mal 
1834. (Voir Bulletin officiel du Qouver^ 
nemerU général, n^ ibi, année 1872, page 
723.) 

Je compte sur votre zélé concours pour 
l'exécution de tous les détails nécessaires 
à l'accomplissement de cette importante 
mesure du poinçonnage et de l'immatri- 
culation des armes des indigènes. Vous 
voudrez bien, d'ailleurs, me rendre comp- 
te de la manière dont ees opérations au- 
ront eu lieu. 

Lorsqu'un indigènesera autorisé à ven- 
dre son arme, il en sera fait mention sur le 
registre d'immatriculation, en indiquant 
à quel numéro du registre il faut se re- 
porter pour trouver le nom de l'acheteur^ 

L'arme sera inscrite au nom de l'ache- 
teur soit au moyen d'une inscription au 
registre d'immatriculation, si celui-ci n'y 
figure pas encore, soit au moyen d'une 
note additionnelle s'il y figure déjà. 

On agira de même après le décès d'un 
indigène à l'égard de ses héritiers. 

Avis doit toujours être donné immédia- 
tement à la Préfecture de ces mutations, 
afin qu'elles soient mentionnées sur le 
registre d'ensemble. 

Les indigènes ne seront autorisés à 
acheter des armes non poinçonnées qu'à 
la condition de les présenter à la forma- 
lité du poinçonnage au moment de l'ins- 
pection des armes de la milice de la com- 
mune. Une fois cette opération terminée, 
il devra en être fait mention sur le regis- 
tre d'immatriculation de la commune et 
sur le certificat d'immatriculation ; si les 
impétrants ne figurent pas déjà sur le re- 
gistre, il y aurait lieu de leur délivrer un 
nouveau certificat d'immatriculation. 

Les certificats d'immatriculation vala- 
bles pour un an, à partir du jour de leur 
délivrance, seront prorogés d'année en 
année par de simples visas qui seront 
gratuits, vous me ferez connaître les 
noms des indigènes qui, immatriculés 
dans une autre autre commune, se seront 
établis dans votre circonscription ; dans 
ce cas, les certificats d'immatriculation 
présentés à votre visa devront être trans- 
crits sur votre registre d'immatriculation. 
Vous me ferez également connaître les 
noms des indigènes immatriculés dans 
votre commune et qui l'auront quittée 
pour habiter dans une autre. 

I^ Préfet : Brunel. 
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Arpentear«« V. Topographie. 

Arrestation de préirenae et 
eondamnëe* Y. Extradition. 

Arrondlflflemeiitfl* V. Sous-Pr6- 

FBGTURE. 

Arrondleeemente-Cereles* V. 

OlROONSORIPnONS CANTONALES. 

Art médleal. 

SOMMAIRE 

Médecins et eoloniiatlon* 

Offiden de santé. 

Sages-femmes. 

PharmacieDs. — Vente da seigle erroté. 

Médecins et pharmaciens de "armée territoriale. 

Médecins et Internes des hôpitaux. 

14 ootobre 1876. — Circulaire du Pré" 
fet d*Oran, — Service médical de co^ 
Ionisation. ^ Devoirs des médecins. 

Je suis instruit que certains médecins 
de colonisation négligeraient, entre au- 
tres parties de leur service, Taccomplis- 
semeot de celle qui concerne les tour- 
nées qu'auK termes de Tarrôté ministé- 
riel au. 24 janvier 1853 ils sont tenus de 
faire, au moins une fois par semaine, 
dans toutes les habitations agglomérées 
ou isolées de leur circonscription. Ces 
faits m'engagent à vous prier de vouloir 
bien rappeler à ces praticiens les articles 
suivants de l'arrêté sns-mentionné, qui 
déterminent leurs diverses obligations : 
« Art. 8. — Les médecins de colonisa- 
tion ont la direction médicale des in- 
firmeries civiles qui se trouvent dans 
leur circonscription. 
» Ils doivent visiter régulièrement les 
malades et constater leurs visites sur 
un registre spécial. 

a Art. 9. — Les médecins de coloni- 
sation sont tenus, dans leurs tournées 
périodiques, de visiter, au moins une 
fois par semaine, toutes les habita- 
tions agglomérées ou isolées de leur 
circonscription. 

» L'Autorité administrative fixera trois 
jours par semaine pendant lesquels 
les médecins de colonisation donne- 
ront, à des heures déterminées et 
au chef-lieu de la circonscription, des 
consultations gratuites. 
» Ils sont encore tenus de propager la 
Taccine. 

9 D'exécuter gratuitement, au lieu de 
leur résidence, à défaut d'un médecin 
spécial du dispensaire, les visites pé- 
riodiques auxquelles sont astreintes 
les filles soumises, par mesure de po- 
lice sanitaire. 

» De constater les décès dans le lieu 
de leur résidence, conformément à 
l'art. 77 du Code civil . 
> De fournir , tous les trimestres, à 
l'Administration (modification appor- 
tée à l'arrêté sus-mentionnë par oéci- 
sion ministérielle du 28 février 1860) 
toQs les renseignements «t documents 



» statistiques et nosographiques aux- 
B quels peuvent donner lieu le service 
médical et rhygiéne publique de leur 
circonscription. 

• Art. 10. *- I/ordre et le nombre des 
tournées périodiques, ainsi que le dé- 
tail du service confié aux médecins de 
colonisation, sont déterminés , pour 
chaque circonscription, par des arrêtés 
du Gouverneur général, sur la propo- 
sition des préfets ou des généraux com- 
mandant les divisions, pour leurs ter- 
ritoires respectifs. » 
Tout en rappelant la teneur de ces dif-* 
férents articles à MM. les médecins de 
colonisation, je vous serai obligé, mon- 
sieur le Maire, de vous concerter avec 
eux, pour déterminer à nouveau, et d'un 
commun accord, l'ordre et le nombre de 
leurs tournées périodiques dans les diffé- 
rents centres qu'ils ont mission de des- 
servir. 

Ce travail établi, vous voudrez bien 
me le faire parvenir, et j'aurai l'honneur 
dé vous le renvoyer aussitôt après qu'il 
aura été définitivement arrêté. 

Le Préfet : B. NouYiON. 

25 Juin 1877. — ClROULAIRB du GOUVCT^ 

neur général. 

Retrait des autorisations provisoires 
accordées à des Officiers de santé, 
sages- femmes et pharmaciens. 

Monsieur le Préfet, aux termes des ar- 
ticles 2 et 3 de l'arrêté gouvernemental 
du 21 novembre 1862, les officiers de 
santé, les sages-femmes, les pharmaciens 
de 2' classe reçus, en France, par une 
Ecole préparatoire de médecine; les mé- 
decins et chirurgiens gradués dans les 
Universités étrangères, les pharmaciens 
et sages-femmes pourvus de titres déli- 
vrés par les mêmes Universités, ne peu- 
vent recevoir l'autorisation d'exercer en 
Algérie, qu'en justifiant de nouveaux 
certificats d'aptitude délivrés par l'Ecole 
préparatoire de médecine et de pharma- 
cie d'Alger. Les praticiens étrangers qui 
veulent exercer en Algérie, au titre de 
docteur, doivent préalablement se faire 
recevoir par une Faculté de médecine de 
France. 

L'administration supérieure, il est vrai, 
après s'être renseignée auprès de Tauto- 
rité préfectorale et avoir pris l'avis de M. 
le Recteur de l'académie d* Alger et celui 
du Directeur de l'Ecole préparatoire de 
médecine et de pharmacie, a parfois ac- 
cordé aux personnes sus-dénommées 
l'autorisation d'exercer provisoirement 
leur art. Mais ces sortes d'autorisations 
ne sont données que sous la réserve ex- 

Eresse que les praticiens appelés à en 
énéficier seront tenus de subir, dans les 
délais fixés, leurs examens probatoires. 
Toute autorisation provisoire devra donc 
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prendre fin par le seul fait que des exa- 
mens n'auront pas été subis en temps 
opportun. 

Je vous prie, monsieur le Préfet, de 
vouloir bien veiller à la rigoureuse ap- 
plication de cette règle, afin d'empôcher 
des usurpations de titres aussi dange- 
reuses pour la santé publique que nuisi- 
bles aux vrais médecins. 

G>» Ghanzt. 

7 mal 1875. — OiRGULAimB du Préfet 
d'Alger au sujet des médecins et 
pharmaciens de la réserve et de Var^ 
mée territoriale. 

M. le Ministre de la Guerre a remarqué 

Sue le nombre des demandes d'emploi 
e médecins et de pharmaciens, pour la 
réser?e de Tarmée active et pour l'armée 
territoriale, est loin d'être en rapport 
avec le nombre des personnes exerçant 
ces professions qui, par leur âge, sont 
appelées à faire partie de Tun ou de Tau* 
tre desdits contingents de nos forces mi- 
litaires, et il a lieu de croire, d'après 
l'expérience de la dernière guerre, que 
les abstentions sont calculées. 

Conformément à ses instructions, j'ai 
l'honneur de vous prier de prévenir les 
intéressés que s'ils continuent à négliger 
comme ils Tout fait, depuis la publica- 
tion des circulaires des 13 juillet et 25 
août, de demander leur admission dans 
les cadres, ils seront maintenus définiti- 
vement dans le rang, l'intention bien ar- 
rêtée de M. le Ministre étant de ne plus 
tolérer, à l'avenir, dans les hôpitaux ou 
ambulances, la présence de médecins et 
de pharmaciens civils qui, après avoir été 
déclarés bons pour le service, cherche- 
raient à se soustraire aux obligations 
imposées par la loi du recrutement. 

un avis publié au Journal officiel a 
fait connaître que les demandes ne seront 
reçues que jusqu'au 15 mai, afin qu'elles 
puissent être soumises aux commissions 
qui fonctionnent encore en conformité 
des instructions du 9 mars dernier (cir- 
culaire no 52). 

J'ajouterai que, selon les prescriptions 
de l'art. 39 de la loi du 13 mars 1875, les 
postulants de la catégorie dont il s'agit ne 
doivent être admis comme candidats que 
s'ils sont pourvus du titre de docteur en 
médecine ou de pharmacien de \^ classe. 

Le Préfet : Brunel. 

28-26 juiif 1873. — Décret relatif à la 
vente du seigle ergoté. 

Le Président de la République française, 
8ur le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce ; — Vu la loi du 19 
îaillet 1845 ; — Vu l'ordonnance du 29 
octobre 1846, portant règlement sur la 
vente des substances vénéneuses; —- Vu 
le décret du 8 juillet 1850 ; — Vu les avis 
de l'académie de médecine et du comité 



consultatif d'hygiène publique; — Le 
conseil d'état entendu, 
Décrète: 

Art 1**. — La vente du seigle ergoté, 
inscrit au nombre des substances véné- 
neuses, qui ne peut être faite pour l'usa- 
ge de la médecine, que par les pharma- 
ciens et sur la prescription d'un médecin, 
chirurgien, officier de santé, véièriiiaire 
breveté, pourra également être faite par les 
pharmaciens sur la prescription d'une 
sage-femme pourvue d'un diplôme. 

Art. 2. — L'ordonnance du 29 octobre 
1848 est réformée en ce qu'elle a de con- 
traire au présent décret (1). 

1** JiiiUet 1874. — Arrêté du Préfet 

d*Alger. 

Art. 1*'. — Les médecins et chirurgiens 
titulaires de l'hôpital civil d'Alger, seront 
toujours choisis parmi les médecins et 
chirurgiens adjoints attachés au service 
dudit hôpital. 

Art. 2. — Les places de médecins et chi- 
rurgiens adjoints ne seront plus données 
qu'au concours. 

Art. 3. — Le nombre des médecins et 
chirurgiens adjoints est fixé à quatre ; 
deux pour les services de médecine, deux 
pour les services de chirurgie. 

Lorsqu'il y aura lieu de pourvoir à une 
vacance, l'ouverture du concours sera 
annoncée six mois à l'avance dans les 
journaux et par voie d'affiches, en France 
et en Algérie. 

Lorsqu'un médecin ou chirurgien ad- 
joint sera appelé à faire fonction de pro- 
fesseur à l'Ecole de médecine d'Alger et 
par suite, A occuper la chaire de clinique 
interne et externe, ou celle de professeur 
d'accouchements, il ne perdra pas ses 
droits au titulariat et à la succession des 
places vacantes dans les services de l'hô- 
pital. 

Art. 4. — Seront admis à concourir, 
les docteurs en médecine des facultés de 
France, ayant 25 ans révolus. 

Art. 5. — Les candidats devront se 
faire inscrire au moins huit jours à l'a- 
vance, à la préfecture d'Alger et produire. 

1° leur acte de naissance ; 

2* Leur diplôme de docteur ; 

3<» Un certificat de bonnes vie et mœurs; 

4* La justificaion de leurs titres ou tra- 
vaux scientifiques et des services publics 
qu'ils auraient précédemment rendus. 

Ces documents seront soumis à l'ap- 
préciation du jury d'examen. 

Art. 6. — Le concours aura lieu à l'hô- 
pital civil ou à l'Ecole de médecine, de- 
vant un jury de cinq membres composé 
comme il sera dit à l'article ci-après, et 

sous la présidence d'un membre de la 

• 

(1) Bulhtm du Uit, n* l,tie. V«ir DtHoi : ^«r. 

Î\énérùU : V. S u h tî mm n «^ndMiiMt, n- 56elMtf tBlt 
drai.P.lM,<,p.lQ3; 1847» S, p. S ;iaM» 4, p. 154. 
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Commission administrative des hospices 
désigné par le préfet. 

Art. 7. — Le jary sera eomposô : 

1* Du médecin en chef de Tbôpital ci- 
vil ou du directeur de l'Ecole de méde- 
cine d'Alger ; 

2* De quatre juges titulaires tirés au 
sort parmi les médecins et chirurgiens ti^ 
tulaires et adjoints de l'hôpital, y com- 
pris les professeurs de clinique interne, 
ext^ne et d'accouchements ; 

3« De deux juges suppléants tirés éga- 
lement au sort parmi ceux des médecins 
et chirurgiens précités qui n'auraient 
point été désigna pour juges titulaires. 

Art. 8. -^ Les épreuves du concours 
consisteront : 

Pour la médecine 

i^ En une composition écrite sur un su- 
jet d'anatomie et de physiologie (quatre 
heures seront accordées aux candidats 
pour cette composition) ; 

2* Une composition écrite sur un sujet 
de pathologie médicale (quatre heures 
seront accordées aux candidats pour cette 
composition) ; 

3* Une épreuve pratique consistant 
dans l'examen clinique de deux malades 
(un quart d'heure sera accordé pour l'exa- 
men de chaque malade); 

Les candidats devront faire une dis- 
sertation orale de vingt minutes sur un 
des sujets examinés ; et sur l'autre une 
consultation écrite, pour la rédaction de 
laquelle une heure sera accordée. 

Pour la chirurgie 

1* Une composition écrite sur un sujet 
d'anatomie et de physiologie (quatre heu- 
res seront accordées pour cette compo- 
sition) ; 

2<> Une composition de pathologie chi- 
rurgicale ou obstétricale (quatre heures 
seront accordées aux candidats pour cette 
comTOsition) ; 

3* Une épreuve pratique consistant dans 
l'examen clinique de deux malades (un 
quart d'heure sera accordé pour l'exa- 
men de chaque malade) ; 

Les candidats devront faire une disser- 
tation orale de vingt minutes sur un des 
sujets examinés ; et sur l'autre une con- 
sultation écrite, pour la rédaction de la- 
quelle une heure sera accordée; 

4* Deux opérations pratiquées sur le 
cadavre à l'amphithéâtre. 

Les épreuves du concours terminées, 
le jury, statuant à la majorité des voix, 
dressera une liste sur laquelle les concur- 
rents seront classés par ordre de mérite. 
Cette liste, à laquelle seront annexés les 
procès- verbaux des opérations et les com- 
positionSy sera envoyée par le président 
au concours à la Commission adminis- 
trative qui nous la transmettra avec ses 
propositions. 



Art. 9. — Les fonctions de médecins 
ou chirurgiens adjoints ne sont point ré- 
tribuées ; toutefois, lorsqu'un remplace- 
ment aura lieu, par suite de congé régu- 
lièrement accordé, le médecin ou chirur- 
gien adjoint, qui suppléera, touchera la 
moitié des appointements du titulaire. 

Aux fonctions de médecin ou chirur- 
gien titulaire est attaché un traitement 
annuel de quinze cents francs. 

Art. 10. -* Sont annulées toutes les dis- 
positions antérieures contraires au pré- 
sent arrêté. Le Préfet : Brunbl. 

1" Jum«tI874. — Arrêté du Préfet 

d'Alger. 

Art. !•'. — Un étudiant en médecine, 
ayant le titre de chef interne, réside à 
l'hôpital de Mustapha. 

Il est nommé à la suite d'un concours 
annoncé au moins trois mois à l'avance. 

Art. 2. — Le chef interne doit être cé- 
libataire, ou veuf sans enfants. 

Art. 3. — Les candidats doivent pro- 
duire : 

1* Leur acte de naissance ; 

2<^ Un certificat qu'ils ont pris douze 
inscriptions et qu'ils ont été, pendant 
deux ans, internes dans un hôpital et 
nommés à la suite d'un concours. 

Art. 4. — Les épreuves du concours 
ont lieu en présence d'un jury composé 
de médecins traitants et professeurs de 
clinique de rhôpital, sous la présidence 
d'un administrateur. 

Elles consistent : 

1*" En une composition écrite sur un 
sujet d'anatomie et en une question de 
pathologie interne ou externe s'y ratta- 
chant ; 

2* En l'examen clinique de deux ma- 
lades atteints d'affections internes, avec 
dissertation sur ces cas ; 

3* Une épreuve orale sur deux cas de 
maladies externes ; 

4<> Une épreuve de médecine opératoire 
ayant pour olyet : !• une opération chi- 
rurgicale «précédée des considérations 
anatomiques et pathologiques qui s'y 
rapportent ; 2* une opération obstétricale 
avec démonstration. 

Art. 5. — Le temps accordé à chaque 
candidat pour la première épreuve est de 
5 heures et pour les trois suivantes, d'une 
heure. 

Art. 6. — Le chef interne remplira les 
fonctions suivantes : 

1** n s'assure que les internes arrivent 
à l'hôpital une demi-heure avant l'heure 
ûxôe pour la visite des médecins ; 

2' Il fait chaque jour, dans l'après- 
midi, la visite des diverses salles; il 
s'assure que les pansements sont faits 
avec régularité et il donné aux internes 
les notions et les instructions pratiques 
nécessaires ; 
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3* Dans le cas d'accident très-grave ou 
d'opération urgente, il fait prévenir le 
chef de service dans la salle duquel le 
malade est placé, et, en cas d'absence du 
médecin appelé, il emploie les moyens ou 
pratique les opérations immédiatement 
indispensables ; 

4* Il aide dans les opérations qu'ils 
pratiquent les chirurgiens qui demandent 
son concours. 

En conséquence, il doit être présent à 
l'hôpital tous les jours, de 7 heures à 
il heures du matin ; 

5* Il a la garde de l'arsenal ; 4 son 
entrée en fonctions, l'état des instruments 
de chirurgie est dressé en double expédi- 
tion, signé par l'agent comptable et par 
lui, en présence du chirurgien chef de 
service. A. la cessation de ses fonctions, 
cet état est vérifié de la même manière 
et décharge lui en est donnée par l'agent 
comptable. 

n tient une note exacte des instruments 
qui auraient été nouvellement introduits 
dans l'arsenal et de ceux qui seraient 
jugés hors de service ou susceptibles de 
réparations ; 

6' Le chef interne peut remplacer, peur 
un ou deux jours au plus, un médecin 
ou un chirurgien subitement empêché de 
venir faire son service ; 

7* Il fait partie de la commission de 
l'internat où il y remplit les fonctions de 
secrétaire avec voix consultative ; 

8* Il veille à la discipline qui doit être 
observée par les internes. Il a le droit 
d'admonester ceux dont la conduite est 
répréhensible, de leur infliger jusqu'à 
deux jours de garde, et de demander, 
par l'intermédiaire de la Commission ad- 
ministrative, une retenue d'un ou plu- 
sieurs jours de traitement, selon la 
gravité de la faute. 

Art. 7. — Le chef interne ne peut 
s'absenter de l'hôpital sans s'être assuré 
au préalable de la présence de l'interne 
en médecine de garde, chargé de le 
suppléer. 

Art 8. — Le chef interne contre-visite 
les malades admis d'urgence par l'interne 
de garde et peut prononcef le renvoi de 
ceux dont la maladie ne présente pas une 
gravité qui motive l'admission d'urgence. 

Art. 9. — Le chef interne aura le droit 
de surveiller les distributions des médi- 
caments et ^es aliments et de soumettre 
au médecin en chef et au pharmacien en 
chef les observations que lui suggérera 
leur préparation. 

Il rend eompte au médecin en chef des 
faits dans lesquels l'ordre et la discipline 
auraient été compromis ou le service des 
malades négligés. > 

Art. 10. — Le chef interne est logé, 
nourri, éclairé, chauffé à l'hôpital. H 
reçoit un traitement de 1,500 fr. par an. 



La durée de son service est de trois ans. 

Le Préfet: Brunbl. 

10 JoiUet 1974. — Arrêté du Préfet 

d'Alger, 

Internat en médecine. 

Art. 1". — Le service médical de l'hô- 
pital civil de Mustapha sera assuré, ou- 
tre les médecins chefs de service, par des 
internes, à raison de un par division de 
malades, pour seconder les chefs, faire 
les pansements et tenir les cahiers de 
visile. 

Art, 2. — Les internes en médecine 
sont nommés au concours pour trois ans. 

Le concours sera ouvert chaque année 
dans la première quinzaine de novembre 
et les Internes prendront leurs services à 
dater du 1*' décembre. 

Art. 3. — Pour être admis à concourir, 
les candidats devront être munis de qua- 
tre inscriptions au moins, prises devant 
une faculté ou une école préparatoire de 
médecine de France ou d'Algérie. Us ne 
devront être pourvus d'aucun titre ou di- 
plôme leur donnant le droit d'exercer la 
médecine. 

Cette dernière clause restera obliga- 
toire pendant toute la durée des fonctions. 

Art. 4. — Le jury du concours pour 
l'internat sera composé comme celui du 
concours pour les places de médecins et 
chirurgiens adjoints, savoir : 

1" Un membre de la Commission ad- 
ministrative, président; 

2* Le médecin en chef de l'hôpital ou 
le directeur de l'Ecole de médecine ; 

3* Quatre juges titulaires tirés au sort 

{>armi les médecins et chirurgiens titu- 
aires et adjoints de l'hôpital y compris les 
professeurs de clinique interne» externe 
et d'accouchement ; 

4* De deux juges suppléants tirés éga- 
lement au sort parmi ceux des méde- 
cins et chirurgiens précités qui n'au- 
raient point été désignés pour juges titu- 
laires. 

Art. 5. — Les épreuves du concours 
consistent en : 

1* Une composition écrite sur les géné- 
ralités de pathologie interne ou externe ; 
trois heures sont accordées pour cette 
épreuve ; 

2^ Une exposition orale, pour laquelle 
il sera accordée dix minutée, après un 
temps égal de réflexion, sur une question 
élémentaire d'anatomie ; 

3* Une épreuve orale et pratique sur 
la petite chirurgie et l'application des 
bandages. 

Internat en pharmacie. 

Art. 6. — Un élève interne en pharma- 
cie est attaché à chaque division de ma- 
lades. 

L'interne doit suivre le chef de service 
pendant toute la dorée de la visite» relo- 



ASSISTANCE HOSPITALIÈRE 



47 



ver et préparer les médicaments magis- 
traux prescrits pendant celle-ci. 

Art. 7. — Les internes en pharmacie 
sont nommés au concours pour trois ans. 
Le concours sera ouvert pendant la pre- 
mière quinzaine de novembre. Les inter- 
nes prendront leurs services à dater du 
1" décembre. 

Art. 8. — Pour être admis à concou- 
rir, les candidats devront justifier : 

1* De deux ans au moins de stage 
dans une officine, régulièrement consta- 
tés; 

2* D'une inscription au moins, devant 
une école supérieure ou préparatoire de 
pharmacie lis ne devront être pourvus 
d'aucun titre ou diplôme leur donnant 
le droit d'exercer la profession. 

Cette clause reste obligatoire pour toute 
la durée des fonctions. 

Art. 9. — Le concours pour l'internat 
en pharmacie a lieu en présence d'un 
membre de la commission administrative 
de l'hôpital, président, et devant un jury 
de cinq membres, composé comme suit : 

1* Le pharmacien en chef de l'hôpi- 
tal; 

2* Le médecin en chef de l'hôpital ou 
le directeur de l'Ecole de médecine et de 
pharmacie ; 

3® Le professeur de chimie et pharma- 
cie de l'Ecole de médecine ; 

4® Le professeur d'histoire naturelle et 
de matière médicale de l'Ecole de méde- 
cine ; 
5* Un pharmacien de 1'* classe; 
6* De deux juges suppléants, pris par- 
mi les pharmaciens de l'* classe. 

Art. 10. — Les épreuves du concours 
consistent en : 

i^ Une épreuve écrite^ comprenant 
une question sur l'histoire naturelle gé- 
nérale et une question sur la chimie. Il 
sera accordé trois heures pour traiter ces 
deux questions ; 

2* Une épreuve orale sur la pharmacie 
et la chimie, pour laquelle il sera accor- 
dé dix minutes après un temps égal de 
réflexion ; 

3*" Une épreuve orale et pratique com- 
prenant une reconnaissance de trente 
drogues simples et la préparation d'un 
médicament magistral, avec dissertation 
sur cette préparation et les principales 
substances qu'elle renferme. 

Disposittons générales 

Art. 11. — Les candidats, soit pour la 
médecine, soit pour la pharmacie, qui 
auront obtenu un nombre de points dé- 
terminé par le jury d'examen, seront ap- 
pelés à titre provisoire et par ordre de 
mérite, A remplacer les internes titulaires 
absents ou empêchés. 

Les candidats qui n'auront pas atteint 
le minimum fixé par le jury, ne seront 
pas classés et ne jouiront d'aucun droit. 



Les- fonctions d'interne provisoire sont 
purement temporaires ; elles cessent de 
plein droit, à l'ouverture de chaque nou- 
veau concours. 

Art. 12. — II est institué, pour tous les 
internes en médecine et en ' pharmacie, 
cinq emplois de 1" classe ; le cinquième 
sera attribué alternativement à un inter- 
ne en médecin^ et en pharmacie d'année 
en année, sauf la réserve faite en ce qui 
concerne le titulaire du prix Poisson. 

Art. 13. — Le traitement annuel des 
internes de 1'* classe est de 1,200 francs ; 
celui des internés de 2* classe, de 1,000 
francs ; les internes provisoires jouissent 
d'une indemnité de 800 francs par an. 

Art. 14. — Dan3 la journée et pendant 
la nuit, le service médical est assuré par 
un interne de garde en médecine et un 
interne de garde en pharmacie. Le ser^ 
vice des gardes est obligatoire à tour de 
rôle, pour tous les internes titulaires ou 
provisoires en exercice. 

Art. 15. — Une commission de cinq 
membres composée de : 

1» L'Administrateur de service, prési- 
dent ; 

2o Le Médecin en chef ; 

3« Le Pharmacien en chef ; 

4* Le Directeur de l'Ecole de méde- 
cine ; 

5* Le Chef interne, 
est chargée de la discipline générale des 
internes, et de leur répartition dans les 
services, sous le contrôle de la commission 
administrative. Cette répartition est faite 
tous les six mois, les !«' juin et 1*' dé- 
cembre. 

Aucun interne ne devra rester attaché 
plus de six mois au même service pen- 
dant toute la durée de ses fonctions.' 

Art. 16. — L'affichage, annonçant l'ou- 
verture des concours pour les places va- 
cantes d'internes, aura lieu tous les ans 
dans les derniers jours de^ juillet, c'est-à- 
dire trois mois avant l'ouverture du con- 
cours. 

L'affiche fera cennaltre la durée de l'in- 
ternat, le traitement, les détails des 
épreuves à subir, ainsi que les conditions 
générales d'admission au concours. 

Art. 17. — Sont annulées toutes les dis- 
positions antérieures en ce qu'elles ont de 
contraire au présent arrêté. 

Le Préfet, Brunsl. 

Awt \étéTiwkmiwe. V. Méherville. 
Aspirants. V. Sbrviob maritibcb. 
Asuemblée naUoaale* Y. Lois 

OONSTITXmONNBLLBS. 

Assesseurs masiilmaiis* V. Con- 
seils GâNâ&AUX ; JUSTIOB. 

Assistaitee Itespltallère* V. Hô- 
pitaux; BNFANTS ASSISTAS. 
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28 aoT»iiibr« 1876« — > CiRODLAIRB dé 
M. le Procureur général d'Alaer 
à MM, les Procureurs de la Répuoli' 
que de son resêorL 

Une convention a été signée le 19 fé- 
vrier 1870 entre la France et l'Italie pour 
assurer aux Italiens en France et aux 
Français en Italie le bénéfice de rassis- 
tance Judiciaire comme aux nationaux 
eux-mêmes, en se conformant à la loi du 
paya dans lequel l'assistance sera récla- 
mée. 

Cette convention asalire donc en Fran- 
ce le bénéfice de Fassistance judiciaire 
aux Italiens qui se trouvent dans les con- 
ditions prévues par la loi du 22 janvier 
1851, rendue applicable à TiJgériepar le 
décret du 2 mars 1859. 

Il m'est revenu cependant qu'en cer- 
tains lieux, les Maires et les Receveurs 
des Contributions diverses faisaient quel- 
ques difficultés pour délivrer aux Italiens 
les certificats et déclarations qui leur sont 
nécessaires pour justifier de leur indigen- 
ce, sous prétexte que les impétrants n'é- 
taient pas domiciliés dans la commune 
ou quils n'avaient aucun droit à l'assis- 
tance judiciaire. 

Je vous prie de donner les instructions 
nécessaires dans votre arrondissement 
pour faire cesser ces refus que rien ne 
justifie et faciliter au contraire l'accès de 
notre justice aux Italiens qui n'auraient 
pas les ressources nécessaires pour in- 
tenter leurs actions sans ce secours. 

J'ai, dans ce but, autorisé même MM. 
les consuls dltalie à rédiger et à signer 
au besoin pour llmpétrant illettré la re- 
quête qui doit être accompagnée des cer- 
tificats constatant l'indigence. 

Il m'est permis de compter sur votre 
concours pour assurer l'exécution de la 
convention du 19 février 1870 qui crée un 
lien de plus egtre deux nations amies, et 
pour fournir aux nationaux Italiens qui 
en réclameraient le bénéfice tous les ren- 
seignements et documents utiles pour les 
en faire profiter 

Le Procureur^général : J. Fouroadb. 

Assoelatloiifl «i^rlcoles. 

Ôotobre 1878. — CiROULAtEB à MM. les 
Généraux et Préfets de r Algérie, — 
Associations agricoles entre Euro^ 
péens et indigènes. 

Diverses réclamations oui m'ont été 
présentées me font craindre que, dans 
certaines localités, des difficultés admi- 
nistratives ne soient soulevées à propos 
des associations agricoles entre Euro- 
péens et Indigènes. 

Je désire qu'une entière liberté d'ac- 
tion soit laissée, à cet égard, aux cultiva- 
teurs; il est d'un intérêt iHunédial qu'au- 
cune entrave ne soit apportée aux con- 



trats de req)éee, qui permettant d'utili- 
ser les forces vives et les moyens d'ac- 
tion des deux races et ont pour résultat 
de mettre en valeur la plus grande éten- 
due possible de territoire. 

Il est bien entendu que ces associations 
resteront, dans tons les cas, soumises 
aux dispositions édictées par mon pré- 
décesseur, M. le vice-amiral deGueydon, 
dans son arrêté en date du 22 mars 1872. 

G«* Chamzt. 

V. Prophiétê indigène. 

Association liitcn»tloii»le« Y. 

SURBTÉ eÉNÉRALB. 

Associations sjndleales* 

10 novembre 1874. — ClROULAIRB du 
Préfet de Constantine au sujet des 
associations syndicales. 

A l'occasion de l'établissement des pro- 
positions pour la sous-répartition des 
crédits législatifs, au titre de l'exercice • 
1875 (travaux publics), M. le Gouver- 
neur général sW exprimé ainsi qu'il 
suit : 
t Les travaux d'entretien des canaux 
de dessécbement ei d'irrigations don- 
nent lieu aux observations suivantes : 
Cette nature de dépense ne devrait fi- 
gurer au budget qu à titre de subven- 
tion pour celles de ces entreprises qui 
intéressent directement FBtat ; il y a 
donc lieu, pour réduire le chiffre des 
crédits demandés, de hâter, par tout où 
cela sera possible, la réunion en syn- 
dicat des usagers de ces ouvrages. » 
Je suis ainsi amené à vous entretenir 
de la question des irrigations principale- 
ment qui semble n'avoir paiftété bien com- 
prise aepuis la promulgation de la loi du * 
21 juin 1865. 

Bn principe, l'Administration n'avait 
plus à intervenir pour réglementer, com- 
me précédemment, les irrigations, parce 
qu'aucune disposition de cette loi, relative 
aux associations syndicales, ne rend 
obligatoire une association de propriétai- 
res pour l'irrigation. 

En effet, l'irrigation a pour but une 
amélioration agricole d'intérêt collectif, 
mais non d'intérêt public, le seul qui 
puisse motiver l'application des lois du 
16 septembre 1807 et du 14 floréal an IX. 
pour prescrire d'ofiftce l'exécution, par les 
propriétaires intéressés, de travaux qui, 
à raison de leur nature spéciale, touchent 
directement à la sécurité et A la salubrité 
publiques. 

Mais la loi du 16 Juin 1851 (articles 3 et 
6) sur la constitution de la propriété en 
Algérie, constitue & l'Administration le 
droit de disposer des eaux, qui font par- 
tie du domaine public, ainsi que des 
ouvrages de dérivation qui ont été cons- 
truits aux frais de TBtat et dont la {ools- 
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sanee pourra, comme cela a déjà eu liea, 
être concédée aux futures assocîatioDs. 

Il convient de remarquer que, dans le 
système de la loi du 21 juin 1865, les as- 
sociations libres sont maîtresses de leur 
administration, et cette administration 
ne relève que du droit commun, tandis 
que les associations autorisées jouissent 
des avantages de la comptabilité commu- 
nale, à laquelle leur comptabilité est as- 
similée. Ce n'est que dans ce dernier cas 
seulement que les comptables publics 
(Receveurs des contributions diverses et 
Receveurs municipaux) peuvent être au- 
torisés à se cbarger de la gestion ûnan- 
cière de ces sociétés ; jusque-là, ils ne 
peuvent intervenir, soit pour le recouvre- 
ment des taxes, soit pour le paiement des 
dépenses. 

De môme, il appartient à chaque groupe 
d'intéressés d'aviser directement à la po- 
lice des irrigations, de choisir des gardes 
à cet effet et de les faire agréer par Tau- 
torité ; mais ces agents ne peuvent exer- 
cer qu'en qualité de gardes particuliers. 

Pour ce qui est relatif aux eaux d'arro- 
sage attribuées aux services de l'Etat, de 
la province et des communes pour les 
besoins pitblics, il demeure bien entendu 
que ces services ne doivent contribuer à 
aucune des dépenses à faire. L'Adminis- 
tration, qui dispose des eaux et en concè- 
de la jouissance, a le droit de faire ses 
réserves dans un intérêt général, et, sous 
ce rapport, c'est à l'autorité municipale 
que revient le soin de renseigner les in- 
téressés. 

Snfin, il appartient aux irriguants, réu- 
ois ou non en association libre, d*avi8^ 
aux moyens d'assurer directement les 
travaux qu'ilscroiraient nécessaires d'exé- 
cuter dans chaque groupe, en vue des ir- 
rigations de chaque année, d'arrêter en- 
tr'eux la répartition des dépenses des 
travaux en commun et des frais de sur- 
veillance, répartition dans laquelle l'Ad- 
ministration n'intervient pas. 

Tels sont. Messieurs, les principes aux- 
quels il y a lieu de se conformer à l'ave- 
nir ; mais ils impliquent la nécessité. de 
favoriser la formation des associations 
syndicales, qui se constitueront d'abord 
en associations libres et demanderont en- 
suite à être transformées en associations 
autorisées ; condition essentielle pour 
qu'elles puissent être admises à jouir des 
avantages concédés par la loi du 21 juin 
1865. 

Toutefois l'intervention de l'Adminis- 
tration est indispensable pour que les irri- 
guants puissent se constituer en associa- 
tion libre et remplir utilement les forma- 
lités exigées par la loi. 

Dans le but de leur en fournir les 
moyens. Messieurs les Ingénieurs en chef 
des Ponts-et-Chausséee devront faire éta- 



blir, pour chaque groupe situé dans leur 
circonscription et non encore constitué 
en association syndicale libre ou autori- 
sée, les documents ci-aprôs, savoir : 

1** Le plan de la zone irrigable; 

2*" Le tableau indicatif des propriétés 
comprises dans ce périmètre ; 

3*" Le cahier des conditions que mettra 
l'Administration à la concession des eaux 
et des ouvrages existants qui en assurent 
le débit et la distribution. 

Je tiens beaucoup à ce qu'il soit appor- 
té toutes diligences dans la production de 
ces documents pour tous les groupes sus- 
ceptibles* de former une association syn- 
dicale. Il importe, en effet, que l'Admi- 
nistration se débarras.He de la gestion 
d'intérêts privés, et que le budget soit af- 
franchi des dépenses de travaux qui ne lui 
incombent pas normalement. 

Les projets de cette nature devront 
m'ôtre adressés, au fur et à mesure qu'ils 
seront prêts. 

Ces projets seront soumis à une enquê- 
te qui mettra les intéressés en demeure 
d'en prendre connaissance et de formuler 
leurs observations. 

Lorsqu'ils auront été définitivement ar- 
rêtés, je les notifierai aux autorités loca- 
les pour être tenus à la disposition des 
intéressés, qui pourront ainsi s'engager 
en connaissance de cause, et alors il dé- 
pendra de leur volonté et de leurs efforts 
de se constituer en association syndicale 
libre et de demander ensuite que leur so- 
ciété soit autorisée, par application de la 
loi du 21 juin 1865. Il sera d'ailleurs bon, 
dans la plupart des cas, d'insérer dans 1# 
cahier des conditions obligatoires une 
clause formelle à cet égard. 

Mais, en attendant, j'ai reconnu qu'il y 
avait convenance d'arrêter les mesures 
transitoires, ci-après indiquées, pour 
tous les groupes d'usagers qui ne font 
pas encore partie d'une association syn- 
dicale libre ou autorisée : 

1* Les répartitions d'eau, mises en vi- 
gueur en 1874, seront maintenues en prin- 
cipe pour 1875 ; 

2* Une enquête de 10 jours sera ouver- 
te au siège de chaque groupe, par les 
soins de l'autorité municipale qui sera 
chargée de recevoir les observations des ir- 
riguants, afin qu'il puisse être tenu comp- 
te des mutations qui ont pu se produire 
parmi les détenteurs du sol. Veau étant 
attribuée à la terre, comme aussi des 
changements d'affectation de culture ; 
mais, bien entendu, sans que la zone 
irrigable puisse être étendue ; 

3* A l'expiration de l'enquête, le pro- 
cès-verbal en constatant le résultat me 
sera adressé, avec l'état de répartition, 
s'il en existe et l'état rectifié pour 1875, 
lequel devra être établi en double expé- 
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ditiOD, pour être revêtu de mon approba- 
tion et renda exécutoire. 

Ainsi qu'il a été dît plus haut, toutes 
les questions, touchant â l'exécution des 
travaux et & la surveillance des irriga- 
tions, seront du ressort exclusif des usa- 
gers, qui aurontà prendre les dispositions 
qu'ils jugeront utiles à leurs intérêts, 
r Administration n'ayant pas à y interve- 
nir. 

La saison des irrigations de 1874 étant 
terminée, il y a opportunité de préparer 
le travail dont il s'agit, parce qu'il per- 
mettra aux intéressés de produire leurs 
réclamations assez à temps pour qu'il en 
soit tenu compte, s'il y a lieu, à l'occa- 
sion de la campagne qui s'ouvrira au 
mois de Juin 1875. 

Le Préfet : Dkbolozbaux. 



U y. TiMB&B. 

AttmmhLém mwnjL parquets. Y. Jus- 

TIOB. 

Anlber^lstes* Y. Débits db bois- 
sons. 

Anmale (•rëatlan de I» saib- 
4llvl0l9it d*)* Y. Armâb d'algârib. 

AuiaAitlers* Y. Cultbs. 

ment* Y. Emplois adminis- 

TEATIFS. 

»e»Ul« Y. Ménerville, 
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B»ee»l»apë»t. Y. Instrxjotiom pu- 
blique. 

]|»eli-Adel* Y. Justiob musulmans. 

Baies de Partaisml «a Pityl»- 
taee». Y. Trompbrib sur la mar- 

CHANDISB. 

Bains de mer* 

17 •▼rU 1874. — Arrêté du Préfet 

d'Alger. 

Yu les lois des 14-22 décembre 1789, 
16-24 août 1790, et 19-22 juillet 1791 ; 

Yu le décret du 27 octobre i858, sur 
l'organisation administrative en Algérie ; 

Yu le décret du 28 octobre 1873 et 
l'arrêté des Consuls du 12 Messidor, an 
YIII; 

Considérant qu'il importe de prendre 
des mesures pour prévenir les accidents 
et réprimer tout ce qui serait contraire à 
la décence et à la morale publique. 

Art. 1". — Dans tout le département 
d'Alger, toute autorisation d'établir des 

(1) Une queiUoii fort délicate s'eet ëletée an sa- 
jet de la lof du tO août 1870, qni, entr'aatres dltfo- 
•Itlont, atait édicté le courv forcé des billets de la 
Ban^e de France et qui fut promnignée en àlgérie; 



bains de mer publics ne sera accordée 
qu'aux conditions ci-aprés : 

1* Les cabines et les bains doivent être 
établis de manière à ce que les sexes 
soient suffisamment séparés et ne puis- 
sent communiquer entre eux ; 

2* Il sera placé, de distance en distance, 
des piquets dont la solidité sera recon- 
nue, entre lesquels seront tendues des 
cordes pour la sûreté et la commodité 
des baigneurs ; 

3* Il doit y avoir dans l'établissement 
un nombre suffisant de bateaux solides 
et munis de tous les agrès, dans lesquels 
se tiendront constamment des hommes 
exercés dans l*art de la natation pour 
porter des secours en cas de besoin ; 

4* Les maîtres de bains doivent veiller 
attentivement à ce qu'aucune des per- 
sonnes qu'ils reçoivent, ne se baigne 
qu'en caleçon dans les bains des bom- 
mes et en costume de bain dans ceux 
des femmes ; ils doivent aussi observer 
toutes les précautions de décence néces- 
saires ; 

5* Il est interdit aux baigneurs d'en- 
gager une lutte, de pousser des cris, de 
tenir des propos ou de faire des gestes 
indécents dans l'eau ou sur le rivage ; 

6* Les maîtres de bains ne doivent pas 
exiger un prix d'entrée pluà élevé que 
celui indiqué dansl'affiche, qui devra être 
placardée à l'extérieur de la porte d'en- 
trée de l'établissement. 

Art. 2. — Les autorisations pour l'éta- 
blissement des bains de mer sont accor- 
dées par l'autorité municipale, qui aura à 
viser toutes les dispositions contenues 
dans l'article précédent, sans préjudice de 
toutes autres mesures d'ordre et de dé- 
cence Qu'elle jugera à propos d'imposer. 

Art. 3. — Il est défendu â tous mari- 
niers, bateliers et possesseurs de bateau, 
â titre quelconque, de stationner près 
des établissements de bains de mer; sur- 
tout aux endroits réservés pour les fem- 
mes. 

Art. 4. •*- Les contraventions aux dis- 
positions qui précédent et tous actes con- 
traires à la décence et à la morale publi- 
ques seront constatés par procès- verbaux 
et les contrevenants poursuivis conformé- 
ment à la loi. 

Le Préfet : Brunbl. 

Buniiae de TAl^ërle* 

CaplUl d*émlsflOB. 

Saccnrsales. 

Cours forcé des blUeti de banque. 

26 mars 1872. — Loi (î). 
Art 1". — La limite de trente-quatre 



Il t'aclssalt de satolr si nn débitenr pontalt forcer 
son créancier, en Algérie, à recefolr en paiement 
des bllteU de la Banque de France. 
Plusieurs tribunaux furent aaltU de ctitt quef- 
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millions de francs (34,000,000 fr.), ûxôe 
par le décret du 25 octobre. 1870 pour les 
émissions de biiletsde la Banque de TAl- 
gérie, est portée à quarante-huit -millions 
de francs (48,000.000 fr.) 

Art. 2. — La Banque de l'Algérie est 
autorisée à émettre des billets de mômes 
coupures que la Banque de France. 

Succursales de la Banque de l'Algérie, 

Par décret du Président de la Républi- 
que, en date du 22 avril 1875, rendu sur 
la proposition du Ministre des Finances, 
il a été créé deux succursales de la Ban - 
que de l'Algérie, Tune à Philippeville et 
Tautre à Tlemcen. 

llAUmeiits civils* 

19 d^embre 1872. — Arrêté, 

Art !•'. — Le service des Bâtiments ci* 
vils est supprimé à partir du 1*' janvier 
1873. 

Vice-amiral 0** db Gubtdon. 

Baux des cuminaiites* V. Con- 
seils MUNICIPAUX. 

Baux et prlirlléfre du pro- 
priétaire* V. COMMBRCB. 

Belgique (eonventlon d>x«ra- 
dlilaneoneloe entre laFran- 
ee ei la)* V. Extradition. 

Benl-Saf (part de)* V. Naviga- 
tion. 

Berranls* V. Mènervillc, 

Bestiaux* V. Douanes; épizootib ; 

VOL DE BESTIAUX. 

Bétaa de somme (vente sur 
les mareliéa des)* V. Foires bt 

MARCHES. 

Betterave* Y. Trompbrib sur la 

MARCHANDISE. 

Beylll&* V. Méncrvtlle, 

Bibliothèques publiques* 

8 octobre 1875. — CIRCULAIRE du Préfet 

d'Alger, 

À roccasîOQ d'un fait regrettable, qui 
remonte à * plusieurs années, et dont la 



tioD et rendireni des décisions contraires ; foici les 
motifs de celle qui a prévalu : 

Attendu qu'il ressort clairement de la dis» 

cassion de la loi du 10 septembre 1870 que le lé- 
gislateur n'a pas voulu donner aux billets de la 
Banque de France cours forcé en Algérie. QuVn 
effet, le rapporteur de la loi dit en termes exprès 
que la Commission s*esttrouTée en pr<^sence de deux 
grands établissements de crrdlt, InTestis de privilè- 
ges consld'^rables, existant en fertu de contrats qu'il 
est imposflbln de modifier sans leur consentement. 

Dans ces conditions, aioute-t-ll, nous nous serions 
exposés à une double violation, violation du privi- 
lège de la Banque de France en ce que les billets de 
la Hanque deVAIsÀrle auraient eu cours forcé en 
France, violation du privilège de la Banque de r Al- 
gérie, puisque les billets de la Banque de France au- 
raient eu cours forcé dans notre colonie et ceci dit 
PU réponse à un amendement qui réclamait <e cours 
forcé réciproque. 

Alleadu qull n'est pu possible de dire plot clal- 



constatation vient seulement d'être faite, 
M. le Ministre de Tlnstruction publique, 
des Cultes et des Beaux-Arts m'invite à 
rappeler aux municipalités les disposi- 
tions de Tordonuance du 22 février 1839. 
L'article 40 de cette ordonnance porte 
que ■ toute aliénation par les villes des 
livres et manuscrits, chartes, diplômes, 
médailles contenus en leurs bibliothèques, 
est et demeure interdite. » 

a Dans l'espèce, il s'agissait, dit M. le 
9 Ministre, d'un conseil municipal qui, 
» ignorant la valeur d'une Bible fort in- 
» téressante par la rareté de sa reliure, a 
a accepté l'offre d'un libraire de Paris 

> de l'échanger contre une autre Bible 
a et un certain nombre de livres, repré- 

> sentant une somme de mille francs, et 
» ce, sans s'assurer préalablement de 
a mon consentement. 

1 L'ouvrage acheté mille francs a été 
a immédiatement revendu quatre mille 
a francs par Tacquéreur, et le libraire 
a qui le possède aujourd'hui ne le céde- 
a rait pas à moins de six mille francs. 

a En présence de cette situation, tout 
a commentaire serait superflu ; mais il 
a est urgent de prendre les mesures né- 
a cessaires pour éviter le retour d'un pa- 
» reil abus. L'ordonnance de 1839, loin 
a d'être tombée en désuétude, doit rece- 

> voir son entière application. » 

Vous trouverez, ci-après, le texte des 
articles 38, 40 et 45 de l'ordonnance pré- 
citée. Je vous prie d'en faire placarder 
une copie dans les bibliothèques publi- 
ques, municipales ou populaires ressor- 
tissant à votre commune. 

Recevez, etc. 

Le Préfet : Brunbl. 

(Extrait de Vordonnance du 22 fé- 
vrier Ï839.) 
a Art. 38. -- Il sera établi par notre 
Ministre de l'Instruction publique, dans 
toutes les villes qui possèdent une biblio- 
thèque, sous la présidence du maire, un 
comité d'inspection de la bibliothèque 
et d'achat des livres, qui déterminera 

rement que oe le fait le rapporteur, que Jamais au- 
cune loi n*a entendu donner aux blileu de Banque 
de France le cours forcé en Algérie. 
. Attendu qu'aucun orateur ne contredit le rappor- 
teur ; que l'auteur de ramendement an contraire, 
reprenant la parole, dit qu'il peut parler des embar- 
ras causés dans la colonie par le cours non forcé des 
billets de la Banque de France, mais reconnaît, avec 
tout le corps Ugislatif, Teilstence du privilège ex- 
clusif de la Banque de TAlgérle à une époque où la 
loi du 10 août 1870 e«t d<^jà appllauée 

Attendu que ce privilège etablft un monopole, qui 
exclut toute concurrence et renferme chacune de 
ces doux banques dans sa circooscription (Btidah, 
30 octobre 1873). 

Un arrêté de la Cour d'Alger du 16 février 1874, ré- 
formant un jugement qui docldalt en sens contraire 
& celui précité a donc confirmé ce principe : qu'en 
Algérie un débiteur ne saurait contraindre son créan- 
cier à recevoir en palemeni été blUetade la Banque 
de Franee* 
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l'emploi des fonds consacrés aux acqui- 
sitions, la confection des catalogues, les 
conditions des échanges proposés. Tons 
les ans, à Tépoque des vacances, Tétat 
des acquisitions sera adressé à notre Mi- 
nistre de llnstruction publique, pour être 
annexé au grand livre des biblioUiéques 
de France. 

» Art. 40. — Toute aliénation par les 
villes des livres, manuscrits, chartes, di- 
plômes, médailles contenus en leurs 
bibliothèques, est et demeure interdite. 

» Les échanges ne peuvent avoir lieu 
que sous l'autorité des maires, avec 
lapprobation du Ministre. 

» Les maires donnent seuls les autori- 
sations pour le prêt des livres. » 

V. Instruction publique. 

Blt-E1-]II»I. —V. Ménerville. 

MH4kmH (exproprlailon d'atl- 
Hté publique en vue d'asso* 
r^T la eanservatloM des eaux 
de)« y. Communes, sbct. i". 

Boissons* V. DÉBIT de boissons. 

Saal&maUerfl* — Y. Jeux de ha-^ 

SARD. 



(1) «nul Itn. - Cireulair» du Préfet éP Alger. 

Pcadant la ttsticn da mois de mai, l«s Conseils 
raanfeipaax tont afolr à régler les comptes de Inars 
coromones pour l'exercice clos (1876^, et à Toler le 
budget sipplémeatalre de 1877, ainsi que le budget 
de 1878. 

Ces opérations ont fait Tobjet d*tnstructions dé- 
taillées qoe MM. les Maf tes trouveraient dans le 
Recueil des actes administratifs de la Préfecture 
(année 1861, pase 3(1), s'ils avalent tous la collée Uon 
complète de cette publication. 

Mais, comme beaucoup de communes n'existaient 
pas encore à cette époque et que les Maires sont 
souvent dépourvus d'ouvrages spéciaux traitant de 
ces matières, je crois utile de rappeler les règles à 
suivre. 

KègUmetU de Vexereiee elot 

Cette opération a pour objet de déterminer l'excé- 
dant disponible, ainsi que les restes à recouvrer ei à 
payer de rexercice l87o, peur on eflToctuer le report 
au budget de Tannée couranlo 1877. 

Le Receveur remet an Maire une copie du compte 
de gestion, dans la première galnzaine de i'oxerciee 
clos. 1870. De son côté, le ^«tire dresse, avant la 
session de mai, le compte administratif du même 
exercice. Ce document doit présenter litiéralement, 
tant en recette qu'en dépense, tous les articles admis 
dans le budget primitif et dans le budget addition- 
nel de 1876. Les articles de recettes et ceux do dé- 
penses résultant des décisions spéciales intervenues 
après le règlement du budget supplémentaire, seront 
repris par rappel dans le compte et classés distinc- 
tement à la soiie des chapitres additionnels. Il sera 
ouvert, à cet effet, nne section spéciale, savoir : pour 
les recettes, è la suite de la section i (lu chapitre 3, 
et pour les dépenses, à la suite de la section 3, 
même chapitre. 

Le compte indlaue les recettes effectuées pendant 
toute la durée de I exercice et les rentes à recouvrer ; 
les dépenses faites ou droits constatés au 31 dé - 
combrc 1876 et les paiements effectués jusqu'au 
31 marslh77; les restes à payer sur les dépenses 
faites, et les restes annulés faute d'c-nploi, et enfin, 
l'excédant des recottes sur les dépenses. 

Le Maire joint, d'ailleurs, à ce compte en deniers, 
tous les développements et explications qui doivent 
en former la partie morale et servir à faire apprécier 
•es actes administratifs peadant l'exercice clos. II y 



B^raai^* — V. Indigénât. 

Baa-Cliemla (extraetlaM de 
matérlaviL dans le lit de 
l'oued). V. Voirie. 

BoofarlU (aliénation d'an ter 
raln conimanal à)* V. Com- 
munes, SBCT. 1". 

Boalanfçerte* V. Ménerville. 

Boaree». V. Commerce bt instruc- 
tion PL'BLIQUE. 

Brevet d*lnventlon. V. Mèner^ 
ville. 

Broeantear*, Fripier»* V. Ap- 
pendice. 

Budget* 

division 

s 1. — Badget des Coaununes. 
§ H — Budget des DéparteaMala. 

20 Janvier 1874. — Arrêté (\). 

Vu le décret du 24 octobre 1870; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1868, portant or- 
ganisation des communes subdivision- 
naires de l'Algérie ; 

Vu le décret du 20 février 1873, 



annexe l'état de sUnatlon da RecoTeor mnnlcipal, 
ainsi que l'état des restes à recouTrer, et > celui des 
restes à payer, dressés au 31 mars, de concert entre 
le Maire et le RecoTcur municipal. 

Au moyen de ces documents, des budgets de 1876 
et des titres ou autorisations supplémentaires qai 
s'y rattachent, le Conseil municipal vérifie l'exacti- 
tude de la situation qui lui est présentée, et procède 
au règlement définitif de l'exercice clos de la ma- 
nière sulTante : 

PowrUi reeetiêi, le Conseil 8*assare qve les sommes 

Sortées aux budgets primltirs, et qui n'étaient eue 
es évaluations, ont été ramenées au cblfTre des 
produits réels. Ensuite, rapprochant la somme de 
ces nrodnits du montant des recouvrements eflTectnés 
parle Receveur, il examine s'il reste encore des 
sommes à recouvrer, el 11 apprécie les motifli de 
non recouvrement. 

Il ne doit y avoir ordinairement d'autres restes à 
recouvrer que ceux provenant, soit de non-valeurs, 
dans le cas d'insolvabilité des débiteurs, soit des 
créances litigieuses; cependant quelques circons- 
tances Imprévues et accidentelles peuvent aussi 
avoir fait obstacle aux recouvrements. 

Lr Receveur municipal doit dresser, à la clôture 
de l'exercice, «es étals de cotes Irrécouvrables et les 
présenter, avec les pièces iuslificalives à l'appui, 
directement au Conseil nunicipal. 

Après examen, celle Assemblée proposera d'allouer 
en non- valeurs celles des sommes qui seront recon- 
nues irrécouvrables et démettre les autres, s'il y a 
lieu, h la charge du comptable. 

Pour U» dépenie$^ le Conseil municipal compare 
le montant des dépenses efTecluées avec les crédits 
ouverts, et il s'assure qu'elles n'excèdent pas ces 
ciédils. A l'égard des crédits ou portions de créùiis 
non employés, il distinguera ceux qui doivent être 
«innulés, parce que les dépenses auxquelles ils se 
rapporten'. n'auront pas été faites avant le .11 dé- 
cembre lfi76, de ceux qui, s'appliquant à dos dépen- 
ses faites au 31 décembre 1870, mais non payées 
avant le 31 mars 1877, ne sont annulés que pour 
ordre et doivent être Immédiatement reportés au 
budget additionnel. 

Après avoir arrêté ainsi le chiiTre total des re- 
celtes et des dépenses de l'exercice 1876, ie Conseil 
municipal déterminera la situation ou l'excédant 
déHnitlfde cet exercice, cette opéraUon sera cona- 
taiée par une délibération ad hoc. 



BUDGET 



sa 



Arti*».— Il est créé, à partir de Texer- 
cice 1874, un budget du fonds commun 



Budgets iupplimefUaires ouehapilret addUionneli de 

V exercice i877. 

Le budget snppUmeolalre eit Tun dos docaments 
les plus importants de la comptabilité. Il sert à rat- 
tacher immédiatement au budget de Tannée cou^ 
rente, Texcédant déflnltlf de rexercice précédent, 
ainsi que les restes à recouf rer et à payer du m%me 
eiercfce, en conserrant Torigine et la trace des 
allocations; il établit ainsi, entre les deux budgets, 
une liaison continue, qui est l'une des principales 
conditions de la clarté dot opérations comptables ; 
il sert encore à compléter le budget de l'année cou- 
rante, en receTant toutes les recettes et toutes les 
dépenses omises ou non préfues dans le budget pri- 

Le budget supplémentaire se dirise en deux cha- 
pitres additionnels au budget primitif; et qui pren- 
nent le n* 8 aux recettes et aux dépenses. Il doit 
receTotr : 

En reeelteê, dans la première section : 1* le report 
ou l'excédant des recettes sur les dépenses de 
Texercice 1876, dans lequel se trouTent annulées 
toutes les sommes provenant de crédits ou portions 
de crédits annulés, faute d*emploi ; S' les restes à 
recouvrer du même exercice, conformément aux 
résultats .«mstatés par l'état do ces restes à recou- 
vrer, qui est dressé a la clôture de l'exercice, par le 
Maire et le Receveur municipal. 

Dans la deuxième section, on inscrira toutes les 
recettes, de quelque nature qu'elles soient, non 
prévues au budget primitif de 1877, qui n'auraient 
été connues ou autorisées qu'après le règlement de 
ce budget 

Bn dépensei, la première section contiendra les 
reports des crédits ou Portions de crédits s'appli- 
quant à des dépenses faites avant le 31 décembre 
18'6. mais non payées avant le 31 mars 1877. 

Cette section ne doit être que la reproduction 
littérale de l'état des restes à payer sur le budget de 
Texereice 1870. 

lA section S ne doit recevoir que certaines ressour- 
cées, provenant soit d'emprunts, soit de secours ou 
de subventions accordés par le Gouvernerùent, et 
qui ne peuvent ôtre détournés de leur afifectation 
spéciale. 

On ne perdra pas de vue, à cet égard, que les 
fonds restés libres sur les ressources réalisées pour 
les chemins vicinaux, continuent d'être frappes de 
TalTectation spéciale que leur donne leur origine, ils 

fieuvent être tenus en réserve pour être employés à 
eur destination propre, dans le cours de l'exercice 
sur lequel ils sont reportés. 

Dans la troisième section, on inscrira tous les 
crédits supplémentaires qui auront été autorisés 
depuis le règlement du budget de 1877, et tous les 
crédits nouveaux, dont le Conseil municipal jugerait 
utile de demander l'allocation pour des dépenses à 
faire dans le cours de l'année 1877, en restant toute- 
fois dans les limites des fonds libres représentés par 
l'excédant de recette du budget primitif et par le 
total des recettes du budget additionnel, défalcation 
faite des non- valeurs prévues. 

La circulaire du 15 juin 1836 permet de régler le 
bndget primitif avec un déficit, lorsqu'il Ml démon- 
tré que ce déficit pourra être couvert par les res- 
sonrces que devra laisser l'exercice précédent, et 
qui seront ultérieurement rattachées audit budget 
au moyen de chapitres additionnels. Il suit de là 
qu'au moment de la formation de ces chapitres, il 
faut avoir soin do recourir au budget primiiif, afin 
de reconnaître s'il présente un excédant de dépenses, 
et do régler, dans ce cas, lesdits chapitres, de ma- 
nière à réserver un excédant de recettes suffisant 
pour combler le déficit. Mais ce déficit ne doit pas 
être porté, pour ordre, en dépense, dans le corps des 
chapitres additionnels, attendu que le compte admi- 
nistratif devant être la reproduction exacte du bud- 
8 et. y compris les chapitres additionnels, l'article de 
épense dont il s'agit ferait double emploi e t vicierait 
les résultats. 11 sufiji, pour obvier à tout incoové- 
nient dans l'hypothèse susdite, d'indiquer, après la 
récapitQlation des chapitres additionneb, que i'ax- 



général des communes subdivisionnaires 
et indigènes de TAlgérie. 



cédant de recettes est réservé pour couvrir l'excé* 
dant de dépenses du budget primitif. (Cire. Int., 
1" juillet 1 8^7 ). 

Formation dm budget de Vexereiee lêTê, ' 

Le budget est le tableau des recettes et dépenses 
présumées de l'année qui doit suivre. 

Aucune dépense ne peut être mandatée ni payée, 
si elle n'est portée au budget, on si elle n'a été auto- 
risée par une décision spéciale rendue après délibé- 
ration du Conseil municipal. Mais les crédiu ex- 
traordinaires mettent de la confusion dans les 
écritures do la comptabilité, et il convient de ne 
recourir i ce moyen que dans le cas d'une urgence 
absolue, et pour des dépenses qu'on no pourrait 
ajourner sans inconvénient. MM. les Maires doivent 
dfonc étudier avec sein tous les besoins du service, et 

f proposer l'allocation, au bndget primitif, de tous 
es crédits nécessaires pour faire face aux dépenses 
de l'année qui doit suivre. 

J'appelle l'attention de MM. les Maires sur les 
chiffres de la troisième colonne du budget, qui 
doivent servir de point de comparaison pour justifier 
les allocations proposées. On se borne très-souvent 
à reproduire dans cette colonne le chifl're des allo- 
cations admises dans le dernier budget ; c'est là une 
irrégularité grave, qui peut causer des mécomptâe* 
de nature à compromettre le service. Il ne faut pas 
perdre de vue, en effet, que les allocations du budget 
ne sont que des prévisions qui peuvent ne pa« se 
réaliser. La troisième colonne du budget doit conte- 
nir, non pas les chiffres du budget précédent^ mais 
ceux de$ recette» et des déventet bfpbctcbm d après 
le dernier compte. On obtient par ce moyen des In- 
dications plus sAres, puisqu'elles résultent de fait* 
constatéi et non pas de simples prévisions* 
Envoi des pièces de la eomptabiliU. 

Dès que la session de mai sera close, MM. les Maires 
réuniront les divers éuts, budgets et délibérations, 
et ils en feront immédiatement l'envol à la bous- 
Préfeclure, pour les arrendissemenU de Miliana» 
Orléansville et Tizi-Ouzou, et à la Préfecture pour 
l'arroadissement d'Alger ; 

L'envoi comprendra : 

Pour le compta administratif * 

1* Cahiers é'observatlont dn Maire formanl la 

partie normale de ce compte ; 

io Etat des restes k recouvrer ; 

3< Etat des restes à payer ; 

4» Compte administratif du Maire ; 

5» Délibération relative à ce compte ; 

6» Compte de gestion du Receveor municipal ; 

7» Délibération y relative ; 

8» Détail justificatif des Imputations faites sur le 
crédit des dépenses imprévues, avec la date dos 
autorisations: 

0" Etat des immeubles commnnanx avec indication 
de leur affectation et du produit de chacun de ceux 
loués à des particuliers : 

10« Etat estimatif des Immeubles pris à bail par la 
commune et leur destioation ; 

!!• Rapport de l' Inspecteur des Finances, et à 
défaut le rapport de l'inspectour des Contributions 
diverses, sur la gestion du Receveur municipal 
(dans le cas où l'inspection aurait eu lieu) ; 

li" Etat indicatif des dettes de la commune ; 

1.^ Délibération du Conseil monicipai portant 
règlement de l'exercice clos. 

Pour les chapitres additionnels. 

1* Cahier d'observations du Maire ; 

2* Tableau des chapitres additionnels ; 

30 Délibérations du Conseil municipal y relatives. 

Pour le budget primitif, 

I* Cahier d'observations do Maire; 

2« Tableau du budget primitif; 

3* Délibérations y relatives. 

Le compte administratif, les chapitres additionnels 
et le budget rrimitlf seront fournis en quatre expé- 
ditions pour les arrondissements de Millana, Orléans- 
ville et Tizi-Ouzou et en trois expédlllone ptmr les 
commaues de l'arrondissement d'Alger. 
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Art» 2. — Ce budget sera alimenté au 
moyen de contingents à fournir par les 
communes subdivisionnaires et indigènes 
de l'Algérie. Leur quotité qui ne pourra 
dépasser, dans aucun cas, 'le 2 */. des re- 
cettes ordinaires de ces commnes, sera 
fixée, .chaque année, par le Gouverneur 
général. Les sommes à prélever pour la 
formation du budget du fonds commun 
S;énérai viendront, d'ailleurs, en déduc- 
tion des ressources créées en vertu des 
dispositions de Tarticle 45 de Tarrété sus- 
visé du 20 mai 1868, pour l'établissement 
du fonds commun particulier à chaque 
province. 

Les dépenses, qui incomberont au bud* 
get du fonds commun général, sont celles 

2ui ont été prévues à ce même article 45 
e l'arrêté du 20 mai 1868, pour : 

1* Frais généraux d'administration et 
d'impressions ; 

7*" Hébergement des hdtes du Gouver- 
neur général, etc.; 

J9« Secours; 

10* Entretien du mobilier de la section 
des affaires indigènes à l'état- major gé- 
néral; 

Et 11* Traitement et indemnité accor- 
dés à l'Inspecteur des établissements 
d'instruction publique ouverts aux mu- 
sulmans. 

Sur les ressources de ce budget, il 
pourra être également pourvu au paie- 
ment des frais de pension d'élèves bour- 
siers dans les établissements d'instruction 
publique. 

Seront» en outre, rattachées au budget 
du fonds com'mun général des communes 
subdivisionnaires et indigènes de l'Algé- 
rie, les dépenses du journal le Mobachcr, 
de même que les recettes à provenir d'a- 
bonnemente et d'insertions d'annonces 
dans les colonnes de ce journal. 

Art. 3 — Le budget du fonds commun 
général des communes subdivisionnaires 
et indigènes de l'Algérie est réglé, cha- 
que année, par le Gouverneur générai, 
sur la proposition du Directeur général 
des affaires civiles et financières. 

Art. 4. — Le Directeur général des af- 
faires civiles et financières est ordonna- 



Mtt.ies Mvirat onettent aitei généralement de se 
reporter aax notei qui se troutent imprimées sar la 
coQTerture des modèles en usage pour la comptabi» 
lité et qui indiquent la manière dent le compte ad- 
ministratif, les budgets et antres étals exigés doivent 
être formés. 

J'appelle spécialement leur attention sur ceUe 
question de forme qui a une importance réelle, car 

8 lus l'examen de ces documents sera rendu facile 
ans les bureaux de la Préfecture par la régularité 
avec laquelle ils auront été établis, pins la vérifica- 
tion en sera prompte et MM. les Maires seront li^s 
premiers à se féliciter d'avoir concouru, par leurs 
soins, à ce résultat dont les avantages évidenls ne 
ferent que mieux ressortir la bonne administration 
des int«rdl« qnl leur sont confiés. 

U Fréfti : BaoïfiL. 



tenr des dépenses du budget du fonds 
commun général des communes subdivi- 
sionnaires et indigènes de l'Algérie. 

Les fonctions de receveur-comptable 
de ce budget sont dévolues au receveur 
des contributions diverses d'Alger (ville). 

G*» Chanzt. 

' 22 ootobre 1875. — Décret. 

Vu le décret du 23 septembre 1875, 
appliquant à l'Algérie, sauf quelques 
modifications, la loi du 10 août 1871, sur 
les Conseils généraux de la métropole, 
et abrogeant toutes les dispositions qui 
lui sont contraires dans le décret du 27 
octobre 1858; 

Considérant qu*une des principales 
ressources affectées aux départements 
par le décret du 23 septembre 1875, se 
compose des centimes ordinaires addi- 
tionnels dont le nombre est fixé annuel- 
lement par la loi de finances ; 

Considérant que cette ressouffee fera 
défaut jusqu'au vote de la loi sur réta- 
blissement des Contributions directes en 
Algérie, et qu'en conséquence, il est in- 
dispensable d'y suppléer à titre provi- 
soire< 

Art. {**. — Provisoirement, et jusqu'à 
ce qu'il en ait été autrement statué, les 
départements algériens continueront à 
percevoir les cinq dixièmes de Tirapôt 
arabe qui leur ont été attribués par les 
décrets des 25 août 1852, 1*' décembre 
1858 et 24 septembre 1861. 

M*' DB Mac-Mahon. 

V. Communes et Conseils aiNÂRAux. 

Bulletin ofliclel des aeie» du 
CvOUTernenieni* 

19 déoembre 1872. — Arrêté » 

Vu les arrêtés de nos prédécesseurs, . 
en date des 22 juillet 1861 et 31 octobre 
1864; 

Le premier, portant création du Mo- 
NrrsuR DE l'Algérie, Journal officiel ; 

Lé second, modifiant les conditions de 
publication du dit journal, devenu la pro- 
priété particulière du sieur Bouyer, im- 



I.OI DU 17 DéCEMDRE iSyS 




en matière de fonds do concours, et jusqu'à concur- 
rence d'une tomme de un milUon quatre cent mille 
francs (1,400,000 fr.', destinés è la construction d'un 
palais de justice et d'une éj^lise à Alger, conformé- 
ment aux plans et devis annexés à la présente loi. 

Art. 2. - Ces crédits seront ouverts au fur et à 
mesure de la réalisaUon du prix de la Tente d'ira» 
meubl s domaniaux sis dans l'intérieur de la ville 
d'Alger, qu<^ le Gouvernement général se propose 
d'aliéner par la Yole des enchères, notamment l'em- 
placement do l'ancien lycée, qui avait été primitlye- 
meiit réservé poor la construction d'un Palais de 
jottlce» 
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, primeur ; mais autorisant ôelui-ci à coq«- 
server au Moniteur le sous-titre de 
Journal officiel, à certaines conditions 
déterminées par ledit arrêté et par un 
traité du même jour, passé entre i*admi« 
nistration et le dit sieur Bouyer ; 

Considérant que le caractère officiel 
d'un iournal ne saurait se concilier avec 
une rédaction affranchie de tout contrôle 
préventif de l'administration; 

Considérant toutefois, qu'un organe 
officiel est indispensable au Gouverne- 
ment général, pour porter immédiate- 
ment à la connaissance du public tous 
les actes des pouvoirs constitués et de 
l'autorité supérieure, qui obligent ou in- 
téressent les habitants de l'Algérie ; 

Art. !•'. — Il est créé, pour paraître, â 
partir du i*' janvier 1873, par les soins 
et sous la surveillance du Directeur gé- 
néral des Affaires civiles et financières, 
une feuille périodique, dans laquelle se- 
ront insérés, in^extenso, ou par mention 
sommaire, les lois, décrets, arrêtés et 
tous autrei documents émanant >de l'au- 
torité et qu'il y aura lieu de porter à la 
connaissance du public. . 

Cette publication prendra le titre de 
Journal officiel de l Algérie, 

L'autorisation accordée au sieur Bouyer, 
propriétaire du Moniteur de V Algérie 
par Tarrété ^us-visé du 31 octobre 1864, 
de conserver à cette feuille le sous-titre 
de Journal officiel est rapportée. 

Vice-amiral C** db Gubtdom. 

'27 û.éoem\}Tm 1878. — Arrêté. 

Vu l'arrêté en date du 19 décembre 
1872, portant création d'un Journal offi- 
ciel, publié par les soins et sous la sur- 
veiliance du Directeur général des affai- 
res civiles et financières ; 

Considérant que cette feuille fait dou- 
ble emploi avec le Bulletin officiel du 
Gouvernement général qu'il est utile et 
indispensable de maintenir ; 

Art. !•'. — Le Journal officiel de 
V Algérie est supprimé, à partir du l" 
janvier 1874. 

Le Bulletin officiel du Gouvernement 
général de l'Algérie est maintenu, com- 
me seul recueil authentique des actes de 
l'autorité centrale. L'insertion de ces ac^ 
tes au dit recueil en opérera la promul- 
gation, sans préjudice des dispositions 
édictées par le décret du 5 novembre 
1870, relativement aux lois et décrets in- 
sérés au Journal officiel de la Répu' 
blique et qui concerneront l'Algérie. 

G*» Ceunzy. 

9 août 1874. — Arrêté. 

A partir de ce jour : 

Les ampliations des actes officiels du 
Gouvernement général de l'Algérie et le 
Bulletin officiel seront signés par le 



Chef de section du secrétariat et des ar- 
chives à la Direction générale des Affai- 
res civiles et financières. 

G*^ Chanzt. 

5 mars 1875. — Arrêté. 

Vu le décret du 5 mars 1859, qui a clas- 
sé l'abonnement au Bulletin officiel de 
V Algérie et des colonies au rang des dé- 
penses obligatoires des communes de 
l'Algérie ; 

,Vu l'arrêté du 14 janvier 1861, qui a 
remplacé le Bulletin sus-énoncé par le 
Bulletin officiel du Gouvernement aé" 
néral de l'Algérie pour la promulgation 
des lois, décrets et règlements exécutoires 
dans la colonie ; 

Vu l'arrêté du 29 avril 1861, qui a dé- 
claré l'abonnement au Bulletin officiel 
du Gouvernement général obligatoire 
pour les communes de plein exercice; 

Vu Tordonnance du 28 septembre 1847, 
sur l'organisation municipale en Algérie ; 

Vu l'arrêté d'organisation municipale 
en territoire militaire, du 20 mai 1868 ; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1871, ré- 
glant l'organisation communale de la ré- 
gion tellienne ; 

Vu l'arrêté du 13 novembre 1874, por- 
tant suppression des communes snbdivi- 
sionnaires, organisées par l'arrêté sas- 
visé du 20 mai 1868, et instituant les 
communes indigènes du territoire mili- 
taire; 

Considérantqu'il Importe pour la bonne 
administration des communes mixtes et 
des communes indigènes, que ces com- 
munes soient exactement tenues au cou- 
rant de la législation algérienne, laquelle 
est contenue dans le Bulletin officiel du 
Gouvernement général de l'Algérie ; 

Art. i". — Les communes mixtes et 
les communes indigènes recevront, à l'a- 
venir, le Bulletin officiel du Gouverne-^ 
ment général, moyennant un prix d'a- 
bonnement fixé à dix francs par an, le- 
quel devra être inscrit au budget de cha- 
cune de ces communes, comme dépense 
obligatoire. 

Ce prix sera versé aux caisses des Re- 
ceveurs des Domaines. 

G«' CHA.NZT, 

Dépêche du Gouverneur général 

Alger, le 25 aoCtt 1875. 

Monsieur le Préfet, 
Je reçois, depuis quelques temps, de 
fréquentes réclamations pour le rempla- 
cement de numéros égarés du Bulletin 
officiel des Actes du Gouvernement gé" 
néral, et j'ai dû faire prendre des mesu- 
res pour mettre fin à ces demandes, dont 
la légitimité n'était pas toujours établie» 
et qui donnaient lieu . à un échange de 
correspondance trop surchargea pour 
l'exécutioa d'un pareil détail. 
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CAISSES D'ÉPARGNE 



Hatisce bot, «ne note ainBi oonçne a 
d'abord été ajoutée sur les reçus qui ac- 
compagnent, du moins, une fois par 
mois, les exemplaires du Bulletin : In- 
diquer tout numéro précédent du < Buf- 
lettn qui ne serait pas encore parvenu. > 

Eu second lieu, une clause insérée 
dans le nouveau cahier des charges rela- 
tif à l'impression des documents officiels 
dispose que, dans un délai d'un mots 
après la publication du Bulletin, TAd- 
ministration ne reçoit plus de réclama- 
tions et les renvoie à l'entrepreneur de la 
fourniture, qui demeure chargé de leur 
donner suite, moyennant remboursement 
du prix des Bulletins égarés. 

I^s prix de vente du numéro ont été 
fixés, savoir : 
Pour un Bulletin de 4 pages. • f r. 26 

— de 8 pages. . fr. 50 
-*- de 12 pages.. fr. 75 

— de 16 pages. . 1 fr. 00 

— de 16 à 32.... 1 fr. 50 
^ 3i et au-dessus. 2 fr. 00 

MM, Aillaud et Compagnie, impri- 
meurs, rue des Trois-Couleurs à Alger, 
ayant été agréés comme adjudicataires 
pour l'impression du Bulletin officiel des 
Actes du Gouvernement général de 
V Algérie, c'est à ces fournisseurs que 
devront être adressées toutes demandes 
tendant au remplacement de numéros 
manquant à une collection et non récla- 
més dans le délai réglementaire d'un 
mois après la promulgation. 

Il demeure entendu que les abonne- 
ments réguliers à l'année sont toujours 
fournis par' l'administration seule et que 
le montant (soit 10 fr.) doit être versé au 
préalable à la caisse du Receveur des 
Domaines. 

J'ai l'honneur de vous prier de vouloir 
bien donner le plus t6t possible connais- 
sance des susdites dispositions à tous les 
fonctionnaires placés sous vos ordres. 

Recevez, etc. 

Le Gouverneur général absent. 

Le Directeur général : db Toustàin. 

Bureaux sriibes. V. Administra- 
tion DU TBRRITOIRB MILITAIRB ; COM- 
MISSIONS DISCIPLINAIRES. 

BureauiL de blenffilflancefl. V. 

Ménerville, 



C 



Cabarets, Cafés. Y. Débit db bois- 
sons. 

Cabatase. Y. Navigation et Mener* 
ville, 

Caeaos. Y. Douanbs. 



Cadastre. Y. Mahuss ; TOPoaKAPHiB. 
Cadls* Y. Justice musulmane. 
Café* Y. Douanes. 

Caldat. Y. Administration du terri- 
toire militaire ; communes, sbct. 3. 
Caisse des dépôts et eanslffna- 

tlons* Y. DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS. 

Caisses d'épari^ne. 

Nous pensons devoir publier ici le tex- 
te du décret ci-après, promulgué en Fran- 
ce au Journal officiel de la République, 
le 29 août 1875, et au Bulletin des lois, 
n"* 269 de la môme année, concernant 
rintervention des percepteurs et des re- 
ceveurs des Postes dans le service des 
Caisses d'épargne. Bien que n'ayant pas 
été en Algérie l'objet d'une promulgation 
spéciale, et quoique il n'existe pas en ter- 
ritoire algérien de percepteurs, il nous 
paraît non douteux que ce décret est de 
plein droit exécutoire en Algérie, par le 
fait de sa promulgation dans la métropo- 
le. 

En effet, toutes les lois postales s'appli- 
quent par leur objet môme à l'Algérie, 
sans promulgation spéciale, par suite de 
l'organisation du service des Postes al- 
gériennes sur le pied des Postes françai- 
ses, et d'un autre côté, les lois concer- 
nant les Caisses d'épargne ont toutes été 
promulguées en Algérie {Ménerville, to- 
me 1, p. 134). 

Le doute pourrait cependant provenir 
de ce qu'il n'y a pas ici de fonctionnaires 
appelés percepteurs des Contributions 
directes. 

Mais aux termes de la législation qui 
nous régit {Ménerville, tome 1, p. 597), 
les fonctions des percepteurs sont rem- 
plies, en Algérie, par les receveurs mu- 
nicipaux, dans les communes dont le re- 
venu est supérieur à 50,000 francs, et par 
les receveurs des contributions diverses, 
dans celles dont le revenu est inférieur 
à cette somme. Dans tous les cas, le dé- 
cret nous semble applicable en ce qui 
touche les receveurs des Postes, et son 
utilité est incontestable. 

23 août 1875. — Décret, 

Art. 1". — Les percepteurs des contri- 
butions directes et lés receveurs des pos- 
tes dont le concours aura été demandé 
par les administrations des caisses d'é- 
pargne pourront, sur l'avis conforme du 
ministre de Tagricultureet du commerce, 
être autorisés par le ministre des finan- 
ces à recevoir les versements et à effec- 
tuer les remboursements pour le compte 
des caisses d'épargne de leur départe- 
ment. 

Art.2. — Les caisses d'épargne peu- 
vent obtenir le concours, soit de tous les 
percepteurs et receveurs des postes du 
département, soit seulement d'un certain 
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nombre de ces comptables, déterminé par 
la situation ou l'importance des locali- 
tés. 

3. Les opérations s'effectuent, savoir : 

1* Par les percepteurs, 

Au siège de la résidence du compta- 
ble, tous les jours non fériés autres que 
ceux fixés par les règlements pour les 
tournées de recouvrements et de muta- 
tions ou pour les versements à la recette 
des finances ; 

Dans les autres communes de la per- 
ception, les jours fixés pour les tournées 
réglementaires de recouvrements ; 

2* Par les receveurs des postes. 

Dans les communes où il n'existe pas 
de percepteur, tous les jours, au siège du 
bureau de poste ; 

Dans les communes où réside un per- 
cepteur, les jours où l'absence de ce comp- 
table est autorisée par les règlements. 

Les informations nécessaires à cet^^rd 
sont portées â la connaissance du public 
au moyen d'une afiicbe placardée dans 
les bureaux! des percepteurs et des rece- 
veurs des postes ; 

Les comptables du trésor n'ont pas à 
intervenir dans les villes et communes où 
les caisses d'épargne ont leur siège prin- 
cipal ou possèdent une succursale perma- 
nente. 

4. Les percepteurs et receveurs des 
postes, dont le concours aura été autorisé, 
seront munis d'une commission spéciale 
émanée du conseil d'administration de la 
caisse d'épargne. 

Cette commission devra être contre- 
signée pour autorisation, soit par le tré- 
sorier-payeur général, soit par le direc- 
teur des postes du département. 

5« Tout versement fait à un percepteur 
on â un receveur des postes, pour le ser- 
vice des caisses d'épargne, donne lieu à 
la délivrance d'une quittance à soucbe. 
Les versements sont ultérieurement con- 
signés par le caissier de la caisse d'épar- 
gne sur le livret qui doit être déposé en- 
tre les mains du comptable du trésor. 

Les demandes de remboursement sont 
également accompagnées du livret cor- 
respondant. Un bulletin de dépôt en est 
remis à la partie. 

Les livrets sont restitués au déposant, 
en échange de la quittance à souche ou 
du bulletin de dépôt, dans les délais dé- 
terminés par le ministre des finances. 

Les livrets, qui n'auront pas été récla- 
més dans le mois qui suivra l'expiration 
des délais ci-dessus, seront renvoyés au 
siège de la caisse d'épargne et il incom- 
bera aux ayants droits de les y faire re- 
tirer directement. 

En cas de perte des quittances â sou- 
che ou bulletins de dépôt, il peut y être 
suppléé par une déclaration de perte for- 
mée par la déposant et vis^ par le maire 



ée sa résideDOe. Les ecw^tfablescliitré* 

sor peuvent d'ailleurs exiger telles justi- 
fications que de droit en vue de sauve- 
garder leur responsabilité. 

6. Le concours des percepteurs et des 
receveurs des postes sera rémunéré an 
moyen d'une remise fixe de dix centimes 
pour chacun des versements ou rembour- 
sements effeclués par leurs soins, et cette 
remise sera à la charge des caisses d'é- 
pargne. 

Aucune rémunération n'est allouée aux 
receveurs des finances. Les receveurs 
principaux des postes n'ont droit à la re- 
mise de dix centimes que pour les opé*- 
rations accomplies à leur propre bu- 
reau. 

Les états, bordereaux et autres formu- 
les imprimées nécessaires au service, à 
l'exception du journal à souche et des re- 
gistres de comptabilité, seront fournis 
gratuitement aux comptables par les cais- 
ses d'épargne. 

7. Les receveurs des finances sont res- 
ponsables, vis-à-vis des caisses d'épar- 
gne, de la gestion des percepteurs de leur 
arrondissement, sauf leur recours, en cas 
de débet, sur le cautionnement de ces- 
derniers comptables. En cas d'insufiisance 
du cautionnement des percepteurs et si le 
déficit provient de force majeure ou de 
circonstances indépendantes de la sur- 
veillance du receveur des finances, celui* 
ci peut obtenir la décharge de sa respon* 
sabilitè, conformément à l'article 545 du 
décret du 3d mai 1862. 

Le trésor a la même responsabilité et 
le même recours contre les receveurs de 
l'administration des postes, à l'égard des 
opérations effectuées par eux. 

8. La demande formée par la caisse d'é- 
pargne à l'effet d'obtenir le concours des 
percepteurs et des receveurs des postes 
emporte de plein droit adhésion non-seu- 
lement aux conditions énoncées tant dans 
le présent décret que dans les arrêtés du 
ministre des finances en date de ce jour, 
mais encore aux décisions et mesures 
d'exécution qui pourraient être ultérieu- 
rement prises par le même ministre, sauf 
recours au Conseil d'Etat. 

9. Les quittances de sommes déposées 
aux caisses d'épargne, ainsi que les quit- 
tances de sommes remboursées aux dé- 
posants^ sont exemptes de timbre. 

M*^ DE Mao-Mahon. 

Caisses de retraite. Y. Pensions 

CIVILES. 

€»mpèeiie« V. Tromperie sur la 

MARCHANDISE. 

Campements iselés d*liidis^« 
nés. V. Indigénat. 

Canaux* Y. Ménervitle. 

Cantonnement des Indigènest 

V, idem. 
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NA.UX. 

CspItAtl^n* — V. Impôt ab^^bb. 
I Captare des évadés. — V. Eta.- 

^ BLISSBMBNTS PÉNITBNTIAIBBS. 

Caramels de telntare. — V. 

Tbompbbib sub la mabghandisb. 

Oavrièree. — Y. Ménerville, 
Cartes pastales* — V. Postbs. 

C?aslers iadlelalres* 

DIVISION 

S 1. — Droitt d» grtffe à reterMr au trésor. 
S S. • Urciilairef. 

10 «ttU — 80 mai 1877. — Décret sur 
les extraits du casier judiciaire cen- 
tral délivrés à des ^particuliers. 

Le Président de la République fran- 
çaise. 

Vu etc., vu la circulaire du garde des 
Sceaux, en date du 28 novembre 1874, 
qui ûxe à 3 fr. 50 le prix des extraits des 
casiers judiciaires délivrés à des parti- 
culiers, soit par les greffiers des tribu- 
naux de 1** instance, soit par la chan- 
cellerie ; considérant que dans le coût ci- 
dessus figure une somme de 1 fr. pour 
droits de recherche, de rédaction et d'ins- 
cription au répertoire, que les greffiers 
ne peuvent toucher à leur profit quand il 
s'agit d'extraits délivrés par le casier 
central et qu'il importe de faire reverser 
dans les caisses de l'Etat ; 

Décrète : 

Art. !•'. — Les extraits du casier judi- 
ciaire central délivrés à des particuliers 
continueront à être remis aux impétrants 
par les greffiers des tribunaux de pre- 
mière Instance. 

Art. 2. — La somme de 1 fr. due par 
les impétrants pour droit de recherche, 
de rédaction et d'inscription au réper- 
toire, sera versée par les greffiers entre 
les mains des receveurs des finances, 
pour faire ensuite retour au trésor com- 
me produits divers du budget. 

Art. 3. — Le versement devra être 
opéré dans les derniers jours du mois de 
décembre de chaque année. 

Art. 4. — Le récépissé, remis au gref- 
fier par le receveur des finances, sera im- 
médiatement adressé par le procureur de 
la République au ministère de la justice 
(3* bureau, direction criminelle) pour le 
contrôle des opérations qui se fera à 
l'aide d'un registre spécial indiquant 
Jour par jour les greffiers auxquels il est 
transmis des extraits du casier judiciaire 
central destinés à des particuliers. 

(Bulletin des Lois^ n* 6957 ; Dallo:^, 
P. 1377, 4, p. 46). 
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14 mai 1878. — CiBCULAiBB de M. le 
Garde des sceaux. 

Monsieur le Procureur général, 
L'établissement, au grefifè de cliaque 
tribunal, d'un casier destiné à recevoir 
les bulletins de condamnations des indi- 
vidus nés dans l'arrondissement, a réa- 
lisé une amélioration considérable dans 
l'administration de la justice. Dès le jour 
où il a suffi de quelques instants de re- 
cherches pour connaître tout le passé 
d'uu inculpé, les détentions préventives 
ont été abrégées, les instructions crimi- 
nelles ont reçu une impulsion plus rapide 
et les ms^istrats ont pu, dans leurs dé- 
cisions, faire, en connaissance de cause, 
la çart de l'indulgence ou celle de la sé- 
vérité. 

La création de notices individuelle^^, 
destinées à accompagner, dans les lieux 
de détention, les individus condamnés à 
des peines corporelles, me parait appelée 
à produire, sous un autre rapport des 
résultats non moins favorables. Les di- 
recteurs des établissements pénitentiaires 
ne sont aujourd'hui que très imparfaite- 
ment renseignés sur les détenus qui leur 
sont confiés. Ils ne savent, le plus sou- 
vent, de leur vie que ce que leur appren- 
nent les extraits des jugements ou d'ar- 
rêts qui les concernent. Ce n'est pas, 
évidemment, avec des documents aussi 
laconiques qu'ils peuvent se faire une 
idée exacte de leur moralité. Les con- 
damnations antérieures mentionnées à la 
suite des extraits éveillent sans doute 
leur attention sur lestrécidivistes ; mais, 
parmi ceux que la justice vient de frap- 
per pour la première fois, n'en est-il 4[>as 
d'aussi coupables et môme de plus dan- 
gereux? N'en est-il pas qui, à force d'ha- 
bileté, avaient su jusque-là s'assurer 
l'impunité, et qui, dans leurs communes, 
étaient un sujet de légitime efi'roi ? N'en 
est-il pas d'autres, et heureusement en 
bien plus grand nombre, qui regrettent 
leur faute, qui sont fermement résolus à 
ne plus s*écarter de la bonne voie, et 
qu'il importe de soutenir et encourager 
dans ces salutaires dispositions en les 
préservant avec soin de tout contact avec 
certains de leurs co-détenus ? 

Grâce aux notices individuelles, ceux 
que leurs fonctions ou un dévouement 
généreux appellent à travailler à Tamen- 
dément des condamnés sauront, désor- 
mais, quelle direction donner à leurs ef- 
forts. Instruits des circonstances des cri- 
mes ou délits commis par les condamnés, 
de leurs antécédents, de leurs habitudes, 
de leur situation de famille et de fortune, 
ils chercheront plus particulièrement à 
combattre les mauvais instincts qui les 

QUtMtvatnéSf t^ teur ioculguer ou & r6- 
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veiller en eux les sentiments de probité 
et dlionoeur; et, lorsqu'il leur apparaîtra 
que les laisser revenir là où de funestes 
et de pernicieux conseils les feraient 
presque inévitablement retomber dans le 
crime, ce serait compromettre l'œuvre 
de leur régénération, iis pourront leur 
procurer, dans des milieux moins expo- 
sés, les conditions d'une existence occu* 
pée et honorabie. 

Pour les propositions de grâces qu'elle 
adresse à la chancellerie, Tadministra- 
tioQ puisera aussi de précieuses ressour- 
ces dans les notices individuelles. Elle 
continuera sans doute à tenir grand 
compte de la bonne conduite pondant la 
détention ; mais comme, par la connais- 
sance plus complète du passé, de la ré- 
putation et des crimes ou délits des con- 
damnés, elle sera mieux en état d'appré- 
cier la sincérité de leur repentir et les 
progrés de leur moralisation, elle dési- 
gnera, pour les commutations ou remises 
de x>eines, ceux d'entre euxquiserontréel- 
lement les plus dignes de cette faveur. 

En vous indiquant le but à atteindre, 
je vous fais suffisamment connaître le 
prix que j'attache à ce que ce nouveau 
document soit rédigé avec un soin scru- 
puleux. 

Les renseignements à y consigner 
sont de deux sortes : les premiers em- 
brassent tout ce qui se rattache aux an- 
técédents des condamnés, à leur état 
civil, à leurs professions, à leurs moyens 
d'existence, à leur instruction, à leur 
conduite, à leur moralité. Les questions 
qui s'y réfèrent sont simples et précises, 
et il sera facile d'y répondre. C'est sur le 
second ordre d'indications que j'appelle 
plus particulièrement votre attention. 

L'exposé sommaire des faits qui ont 
motivé la condamnation doit, très succin- 
tement, résumer TafEaire en mettant en 
relief ce qui constitue l'importance de 
l'infraction et ce qui aggrave ou atténue 
la culpabilité. A ce dernier titre, il est 
nécessaire d'énoncer si le condamné, 
avant ou depuis les poursuites, a réparé 
le préjudice qu'il a causé ; si, pendant 
l'instruction, ou pendant les débats, il a 
fait des aveux et manifesté des regrets ; 
ou si, au contraire, par une attitude au- 
dacieuse et des réponses violentes et 
mensongères, il s'est signalé comme un 
malfaiteur endurci et indigne d'intérêt. 

Aûn que les notices soient rédigées en 
temps opportun et qu'elles puissent tou- 
jours accompagner les extraits des juge- 
ments et arrêts aux lieux de détention, 
vous prescrirez de recueillir, dès le début 
deâ poursuites, les renseignements qui 
doivent y figurer. 

Vous veillerez, en outre, à ce que cha- 
que parquet rèi^nisse et conserve les mi- 
nutes des notices dans un carton spécial, 



année par année, en suivant, 'pour leur 
classement, l'ordre alphabétique. 

80 décembre 1878. — ClRCULAIRB de 

M. le Garde des Sceaux, 

I 

Bulletins n« 2 relatifs aux engagés 

volontaires 

Monsieur le Procureur général, M. le 
Ministre de la Guerre a récemment ap- 
pelé mon attention sur le prix des extraits 
de casiers judiciaires relatifs aux jeunes 
gens qui désirent s'engager dans les ar- 
mées de terre et de mer, en me deman- 
dant si l'élévation de ce prix est conforme 
aux principes posés dans l'article 16 de 
la loi du là brumaire, an VII, et répond 
à l'idée d'ordre public qui a présidé à la 
loi du 2: juillet 1872. 

Les diverses circulaires sur les casiers 
judiciaires assujétissent> il est vrai, aux 
formalités du timbre et de l'enregistre- 
ment les bulletins n* 2 délivrés dans un 
intérêt particulier ; mais l'article 46 de la 
loi du 27 juillet 1872 justifie une déroga- 
tion à cette règle. Bn effet, il impose à 
l'engagé volontaire l'obligation de pro- 
duire, non pas un extrait du casier judi- 
ciaire, mais un certificat du maire cons- 
tatant qu'il n'a jamais été condamné à une 
peine correctionnelle pour vol, escroque- 
rie, abus de confiance ou attentat aux 
mœurs ; or, le certificat est rédigé sur 
papier libre, puisqu'aux termes de l'arti- 
cle 16 de la loi du 13 brumaire, an VU, 
les engagements, enrélements, certificats 
et autres pièces ou écritures concernant 
les gens de guerre sont dispensés du tim- 
bre ; il n'est pas davantage enregistré, 
puisqu'aucune disposition ne l'astreint à 
cette formalité. Il est donc rationnel et 
légal de ne pas soumettre aux droits de 
timbre et d'enregistrement l'extrait néces- 
saire à sa rédaction, et qui est demandé 
moins dans un intérêt privé que dans un 
intérêt général. 

M. le Ministre des Finances, à qui j'ai 
communiqué mes observations, partage 
complètement ma manière de voir et se 
dispose à donner des instructions dansée 
sens aux agents de l'administration de 
Tenregistrement. Vous voudrez bien, de 
votre côté, M. le Procureur général, por- 
ter à la connaissance de vos substituts et 
des greffiers cette décision, prise de con- 
cert avec les départements de la guerre 
et des finances, qu'à l'avenir les extraits 
délivrés en vue d'engagementfi volotfiai' 
res, soit directement aux particuliers, soit 
aux maires, seront affranchis des forma- 
lités du timbre et de l'enregistrement. Il 
ne sera plus perçu par les greffiers que 
la somme de un franc qui leur est allouée 
par les circulaires sur les casiers judi- 
ciaires pour droit de recherches, de ré- 
daction et d'inscription au répertoire* 
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Maid, comme cette exception est exclusi- 
vement restreinte an cas dont il s'agit, 
les greffiers auront soin, dans respëce. 
d'indiquer sur le bulletin n« 2 qu'il est dé- 
livré en vue de l'engagement volontaire 
Ï)rôvu par l'article 46 de la loi du 27 juil- 
et 1872, et vos substituts, en visant cet 
extrait, devront vënûer si la mention a 
été faite. 

n 

Sommier général des recherches. 
Un certain nombre de procureurs de la 
République ont l'habitude de saisir la pré- 
fecture de police des recherches ordon- 
nées par leurs parquets à l'égard d'incul- 
pés qu'ils croient s être dirigés sur la ca- 
Sitale ou avoir pu prendre cette direction, 
étte pratique a suggéré à M . le Préfet 
de police l'idée de créer une sorte de 
sommier général des recherches qui as- 
surera, avec unité et certitude, l'exécution 
des mandats décernés par la justice. Je 
dois signaler à votre attention et à celle 
de vos substituts cette nouvelle institution, 
dont les avantages peuvent être considé- 
rables pour l'action de la justice. Il ne 
s'agit pas, bien entendu, pour les magis- 
trats, d'informer la préfecture de police de 
toutes les mises en recherches sans ex- 
ception ; mais j'estime que cette mesure 
pourrait recevoir une plus large extension 
et qu'elle serait surtout utilement appli- 
quée dans les affaires qui présentent un 
certain intérêt, notamment au point de 
vue de la sûreté publique. 

m 

AlsacienS''Lorrains. 
Aux termes de l'article 6 de la conven- 
tion additionnelle avec l'empire d'Alle- 
magne, ratifiée par la loi du 9 janvier 
1872, les extraits des casiers judiciaires 
d'Alsace-Lorraine, conservés dans les ter- 
ritoires cédés, doivent être délivrés par 
les magistrats allemands au ministère pu- 
blic près nos cours et tribunaux, à nos 
administrations publiques et môme aux 
particuliers originaires de ces territoires. 
L'exécution de cette convention rencon- 
tre parfois des obstacles de force majeu- 
re résultant particulièrement des incen- 
dies des greffes de Strasbourg et de 
Thionville, qui ont détruit plus de 50,000 
bulletins n* 1 ; d'autre part, le délai qui 
s'écoule entre la demande des extraits et 
leur délivrance prolonge les instructions 
judiciaires, partant les détentions préven- 
tives^ et canse un véritable préjudice aux 
particuliers qui se voient quelquefois re- 
fuser l'accès des administrations, faute de 
pouvoir produire cette pièce en temps 
utile. Il appartenait donc à mon adminis- 
tration de remédier à un état de choses 
de nature à compromettre les intérêts de 
la justice en même temps que ceux des 
paiticoliera 



De concert avec M. le Ministre de lin- 
tèrieur, des mesures ont été prises pour 
que toutes les condamnations corporelles 
subies en France par des Alsaciens-Lor- 
rains soient relevées sur les registres d'é- 
crou des établissements pénitentiaires et 
que communication en soit faite au casier 
central ; d'un autre cOté, un de mes pré- 
décesseurs a prescrit le bulletinage, d'a- 
près les comptes d'assises, les états des 
récidives correctionnelles et les listes des 
libérés des maisons pénitentiaires d'Eu- 
sisheim, d'Haguenau, d'Ostwald, etc., des 
condamnations prononcées contre les mô- 
mes individus par les cours et tribunaux 
d'Alsace-Lorraine ; enfin vous savez que 
depuis 1870, les bulletins n* 1 des con- 
damnations prononcées par les juridic- 
tions criminelle et correctionnelle contre 
des Alsaciens-Lorrains ont été régulière- 
ment transmis à la chancellerie, de sorte 
qu'aujourd*hui le casier central renferme, 
au nombre de plus de 100,000, les déci- 
sions les plus utiles à constater contre les 
individus nés dans les parties de terri- 
toire annexées à l'empire d'Allemagne 
par le traité de 1871. Vous pouvez donc 
inviter vos substituts, pour le cas de pour- 
suites à exercer contre un Alsacien-Lor- 
rain, qu'il ait opté ou non pour la natio- 
nalité française, à demander d'abord à 
mon département un extrait du casier cen- 
tral, sauf à recourir, s'il y a lieu, à la con- 
vention de Francfort. Mais le soin avec 
lequel a été faite, tant dans mes bureaux 
que dans les greffes des établissements 
pénitentiaires, la reconstitution des anté- 
cédents judiciaires des Alsaciens-Lor- 
rains, me donne lieu de penser que la 
néc^sité d'invoquer cette convention ne 
se produira que bien rarement. 

Cette circulaire me donne une occasion 
toute naturelle de vous entretenir des ca- 
siers judiciaires. Si cette institution, au- 
jourd'hui complètement entrée dans les 
mœurs judiciaires et sociales, rend à l'ad- 
ministration de la justice ainsi qu*aux 
particuliers les plus grands services, c'est 
grâce aux soins persévérants que ne ces- 
sent d'y donner les magistrats et les gref- 
fiers. Ces casiers sont tenus partout avec 
une régularité que je me plais à recon- 
naître et les améliorations que proposent 
souvent, à leur égard, les magistrats, at- 
testent l'intérêt qu'ils y attachent. Aussi 
je n'hésite pas à leur signaler les obser- 
vations que m'ont suggéré tant la re- 
production du casier centrai en vue de la 
reconstitution des sommiers judiciaires, 
que la pratique journalière de cet impor- 
tant service. 

IV 

Force du papier des bulletins n* f 
Les bulletins n» 1 sont partout aujour- 
d'hui d'une dimension conforme au mo- 
dèle prescrit par les circulaires relatives 
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aux Casiers judieiairés» mais ceux d'an 
certain nombre d'arrondissements sont 
encore rédigés sur du papier trop peu 
consistant. Cet inconvénient se fait sur- 
tout sentir pour le casier central, qui con- 
tient prés de 500,000 bulletins. Malgré les 
précautions qu'on apporte à leur classe- 
ment, il arrive €[uelquefoîs que les bulle- 
tins dont le papier est trop faible glissent 
au fond des boites et échappent aux re- 
cherches. Il est donc à désirer que l'uni- 
formité s'établisse pour la solidité du pa- 
pier des bulletins n* 1 comme elle s'est 
établie pour le format. 

V 
Transmission des bulletins n» î 

Dans quelques ressorts, les bulletins 
n* 1 sont dressés par les greffiers et trans- 
mis au visa du Procureur général beau- 
coup trop longtemps après la condamna- 
tion qu'ils constatent. Il s'écoule souvent 
trois mois entre la date de la rédaction 
du bulletin et celle de l'arrivée au casier 
central ; or, comme il faut compter un 
mois pour le classement des 1,500 bulle- 
tins qui sont adressés mensuellement à 
la chancellerie, il s'en suit que ce n'est 
qu'au bout de quatre mois que l'on peut 
délivrer, avec la certitude qu'il est exact, 
un bulletin n* 2. Je rappelerai donc ici, 
qu'aux termes des circulaires du 30 août 
1855 et du 1*' juillet 1856, les bulletins 
n« 1 doivent être rédigés dans les quinze 
jours de la condamnation, vérifiés au par- 
quet de la Cour dans la seconde quinzai- 
ne et transmis immédiatement aux ca- 
siers des arrondissements d'origine des 
condamnés ou au casier central. 

VI 
Origine des Etrangers 

Les lieux d'origine des condamnés 
étrangers sont généralement mal ortlio- 
graphiés sur les bulletins n* 1, ou n'y 
sont indiqués que par cette mention : né 
en Belgique, en Italie, etc. Je conçois 
qu'il n'est pas toujours posssible, surtout 
quand d'étranger a été condamné par 
contumace ou par défaut, de connaître 
d'une manière absolument exacte le lieu 
de sa naissance ; cependant je ne saurais 
trop insister sur la nécessité pour les ju- 
ges d'instruction de s'éclairer à cet égard 
par tous les moyens possibles. Car mon 
administration doit, en vertu de conven- 
tions diplomatiques, transmettre aux gou- 
vernements Belge, Italien, Bavarois, Au- 
trichien, etc., les bulletins des condam- 
nations prononcées en France contre des 
sujets de ces pays, et ceux qui ne pré- 
sentent que des indications insuffisantes 
lui sont renvoyés comme étant tout à fait 
inutiles. 

VII 
Pseudonymes 

Malgré la recommandation faite au 



paragraphe 11 de la circulaire du 23 mai 
1853, beaucoup de greffiers s'abstiennent 
de rappeler, sur les bulletins n« 1 das ré- 
cidivistes, les pseudonymes sous les- 
quels ont déjà été condamnés ces indivi- 
dus ; de là une correspondance qui re- 
tarde le classement des bulletins dans le 
casier central. Et si, comme il arrive trop 
souvent, dans l'espèce, la mention : Réct" 
diviste n'a pas été inscrite sur le second 
bulletin, celui-ci est classé au nom nou- 
veau, et les antécédants judiciaires du 
même individu se trouvent scindés. 

Cette observation s'applique d'ailleurs 
à toutes les différences qui peuvent exis- 
ter entre le bulletin n* 2 annexé à la pro- 
cédure et le bulletin n« 1 subséquent. Les 
greffiers doivent s'attacher à porter sur ce 
dernier toutes les indications de nature à 
lui assurer, dans le casier central, sa vé- 
ritable place. Il ne faut pas perdre de 
vue que ce casier renferme les bulletins 
relatifs aux condamnés d'origine étran- 
gère ou inconnue et que les personnes 




bulletins n* 1 erronnés. La seule vérifica- 
tion que puisse faire la chancellerie porte 
sur les indications légales de ces bulle- 
tins, et, à ce point de vue, elle est^bli- 
gée d'en renvoyer, chaque semaine, un 
certain nombre pour faire rétablir l'har- 
monie juridique entre les faits, les peines 
prononcées et les articles de lois visés. 

Vin 

Récidivistes 

La mention : récidiviste, est quelque- 
fois omise, particulièrement sur les bul- 
letins n* 1 émanant des greffes de cours 
d'appel ; c'est une lacune qu'il faut éviter 
avec soin. Mais, s*il importe de ne pas 
négliger cette mention, on doit veiller 
aussi à ce qu'elle ne soit faite qu'en par- 
faite connaissance de cause. En effet, le 
casier central ne contenant pas de bul- 
letins concernant des condamnés indi- 
qués comme récidivistes, il a été souvent 
répondu aux explications demandées que 
la mention avait été inscrite sur la sim- 
ple déclaration du prévenu. Dans ce cas, 
et afin de ne pas provoquer une corres- 
pondance inutile, il serait bon de com- 
pléter le bulletin en énonçant que cette 
mention : Récidiviste ne résulte pas du 
bulletin n" 2, joint au dossier, mais de 
l'aveu du condamné. 

C'est à tort que quelques greffiers con- 
sidèrent comme récidivistes des indivi- 
dus qui n'ont pour tout antécédent judi- 
ciaire que dos condamnations de simple 
police. Si celles-ci oût été relevées sur 
des bulletins n* 1 et sur des extraits, 
c'est par suite d'un abus qu'on ne saurait 
tolérer ; elles ne^ doivent pas figurer dans 
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iM easien {odidatres, quand bien môme 
elles aoraieDt été prononcées par des 
tribonaax correctionnels, soit par la dé- 
générescence d'an délit aux débats, soit 
sur appel de jugements de tribunaux de 
simple police. 

IX 
Condamnés d'origine inconnue 

Il est une formalité qui consiste, en ce 
qui concerne les condamnés d'origine 
inconnue, à relater sur le bulletin n* 1 
qu'il n'a pas été trouvé d'acte de nais- 
sance applicable au condamné sur les re- 
gistres de l'état-ciTil. Quelques greffiers 
se bornent â mettre devant le lieu d'ori- 
gine : se disant né à ou bien à faire di- 
riger le bulletin sur le casier central. 
C'est avec raison que les circulaires du 6 
novembre 18S0 et du 8 décembre 1868 
avaient formellement demandé à ce que 
les mots : < pas d'acte de naissance ap» 
plicable » fussent toujours apposés sur 
les bulletins, car la chancellerie n'a que 
ce moyen pour s'assurer que les recher- 
ches ont été réellement faites à Tétat- 
civil. En efifet, dans un grand nombre de 
cas où les bulletins n» 1 concernaient des 
récidivistes et ne portaient pas renoncia- 
tion ci-dessus, il a été reconnu que les 
condamnés étaient bien originaires des 
localité? qu'ils avaient indiquées. D'ail- 
leurs, la preuve de l'absence ou de Tin- 
suffisance de vérification à l'état-civil se 
trouve dans ce fait que la reproduction 
des casiers judiciaires à laquelle il a été 
procédé récemment a fait rentrer au ca- 
sier central 3,078 bulletins n"* 1 qui avaient 
été mal à propos classés et conservés 
dans les casiers d'arrondissement. C'est 
à vous, Monsieur le Procureur général, 
qu'il appartient, lors de la révision qui 
en est faite à votre parquet, de vous as- 
surer que tous les bulletins n^ i, s'appli- 
quant à des individus s'étant dits n(& en 
France, ne sont adressés au casier cen- 
tral qu'après avoir fait l'objet de minu- 
tieuses mvestigations aux registres de 
l'état-civil. 

X 

Condamnations par défaut 

Les bulletins n' 1 des condamnations 
par défaut doivent nécessairement pré- 
senter toutes les indications que le gref- 
iier a trouvé dans le dossier et faire con- 
naître surtout si le jugement a été signiûé 
et, dans ce cas, â quelle date. L'impor- 
tance de ce renseignement a été démon- 
trée, il y a quelques mois, par des op- 
positions formées à des jugements par 
défaut prononcés avant l'incendie du 
Palais de Justice de Paris et d^nt les 
traces avaient disparu ; elle découle éga- 
lement de l'art. 187 du Code d'Instruction 
criminelle, d'après lequel Topposition 



peut être reœvable iosiu'A la prescrip- 
tion de la peine. 

XI 

Condamnations à la revête des ad* 
minisirations civiles 

J'ai appris qu'il s'est produit dans la 
pratique des divergences regrettables au 
sujet des bulletins n* 1 relatifs aux con- 
damnations prononcées â la requête des 
administrations publiques. Pour y mettre 
un terme, je crois devoir rappeler qu'il 
est inutile de rédiger des bulletins n* 1 
pour les condamnations à l'amende pro- 
noncées sur les poursuites de ces admi- 
nistrations, mais qu'il doit toujours en 
être dressé pour les condamnations cor- 
porelles : tel est le principe posé par les 
circulaires des 6 novembre et 30 décem- 
bre 1850 et auquel il n'a été dérogé par 
aucune instruction ultérieure. 

XII 
Format du bulletin n* 2 
La feuille de timbre de 60 centimes a 
été adoptée comme type du format des 
bulletins n** i et 2 ; cependant, j'ai eu 
l'occasion de constater que, dans quel- 
ques arrondissements, ces derniers excé- 
daient la dimension légale, soit en hau- 
teur, soit en largeur. Si cette irrégularité 
n'a pas de gravité lorsque les extraits 
sont destinés à être joints à des procé- 
dures criminelles ou correctionnelles, il 
n'en est pas de même quant ils sont dé- 
livrés à des particuliers dans un intérêt 
privé. Ces extraits devant être soumis 
aux droits de timbre et d'enregistrement, 
les impétrants se sont vus quelquefois 
obligés de payer un droit de timbre dou- 
ble de celui qui a été fixé par les circu- 
laires. Il importe que vos substituts exer- 
cent sur ce point la surveillance néces- 
saire. 

XIII 

Demandes de bulletins n*" 2 
Les demandes d'extrait de casiers ju- 
diciaires doivent toujours être accompa- 
gnées des indications propres â faciliter 
les recherches. (Cirpulaire du i*' juillet 
1856, § 9). Celles que reçoit le casier 
central sont s ouvent muettes sur l'état 
de récidive dans lequel se trouve l'indi- 
vidu poursuivi de nouveau, de sorte 
qu'ainsi que je le disais plus haut les 
bulletins n' 1 parvenant trop tardivement 
à la chancellerie pour être classés dans le 
mois de la condamnation, les investiga- 
tions sont infructueuses et les extraits 
négatifs, faute de savoir qu'il peut exis- 
ter dans les bulletins non encore classés 
une condamnation s*appliquant à l'incul- 
pé dont il s'agit. 

XIV 
Bulletins n* 2 négatifs 
I Dans l'espèce précédente, lorsque le 
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parquet ou le {uge d'instruction reçoit 
da casier centrai un extrait négatif con- 
cernant un individu déjà condamné, son 
premier devoir est de demander un nou- 
veau builetin n» 2 en faisant connaître 
les antêcédants, afin de le substituer dans 
le dossier à l'extrait incomplet L'omis- 
sion de cette opération a eu cette consé- 
quence que. plusieurs centaines d'indi- 
vidus n'ont pas figuré sur les états des ré- 
cidives correctionnelles de 1872. 

XV 

Annexion des bulletins n» 2 aux pro- 
cédures 

Il est de principe qu'il doit être annexé 
à toutes les procédures criminelles et 
correctionnelles, sauf en matière fores- 
tière, un extrait du casier judiciaire. Au- 
cune exception ne doit élre apportée à 
cette régie. Il a été constaté en 1872, pour 
271 récidivistes, que des extraits n'avaient 
pas été demandés à la Chancellerie, qui 
a dû transmettre d'office des bulletins 
n<» 2 pour que ces individus pussent être 
portés dans les étals spéciaux des réci- 
dives, et plusieurs de ces bulletins con- 
tenaient des condamnations plaçant les 
individus en état de récidive légale, cir- 
constance inconnue du dernier tribunal 
de répression. En matière de flagrant 
délit, si le prévenu est conduit immédia- 
tement à la barre, il n'en faut pas moins 
demander le bulletin n*" 2, afin que le 
ministère public puisse apprécier s'il est 
nécessaire d'user de son droit d'appel. S'il 
est cité d'urgence pour l'audience du len- 
demain ou du surlendemain, on peut re- 
courir à la voie télégraphique pour con- 
naître les antécédents, sans préjudice de 
l'extrait à annexer au dossier ; dans tous 
les autres cas, il n'y a pas de difficultés. 
Seulement, il est à désirer que les gref- 
fiers répondent sur le champ aux com- 
munications télégraphiques, ce qui n'a 
pas toujours lieu ; le moindre retard peut 
empêcher l'application de la loi du 20 
mai 1863 ; quant aux demandes qui leur 
sont adressées par correspondance, le dé- 
lai maximum pour la réponse doit être 
de 48 heures. (Circulaire du 1*' juillet 
1856, g 23.) 

XVI 

Condamnations 'par contumace ou 
par défaut 

Des bulletins de condamnations par 
contumace ou par défaut sont constam- 
ment transmis au casier central, parce 
que, malgré les plus actives recherches, 
on n'a pu découvrir le lieu de naissance 
précis des condamnés d'origine française. 
Il arrive quelquefois que, poursuivis ul- 
térieurement, ces individus font connat- 
tre d'une manière exacte leur commune 
de naissance ; on demande alors au par-. 

4ae( dtt trit>uoal de rarroadisseiaiept d'u* 



rigine un extrait du casier qui est néces- 
sairement négatif sur la condamnation 
par contumace ou par défaut, et on né- 
glige de s'adresser au casier central, ce 
qui laisse y subsister un grand nombre 
de bulletins inutiles. Par conséquent, 
lorsque le ministère public aura la certi- 
tude Ou seulement de graves présomp- 
tions qu'un prévenu a déjà été condamné 
et que le casier de son arrondissement 
d^origine ne contient pas de bulletin n» 1 
s'appllquant à lui, il doit en informer la 
chancellerie, afin que des recherches 
soient faites au casier central. 

XVII 

Prix des bulletins n* 2 délivrés aux 
particuliers 

Il est à ma connaissance que des gref- 
fiers, indépendamment des 3 fr. 40 c. qui 
leur sont alloués pour la délivrance des 
bulletins n« 2 aux particuliers (Circulaire 
du 30 novembre 1872), percevaient encore 
les 10 centimes attribués à titre d'émolu- 
ments pour l'inscription au répertoire par 
le paragraphe 14 de l'article 1" du décret 
du 24 mai 1854. Je tiens essentiellement 
à ce qu'il n'en soit pas ainsi. Le prix de 
ces bulletins n'était au début que de 2 fr. 
20 c. et les demandes, étaient rares ; au- 
jourd'hui diverses lois de finances l'ont 
élevé à 3 fr. 40 c, et les demandes très 
nombreuses le deviendront chaque jour 
davantage. Or, les greffiers perçoivent 
déjà 75 centimes à titre de droits de re-^ 
cherche et de rédaction pour ces extraits, 
presque toujours négatifs. Cette somme 
est amplement rémunératoire et l'aug- 
menter en y ajoutant encore 10 centimes 
pour l'inscription au répertoire serait 
faire peser sur les impétrants, générale- 
ment pauvres, un surcroit de frais qu'il 
importe de leur éviter. Si, pour me con- 
former à la lettre du décret de 1854, j'au- 
torisais les greffiers à revendiquer ces 10 
centimes supplémentaires, je n'hésiterais 
pas à réduire les droits de recherche et 
de rédaction, dont le taux élevé n'a pas 
aujourd'hui la môme raison d'être que 
dans le principe. 

Telles sont. Monsieur le Procureur gé- 
néral, les diverses parties du service des 
casiers judiciaires sur lesquelles je devais 
appeler votre sollicitude. Les magistrats 
du ministère public doivent, avant de 
donner leur visa aux bulletins, s'assurer 
avec le plus grand soin qu'ils sont abso- 
lument conformes aux prescriptions des 
circulaires et ne pas laisser passer en 
taxe ceux qui présenteraient quelque 
irrégularité m,atèrielle ou légale. De 
son côté, mon administration, qui reçoit 
chaque année près de 18,000 bulletins 
destinés au casier central, ne se départira 
pas de la surveillance active et incessante 

qu'elle doit exercer Ce n'esta eo effe^ 
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que par une observation stricte et unifor- 
me des instructions générales que l'ins- 
titution des casiers judiciaires continuera 
à produire d'excellents résultats. . « 
Recevez, etc. 
Le Garde des Sceaux : 0. Depsyrb. 

19 février 1874 — CiROULAiRB de M. le 
Garde des Sceaux. 

M. le Procureur général, aux termes de 
l'article 4 de la loi du 27 juillet 1872, sur 
l'organisation de l'armée, le temps passé 
en prison par des jeunes soldats de l'ar- 
mée active ou des hommes de la réserve 
ne compte pas pour les années de service. 
D'autre part, suivant l'article 7, l'exclu- 
sion du service militaire résulte de toute 
condamnation à une peine afflictive ou 
infamante, ou à une peine correctionnelle 
de deux ans de prison et au-dessus, lors- 
que le jugement a prononcé la surveil- 
lance de la haute police et l'interdiction, 
en tout ou en partie, des droits civiques, 
civils ou de famille. 

Le registre matricule, créé par l'article 
33 de la même loi^ au dépôt de recrute- 
ment du département où le tirage au sort 
s'est effectué, doit faire mention des juge- 
ments qui ont ainsi affecté la situation des 
jeunes soldats jusqu'à ce qu'ils passent 
dans l'armée territoriale. M. le Ministre 
de la Guerre m'a prié de prendre les me- 
sures nécessaires pour l'exacte tenue de 
ce registre. 

Je vous inyite, en conséquence, à don- 
ner des instructions à vos substituts pour 
qu'ils fassent délivrer par les greffiers au 
commandant du dépôt de recrutement de 
chaque département, les duplicata des 
bulletins n"* 1 destinés aux casiers judiciai- 
res et constatant les jugements portant 
condamnation à des peines corporelles. 

Le tirage au sort se fait ordinairement 
dans la commune du lieu de la naissan- 
ce. Si le tirage s'était passé au contraire 
au lieu du domicile, il appartiendrait au 
commandant du dépôt de recrutement du 
département de faire parvenir le bulletin 
à son collègue placé dans un autre dépar- 
tement. Les duplicata donneront lieu à 
une rétribution de 25 centimes à la cl^ar- 
ge du budget de mon département. 

Quant aux individus, dont le lieu de 
naissance est inconnu ou qui, étant nés 
hors do France, pourraient être liés au 
service, comme les Alsaciens-Lorrains 
ayant opté pour la nationalité française, 
les étrangers naturalisés, si leur domicile 
n'est pas connu, il appartiendra à la chan- 
cellerie de délivrer les duplicata des bul- 
letins n" !• Ces duplicata seront transmis 
mensuellement au département de la 
guerre, qui se chargera de rechercher les 
dépôts de recrutement où se trouvent les 
registres matricules concernant les Indi* 
vidus doat il e'ogit* 



Ces instructions necoDcenientaetneOe^ 
-ment que les militaires de 20 à 29 ans, 
faisant partie de l'armée active ou de la 
réserve ; mais il est évident quelles de- 
vront s'appliquer également aux indivi*- 
dus passés dans l'armée territoriale et te- 
nus au service militaire jusqu'à 40 ans. 
Des duplicata des bulletins du casier ju- 
diciaire devront être délivrés dans les 
mômes conditions aux autorités militaires 
qui les réclameront. 

Je désire que la présente circulaire soit 
mise à exécution à partir du 1*' mars 
prochain. Dès ce moment, vos substituts 
seront dispensés de me transmettre les 
extraits de jugements concernant les mi- 
litaires dont l'envoi était prescrit par le 
paragraphe 13 de la circulaire du 6 dé- 
cembre 1840 et qui étaient communiqués 
au département de la guerre. • . • 

Recevez, etc. 
Le Garderies Sceaux : 0. Depbyrb. 

5 mai 1877. — CiROULAiRB de M, le 
Garde des Sceaux. 

M. le Procureur général, le nombre 
des extraits du casier judiciaire central 
délivré aux particuliers s'accroît de jour 
en jour; après avoir été de 1,099 en 
1874 et 1,842 en 1875, il s'estélevé à2,319 
en 1876, et pendant les trois premiers 
mois de l'année courante, il a atteint le 
chiffre de 805. Ces .extraits ne sont pas 
tous soumis aux droits de timbre et d'en- 
registrement, mais tous sont frappés d'un 
franc pour recherche, rédaction et ins- 
cription au répertoire. Au début de l'ins- 
titution, cette somme avait été laissée aux 
greffiers pour les indemniser de la peine 
qu'ils prenaient de faire timbrer et enre- 
gistrer ces extraits, dont le nombre était 
d'ailleurs fort restreint ; mais cette prati- 
que ne se justifie plus aujourd'hui qu'elle 
devient réellement préjudiciable aux inté- 
rêts du trésor ; j'ai donc dû me préoccu- 
per de la faire cesser, tout en conservant 
aux greffiers la juste rémunération de 
leur intervention. 

I. De concert avec M. le Ministre des 
Finances, j'ai soumis, le 10 de ce mois, à 
l'approbation de M. le Président de la 
République, un décret que vous trouverez 
au Bulletin des lois ainsi qu'au Bulletin 
officiel du Ministère de la Justice, et en 
vertu duquel les greffiers continueront à 
remettre aux impétrants les extraits du 
casier central après les avoir fait, quand 
il y aura lieu, timbrer et enregistrer; 
mais la somme de un franc due pour 
droits de recherche, de rédaction et d'ins- 
cription au répertoire sera versée par 
eux, à la fin du mois de décembre de chsL" 
que année, entre les mains des receveurs 
des finances, en échange d'un récépissé 
que les procureurs de la République com- 
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cellerie (direction crimiDelle, 3* bureau), 
pour être rapprociiô du registre spécial 
prévu par l'article 4 dudit décret. 

il. Lorsque l'extrait n'aura pas été ré- 
clamé par l'impétrant, dans les vingt jours 
de la délivrance, il devra être renvoyé à 
la chancellerie. 

ni. Il importe aussi lorsque le Procu- 
reur de la République demande lui-même 
un extrait, dans l'intérêt d'un particulier, 
qu'il indique l'usage que celui-ci veut en 
faire, aiin que le rédacteur de cet extrait 
sache s'il doit prescrire les formalités du 
timbre et de l'enregistrement. 

IV. Depuis 1858, et en verlu de con- 
ventions successives, mon administration 
échange avec les gouvernements d'Autri- 
che, de Belgique, de Bavière, du Grand- 
Duché de Bade, d'Italie et d'Allemagne 
(pour l'Alsace-Lorraine seulement), les 
bulletins n^ 2 des condamnations pronon- 
cées contre les nationaux respectifs. 

Jusqu'à présent, les copies destinées à 
ces gouvernements avaient été faites par 
les soins de mon département ; à l'avenir, 
les greffiers en seront chargés aux condi- 
tions déterminées par le paragraphe 19 
de la circulaire du 6 décembre 1876 
(15 centimes par copie), à partir du 1" mai. 

V. Les greffiers emploieront pour ces 
copies les bulletins n* 1 ordinaires, et y 
porteront absolument les mêmes indica- 
tions ; toutefois, le pays d'origine du con- 
damné sera inscrit en tête du bulletin et 
à gauche. En ce qui concerne le lieu pré- 
cis de naissance, je me bornerai à rappe- 
ler que le paragraphe 13 de la circulaire 
du 8 décembre 1875 recommande de l'ins- 
crire lisiblement et de faire connaître, 
autant que possible, la province ou l'ar- 
rondissement dans lequel il est situé. 

VI. Ces duplicata n'ont pas besoin d'ê- 
tre soumis à votre visa ; vos substituts 
pourront donc me les transmettre direc- 
tement chaque quinzaine, en ayant soin 
de les classer par pays^t d'énoncer, sur la 
lettre d'envoi, le nombre et la destination. 

VII. Je saisis cette occasion pour vous 
informer que mon collègue au départe- 
ment de la guerre a reçu des généraux 
commandant les corps d'armée de nom- 
breuses plaintes au sujet d'irrégularités 
dans la transmission aux dépôts de recru- 
tement des duplicata des bulletins n^ 1, 
concernant les soldats de l'armée active 
et de la réserve 

Le Garde des Sceaux : L. Martel. 



itloit« V. Pourvoi bn cassation. 

Cmatloniieiiieiit des fonetlon- 
nalres. 

81 janvler-8 mars 1872. — Décret relatif 
à Vaffectation des rentes sur l'Etat 
aux cautionnements des comptables. 

Le Président de la République fran- 
çaise, 



Sur le rapport du ministre des finan- 
ces; — considérant que les bases des cau- 
tionnements en rentes sur l'Ktat français 
fournis au Trésor ou aux administrations 
publiques, telles qu'elles sont fixées par 
l'article 2 de l'ordonnance du 19 juin 
18^5, ne sont plus en rapport avec les 
cours actuels ; — qu'il importe, en cas de 
réalisation, pour cause de débet ou au- 
trement, des rentes données en nantisse- 
ment, que ces valeurs représentent au- 
tant que possible le capital nominal des 
cautionnements, — Décrète : 

Art. 1". — Les rentes sur l'Etat français 
de toute nature affectées à des caution- 
nements provisoires ou définitifs envers 
le trésor ou les administrations publiques 
seront calculées à l'avenir, savoir : 

1* Pour les dépôts provisoires des sou- 
missionnaires de travaux ou fournitures, 
au cours moyen de la veille du jour où 
le dépôt des rentes sera effectué ; 

2« Pour le cautionnement des compta- 
bles, au cours moyen du jour de la no- 
mination ; et pour les cautionnements des 
adjudicataires de fournitures ou entre- 
prises, au cours moyen du jour de l'ap- 
probation du marché ou de l'adjudica- 
tion; 

d^ Pour les autres cautionnements que 
les parties^uront été admises à consti- 
tuer en rentes sur l'Etat, au cours moyen 
du jour de la décision ou de l'arrêté qui 
les aura autorisées à fournir des garanties 
de cette nature. 

Art. 2. — Sont abrogées les disposi- 
tions de l'ordonnance du 19 juin 18z5 en 
ce qu'elles ont de contraire au présent 
décret, sans préjudice de ce qui a été ré- 
glé, par la loi du 8 juin 1864, en ce qui 
concerne les cautionnements en rentes 
des conservateurs des hypothèques. 

Bulletin des lois, n» 910. — Voir Dal- 
los, P. 1864. 4, page 93 ; idem, P. 1872, 
4, page 27 ; idem, Jur, gén. V. Caution-' 
nement des fonctionnaires, n» 22-7*. • 
V. Duvergier. 1872 p. 64. 

22-26 xnars 1873. — Loi concernant les 
cautionnements fournis par les con- 
servateurs des hypothèques en rentes 
sur VEtat, 

Art. l*'. — La faculté accordée aux 
conservateurs des hypothèques en exer- 
cice à la date du 8 juin 1864, de convertir 
en tout ou en partie en rentes sur TEtat 
de toute nature les cautionnements qu'ils 
avaient primitivement fournis en immeu- 
bles, est étendue à tous les conservateurs 
nommés depuis cette époque et à ceux qui 
seront nommés à l'avenir. 

Cette faculté pourra s'exercer pendant 
toute la durée de leurs fonctions et dix 
années après la cessation desdites fonc- 
tions. 
Art. 2. — Les rentes oflèrtes à tltro de 
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cautionnement devronti pour leur évalua- 
tion, être capitalisées au denier 20, de 
manière à représenter par le résultat de 
cette capitalisation un chiffre égal à celui 
du cautionnement ou de la partie du cau- 
tionnement en immeubles qu'elles doivent 
remplacer ji en conformitédes dispositions 
des lois des 8 juin 1864 et 16 septembre 
1871. 

Art. 3. — Il n*est rien innové aux dis- 
positions des ordonnances des 14 juin et 
22 novembre 1829 qui ont trait aux con- 
servateurs des hypothèques nommés dans 
les colonies françaises. 

T. Bulletin des lois, n* 1,867. — Du- 
vergier, 1873, p. 94. 

4«2S aepteznbr* 1874. — Décret concert 
nant les cautionnements des compta^ 
blés du département de la guerre» 

Le Président de la République fran- 
çaise, 

Yu les lois des 25 nivôse et 6 ventése, 
an XIII ; le règlement du 15 novembre 
1822 sur les cautionnements auxquels sont 
assujettis les comptables et les entrepre- 
neurs du département de la guerre ; les 
ordonnances royales des 25 septembre 
1816, 25 juin 1835 et le décret du 12 mars 
1862, 

Décrète : 

Art. 1". — A Tavenir, les cautionne- 
ments réalisés par les comptables du dé- 
partement de la guerre, soit en numérai- 
re, soit en rentes sur l'Etat, soit en im- 
meubles, seront affectés à la garantie de 
la gestion des titulaires, quelque soit le 
lieu où ils exerceront ou auront exercé 
leurs fonctions ; en conséquence, à dater 
de ce jour, les cautionnements auxquels 
les comptables seront assujettis seront re- 
çus sans indication de résidence, et il ne 
pourra être formé d'opposition sur ces 
cautionnements qu'entre les mains du 
conservateur des oppositions, à Paris. 

Art. 2. — Pour que les cautionnements 
déjà réalisés puissent suivre à l'avenir les 
comptables et servir de garantie pour 
toutes les gestions qui pourraient leur 
être confiée, les titulaires devront, dans 
les délais fixés par leur lettre de service, 
produire au ministre les justifications 
suivantes : 

I. S'il s'agit du numéraire : 

1* Leur certificat d'inscription ; 

2* Un certificat de non opposition déli- 
vré par le greffier du tribunal civil de 
l'* instance de l'arrondissement dans le- 
quel ils auront exercé leurs fonctions ; 

3<> Et le consentement du bailleur de 
fonds (s'il y en a un.) 

n. Si le cautionnement a été réalisé en 
rentes ou en immeubles. 

Le consentement dn propriétaire des 
inscriptions ou de l'immeuble. 

Ce consentement, ainsi que celui du 



bailleur de fonds, devra être conforme au 
modèle annexé au présent décret 

Art. 3. — Lorsqu'un comptable sera 
désigné pour une nouvelle gestion, il de- 
vra justifier de la réalisation de son der- 
nier cautionnement, et, si le nouveau est 
supérieur à l'ancien, il sera tenu de four- 
nir le supplément de garantie dans les 
délais fixés par sa lettre de service. Si ce 
cautionnement est inférieur à l'ancien, la 
portion disponible pourra être restituée à 
qui de droit, après l'apurement définitif 
des comptes des gestions antérieures. 

Art. 4. — Toute interruption dans les 
fonctions d'un gestionnaire soit pour cau- 
se de mise en sous-ordre, soit par suite 
de mise en non activité^ sera considérée 
comme une cessation de fonctions et don- 
nera aux comptables le droit de réclamer 
le cautionnement dont ils sont proprié- 
taires et aux bailleurs de fonds celui de 
ne plus continuer à cautionner le comp- 
table pour les nouvelles gestions auxquel- 
les il pourrait être appelé ultérieurement. 

Ce droit ne sortira son effet qu*autant 
qu'il aura été revendiqué par les cautions 
avant que le cautionné ait été appelé à 
une nouvelle gestion . 

Art. 5. -^ Les comptables, dans le 
cours de leurs fonctions, pourront être 
admis à présenter de nouveaux caution- 
nements de même nature pour remplacer 
les anciens. Toutefois, ce remplacement 
ne pourra être opéré, pour les cautionne- 
ments versés en numéraire par les bail- 
leurs de fonds, que par voie de subroga- 
tion dans l'effet du privilège. 

Art. 6. — Toutes les demandes ayant 
pour objet la réalisation, la substitution 
ou la main-levée des cautionnements se- 
ront adressées au Ministre de la Guerre. 

ANNEXE AU DÉCRET OI-DBSSUS 

Modèle du consentement dont il est 
parlé en Vart, t de ce décret 

Le soussigné. . . en exécution de l'art. 
2 du décret du 4 septembre 1874, déclare 
consentir 

la somme de 
l'inscription ou les 
inscriptions de rente 
que^ de 

l'inscription hypo - 
thécaîre prise sur le 
(ou les) immeubles 
et qui constitue (ou constituent) la totalité 
(ou partie) du cautionnement auquel était 
assujetti M« . • en sa qualité de compta- 
ble 

Subsistances mill-i 
^taires. 

Hôpitaux militai-l 
du service d ^res, L. JL^. 

Habillement, har-P^ ^^^ 
nachement et campe- 1 
ment. 



dont je suis 
propriétaire 
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affeetèe (ou servent et soient affectées) à 
la garantie de la gestion de M. . . partout 
où radministration de la guerre Jugera 
convenable de l'employer et n'importe le 
grade qui lui sera confié, sous la condi- 
tion que le privilège qui lui était acquis 
sur le premier cautionnement (jusqu'à la 
concurrence de..,.) sera transféré (jus- 
qu à la même concurrence) sur le eau - 
tionnement que doit fournir M. . . 

Au moyen de quoi il déciare recon- 
naître à radministration de la guerre le 
droit d'exercer son premier privilège, 
tant pour la gestion ancienne que pour 
toutes celles qui pourraient être confiées 
^ M. . . • 

, le 187 . 

Nota. — Paire légaliser la signature 
par le Maire et celle du Maire par le Pré- 
fet ou le Sous-Préfet. 

Bulletin des lois n» 3445. - V. Dalla* 

^^tlonn^nk^nt des Jouramax. 

V, Prbssb. 

CAiralerle. V. Armée d'Algéhib et 

SERVIOE MILITAIRE. 

Censare. V. Légion d'honneur. 

Centimes addlUoaaelfl. Y. Com- 
munes, Conseils généraux, Hôpi- 
taux et Impôt arabe. 

Centrée. — V. Colonisation. 

Cerelee admlnletratlfe. V. Ad- 
ministration DU territoire mili- 
taire et Communes, sect. 3. 



(1) CIRCULAIRE DU PRÉFET D'oRAN 

Il arriTe fréquemment gue VaTis eiiiré par Tarti- 
de 5 de la loi du 3 mai IgU, pour l'obtention d'un 
permis de chasse, est donné par le maire d'une 
commune autre que celle du domicile ou de la rési- 
dence de 1 impétrant. 11 n'en résulte pas seulement 
un préjudice pour cetie dernière commune, qui est 
ainsi privée de la part à laqueUe elle a droit dans le 
prix du permis; mais, ce qui est plus graye, la ga- 
rantie attachée à ravis du mairo diSparait aussi 
complètement. Le maire d'une commune étranaère 
ne peut, en effet, connaître les antécédente, le carac- 
tère, [a moralité de la personne qui soUicite un per- 
mis et édifier l'administration sur la question de sa- 
>oir si elle est dans les conditions voulues pour en 
obtenir la délivrance. ^ 

J'ai l'honneur, Messieurs, d'appeler toute votre at- 
tention sur ce point. En donnani^e qu'on peut an- 
peler des avis de eomplaisance, MH. les Maires com- 
mettraient une violation de la loi, engageraient sé- 
rieusement leur responsabilité; enfin, ils expose- 
raient la commune qu'ils administrent à des récla- 
mations de la part de la commune du domicile ou de 
la résidence. 

Il est un autre point que je crois devoir signaler à 
votre sollicitude. La loi ne contient, en ce qui con- 
cerne les étrangers résidant sur le territoire français 
aucune disposition qui interdise de leur délivrer des 
permis, il est cependant nécessaire de distinguer. Les 
« rangers qui se sont établis en Algérie, bien qu^avec 
esprit de retour, et qui y ont leur résidence depuis 
asseï longtemps pour que l'on poisse connaître leur 
moralité, peuvent obtenir le permis lorsqu'ils rem- 
plissent les conditions voulues par la loi. Ouantà 
cem qui n'ont aucun lieu de résidence habituelle et 
pav opuéquent ne sont point asses connus des auto- 
rités localat poor qi^eliet poissent donner avec con- 



Cérémlee (meftara^e dee). V. 

Foires et marchés; 

Cérémonlee pobllquee* V. Pré- 

SÉaNGES. 

Chambrée d' A^rleolture. Y . Af ë- 

nermlle. 

Cliambree de eontmeree. V. 

Commerce. 

Cliartee appartenant aux Bi- 
bliothèques PUBLIQUES. V. ce mot. 

Chaeee. 

sommaihb 

Permis de chasse. 
Arrêté permanent. 
Deitmction du gibier. 

8 Janvier 1873. — Décret, 

Vu la loi de FioaDces du 20 décembre 
1872, portant, art. 21 : « A Tavenir, le 
> prix des permis de chasse sera fixé 
» comme autrefois, à 25 fr. t (1) 

Art. 1". — L'article 21 de la loi de Fi- 
nances du 20 décembre 1872, est rendu 
exécutoire en Algérie ; à cet effet, il sera 
publié et promulgué à la suite du présent 
décret, qui sera inséré au BulL des lois. 

A. Thiers. 

81 janTiex* 1889. — Arrêté permanent du 
Préfet d* Alger (2). 

Vu la loi du 3 mai 1844, sur la police 
de la chasse ; 

Vu le décret du 22 novembre 1850 ; 

Vu rarrété permanent, en date du 5 fé- 
vrier 1867 ; 



fiance Tavis exiffé par Tarticle 5, ils ne laoraient re^ 
ccTolr de permis. 

Vous devrez donc, à TaTenir, Messieurs, chaque 
fois qu'une demande de l'espèce yous sera adressée 
par un étranger, accompagner le certificat réglemen- 
taire, libellé sur la demande même du pétitionnaire, 
des renseignements précis sur ses antécédents et sa 
moralité. 

Le permis de chasse n*est pas délivré, tous le sa- 
vez : 1* aux mineurs oui n'ont pas 16 ans accomplis ; 
8* aux mineurs de 16 a 21 ans, a moins que le permis 
ne soit demandé pour eux par leur père, mère, tu- 
teur ou curateur. Cette prescription n*estpas tou- 
jours exactement suivie, et certaines demandes ad- 
mises par les municipalités me parviennent avec des 
signatures autres que celles des personnes expressé- 
ment désignées par la loi. Je vous recommande, d'une 
manière toute particulière, de veiller à ce qu il n'en 
soit plus ainsi a Tavenir. 

Quant aux demandes de permis de chasse formu- 
lées par des indigènes, vous devrez toujours égale- 
ment les accompagner d'un avis motivé, et vous me 
ferez connaître si les demandeurs ont été préalable- 
ment autorisés à se trouver détenteurs d'armes, dans 
la condition déterminée par rarlicle 3 de l'arrêté du 
(rouverneur général du 11 décembre 1872. Vous in- 
diquerez la date de Tautorisation et le numéro de 
r immatriculation. 

Enfin, j'ajouterai que toutes les demandes de l'es- 
pèce devront toujours me parvenir par votre inter- 
médiaire. 

Le Préfet: B. RouviOH. 

(2) 5 février 1870. — Circiitaire du Préfet d'Alger. 

Par arrêté en date du 16 janvier dernier, j'ai fixé 
an 7 février répoque de la clôture de la ehaase. en 
autorisant, Urateïols, du 15 mars an tft avril, la 
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Vu les délibérations du Conseil géné- 
ral, en date des 3 octobre 1862 et 20 sep- 
tembre 1866, 
Arrête : 

Art. 1". — La chasse aux oiseaux de 
passage, notamment à la caille, au râle 



ebasse à tir des olieaax de passage, de la calUe et du 
gibier d'eau. 

Des instructions tous ont été données à diverses 
reprises pour tenir la main à rapplica lion rigoureuse 
des dispositions de la loi da 3 mal iSU et des arrêtés 
relatifs à Texercice de la ebasse et du colportage du 
gibier en temps prohibé. En présence des contra- 
ventions relevées fréquemment à rencontre des in- 
digènes notamment, il me parait utile de vous 
rappeler ces instrucûons. 

L'intérêt de ragricultore et celoi de la conserva- 
tion du gibier exigent une surveillance sévère des 
délinauants. 

Indépendamment de la surveillance directe h 
exercer sur les chasseurs, le meilleur moyen de 
prévenir ou de réprimer les contraventions conslsie 
a appliquer l'article 4 de la loi du 3 mai 1844, aux 
termes duquel il est interdit de mettre en vente, de 
vendre, d'acheter, de transporter et de colporter du 
gibier pendant le temps où la chasse n'est pas 
permise. 

Bn cas d'infraction, à cette disposition, le gibier 
doit être saisi et immédiatement donné à l'établisse- 
ment de bienfaisance le plus voisin. La recherche du 
gibier peut être faite à domicile chez les aubergis- 
tes, chei les marchands de comestibles et dans les 
lieux ouverts au public. 

L'article 1S de la môme loi prononce une amende 
de 50 à 900 fr., et un emprisonnement de six jours à 
deux mois contre ceux qui auront chassé en temps 
prohibé et contre ceux qui dans le même temps, 
auront mis en vente, vendu, acheté, transporté ou 
colporté du gibier. 

En vertu de . cette disposition, il est facile de 
mettre obstacle au commerce du gibier pendant la 
période de prohibition, et c'est le moyen le plus 
efficace d'assurer l'action conservatrice de la loi du 
8 mai 1844. 

J'appelle donc toute votre attention sur la néces- 
sité de réprimer sévèrement le transport, le col- 
portage et la mise en vente du gibier pendant tout 
le temps où la chasse en est interdite. 

Pendant la période de la fermeture de la chasse, 
on peut seulement vendre et colporter : 

1* Les oiseaux et animaux nuisibles et malfaisants 
dont la destruction est autorisée en tout temps par 
le règlement permanent du 31 janvier 1869 (articles 

8* Les oiseaux de passage, les caiUes et le gibier 
d'eau tués du 15 mars au 15 avril. 

Tout autre gibier est saisissable sur la personne 
des chSHeurs ou colporteurs hors de leur domicile, 
sur les voilures publiques, sur ceux qui apportent 
des denrées dans les villes. Européens ou Indigènes, 
chez les hôteliers, aubergistes, restaurateurs et 
marchands de comestibles. 

Isê agents préposés à l'exécution des lois ei règle- 
ments de police rurale et municipale sont autorisés 
à se livrer, dans les limites qui viennent d'être indi- 

2 nées, à la recherche du gibier prohibé ; il doit leur 
tre recommandé de s'acquitter avec vigilance et 
fermeté de cette partie de leurs attributions. 

£é Préfet : Bbonbl. 

Cireuiairê relative à la dettruetion du gibier en 

Algérie, 

Monsieur lé Préfet, depuis quelques années l'Al- 
gérie tend à se dépeupler de gibier, par suite de dé- 
prédations commises par le braconnage, et qui sont 
encouragées par des commandes du commerce 
d'exportation pour compte de maisons d'approvi- 
sionnement de l'Europe. On cite un seul marché 

aui porte sur une fourniture de 100,000 têtes de per- 
reaux k livrer dann un délai de deux mois. 
L'enquête que j'^i ordonnée sur ces faits a dé- 
montré : 



de genêt et à la poule de Oarthage, ainsi 
qu'au gibier d'eau, dans les marais, sur 
les étangs, fleuves et rivières, est autori- 
sée, mais à tir seulement, jusqu'à une 
époque déterminée, chaque année, par 
Tarrôtô de fermeture de la chasse. 



Que le braconnage s'exerce plus particuUêre- 
ment sur des territoires d'anciennes tribus devenue! 
communes mixtes, et qu'il s'effectue par des indi- 
gènes, à l'aide 'd'engins prohibés. 

D'un autre c6té, il a été constaté que l'impunité 
qui couvre les délinjiuants tient à i'éloignement des 
centres de population dans lesquels résident les 
agents de la force publique. 

Je vous ai invité k me faire connaître votre avis 
sur les voies à suivre pour obtenir des moyens de 
répression efficaces. 

Le Conseil de gouvernement s'est livré lui-même k 
rétude de cette question et des diverses mesures 
proposées pour la résoudre. 

L une de ces mesures consistait k interdire, par 
voie de décret, Texpor talion du gibier d'Algérie. 
Elle a été écartée comme contraire au principe de la 
liberté commerciale. 

Les autres proposiUons peuvent se résumer ainsi 
qu'il suit: 

inviter les propriétaires indigènes à se réunir en 
associations syndicales, pour interdire lâchasse sur 
les terres qui leur appartiennent; faire pronojicer 
la même interdiction sur les biens communaux par 
les commissions municipales ; attribuer des primes 
aux capteurs d'engins prohibés. 

1^ première de ces propositions a paru mériter 
d*être développée ; la seconde a été repoussée. 

Le Conseil de gouvernement a pensé que les en- 
gins présentés comme corps de délit seraient plus 
d'une fois fabriqués, non pour prendre le gibier, 
mais pour obtenir la prime. 

En ce qui me concerne, j'estime que les moyens à 
employer pour arrêter la destruction du gibier en 
Algérie, doivent être les suivants : 

|o Amener les commissions manicipales des com- 
munes mliteset les propriétaires, réunis en asso- 
ciation syndicale, à louer le droit de chasse sur leur 
territoire, en proscrivant, d'une façon absolue, 
l'emploi de tout engin, autre que le fusil, et en 
Intéressant les chasseurs ou sociétés de chasseurs 
k participer aux mesures d'ordre et de police k 
prendre. 

Aux termes d'un décret du 25 prairial an XIII, 
les Maires des communes peuvent mettre en 
ferme les droits de chasse avec l'approbation dea 
Préfeti. 

En régie générale, on doit recourir aux en- 
chères ; cependant, il peut être dérogea cette régie. 

Le droit de chasse, concédé par adjudication ou 
de gré à gré, constitue un droit personnel qui n'est 
point susceptible de délégation, surtout si la cession 
est prohibée par le bail. 

â" imposer aux sociétés, locataires du droit de 
chasse, l'obligation d'instituer des gardes parti- 
culiers français, ayant qualité pour dresser des 
procès-verbaux contre les individus surpris en 
contravention contre les lois sur la chasse. Je n'ai 
pas besoin d'ajouter que les propriétaires associés 
pourront confondre leurs intérêts avec ceux de la 
commune. Les autorités municipales seront, dans 
ce cas, chargées de représenter la Société et d'agir 
en son nom. 

30 Ifommer, dans chaque section de commune 
miite, un certain nombre de gardes indigènes, pré- 

Josés. sous la responsabilité de Tadjoint indigène, 
la police et à la surveillance des territoires fre- 
aueotés par le gibier ; ces gardes auront mIssioB 
'arrêter et de remettre entre les mains de Tadjoint 
indigène, tout indigène convaincu de se livrer habi- 
tuellement au braconnage. 

Récompenser par des primes ceux de ces agents 
qui feront preuve de sèle . 

4* Augmenter ces iroyens d'action de la force 
publique partout où cela sera possible; faire con- 
courir les gardes forestiers à rexécotion des me- 
sures d*ordre et de poUce qui seront prises. 
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Art 2. — Peuvent ôire détruits en tous 
temps et par tous les moyens, sauf Tin- 
cendie : 1<» les chacals, renards^ belettes, 
mangoustes ou ratons, genettes, chats 
sauvages, sangliers, lynx, hyènes, pan- 
thères et lions ; 2* les vautours, aigles, 
buses, faucons, éperviers, milans et bu- 
sards. 

Peuvent également être détruits en tous 
tempe, mais seulement dans les condi- 
tions suivantes : 1* les moineaux, par 
remploi du fusil ; 2* les lapins, à Taide 
du furet, avec bourses et sans chiens. 

Art. 3. — La vente et le colportage de 
ces différents animaux tués ou captu- 
rés par des moyens légaux, sont autori- 
sés. 

Ajrt 4. — Il est fait défense de prendre 
ou de détruire les œufs ou les couvées de 
toute espèce d'oiseaux, autres que ceux 
indiqués à Tarticle 2. 

Art. 5. — La chasse est prohibée en 
temps de neige. Cette défeiise n'est pas 
applicable à la chasse du gibier d'eau 
dans les marais, sur les étangs, fleuves et 
rivières. 

Le Préfet : Stéphany PoiaNANT. 

C/*li4teaadaii da Rhammel 
leréAtlon d'un eoiiâinlsaa- 
rl«$ eliril à)« y. Commissariat ci- 
vil. 

Chefs Indigènes. Y. Administra- 
tion DU TERRITOIRE MILITAIRE ; COM- 
MUNES, SECT. 3 ; JUSTICE. 

C71iellA0« V. Mêmes mots que ci-dcs-- 
sus, 

dtemliis de for* 

division 

Chemios de fer d'Intérêt local. 

— de B6oe à Gaelma. 

— d*Arzew à Saïda. (Terrains 
concédés à la société.) 

— de Bte-Barbe- do-Ttélat à Sidi- 
i>el-Abbès. 

— de ConsUnUne k Sëtlf. 
~ de DovWler à Souk-Ahraa et 

de Gaelma à la ligne de 
Constantine. 
Chemin de fer de la Maison-Carrée à TAlma. 

81". 

7 mai 1874. — Décret 

Vu la ioi du 12 juillet 1865, sur les che- 
mins de fer d'intérêt local ; 

Vu le décret du 5 juillet 1854, sur les 
chemius vicinaux de l'Algérie, 

Art 1*', — La loi du 12 juillet 1865, 



$• Soumettre le gibier destiné à Texportation à 
la Térificalion de la Douane, afin qu'elle puisse 
•'assurer, en présence d'un comniissaire de police, 
lorsqu'il Y aura lieu, que le gibier n'a pas été pris 
à l'aide d'engins prohibés, cas auquel procés-ver- 
bal serait dressé, conformément aux oispositions 
de TarUele S3 de U loi du 3 mai 1844. 

Je recommande ces différentes mesures à votre 




8*. 



I 



5. 
6. 
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sur les chemins de fer d'intérêt local dans 
la métropole, est rendue exécutoire en 
Algérie, à l'exception des articles 5, 6 et 7. 

Art. 2. — L'article 3 de ladite loi est 
remplacé par la disposition suivante : 

« Les ressources créées en vertu du dé- 
cret du 5 juillet 1854, peuvent être affec- 
tées, en tout ou en partie, par les com- 
munes et les départements, à la dépense 
des chemins de fer d'intérêt local. » 

M** DE Mao-Mahon. 

12 JaUlet 1865. — Loi, 

Art. 1". — Les chemins de fer d'intérêt 
local peuvent être établis : 

1* Par les départements ou les commu- 
nes, avec ou sans le concours des pro* 
priétaires intéressés ; 

2* Par des concessionnaires, avec le 
concours des départements et des com- 
munes. 

Ils sont soumis aux dispositions sui- 
vantes: 

Art. 2. — Le Conseil général arrête, 
après instruction préalable par le Préfet, 
la direction des chemins de fer d'intérêt 
local, le mode et les conditions de leur 
construction, ainsi que les traités et les 
dispositions nécessaires pour eu assurer 
Texploitation. 

L utilité publique est déclarée et l'exé- 
cution est autorisée par décret délibéré 
en Conseil d'Etat, sur le rapport des Mi- 
nistres de rinlérieur et des Travaux pu- 
blics. 

Le Préfet approuve les projets défini- 
tifs, après avoir pris l'avis de llngénieur 
en chef, homologue les tarifs et contrôle 
Texploitation. 

Art. 4. — Les chemins de fer d'intérêt 
local sont soumis aux dispositions de la 
loi du 15 juillet 1845, sur la police des 
chemins de fer, sauf les ihodifications ci- 
après : 

Le Préfet peut dispenser de poser des 
clôtures sur tout ou partie du chemin. 

Il peut également dispenser d'établir 
des barrières au croisement des chemins 
peu fréquentés. 

Art. 8. — Les dispositions de l'article 4 
de la présente loi seront également ap- 
plicables aux concessions de chemins de 
fer destinés à desservir des exploitations 
industrielles. 



attention. Bien observées, elles peuvent combattre 
efficacement les abus qui se produisent, et qui con- 
duiraient à ranéantissemont du gibier dans une 
partie de TAlgérie. si Tautorité n'opposait sa vigi- 
lance aux entreprises de la spéculation. 

M. le Gonsertateur des forets et M. le Directeur 
des douanes reçoivent des Instnictions directes. » 

Général Gharit. 



t» 



CHEBfINS DE FER 



7 mal 1874. — Décret. (1). 

Art. !•». - Est déclaré d'utilité publi- 

3ue rétablissement d'un chemin de fer 
e Bône à Guelma. 

Le département de Constantine est 
autorisé a pourvoir à l'exécution de ce 
chemin, comme chemin de fer d'intérêt 
local, suivant les dispositions de la loi du 
12 juillet 1865 et du décret en date de ce 
jour, qui rend cette loi exécutoire en Al- 
gérie, et, conformément aux clauses et 
conditions des conventions passées le 13 
septembre 1872 et le 4 mars 1874, entre 
le Préfet de Constantine, agissant pour 
le compte du département, et le sieur 
Ernest Gouin, administrateur de la So- 
ciété de construction des Batignolles, 
agissant pour le compte de ladite So- 
ciété, ainsi que du cahier des charges y 
annexé. 

Des copies certifiées de ces conven- 
tions et cahier des charges resteront an- 
nexées au présent décret.! 

Art. 2. — Dans le cas où il serait re- 
connu nécessaire de réunir le chemin de 
fer de Bône à Quelma au réseam des che- 
mins de fer d'intérêt général, l'Etat pour- 
ra se substituer au département, pour 
l'exercice de la faculté de rachat de la 
concession qui lui est attribuée par l'art. 
36 du cahier des charges ; mais il devra 
rembourser les sommes que le dépar- 
tement aurait versées à titre de garantie 
d'intérêt, en exécution de la convention 
précitée. 

Art. 3. — Aucune émission d*obliga- 
tions ne pourra avoir lieu qu'en vertu 
d'une autorisation donnée par le Ministre 
de l'Intérieur, après avis du Ministre des 
Finances, sur les propositions du Gouver- 
neur général de l'Algérie. 

En aucun cas, il ne pourra être émis 
d'obligations pour une somme supérieure 
au montant du capital-actions. 

Aucune émission d'obligations ne pour- 
ra, d'ailleurs, être autorisée avant que 
les quatre cinquièmes du capital-actions 
aient été versés et employés en achats de 
terrains, travaux , approvisionnements 
sur place ou en dépôt de cautionnement, 
et sous la condition que les émissions 



(1) 38 octobre 1876. - Arrêté du Prifeê de ComtanUne 

Art. 1*'. —Il est eipreisément défeodu de laisser 
des ebeYaax, bestiaux ou animaux d'aucune espèce 
diTasuer sur la Yole do chemin de fer de Bdne & 
GaouDt. 

Art. %. " Seront constatées, poursuivies et répri- 
mées, conformément à la loi, les contrafentions an 
préieni arrêté. 

Le Préfet: d'Okcbtal. 

9 noT. 1870. ~- Arrêté du Préfet de Con$tantine. 

Art. l«r. ^ La ooapaf nie du chemin de fer de 
BAne à Gnelma devra, «naque année, da t*' juin an 
i*' décembre, Ihirt oouper et eoloTer les herbes i 



d'obligations, successivement autorisées, 
ne pourront jamais dépasser le montant 
des versements effectués sur le capital* 
actions. 

M»* DB Mag-Màhon. 

Voir au Bulletin officiel 552, année 
1874, la convention et le cahier des char- 
ges, passés entre le Préfet de Constantine 
et la C", à la date du 13 septembre 1872 
— 4 mars 1874. 

29 avrU 1874. — Décret, 

Art. !•'. — Est déclaré d'utilité publi- 
que l'établissement du chemin de fer 
d'Arzew à Saîdd, avec prolongement sur 
soixante-dix kilomètres, dans la direction 
de Géry ville. 

Est approuvée la convention passée, le 
20 décembre 1873, entre le Gouverneur 
général civil de l'Algérie et la Compa- 
gnie franco-algérienne, et modifiée par 
acte du 16 mars 1874, la dite convention 
portant concession du chemin de fer 
d'Arzew à Salda avec son prolongement 
vers Géryville et du droit exclusif d'ex- 
ploiter 1 alla sur une étendue de trois 
cent mille hectares de terrains des hauts 
plateaux, situés dans la subdivision de 
Mascara. 

Ladite convention restera annexée au 
présent décret. 

Art. 2. — La société concessionnaire 
devra se renfermer, à moins d'une auto- 
risation spéciale du Gouvernement, dans 
l'objet des statuts, en date du 13 février 
1873. 

Art. 3. — Aupune émission d'obliga- 
tions par la société concessionnaire ne 
pourra avoir lieu qu'en vertu d'une au- 
torisation donnée par le Ministre de l'In- 
térieur, après avis du Ministre des Fi- 
nances, et sur la proposition du Gouver- 
neur général civil de l'Algérie. 

En aucun cas, il ne pourra être. émis 
d'obligations pour une somme supérieure 
à la moitié du capital total à réaliser par 
la Compagnie. 

Aucune émission d'obligations ne 
pourra, d'ailleurs, être autorisée avant 
que la moitié du capital-aetions ait été 
versée et employée en achats de terrains 



sèches qui existeraient à l'intérieur des Umiles 
de la voie ferrée. 

Le Préfet : d'Orgetal. 

15 sept. 1876. — Arrêté du Préfet de Coueiantine, 

Art. 1". - 11 est expressément défenda de laisser 
des cbevaux, bestiaux ou animaux d*aQCuoe espèce 
divaguer snr la voie du chemin de fer de Philippe- 
ville à Constaniine. 

Art. 1. — Seront constatées, poursuivies et repri- 
mées conformément à la loi, les contraventions au 
présent arrêté. 

Le Préfet: D^OtMWfàu 
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ou travaux, oa approTiaionDementa sur 
place ou en dèpût de caatioaûemeat. 

M«' DB Mao-Mahon. 

Voir au Bulletin 581, année 1874, et 
an Bulletin 663, année 1875, la conren- 
tion et le cahier des charges passés en- 
tre le Qouverneur général et la Com- 
pagnie franco-algérienne, à la dale du 
20 décembre 1873 — 16 mars 1874 — 20 
novembre 1875. 

22 mars 1876. — Décret, 

Vu la nouvelle convention passée le 
20 novembre 1875 entre le Gouverneur 
général de TAlgérie et la Compagnie 
franco - algérienne ; ladite convention 
modifiant l'article 2 de la convention 
précédente^ à raison des difficultés sou- 
levées par la délimitation qui y est prévue, 
et dans laquelle le Gouverneur général 
agit tant au nom de TEtat que comme 
mandataire des tribus indigènes et des 
communes intéressées à la convention, et 
ci^près désignées, savoir : 

Tribus des Kezalna-Gharaba ; Rezaina- 
Gheraga ; Hassasna-Gharaba ; Hassasna 
Cheraga ; Ouiad Baoud ; Oulad Sidi Khe- 
lifa; Ouchalba; Maalef , Ghouadi ; douars- 
communes de Taourira ; Sefîoun ; d'Oum 
ed Doub ; tribus des Ouled Balagh ; Béni 
Nathar Oulad Attia ; Béni Nathar Oulad 
Amram. 

Vu les délibérations des 23, 24 et 31 
janvier et 7 février 1876, par lesquelles 
les djemâa des tribus arabes et des 
douars-communes précités, ainsi que la 
Commission municipale de la commune 
mixte de Daya, ont approuvé la délimi- 
tation fixée par la nouvelle convention, 
sauf quelques modifications à apporter à 
ladite convention et i la convention pri- 
mitive. 

Art. 1". — Est approuvée la Convention 
6us-visée, passée le 20 novembre 1875, 
entre le Gouverneur général civil de l'Al- 
gérie et la Compagnie franco-algérien-^ 
ne ; ladite convention modifiant rarticle 2 
de la convention primitive et fixant défi- 
nitivement, sans garantie de contenance, 
le périmètre des terrains sur lesquels 
l'exploitation de Talfa est concédée à la- 
dite Compagnie. 

La présente approbation n'est donnée 
que sous la condition de Tacceptation^ 
par TAssemblée générale de la Compa- 
gnie franco-algérienne, des modifica- 
tions stipulées dans les délibérations ci- 
dessus visées et notamment dans celles 
de la comrmune mixte de Daya, en ce qui 
concerne tant la Convention du 20 no- 
vembre 1875, que celle du 20 décembre 
1873. 

Ces délibérations resteront annexées au 
présent décret avec la nouvelle conven- 
tion et le pla^.sur lequel le périmètre de 



la concession est indiqué par on liaôrô 
Fouge. 



Si. 

80 novembre 1874. 



Décret, 



Art. l''. — Est déclaré d'utilité publi- 
que rétablissement d'un chemin de fer 
entre Sainte-Barbe-du-TlélatetSidi-bel- 
Abbés. La présente déclaration d'utilité 
publique sera considérée comme non 
avenue, si les expropriations nécessaires 
pour l'exécution des travaux ne sont 
pas accomplies dans le délai de deux 
ans, à partir de la notification du pré- 
sent décret. 

Art. 2. — Le département d'Oran est 
autorisé à pourvoir à l'exécution de ce 
chemin, comme chemin de fer d'intérêt 
local, suivant les dispositions de la loi du 
12 juillet 1865, et du décret du 7 mai 
1874, qui rend cette loi exécutoire en 
Algérie, et conformément aux clauses 
et conditions de la convention passée, le 
7 mai 1874, entre le Préfet d'Oran, agis- 
sant pour le compte du département et 
la Société représentée par les sieurs 
Seignette et compagnie, ainsi que du ca- 
hier des charges y annexé. 

Des copies certifiées des conventions 
et cahier des charges resteront annexées 
au présent décret. 

Art. 3. — Dans le cas où il serait re- 
connu nécessaire de classer le chemin de 
fer du Tlélat à Sidi-bel-Abbès comme 
chemin de fer d'intérêt général, l'Etat 
pourra se subroger aux droits et obliga- 
tions qui résultent pour le département, 
des convention et cahier des charges 
précités, à la charge de rembourser au 
département les sommes qu'il aurait ver- 
sées à titre de garantie d'intérêt, en exé- 
cution de ladite convention. 

Art. 4. — Aucune émission d*obliga« 
tiens ne pourra avoir lieu qu'en vertu 
d'une autorisation donnée par le Ministre 
de l'Intérieur, après avis au Ministre des 
Finances, sur les propositions du Gou- 
verneur général civil de l'Algérie. 

En aucun cas, il ne pourra être émis 
d'obligations pour une somme supérieure 
au montant du capital-actions. 

Aucune émission d'obligations ne pour- 
ra, d'ailleurs, être autorisée avant que 
les quatre cinquièmes du capital-actions 
aient été versés et employés en achats 
de terrains, travaux, approvisionnements 
sur place et en dépôt de cautionnement, 
et encore sous la condition que les ômis^ 
sions d'obligations successivement auto- 
risées, ne pourront jamais dépasser le 
montant des versements effectués sur le 
capital-actions. 

Art. 5. — Le compte-rendu dètaUlé des 
résultats de l'exploitation, comprenant les 
dépenses de premier étaUisaeijaeat et 
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d'exploitation et les recettes brutes, sera 
remis tous les trois mois au Préfet du dé- 

{)artemeDt, qui Teoyerra au Ministre de 
'Intôrieufi pour être inséré au Journal 
officieL 

Art. 6. — La convention passée le 7 
mai 1874, entre le Préfet d'Oran et les 
concessionnaires, et le cahier des charges 
y annexé, ne seront passibles que du droit 
fixe d'enregistrement 

M«' DB Mac-Mahon. 

Voir au Bulletin 691 (année 1875), la 
convention et le cahier des charges du 7 
mai 1874. 

15 d^embre 1875. — Loi, 

Art. l*'. — Est déclaré d'utilité publi- 
que l'établissement d'un chemin de fer de 
Gonstantine à Sétif, ledit chemin partant 
de la gare de Constantine, sur le chemin 
de fer de cette ville à Philippeviile, et 

S assaut par ou prés le Eroubs, les Ouled- 
lahmoun, El-Guerra, Saint-Donat et les 
Eulmas. 

Art. 2. — Est approuvée la convention 
passée le 26 juillet 1875, entre le Gouver- 
neur général civil de l'Algérie et le sieur 
Joret (Pierre-François-Henri), ingénieur- 
constructeur, demeurant à Paris, rue 
Taitbout, n* 80, agissant tant on son nom 

g^rsonnel qu'au nom des sieurs Tellier- 
enrotte, Durieu et Konh-Reinach, ladite 
Convention portant concession du chemin 
de fer énoncé à Tarticle premier. 

Art. 3. — Aucune émission d'obliga- 
tions par la Société anonyme que les con- 
cessionnaires devront former, ne pourra 
avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation 
donnée par le Ministre de l'Intérieur, 
après avis du Ministre des Finances, et 
sur la proposition du Gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie. 

En aucun cas, il ne pourra être émis 
d'obligations pour une somme supérieure 
& la moitié du capital total à réaliser par 
la Compagnie, sans que, conformément à 
la Convention sus-visée, le capital à réa- 
liser en actions puisse être inférieur à la 
somme de dix millions de francs. 

Aucune émission d'obligations ne pour- 
ra, d'ailleurs, être autorisée avant que la 
moitié du capital-actions ait été versée et 
employée en achat de terrains, ou tra- 
vaux, en approvisionnements sur place, 
ou en dépôt de cautionnement. 

Art. 4. * Le compte-rendu détaillé des 
résultats de l'exploitation comprenant les 
recettes et les dépenses de premier éta- 
blissement et celles d'exploitation, sera 
remis tous les trois mois au Gouverne- 
ment général civil de l'Algérie et inséré 
au Journal officiel de la République 
française. 

Art. 5. — La convention et le cahier 



des charges annexés ft la présente loi ne 
seront passibles que du droit fixe de trois 
francs. 

(Voir au Bulletin 658 (année 1876), la 
convention et le cahier des charges du 26 
juUlet 1875.) 

26 mars 1877. — Loi, 

Art. 1". — Est déclaré d'utUité publi- 
que l'établissement des chemins de fer 
ci-après : 

I* De Duvivier à Souk-Ahras ; 

2* De Guelma à la ligne de Constantine 
à Sétif, aux abords du Kroubs, en pas- 
sant par Hammam-Meskoutine. 

Art. 2. — Sont approuvées : 1* la con- 
vention relative à la concession de ces 
chemins de fer, y compris le prolonge- 
ment de la ligne de Duvivier à Souk- 
Ahras jusqu'à Bidi-el-Hemessi, passée le 
11 janvier 1877, entre le Gouverneur gé- 
néral civil de l'Algérie et la Société de 
construction des Batignoiles, aux lieu et 
place de laquelle est substituée la Com- 
pagnie du chemin de fer de Bône à 
Guelma, en vertu d'un traité, en date du 
15 février 1877 ; 2* la convention addi- 
tionnelle passée le 8 mars 1877, entre le 
Gouverneur général civil de l'Algérie et 
la Compagnie du chemin de fer de Bône 
à Guelma. 

Art. 3. — Le chemin de fer de Bône à 
Guelma est déclaré d'intérêt général et 
sera compris, à ce titre, dans le réseau 
des chemms énoncés à Tarticle 1*'. 

Un décret rendu en conseil d'Etat ré- 
glera les conditions de la substitution de 
l'Etat au département de Constantine. 

Art. 4. — Le capital-action de la Com- 
pagnie du chemin de fer de Bône à Guel- 
ma, actuellement de douze millions de 
francs (12,000,000 fr.) sera porté à trente 
millions de francs (30,000,000 fr.) au 
moins. 

Les émissions d'obligations ne pourront 
avoir lieu qu'en vertu d'autorisations don- 
nées par le Ministre des Travaux publics, 
après avis du Ministre des Finances et 
sur la proposition du Gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie. 

En aucun cas, il ne pourra être émis 
d'obligations pour une somme supérieure 
.au double du capital-actions. 

Aucune émission d'obligations ne pour- 
ra d'ailleurs être autorisée avant que les 
deux tiers du capital-actions aient été 
. versés. 

Ce versement étant effectué, le Minis- 
tre des travaux publics pourra, après avis 
du Ministre des Finances et après avis du 
Gouverneur général civil de l'Algérie, 
autoriser, sur la demande de la Compa- 
gnie, des émissions immédiates d obliga- 
ttons sous la double condition : 

4« Que les sommes provenant de ce^ 
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émissions seront employées en bons du 
Trésor ; • 

2* Que ces bons seront déposés à la 
Caisse des dépôts et consignations et ne 
seront remis à la Compagnie que sur au- 
torisation du Ministre des Travaux pu- 
blics et du Ministre des Finances, au fur 
et à mesure de Fayancement des travaux, 
après justification, d'une part, de rem- 
ploi, en achat de terrains, travaux, ap- 
provisionnements, d'une somme au moins 
égale à celle dont la libre disposition sera 
demandée par la Compagnie; d'autre 
part, de l'emploi du capital-actions dans 
la même proportion que l'emploi du ca- 
pital-obligations et dans les conditions 
qui viennent d'être énumêrées. 

Art. 5. — Le compte-rendu détaillé des 
résultats de l'exploitation pour toutes les 
lignes comprises dans la convention sus- 
visée, sera remis, tous les trois mois, au 
Gouverneur général civil de l'Algérie, au 
Ministre des Travaux publics, au Minis- 
tre des Finances, et inséré au Journal 
officiel de la République française. 

Art. 6. — Les conventions et traités 
mentionnés ci- dessus et le cahier des 
charges annexé à la présente loi ne se- 
ront passibles que du droit ûxe de trois 
francs (3 fr.; 

La présente loi, délibérée et adoptée 
par le Sénat et par la Chambre des dé- 
puté», sera exécutée comme loi de l'E- 
tat. 

Par convention du 15 février 1877, 
la C'* des chemins de fer de Bône à 
Gaeima a été substituée à la société de 
Construction des Batignolles pour réta- 
blissement des chemins de fer, visés dans 
la loi du 26 mars 1877. 

20 décembre 1877. — Décret 

Art. 1*'. — Est déclaré d'utilité publi- 
que l'établissement d'un chemin de fer 
d'intérêt local dirigé de la station de la 
Maison-Carrée, sur la ligne d'Alger à 
Oran, au village de l'Aima. 

La préseate déclaration d'utilité pu- 
blique sera considérée comme non ave- 
nue si les expropriations nécessaires 
pour Texëcution du dit chemin de fer ne 
sont pas accomplies dans le délai de deux 
ans, à partir de la date du présent dé- 
cret. 

Art. 2. — Le département d'Alger est 
autorisé à pourvoir à l'exécution de ce 
chemin de fer d'intérêt local, suivant les 
dispositions de la loi du 12 juillet 1865 et 
du décret du 7 mai 1874, qui rend cette 
loi exécutoire en Algérie, et conformé- 
ment aux clauses et conditions de la con- 
vention passée, le 31 août 1877, avec le 
sieur Joret, ainsi que du cahier des char- 
ges annexé à cette convention. 

Des copies certifiées, de ces conven- 



tions et cahier des charges, resteront 
annexées au présent décret. 

Art. 3. — Dans le cas où il serait re- 
connu nécessaire de classer le chemin 
sus-mentionné comme ligne d'intérêt 
général, l'Etat pourra se subroger aux 
droits et obligations qui résultent, pour 
le département, des conventions et cahier 
des charges précités, à la charge de rem- 
bourser au département les sommes 
qu'il aurait versées, à titre de garantie 
d'intérêt, en exécution de la dite conven- 
tion. 

Art. 4. — Aucune émission d'obliga- 
tions ne pourra avoir lieu qu'en vertu 
d'une autorisation donnée par le Minis- 
tre des travaux publics, de concert avec 
le Gouverneur général de l'Algérie, et 
après avis du Ministre dès finances. 

En aucun cas, il ne pourra être émis 
d'obligations pour une somme supérieure 
au montant du capital -actions, qui sera 
fixé à la moitié de la dépense jugée né- 
cessaire pour le complet établissement 
et la mise en exploitation du chemin de 
fer, et ce capital-actions devra être effec- 
tivement versé, sans qu'il puisse être 
tenu compte des actions libérées ou à li- 
bérer autrement qu'en argent. 

Aucune émission d'obligations ne pour- 
ra, d'ailleurs, être autorisée avant que 
les quatre cinquièmes du capital-actions 
aient été versés et employés eu achats 
de terrains, travaux, approvisionnements 
sur place ou en dépôt de cautionnement. 

Toutefois, le concessionnaire pourra 
être autorisé à émettre des obligations 
lorsque la totalité du capital-actions aura 
été versée, et s'il est dûment justifié que 
plus de la moitié de ce capital-actions a 
été employée dans les termes du para- 
graphe précédent ; mais les fonds pro- 
venant de ces émissions anticipées de- 
vront être déposés, soit à la Banque de 
France, soit à la Banque de l'Algérie ou 
à la caisse des dépôts et consignations, 
et ne pourront être mis à la disposition 
du concessionnaire que sur l'autorisation 
formelle du Gouverneur général de l'Al- 
gérie. 

Art. 5. — Le compte rendu détaillé 
des résultats de l'exploitation, compre- 
nant les dépenses de premier établis- 
sement et d'exploitation et les recettes 
brutes, sera remis, tous les trois mois, 
au Gouverneur général de l'Algérie, qui 
l'enverra au ministre des travaux publics 
pour être inséré au Journal officiel, 

M*' DE Mac-Mahok. 

Voir Servitudes militaires. 

DIVISION 

St.— Réglementation des chemin! Tlcioaiix daoi 
le département d*Alger. 

S 
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S S. ^ PtrUdpatloii des cotnmnnei aux dépenies 
des chemins ticlnavz de grande comma- 
nication. 

S 3. -« Prestations. 

M mars 1876. — CiRCULiJRB de M. le 
Préfet d* Alger. 

Malgré les prescriptions de Tarticie 24 
du décret da 5 juillet 1854 (article 21 de 
la loi du 21 mai 1836) il n'avait été fait 
jusqu'à ce jour aucun règlement pour le 
service des chemins vicinaux dans le dé- 
partement. 

La récente organisation d'un service de 
voirie départementale et vicinale m'a 
permis de remplir le vœu de la loi, en 
édictant cette réglementation que le bon 
emploi, des ressources mises aujourd'hui 
à la disposition du service vicinal, exige 
absolument. 

L'arrêté réglementaire que j'ai pris à 
cet effet, en conformité de la législation 
en vigueur, a été soumis au Conseil gé- 
néral et approuvé par M. le Gouverneur 
général. J'ai l'honneur de vous l'adres- 
ser ; je vous invite i vous bien pénétrer 
des dispositions qu'il renferme pour vous 
y conformer exactement chacun en ce qui 
vous concerne. 

Recevez, etc. 

Le Préfet : Brunbl. 

RËOLBHBNT aÉNéRAL SUR LES CHBlflNS 

TIOINAUX 

l4 dëoezabre 1875. — Arrêté du Préfet 

d'Alger, 

TiTBB PRBICER. — Confection des rôles 

de prestation. 

Art. !•'. — Il sera rédigé pour chaque 
commune, par le contrôleur des contribu- 
tions directes, assisté du Maire, des ré- 
partiteurs et du receveur municipal, un 
état-matrice des contribuables soumis à la 
prestation. 

Art. 2. — Pour faciliter la rédaction de 
cette matrice, le receveur municipal est 
tenu de garder état de tous les change- 
ments survenus dans la situation des con- 
tribuables et dont il a conuaissance. Il 
prend note de tous les individus qui, par 
oubli ou autrement, n'auraient pas été 
compris dans les matrices précédentes, 
ainsi que des erreurs signalées par les 
agents-voyers. 

Art. 3. — L'ordre des tournées du con- 
trôleur sera réglé par le directeur des con- 
tributions directes, qui en informera le 
Préfet. Les maires en seront prévenus 
à l'avance par les soins de l'administra- 
tion des contributions directes, pour qu'ils 
convoquent les répartiteurs en temps 
utile. Le receveur municipal sera averti 
par le Directeur des contributions diver- 
ses. 

Art. 4. — Si le maire et les réparti- 



teurs refusent de prêter leurs concours 
pour la rédaction de Tétat-matrice, te 
contrôleur, assisté du receveur munici- 
pal, procédera à la formation de cet état 
qui sera, dans ce cas, soumis par le di- 
recteur, et avec son avis, à l'approbation 
du Préfet. 

Art. 5. — Toutes les difficultés relati- 
ves à la confection de l'état - matrice 
seront soumises au Préfet. 

Art. 6. — L'état- matrice présentera 
pour chaque article : 1* les nom, pré- 
noms et domicile de l'individu sur lequel 
la cote est assise; 2" le nombre des mem- 
bres ou serviteurs de la famille, celui des 
bétes de trait ou de selle et celui des 
charrettes ou des voitures attelées, qui 
doivent servir de base à l'imposition. 

Art. 7. — L'état - matrice sera divisé 
en sections correspondant à celle du ca- 
dastre et, dressé par ordre alphabétique 
des noms des contribuables ; il sera dis- 
posé de manière à pouvoir servir pen- 
dant quatre ans. Un certain nombre d'ar- 
ticles sera laissé en blanc, à la fin de 
l'état, pour recevoir les additions qui 
deviendraient nécessaires au moment de 
chaque révision annuelle. 

L'état -matrice sera soumis à Tappro^ 
bation du Préfet, lors de son renouvelle- 
ment intégral. 

Art. 8. — L'état - matrice sera, aussi- 
tôt après sa confection ou sa révision, 
transmis au directeur ; il servira de base 
à la rédaction du rôle que ce dernier de- 
vra préparer pour la commune en raison 
du nombre de journées, votées ou impo- 
sées d'office, et suivant la notification 
qu'il en aura reçue du Préfet. 

Art. 9. — Le rôle présentera, pour 
chaque article, le montant total de cha- 
que cote et le détail de son évaluation 
par chaque espèce de journées, d'après 
l'état - matrice et d'après le tarif arrêté 
par le Conseil général du département, 
conformément aux dispositions du pre- 
mier paragraphe de l'article 4 de la loi 
du 21 mai 1836, et du décret du 5 juillet 
1854. 

Il portera eii tôte la mention de la dé- 
libération du Conseil municipal qui aura 
voté la prestation, ou de l'arrêté du Pré- 
fet qui aura ordonné une imposition 
d'office. 

Il sera arrêté et certifié par le direc- 
teur des contributions directes et rendu 
exécutoire par le Préfet. 

Si un rôle supplémentaire est néces- 
saire» il sera dressé de la même manière 
que le rôle primitif. 

Art. 10. — Indépendamment du rôle, 
le directeur des contributions directes 

g réparera les avertissements aux contri- 
uables et les remettra au Préfet en mê- 
me temps que le rôle. 
Ces avertissements comprendront tous 
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les dâtails portés au rôle ; ils indique- 
ront la date de la délibération du Con- 
seil municipal ou de Tarrété d'imposition 
d'office du Préfet, ainsi que celle de la 
décision rendant le rôle exécatoire, et 
contiendront une mise en demeure aux 
contribuables de déclarer dans le délai 
d*ua mois, à dater de la publication du 
rôle, s*ils entendent se libérer en nature, 
avec avis qu'à défaut de déclaration, leur 
cote sera exigible en argent, aux termes 
de l'article 4 de la loi du 21 mai 1836 et 
du décret du 5 juillet 1854. 

Art. 11. — Le rôle et les avertisse- 
ments seront transmis au Préfet par le 
directeur, au fur et à mesiu'e de leur ré- 
daction, et de manière que la publica- 
tion du rôle ait lieu au plus tard le 1" 
novembre. 

Art. 12. — Le Préfet enverra ces piè- 
ces, par rintermédiaii*e du directeur des 
contributions diverses, au receveur mu- 
nicipal. 

Ce dernier remettra immédiatement le 
rôle au maire de la commune, qui devra 
en faire la publication à l'époque fixée à 
rartide précédent et dans les formes 
prescrites pour les rôles des contribu- 
tions directes. Aussitôt après cette publi- 
cation, qui sera certifiée par le maire sur 
le rôle même, le receveur municipal fera 
parvenir, sans frais, les avertissements 
aux contribuales. 

Art 13. — Si le maire négligeait ou 
refusait de faire la publication du rôle, 
ainsi que de recevoir les déclarations 
d'option dont il va être parlé, le Préfet y 
ferait procéder par un délégué spécial, en 
vertu de rarticle 15 de la loi du 18 juillet 
1837. 

Art. 14. — Les déclarations d'option 
seront reçues par le maire et inscrites 
immédiatement, à leur date, sur un re« 
gtstre spécial ; elles seront constatées, 
soit par la signature du déclarant, soit 
par une croix apposée par lui en présen- 
ce de deux témoins, soit par l'annexion 
au registre du bulletin rempli, daté, si- 
gné par le contribuable et envoyé au 
maire, après avoir été détaché de la 
feuille. 

A défaut de laccompUssement de ces 
formalités, la cote sera exigible en ar- 
gent. 

Art. 15. — A l'expiration du délai d'un 
mois, fixé par Tarticlo 10, le registre des 
déclarations sera clos par le maire, puis 
transmis au receveur municipal, qui le 
vérifiera et annotera les indications dans 
une colonne spéciale du rôle. 

Art. 16. ~ Dans la quinzaine qui sui- 
vra, le receveur municipal dressera et 
enverra au Préfet, pour être transrais au 
.maire, un extrait du rôle comprenant, 
suivant l'ordre des articles, le nom de 
chacun des contribuables qui aura dé- 



claré vouloir s'acquitter en nature, ainsi 
que le nombre des journées d'hommes, 
d'animaux et de charrois qu'il devra 
exécuter et le montant total de sa cote. 

Cet extrait du rôle sera totalisé et cer- 
tifié exact par le receveur municipal ; il 
comportera le résumé des cotes inscrites 
au rôle et l'indication du total des cotes 
exigibles en argent par suite de non dé- 
claration d'option. 

Le receveur municipal joindra à cet 
extrait un état comprenant, pour cha« 
cune des communes de sa perception, le 
montant total du rôle et sa division en 
nature et en argent, d'après les déclara- 
tions d'option 

Art. 17. — Les contrôleurs des contri- 
butions directes recevront trois centimes 
par article pour la rédaction des états- 
matrices et l'examen des réclamations 
présentées par les contribuables. (Arrêtés 
du Gouverneur général des 29 septembre 
1856 et 20 Janvier 1873.) 

Il sera alloué au directeur des contri- 
butions directes neuf centimes par ar- 
ticle pour la rédaction des rôles de pres- 
tation, l'expédition des avertissements et 
la fourniture des imprimés nécessaires 
pour ces pièces et pour les états-matrices. 
(Arrêtés du Gouverneur général des 29 
septembre 1866 et 20 janvier 1873.) 

Il «est en outre alloué au Directeur 
pour traduction des avertissements des- 
tinés aux indigènes un centime par ar- 
ticle. CCette traduction n'a lieu que pour 
les communes mixtes. Arrêté du Gouver- 
neur général du 20 janvier 1873.) 

Ces dépenses seront acquittées, sur les 
ressources communales, dans les formes 
prescrites par les décisions du Gouver- 
neur général, en date des 7 septembre 
1872 et 9 septembre 1873. 

TITRE II. — Exécution d98 travaux. 

Dispositions générales. 

Art. 18. — Les travaux des chemins 
vicinaux de grande communication et 
d'intérêt commun sont effectués sous 
l'autorité du préfet, ceux des chemins vi- 
cinaux ordinaires, sous l'autorité des 
maires. 

Les agents-voyers sont chargés d'as- 
surer, de surveiller et de constater leur 
bonne exécution. 

L'agent voyer en chef a la direction du 
service vicinal du département. Tous les 
agents du servtce sont sous ses ordres. Il 
procède lui-même, quand il le juge utile, 
aux opérations prescrites par le règle- 
ment à ses subordonnés. Les agents- 
voyers d'arrondissement ont la même fa- 
culté dans leurs arrondissements res- 
pectifs. L'agent-voyer en chef peut les 
substituer, pour certaines opérations, 
aux agents placés sous leurs ordres. 

Transitoirement et tant que le service 
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de la voirie départementale ne compor- 
tera pas d 'agent- voyer d'arrondissement, 
les fonctions qui leur sont attribuées 
seront exercées par Tageiit-voyer en chef. 
Art. 19. — Aucune dépense en nature 
ou en argent, quelle qu en soit l'impor- 
tance, ne sera admise dans les comptes 
qu'après avoir été reconnue, vérifiée et 
certifiée par les agents du service vici- 
nal. 

. Section première. — Prestations en 

nature. 

Art. 20. — Les travaux de prestation 
seront exécutés du !•' février au 15 juin 
et du 15 août au 1" décembre. 

Cliaque année, un arrêté spécial du 
préfet fixera l'époque à laquelle les tra- 
vaux de prestation devront être terminés 
sur les chemins vicinaux de grande com- 
munication et d'intérêt commun. 

S'il deveaait nécessaire de changer 
ces époques pour certaines communes, 
les modifications feraient l'objet d'un ar- 
rêté spécial du préfet, rendu sur la de- 
mande du maire, l'avis du Conseil mu- 
nicipal et du sous-préfet et le rapport 
des agents-voyers. 

Les prestations devront être effectuées 
dans 1 année pour laquelle elles ont été 
votées. 

Les fermiers ou colons qui, par ^uite 
de fin de bail, devraient quitter la com- 
mune avant l'époque fixée pour l'emploi 
des prestations pourront être admis à 
effectuer leurs travaux avant leur départ. 

§ 1". — Preitatioos k la joornée. 

Art. 21. — Les prestataires devront se 
trouver sur l'atelier, savoir : du 1" avril 
au- 1*' octobre, depuis 5 heures du matin 
jusqu'à 7 heures du soir ; le reste de 
Tannée, depuis 7 heures du matin jus- 
qu'à 5 heures du soir. La durée du temps 
et du repos ne devra pas excéder 4 heu- 
res dans les 6 mois d'avril à octobre et 2 
heures dans les autres mois. 

La durée du travail ù^s bêtes de som- 
me et de trait, est fixée au minimum de 
8 heures par jour, non compris les heures 
de repas et de repos. 

Lorsque les prestataires seront appelés 
hors des limites de la commune à laquelle 
ils appartiennent et à plus de 4 kilomè- 
tres, le temps employé, à l'aller et au re- 
tour, pour parcourir les distances excé- 
dant la limite fixée, sera compté comme 
passé sur l'atelier. 

Art. 22. — Le Maire et l'agent-voyer 
cantonal se concerteront chaque année, 
après la publication ou la notification des 
contingents et après la remise de l'extrait 
du rôle par le receveur municipal, pour 
déterminer • 

1* La répartition des travailleurs entre 
chaque chemin ; 

2* Les jours d'ouverture et de clôture » 



des travaux de prestation pour chaque 
ctiantier. 

L'agent-voyer cantohal dressera pour 
chaque chemin de grande communication 
ou d'intérêt commun, pour les chemins 
vicinaux ordinaires du réseau subvention- 
né et pour ceux du réseau non subven- 
tionné, un état indiquant les prestataires 
qui y seront appelés et les travaux qui 
leur seront demandés. Cet état sera visé 
par le Maire, 

Art. 23. — Cinq jours au moina avant 
l'époque fixée pour l'ouverture des tra- 
vaux, le Maire fera remettre à chaque 
contribuable soumis à la prestation un 
bulletin signé de lui^ portant réquisition 
de se rendre, muni des outils indiqués, 
tel jour et à telle heure sur tel chemin. 

Art. 24. — Lorsqu'un prestataire sera 
empêché par maladie ou tout autre motif 
grave de se rendre sur le chantier, il de- 
vra le faire connaître au moins dans les 
vingt-quatre heures qui précéderont le 
jour fixé pour l'exécution des travaux. 

En ce cas, le Maire et l'agent-voyer 
s'entendront pour la remise de la presta- 
tion à une autre époque, qui sera fixée 
d'après la nature de Tempêchement. 

Art. 25. — Le Maire et l'agent-voyer 
désigneront de concert, pour la surveil- 
lance spéciale des travailleurs sur chaque 
chemin, les cantonniers-chefs ou les can- 
tonniers ordinaires des chemins de gran- 
de communication et d'intérêt commun 
qui seront spécialement désignés à cet 
effet, ou à leur défaut, toute autre per- 
sonne présentant des garanties suffisan- 
tes. 

Art. 26. — L'état d'indication des tra- 
vaux à faire et des prestataires convoqués 
sera remis au surveillant, qui fera l'appel 
de ces prests^taires sur le lieu indiqué 
dans le bulletin de réquisition, marquera 
les absents et tiendra note de l'emploi 
des journées effectuées. 

Art. 27. — Chaque prestataire devra 
porter sur l'atelier les outils qui lui au- 
ront été indiqués dans le bulletin de ré- 
quisition. 

Les bêtes de somme et les bêtes de trait 
seront garnies de leurs harnais, les voi- 
tures seront attelées et accorupagnôes 
d'un conducteur. 

Ce conducteur ne sera astreint à tra- 
vailler avec les autres ouvriers commis 
au chargement qu'autant que le proprié- 
taire de la voiture serait imposé pour des 
journées d'homme. Dans ce cas seule- 
ment, la journée du conducteur sera' 
comptée en acquit de celles à fournir par 
le propriétaire. 

Art. 28. — Les prestataires pourront 
se faire remplacer, p»ur leur personne et 
celles des membres de leur famille, par 
des ouvriers à leurs gages. 

Les remplaçants seront valides, âgés 
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de dix-huit ans au moins et de soixante 
ans au plus. lis devront être agréés par 
le surveillant des travaux, sauf appel au 
Maire de la commune. 

Les prestataires en nom restent res- 
ponsables dn travail de leurs rempla- 
çants. 

Art. 29. — Le prestataire devra fournir 
la journée de prestation tout entière et 
sans interruption, sauf les cas exception- 
nels autorisés par le Maire ou Tagent- 
voyer cantonal. 

Si le mauvais temps exigeait la ferme- 
ture du chantier, il ne sera tenu compte 
que des journées ou fractions de journées 
effectuées, et les contribuables seront te- 
nus de compléter plus tard leurs presta- 
tions. 

Art, 30. — La journée de prestation ne 
sera réputée acquittée que si le surveil- 
lant reconnaît qu'elle a été convenable- 
ment employée. Dans le cas contraire, il 
ne sera tenu compte au prestataire que 
de la fraction de journée répondant au 
temps pendant lequel il aura travaillé. 

Le surveillant indiquera, à la fin de 
chaque jour, au dos du bulletin de réqui- 
sition, le nombre et Tespéce de journées 
ou de fractions de journées dont le pres- 
tataire devra être acquitté. Il certifiera, 
en même temps, cet acquit dans la colon- 
ne d'émargement de l'extrait de rôle qui 
lui aura été remis. 

Les difficultés qui pourraient s'élever 
seront résolues par le Maire et l'agent- 
voyer cantonal, et, en cas de désaccord, 
par le Préfet, sur Tavis de l'agent-voyer 
en chef, sauf recours devant l'autorité 
compétente. 

Art. 31. — Lorsque les prestations 
seront' terminées sur un chemin de 
grande communication ou d'intérêt com- 
mun ou sur l'ensemble des chemins vi- 
cinaux ordinaires de chaque réseau, le 
surveillant remettra l'état d'indication 
émargé à l'agent-voyer cantonal. Celui- 
ci fera, en présence du maire, la réception 
des travaux effectués sur les chemins de 
grande communication et d'intérêt com- 
mun. Le maire fera la réception des tra- 
vaux exécutés sur les chemins vicinaux 
ordinaires. L'agent-voyer cantonal ins- 
crira le décompte résumé des divers tra- 
vaux sur la dernière page de l'état d'in- 
dication, portera le résultat sur son 
carnet, et adressera Tétat à Tagent-voyer 
d'arrondissement, après avoir émargé sur 
l'extrait de rôle les cotes ou parties de 
cotes acquittées en nature. 

L'agent-voyer d'arrondissement, après 
inscription des dépenses faites, trans- 
mettra cet état au receveur municipal, 
par l'intermédiaire du Directeur des 
Contributions diverses. Le receveur mu- 
nicipal émargera sur le rôle général de 
la commune les cotes et parties de cotes 



acquittées en nature, totalisera lesdites 
cotes, et en inscrira le montant en un 
seul article sur son registre à souche. Il 
opérera ensuite le recouvrement des 
journées ou portions de journées restant 
dues. 

Après l'achèvement complet des tra- 
vaux de prestations de la commune, 
l'agent-voyer cantonal enverra l'extrait 
de rôle émargé à l'agent-voyer d'arron- 
dissement, qui le fera remettre au rece- 
veur municipal en échange des différents 
états d'indication adressés à ce comptable 
pendant l'exécution des travaux. 

S s. — Preitatioiu à la tache. 

Art. 32 — Lorsque le Conseil muni- 
cipal d'une commune aura adopté un 
tarif pour la conversion des journées de 
prestations en tâches, le Préfet, pour les 
chemins de grande communication et 
d'intérêt commun, le maire pour les che- 
mins vicinaux ordinaires, décideront si 
ce tarif sera appliqué & toutou partie des 
travaux de prestation. 

Le maire et l'agent-voyer cantonal 
devront se concerter pour la fixation des 
délais d'exécution des travaux et pour la 
répartition des tâches à faire sur chaque 
chemin par les prestataires. 

L'agent-voyer cantonal dressera les 
états d'indication des travaux à effectuer 
par chaque prestataire. 

Art. 33. — Le maire adressera à chaque 
contribuable soumis à la prestation en 
tâches un bulletin de réquisition indi- 
quant les travaux à effectuer ou les ma- 
tériaux à fournir, ainsi que le délai dans 
lequel ces tâches devront être exécutées. 
Le détail et remplacement des travaux à 
faire seront inscrits sur le bulletin et in- 
diqués sur le terrain par les soins de 
l'agent-voyer cantonal. 

Art. 34. — La réception des travaux en 
tâches sera faite par le maire assisté de 
l'agent-voyer cantonal, soit au fur et â 
mesure de l'avancement des travaux, soit 
à Texpiration du délai fixé pour leur 
achèvement. Le prestataire sera convoqué 
pour cette réception. Il ne sera complète- 
ment libéré que si les travaux satisfont, 
pour la quantité et la qualité, aux condi- 
tions du tarif de conversion en tâches. 
Dans le cas contraire, sa cote ne sera 
acquittée que pour la valeur des travaux 
effectués. La retenue à faire pour mettre 
les travaux en état de réception sera dé- 
terminée de concert par le maire et 
l'agent-voyer cantonal. En cas de diffi- 
culté, il sera statué par le Préfet, sur 
l'avis de l'agent-voyer en chef, et sauf 
recours devant l'autorité compétente. 

L'agent-voyer cantonal inscrira le dé- 
compte résumé des travaux effectués sur 
la dernière page de l'état d'indication, le 
soumettra â la signature du maire, por- 
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fera les résultats sur son carnet, et 
adressera Tétai à Tagent^oyer d'arron- 
dissemeat, après avoir émargé les cotes 
on parties de cotes acquittées sur l'extrait 
de rôle. 

Il sera ensuite procédé conformément 
aux deux derniers paragrapties de Tar- 
ticledi. 

S 3. — Dis p4Mf tioos eonimiiiM mx prMtctioiit à la 
jonniée «t à U Uclie* 

Art 35. — Après l'exécution des pres- 
tations» Tagant-voyer d'arrondissement 
adressera à Tagent-voyer en chef, pour 
chaque chemin de grande communica- 
tion ou d'intérêt commun, un état faisant 
connaître, d'après le relevé des états d'in- 
dication, le montant Jes prestations 
demandées, celui des prestations exécu- 
tées et les sommes à recouvrer en argent 
Ces états seront visés par Tagent-voyer 
en chef, et transmis au Préfet avec ses 
observations et propositions, pour servir 
de titre de recette au Directeur des Con- 
tributions diverses. 

Art 36. — Lorsque le maire refusera 
de prêter son concours pour Texécution 
des prestations, il en sera référé au 
Préfet, qui statuera. 

SECTION II. — TVavaux à prix d'argent, 
S !•'• — DitpoftiUoiit fénérafof. 

Art. 37. — Les travaux à prix d'argent 
seront exécutés par voie d'adjudication. 

Toutefois, il pourra être traité de gré à 
gré sur série de prix ou à forfait, avec 
l'autorisation du Préfet : 

1* Pour les ouvrages et fournitures 
dont la dépense n'excéderait pas 3,000 
francs; 

2o Pour ceux dont Texécution ne com- 
porterait pas les délais d'une adjudica- 
tion; 

3* Pour ceux qui, par leur nature ou 
leur spécialité, exigeraient des conditions 
particulières d'aptitude de la part de l'en- 
trepreneur ; 

40 Enfin pour ceux dont la mise en ad- 
judication n'aurait pas abouti, comme il 
sera expliqué ci-après. 

Les travaux pourront aussi, avec l'au- 
torisation du Préfet, être effectués par 
voie de régie, soit en cas d'urgence, soit 
lorsque les autres modes d'exécution au- 
ront été reconnus impossibles on moins 
avantageux. Cette autorisation ne sera 
pas nécessaire toutes les lois que la dé- 
pense en argent ne dépassera pas 300 fr., 
sur le môme atelier. 

Art. 38. — Les projets se composeront 
des pièces indiquées par l 'agent- voyer en 
chef, suivant l'importance et la nature 
des travaux à effectuer ; ces pièces seront 
rédigées conformément au programme 
annexé & l'instruction générale. 



Tous les projets seront approuvés par 
le Préfet (Arrêts du Conseil d'Etat, 8 no- 
vembre 1873, 23 et 25 juin 1874. Cire. Int 
20 novembre 1873). 

Art. 39. — Les devis ou cahier des 
charges des adjudications e^dcs marchés 
de gré à gré contiendront toujours la con- 
dition que les soumissionnaires seront 
assujettis aux clauses et conditions géné- 
rales imposées aux entrepreneurs des tra- 
vaux des chemins vicinaux et annexées i 
l'instruction générale du ministre de l'in- 
térieur du 6 décembre 1870. 

$ s. — Formel k tvlTre pour \m adjvdUcatiom. 

Art. 40. — Les adjudications des tra- 
vaux des chemins de grande communica- 
tion et d'intérêt commun seront passées à 
la préfecture par le Préfet ou son délé- 
gué, président, et deux membres du Con- 
seil général ou d'arrondissemçnt assistés 
de l'agent-voyer en chef. 

Lorsque les travaux devront s'exécuter 
sur le territoire d'un seul arrondissement» 
l'adjudication pourra être passée à la sous- 
préfecture par le sous-préfet, président, 
deux membres du Conseil général ou 
d'arrondissement, et en présence de l'a- 
gent- voyer en chef ou de l'agent-voyer 
d*arrondissement 

Les membres du Conseil général ou 
d'arrondissement appelés à assister aux 
adjudications seront suivant le cas, dé- 
signés par le préfet ou le sous-préfet. 

Pour les chemins vicinaux ordinaires, 
les adjudications seront passées, soit dans 
la commune de la situation des travaux, 
soit au chef-lieu de canton, soit à la sous- 
préfecture. Le bureau se composera du 
maire, président, et de deux conseillers 
municipaux. Le receveur municipal et 
l'agent-voyer assisteront à ces adjudica- 
tions. Lorsque l'adjudication se fera à la 
sous-préfecture ou à la préfecture, elle 
aura lieu comme ci-dessus, ^n la pré- 
sence du sous-préfet ou du secrétaire 
général. 

L'absence des personnes ci-dessus dé- 
signées, autres que le président et dû- 
ment convoquées, n empêchera pas l'ad- 
judication. 

Art 41. — Les travaux des chemins 
de grande communication et d*intèrôt 
commun seront généralement adjugés 
par ligne, sauf la division en plusieurs 
lots pour une même ligne, si Timportauce 
des travaux l'exige. 

Pour les chemins vicinaux ordinaires 
seulement, ou pourra réunir, dans un 
môme lot, tous les travaux à faire dans 
une commune, à la condition de les divi- 
ser, s'il y a lieu, en trois sections : entre- 
tien, grosses réparations, travaux neufs. 

ArL 42. — Les adjudications seront 
annoncées au moins vingt jours à l'avan- 



CHEMINS TIGINAOX 



79 



ce par ded affiches placardées tant au 
chef-lieu du département que dans les 
principales communes des arrondisse- 
ments et daas celles où seront situés les 
travaux. Elles seront portées à la con- 
naissance des entrepreneurs par tous les 
moyens de publicité. 

Les affiches indiqueront sommaire- 
ment : 

Le lieu, le jour, l'heure et le mode fi- 
xés pour Tadjudication et le dépôt des 
soumissions; 

Les autorités chargées d'y procéder; 

La nature des travaux, le montant de 
la dépense prévue et du cautionnement à 
fournir, et le lieu où Ton pourra prendre 
connaissance des pièces du projet ; 

Enfin, le modèle des souùiissions. 

Bans Je cas d'urgence, le délai de vingt 
jours ci-dessus indiqué pourra être ré- 
duit, sans jamais être inférieur a dix 
jours. 

Art. 43. ^ Les adjudications se feront 
au rabais et sur soumissions cachetées ; 
le rabais s'appliquera non au montant 
total du devis, mais au prix de la série 
servant de base aux évaluations. Dans le 
cas où il serait nécessaire de fixer préa- 
lablement un minimum de rabais, ce mi- 
nimum sera déterminé par le président, 
sur l'avis de Tagent-voyer assistant à 
l'adjudication, et déposé, sous enveloppe 
cachetée, sur le bureau, à l'ouverture de 
la séance. 

Art. 44. — Les soumissions seront tou- 
jours placées seules dans une enveloppe 
cachetée portant la désignation des tra- 
vaux et le nom de l'entrepreneur. Oette 
première enveloppe formera, avec les 
certificats de capacité, s'ils sont exigés,' 
et les pièces constatant le versement du 
cautionnement ou un engagement vala- 
ble de le fournir, un paauet également 
cacheté portant aussi la désignation des 
travaux» 

Tous les paquets déposés par les con- 
currents seront rangés sur le bureau par 
le fonctionnaire qui présidera à l'adjudi- 
cation et recevront un numéro d*ordre. 

Art. 45. — A l'instant fixé par l'affiche, 
le premier cachet de chaque paquet sera 
rompu publiquement et il sera dressé un 
état des pièces qui s'y trouveront renfer- 
mées. Le public et les concurrents se re- 
tireront de la salle d'adjudication, et le 
Bureau, a|)rès avoir pria l'avis de l'agent- 
voyer et du comptable présents, arrêtera 
la liste des concurrents agréés. En cas 
de partage dans le vote du Bureau, la 
voix du président sera prépondérante. Il 
en sera de même pour toutes les ques- 
tions gui pourraient être soulevées pen- 
dant radjudication. 

Art. 46. ^ Immédiatemeut après, la 
séance redeviendra publique, et le prési- 
dent feraconnaitrelesconcurrentsagréés. 



Les soumissions présentées par ces der- 
niers seront ouvertes publiquement. 
Toute soumission non conforme au mo- 
dèle indiqué par les affiches sera décla- 
rée nulle. 

Les concurrents qui ne sauraient pas 
écrire pourront faire signer leur soumis- 
sion par un fondé de procuration ver- 
bale, sous la condition de le déclarer, 
avant l'ouverture de leur soumission, au 
fonctionnaire qui présidera l'adjudica- 
tion. 

Art. 47. — Le concurrent qui aura fait 
l'offre d'exécuter les travaux aux condi- 
tions les plus avantageuses sera déclaré 
adjudicataire, si son rabais remplit les 
conditions de minimum fixé conformé- 
ment à l'article 43, et si, à défaut de la 
fixation de ce minimum, sa soumission 
ne comporte pas d'augmentation sur les 
prix prévus. 

Dans le cas où le rabais le plus avan- 
tageux serait offert par plusieurs ccmcur- 
rents, il sera procédé, séance tenante, 
entre ceux-ci. a une nouvelle adjudica- 
tion sur soumissions cachetées. Les ra- 
bais de la nouvelle adjudication ne pour- 
ront être inférieurs à ceux de la pre- 
mière. 

Si les concurrents maintiennent les ra- 
bais primitifs, le Bureau désignera, après 
avoir pris l'avis de l'agent-voyer, celui 
des concuâ^rents qui devra être déclaré 
adjudicataire. 

Art. 48. — Il sera dressé, pour chaque 
adjudication, un procès-verbal qui rela- 
tera toutes les circonstances de l'opéra- 
tion. 

Art. 49. -^ Les adjudications ne seront 
définitives qu'après l'approbation du 
préfet. 

Dans les 20 jours de la date de cette 
approbation, la minute du procès-verbal 
sera soumise à l'enregistrement. Il ne 
pourra en être délivré ni expédition, ni 
extrait, qu'après laccomplissement de 
cette formalité. 

Art. 50. — Le cautionnement à four- 
nir par les adjudicataires sera versé à la 
caisse du trésorier-payeur pour les che- 
mins de grande communication et dln- 
térèt commun, et à la caisse du receveur 
municipal pour les chemins vicinaux or- 
dinaires. 

Art. 51. - Les adjudicataires paieront 
les frais de timbre et d'enregistrement 
des procès-verbaux d'adjudication « ceux 
d'expédition sur papier timbré des devis 
et cahier des charges dont il leur sera fait 
remise, ainsi que ceux d'affiches et autres 
publications s^il y a lieu. Il ne pourra 
être rien exigé d'eux au-delà de ces 
frais. 

Art. 52. — Après une tentative infruc- 
tueuse d'adjudication, les travaux podr- 
ront, avec l'autorisation du Préfet, dCm- 
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ner lieu à un marché de gré à gré lors- 
qu'on trouvera un soumissionnaire s'en- 
gageant à les exécuter sans augmentation 
de prix, aux conditions du devis et du 
cahier des charges. 

Mais si, à défaut de cette soumission, 
on reconnaît la nécessité d'augmenter 
certains prix et de modifier les condi- 
tions du cahier des charges. Il sera pro- 
cédé à une nouvelle tentative d'adjudica- 
tion, après avoir opéré sur les pièces du 
projet les changements adoptés. 

Dans le cas où cette seconde tentative 
serait infructueuse, on pourra recourir 
à un marché de gré à gré pour Tensem- 
semble du projet, ou bien à plusieurs 
marchésdistiûcts, en scindant les travaux 
soit en lots moins importants, soit selon 
leur nature. 

Le Préfet pourra aussi autoriser Texé- 
cution par voie de régie, après la se- 
conde tentative infructueuse d'adjudica- 
tion. 

S s. — Varchét de gré à gré. 

Art. 53. — Lorsqu'il y aura lieu de 
faire exécuter les travaux par voie de 
marché de gré à gré, l'agent-voyer en 
chef, pour les chemins de grande com- 
munication et d'intérêt commun, l'agent- 
voyer d'arrondissement pour les che- 
mins vicinaux ordinaires, inviteront les 
entrepreneurs à prendre connaissance 
des conditions de l'entreprise^ à formu- 
ler et à leur remettre dans un délai dé- 
terminé leurs propositions par soumis- 
sions écrites. 

Les soumissions ainsi déposées doivent 
contenir l'engagement de se soumettre 
aux conditions du devis particulier de8 
ouvrages et aux clauses et conditions 
générales. 

Elles tiendront lieu de devis lorsqu'el- 
les énonceront, en outre, les prix et les 
conditions d'exécution des ouvrages. 

Les agents-voyers transmettront les 
soumissions, avec leur avis, au Préfet 
pour les chemins de grande communi- 
cation et d'intérêt comnmn, et aux mai- 
res pour les cheînins vicinaux ordinaires. 

Art. 54. — La soumission la plus avan- 
tageuse sera acceptée par le Préfet pour 
les chemins de grande communication et 
dUntérét commun; par le maire, dûment 
autorisé, pour les chemins' vicinaux or- 
dinaires. Cette dernière acceptation sera 
soumise & l'approbation du Préfet. 

Art. 55. — La soumission à forfait des 
ouvrages à exécuter devra toujours con- 
tenir la mention, en toutes lettres, de la 
somme fixe à payer à l'entrepreneur, la- 
auelle somme ne pourra jamais excéder 
1 estimation du projet. 

Art. 56. — Les dispositions des arti- 
cles 50 et 51 sont applicables aux sou- 
missionnaires des marchés degré à gré. 



Néanmoins, le Préfet pourra, sur l'avis 
de l'agent-voyer en chef, pour les che- 
mins de grande communication et d'in- 
térêt commun, et sur l'avis du maire, 
pour les chemins vicinaux ordinaires, 
dispenser les soumissionnaires de four- 
nir un cautionnement. 

%i.^ T^ataiiz en régie. 

Art. 57 — Les travaux en régie seront 
exécutés, autant que possible, à la tâche. 
A moins de difficultés, les ouvriers et les 
tâcherons seront pay^ par mandats in- 
dividuels. • 

Art 58. — Lorsque les ouvriers ne 
pourront pas être payés par mandats in- 
dividuels, l'arrêté autorisant la régie 
nommera le régisseur au nom duquel se- 
ront faites les avances de fonds, et fixera 
la somme qu'elles ne devront pas dé- 
passer. 

Cet arrêté sera pris par le Préfet, sur 
la proposition de l*agent-voyer d'arron- 
dissement, pour les chemins de grande 
communication et d'intérêt commun, et 
par le maire, sur la proposition de l'a- 
gent-voyer d'arrondissement, pour les 
chemins vicinaux ordinaires. 

SBOTiON III. — Réception des travaux 

Art- 50. — Les réceptions provisoires 
ou définitives des travaux et fournitures 
effectués sur les chemins de grande com- 
munication ou d'intérêt commun seront 
faites par l'agent-voyer d'arrondisse- 
ment ou par Tinspecteur-contrôleur, as- 
sisté de l'agent-voyer cantonal, en pré- 
sence de l'entrepreneur dûment convo- 
qué. 

Art. 60. — Les mêmes réceptions pour 
les chemins vicinaux ordinaires seront 
faites par le maire, en présence de l'a- 
gent-voyer cantonal, de deux conseil- 
lers municipaux de la commune et de 
l'entrepreneur dûment convoqués. 

Art. 61. - Les réceptions feront l'ob- 
jet de procès-verbaux dont la forme est 
indiquée au Titre III du présent règle- 
ment. 

L'absence de l'entrepreneur ou des au- 
tres personnes indiquées aux deux arti- 
cles qui précèdent ne fera pas obstacle à 
la réception. 

TITRE III. — Comptabilité dbs che- 
mins VICINAUX. 

CHAPITRE PREMIER. — RbsSOTOCBS 

A CRÉBR PAR LES COMMUNES. 

Opérations préliminaires et vote 
des ressources. 

Art. 62. — Afin de mettre le Conseil 
général à môme de fixer chaque année 
les contingents ordinaires communaux, 
pour les chemins dé grande communica- 
tion et d'intérêt commun, l'agent-voyer 
en chef prépare, dans le courant du mois 
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de mars, un état sommaire des besoins 
auxquels il y aura lieu de faire face Tan- 
née suivante sur chaque chemin. Il indi- 
quera les contingents que les communes 
pourraient être appelées à fournir, et 
pour quelle part ces contingents devront 
être prélevés sur les revenus ordinaires 
et sur le produit des prestations et des 
centimes spéciaux ordinaires. 

Art. 63. — Du !•' au 15 avril de cha- 
que année, il sera dressé, par l'agent- 
voyer cantonal, un état sommaire indi- 
quant : la situation des chemins vicinaux 
ordinaires de la commune ; les dépenses 
à faire, tant pour Tentretien, pendant 
l'année suivante, que pour l'achèvement 
complet de ces chemins ; les ressources 
qui pourront être affectées à ces dépen- 
ses ; l'emploi à faire du reliquat de Texer- 
cice précédent. 

Cet état comprendra les contingents 
demandés pour les chemins de grande 
communication et d'intérêt commun, 
conformément à l'article précédent 

L'état, vérifié par l'agent-voyer d'ar- 
rondissement et présenté par l'agent- 
voyer en chef, sera transmis au maire, 
pour être communiqué au Conseil muni- 
cipal, dans sa session de mai, avec l'ar- 
rêté de niise en demeure, prescrit par 
l'article 5 de la loi du 21 mai 1836 et de 
l'article 6 du décret du 5 juiUet 1854. 

Art 64. — Dans la session de mai, le 
Conseil municipal sera appelé à voter, 
pour l'année suivante, les contingents 
proposés pour les chemins de grande 
communication et d'intérêt commun, 
ainsi que les ressources qu'il entendra 
affecter aux chemins vicinaux ordinaires, 
en distinguant le réseau subventionné du 
réseau non subventionné. Il sera invité, 
en même temps, à arrêter le tarif de la 
conversion des prestations en tâches et à 
délibérer sur l'emploi des reliquats des 
exercices précédents. 

La délibération du Conseil sera trans- 
mise à la Préfecture, avec l'avis du sous- 
préfet, dans les quinze jours qui suivront 
la clôture de la session. L'agent-voyer en 
chef sera consulté sur cette délibération, 
qui ne deviendra exécutoire, selon la loi, 
qu'après l'approbation du Conseil géné- 
ral, pour ce qui concerne la fixation des 
contingents dus aux chemins de grande 
communication et dlntérêt commun, et 
da Préfet pour les ressources destinées 
aux chemms vicinaux ordinaires. Il sera 
donné au directeur des contributions di- 
rectes avis de cette approbation, en ce 
qui concerne le vote des journées de 
prestations et des centimes. 

CHAPITRE IL — Subvention »u dé- 

PARTBMBNT ET DE L'ÉTAT EN FAVEUR 
DBS CHEMINS VICINAUX ORDINAIRES. 

Art. [65* «* Cbaqu0 année , l'agent* 



voyer en chef remettra au Préfet, pour 
être soumises au Conseil général, des 
propositions de répartition des subven- 
tions à accorder aux communes pour les 
chemins vicinaux ordinaires, sur les 
fonds du département et sur ceux de 
l'Etat. 

CHAPITRE ra. — DISPOSITIONS GÉNÉ- 
RALES. 

Art. 66. — Toutes les décisions rela- 
tives à la création de ressources appli- 
cables aux chemins vicinaux seront noti- 
fiées à l'agent-voyer en chef par le 
Préfet 

Art. 67. — Les ressources créées pour 
le service des chemins vicinaux, (][uelle 
que soit leur origine et qu'elles consistent 
en argent ou en prestations en nature, 
ne peuvent, sous aucun prétexte, être ap- 
pliquées à des dépenses étrangères à ce 
service, ni à des chemins qui n'auraient 
pas été légalement reconnus et classés 
vicinaux, sauf les cas prévus par les lois 
des 12 Juillet 1855 et 21 juillet 1870. 

Les ressources créées en vue d'une dé- 
pense spéciale ne pourront recevoir une 
autre destination, à moins d'une autori- 
sation régulière. 

Tout emploi, soit de fonds, soit de 
prestations en nature, effectué contrai- 
rement aux règles ci-dessus, sera rejeté 
des comptes et mis à la charge du comp- 
table ou de Tordonnateur, selon le cas. 

CHAPITRE IV. — RÉPARTITION DES RES- 
SOURCES ET FORMATION DES BUDGETS. 

Section première. — Chemins de gran-- 
de communî cation et d*intérèt corn-' 
mun. 

Art. 68. ^ Chaque année, l'agent- 
voyer d'arrondissement fournit à l'agent- 
voyer en chef, pour chaque chemin de 
grande communication et d'intérêt com- 
mun, un projet de budget faisant con- 
naître les dépenses à effectuer dans 
l'exercice suivant, les travaux auxquels 
les dépenses seront affectées et les res- 
sources qui pourront y être appliquées. 

L*agent-voyer en chef remet ensuite au 
Préfet, pour être soumises au Conseil gé- 
néral, ses propositions pour la fixation 
du contingent de chaque commune, 
pour l'allocation de subventions par le 
département et pour la répartition, sur 
chaque chemin, de ces subventions et de 
celles de l'Etat, tant pour les travaux 
d'entretien que pour les travaux neufs et 
de grosses réparations. Il propose en 
même temps Tallocation des crédits desc 
tinés aux dépenses générales : traitement 
du personnel, frais d'imp^ssîon, etc. 

Art. 69. — Après avoir reçu la notifi- 
cation des crédits alloués au budget dé- 
partemental; ll'agent-voyer en chef pro« 
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pOÊô% pont ètn soomlfles à TapprobatiOD 
m Préfet» la sous-répartitioa des crédite 
de chaone chemin et la composition défi- 
nitive des budgets. 

SBOTION n. — Chemins vicinaux ordi- 

naires. 

Art. 70. — Dans la session du mois de 
noviembre, le Conseil municipal de cha- 
que commune sera appelé à délibérer sur 
remploi des ressources applicables aux 
travaux pour l'année suivante, d'après 
un budget préparé par Tagent-voyer can- 
tonal, de concert avec le maire, et véri- 
fié par Tagent-voyer d'arrondissement. 

Art. 71.— Les budgets des chemins 
vicinaux ordinaires seront soumis à la 
ratification du Préfet. 

Sbotion m. — Dispositions générales. 

Art. 72. — Dans les premiers mois de 
chaque année, la répartition dans chaque 
commune, par catégorie de chemins, des 
ressources créées en vertu de l'article 2 
de la loi du 21 mai 1836, et l'article 3 du 
décret du 5 juillet 1854, est, publié dans 
le Recueil des actes administratifs. 
Cette répartion est notifiée aux maires, 
aux receveurs municipaux et aux agents- 
voyers. 

Art. 73. — Les dépenses à faire sur les 
chemins au moyen des ressources 
créées après Tapprobation de leurs bud- 
gets sont rattachées à l'un des articles de 
ces budgets par la décision qui les ap- 
prouve. 

CHAPITRE V. — Budgets supplémen- 

TAIBBS. 

Section PRBinàRB. — - Chemin de gran' 
de eomm,unication et d'intérêt corn* 
mun. 

Art. 74. — Aussitôt après la clôture de 
Texercice, Tagent-voyer en chef prépare 
pour chaque chemin le budget supplé- 
mentaire de Tannée courante. Il y ins- 
crit en ressources le reste en caisse, les 
sommes restant à recouvrer de l'exercice 
précédent et les ressources nouvelles 
créées depuis la rédaction du budget 
primitif. 

Il inscrit en dépense les sommes res- 
tant dues à la clôture de l'exercice pré- 
cédent et celles qui, n'ayant pas été em- 
ployées, doivent conserver leur affecta- 
tion spéciale. 

Il propose l'emploi des ressources nou- 
velles et de celles qui. restant libres sur 
les prévisions du budget du chemin, peu- 
vent recevoir une autre destination. 

Sbotion ii. — Chemins vicinaux ordi^^ 

naires. 

Art. 75. — Chaque année, dans sa 
session du mois de mai, le Conseil mu- 
nicipal prend une délibération par la- 
qoeUe il détermine l'emploi des sommes 



restées libres sur les ressources vicinales 
de rexercice précédent, comme il a été 
dit à l'article 63. Il reporte en même 
temps au budget additionnel de la com- 
mune les crédits disponibles, en leur 
conservant leur afifection spéciale. Ce re- 
port est, s'il y a Heu, opéré d'office par le 
Préfet, sur la proposition de l'agent- 
voyer en chef. 

CHAPITRE VI. — COMPTABILITfe DB 
L'AeSNT-VOTBB CANTONAL. 

Art. 76. — L'agent- voyer cantonal 
tient un carnet d'attachements sur lequel 
il inscrit tous les faits de dépenses à me- 
sure qu'ils se produisent, par ordre de 
date, sans lacune, sans classification, 
pour tous les ateliers confiés à sa sur- 
veillance, qu'ils soient situés sur les che- 
mins de grande communication, d'inté- 
rêt commun ou de petite vicinalité, en 
ayant soin d'indiquer le chemin auquel 
les faits se rapportent, avec distinction 
entre le réseau subventionné et le réseau 
non subventionné. 

Ce carnet présente, sur la page de 
gauche, lelibelié desopérationset leur ré- 
sultat, soit en quantités, soit en deniers,' 
soit à la fois en quantités et eu deniers ; 
il ne comprend que les faits de dépen- 
ses ; les observations relatives aux au- 
tres parties du service ne doivent pas y 
figurer. 

En regard de chaque article, il reçoit 
sur la page de droite les croquis et tous 
les renseignements propres à justifier les 
quantités et les sommes portées sur la pa- 
ge de gauche, ainsi que la mention des 
pièces dont les détails ne peuvent pas 
être inscrits sur le carnet. 

Dans le cas de prise de possession de 
terrains avant le règlement de l'indem- 
nité, la date en est portée pour ordre au 
carnet. Un nouvel article, indiquant le 
montant de la dépense, est ouvert lors 
de la fixation de l'indemnité. Mention 
est également faite des terrains cédés 
gratuitement. 

Les travaux ou approvisionnements 
exécutés par entreprise sont inscrits au 
carnet, au fur et à mesure qu'il est pos- 
sible d'en vérifier partiellement les mé- 
trés, les quantités ou les poids. On se 
conformera, pour ces inscriptions, aux 
désignations ainsi qu'aux conditions de 
règlement des comptes et des devis ou 
projets approuvés. 

Lorsque les travaux ou approvisionne- 
ments exécutés par l'entreprise doivent 
donner lieu à des paiements d'â-compte, 
avant de se trouver en état d'être métrés 
exactement, ils sont inscrits au carnet 
sous le nom de travaux non terminés, 
avec les métrés approximatifs. Ces mé- 
trés sont refaits complètement, à chaque 
nouvelle constatation, sans qu'on puisse 
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prooéder par différence. L'aoclea article 
est rayé, et une annotation renvoie à la 
nouvelle situation. 

La distinction en travaux terminés et 
travaux non terminés pourra être sup- 
primée par l'agent-voyer en ctiefi sui- 
vant rimportance ou la nature des ou- 
vrages. 

Lorsque des travaux ou approvision- 
nements par entreprise auront été l'objet 
d'une réception accompagnée d'un dé- 
compte accepté par l'entrepreneur, et 
qu'ils n'auront donné lieu en raison de 
leur faible importance à aucune inscrip- 
tion antérieure sur le carnet, il suflSra de 
mentionner la date de la réception et du 
décompte et de porter en bloc le résultat 
linal de ce décompte. 

Pour les prestations à la journée ou à 
la tâche, la dépense est portée en bloc 
sur le carnet, à mesure que les états d'in* 
dication sont arrêtés et certifiés par les 
agents- voyers. 

Les souscriptions et les subventions 
Industrielles acquittées en nature sont 
aussi inscrites au fur et à mesure de leur 
exécution. 

Lorsque l'entrepreneur est tenu par le 
cahier des charges de prendre en compte 
des travaux ou fournitures effectués par 
des prestataires, la remise de ces travaux 
ou fournitures donne lieu à une nouvelle 
inscription qui indique leur montant aux 
prix du bordereau ; dans le cas où les 
prestations remises auraient été effec- 
tuées dans le courant de l'année, on fait 
ressortir sur la page de droite la plus ou 
moins value sur les prix de l'entreprise. 

Pour les travaux en régie à la journée, 
la dépense est portée en bloc sur le car- 
net, à mesure que les rôles sont arrêtés 
et certifiés par les agents-voyers. Pour 
les travaux en régie à la tâche, on procè- 
de de la môme manière, en séparant, s'il 
y a lieu, les comptes des tâcherons por- 
tés sur un même état. Pour les mémoires 
et les factures, la dépense est portée en 
bloc sur la page de gauche, à mesure que 
ces pièces sont arrêtées et certifiées. 

Les surveillants sont pourvus, au be- 
soin, de carnets auxiliaires, dont les ré- 
sultats sont reportés, par masses, sur le 
carnet tenu par Tagent-voyer cantonal 
sous les ordres duquel ils sont placés. 

Art. 77. — Les carnets sont délivrés 
par l'agent-voyer en chef à l'agent- voyer 
d'arrondissement, qui en numérote les 
feuillets et les paraphe par premier et 
dernier avant de les remettre à l'agent- 
voyer cantonal. 

Chaque agent est responsable de toutes 
les indications qu'il consigne sur son 
carnet et des omissions commises dans 
ses écritures. 

Les «amets, suocessivement d^ivrés 
dans une môme année à chaque agenlr 



voyer cantonal, iont nomArotéB suivant 
Tordre de la remise. 

L'agent-voyer cantonal ne doit se des- 
saisir de son carnet que sur Tordre de 
ses chefs; quand il reçoit une autre des- 
tination, il arrête ce carnet et l'adresse 
à l'agent-voyer d'arrondissement 

A la fin de Tannée, tous les carnets, 
remplis ou non, sont transmis à l'agent- 
voyer d'arrondissement, qui les vise ne 
varietur. 

Les carnets restent déposés au bureau 
de l'agent-voyer cantonal jusqu'à la clô- 
ture de l'exercice. Us sont ensuite dépo- 
sés dans les archives de Tagent-voyer 
d'arrondissement. 

Art 78. — Tout est écrit à l'encre sur 
les carnets. 

Les attachements sont précédés de la 
date à laquelle ils se rapportent; ils re- 
çoivent des numéros dont la série se con- 
tinue, sans interruption, du 1*' janvier au 
31 décembre. 

Ceux qui, par leur nature, doivent être 
contradictoires, sont acceptés sur le car- 
net par la signature de la partie intéres- 
sée. En cas de refus de celle-ci, Tagent- 
vover cantonal prévient aussitôt Tagent- 
voyer d'arrondissement. La signature de 
l'entrepreneur n'est réclamée que pour 
les attachements définitifs ; elle n'est ja- 
mais demandée pour les travaux ou ap- 
provisionneihents non terminés. Les ac* 
ceptations données sur le carnet auxiliai- 
re des surveillants ne doivent pas être 
reproduites sur le carnet de Tagent-voyer 
cantonal. 

L'inscription sur le carnet ne constitue 
pas titre contre TAdministratîon. 

Le carnet est fréquemment visé par 
Tagent-voyer d'arrondissement Le visa 
doit porter la mention vu et vérifié, avec 
la date et la signature. 

Art. 79. — Aucune inscription faite sur 
le carnet ne doit être ni grattée ni sur- 
chargée. Toutes les rectifications néces- 
saires sont faites et datées avec une en- 
cre de couleur différente et écrites au 
dessus des lignes auxquelles elles se 
rapportent. On se borne à passer sur les 
inscriptions rectifiées un simple trait qui 
les laisse parfaitement lisibles. 

Dans le cas où les rectifications s'ap- 
pliquent à un attachement contradictoire 
qui a déjà reçu la signature de la partie 
intéressée, cette signature doit être ap- 
posée, une seconde fois, avec la mention 
de l'approbation de la correction. 

Art. 80. — Les journées d'ouvriers sont 
constatées par des feuilles d'attachement 
tenues par le surveillant de chaque ate- 
lier. 

La case réservée à chaque ouvrier con- 
tient, pour chaque tournée, autant de 
divisions qu'il y a de reprises de travail. 
On pointe comme absent Toamier qui ne 
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6e présente pas aa eommeneement d'une 
reprise ou quitte le travail avant la fin. 
LÀ cases restées en blanc au bas de la 
feuille sont également nointées, à cha- 
que reprise, comme si elles concernaient 
des absents. Si un ouvrier travaille iso- 
lément à la journée, sa présence et son 
travail sont constatés de la même ma- 
nière que pour les cantonniers. 

Les feuilles d'attachement ^ont remises 
à la fin du mois, ou plus fréquemment, 
s'il est nécessaire, à Tag^nt-voyer can- 
tonnai, qui les arrête et en inscrit im- 
médiatement les résultats sur son carnet. 

Art.^1. —Les travaux en régie exé- 
cutés à la tâche sont détaillés sur des 
états qui, lorsqu'ils doivent être pro- 
duits à l'appui du paiement, sont soumis 
à l'approbation du Préfet ou du maire, 
suivant le cas, et acquittés par les par- 
ties prenantes au moment du paiement 

Art. 82. — Les mémoires sont détaillés 
sur des états conformes au modèle régle- 
mentaire. 

On emploie le modèle réglementaire 
(bis) pour les quittances des sommes 
n'excédant pas 10 franco. 

Art. 83. — Les situations des fourni* 
tures de matériaux ou des ouvrages ter- 
minés et non terminés, exécutés par un 
entrepreneur, sont dressées conformé- 
ment aux inscriptions faites au carnet. 

Art. 84. — Lorsque des approvision- 
nements ou des travaux provenant des 
prestations en nature ou de toute autre 
. origine sont remis en compte aux entre- 
preneurs, la remise en est constatée par 
un procès-verbal sur lequel le détail de 
ces approvisionnements et travaux est 
Indiqué au prix du bordereau, en tenant 
compte du rabais de l'adjudication. 

Art. 85. — Le décompte des canton- 
niers est établi séparément : l'un pour 
les chemins de grande communication 
et d'intérêt commun ; l'autre pour les 
chemins vicinaux ordinaires. 

Art. 86.— Toutes les dépenses consta- 
tées par l'agent- voyer cantonnai sont re- 
portées sommairement dans un registre 
désigné sous le nom de Livre de comp" 
tabuité de Vagent^voyer cantonnai. 
. Ce registre, composé de trois parties, 
est subdivisé, pour chacune d'elles, en 
réseau subventionné et réseau non stt6- 
ventionné. 

La première est relative aux chemins 
de grande communication ; la deuxième 
concerne les chemins d'intérêt commun, 
et la troisième les chemins vicinaux or- 
dinaires. 

Art. 87. — La première et la deuxième 
parties du livre de comptabilité de l'agent- 
voyer cantonnai sont composées d'une 
manière identique et comprennent : 

1* Le répertoire des chemins, formant 
table de matières ; 



2« Pour chaque chemin « un compte 
dans lequel est inscrit, en trois divisions 
séparées, pour Tentretien, les grosses 
réparations et les travaux neufs, le mon- 
tant total des dépenses faites, avec dési- 
gnation des pièces sur lesquelles elles 
sont relevées et en distinguant, dans 
chacune de ces divisions, les entreprises 
et les régies. Les indemnités de terrains, 
les dommages, les dépenses diverses et 
le salaire des cantonniers font l'objet de 
divisions spéciales. 

Art. 88. — La troisième partie du livre 
de comptabilité de l'agent -voyer can- 
tonnai comprend : 

1* Le répertoire des communes, for- 
mant table des matières ; 

2* Pour chaque commune, un compte 
dans lequel est inscrit, en trois divisions 
séparées, pour l'entretien, les grosses 
réparations et les travaux neufs, le mon- 
tant total des dépenses faites, avec dési- 
gnation des pièces sur lesquelles elles 
sont justifiées, et en distinguant, dans 
chacune de ces divisions, les entreprises 
et les régies. Les indemnités de terrains, 
les dommages, les dépenses diverses et 
le salaire des cantonniers font l'objet de 
divisions spéciales ; 

3* Pour chaque commune, un compte 
récapitulatif des certificats de paiement 
et des mandats délivrés. 

Art. 89. — Un décompte, pour ordre, 
de l'emploi des prestations applicables 
aux différentes catégories de chemins est 
établi, par l'agent-voyer cantonal, sur 
une formule spéciale placée à la fin de 
son livre de comptabilité. 

Art. 90. — A la fin de chaque mois, 
l'agent' voyer cantonal transmet, s'il y a 
lieu, à l'agent-voyer d'arrondissement, les 
pièces suivantes : 

Chemins vicinaux de grande communia 
cation et d'intérêt commun. 

Les feuilles d'attachements des journées 
d'ouvriers, les états des travaux à la 
tâche, les mémoires ou quittances, les 
situations des travaux exécutés par en* 
treprise, accompagnées au besoin d'un 
métré, les procès-verbaux de constatation 
des travaux exécutés par prestation, les 
procès-verbaux de remise de travaux et 
approvisionnements aux entrepreneurs, 
le décompte des cantonniers et toutes les 
pièces relatives aux indemnités de ter- 
rains, dommages et dépenses diverses. 
Chemins vicinaux ordinaires. 

Pour chaque commune, les rôles des 
journées d'ouvriers employés en régie, 
accompagnés des feuilles d'attachements, 
les états des travaux à la tâche, les mé- 
moires ou quittances, les situations des 
travaux exécutés par entreprise, ap- 
puyées au besoin d'un métré et accom- 
pagnées d'un certificat de paiement, les 
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décomptes des cantonniera et toutes les 
pièces relatives aux indemnités de ter- 
rains et dépenses diverses. 

Chaque envoi de pièces de comptabilité, 
fait par Tagent-voyer cantonal, est ac- 
compagné d'un bordereau sur lequel il 
est fait mention des terrains dont la prise 
de possession a été effectuée. 

Art 91. — A la fin de chaque trimes- 
tre, ou plus souvent si Tageat-voyer en 
chef le juge nécessaire, Tagent-voyer 
cantonal adresse à i'agent-voyer d'arron- 
dissement un état sommaire indiquant 
par commune, pour les chemins vicinaux 
ordinaires, la situation des dépenses 
faites et les certificats de paiement dé- 
livrés. 

Art. 92. — A la fin de Tannée, Tagent- 
voyer cantonal dresse, pour les chemins 
vicinaux ordinaires, les décomptes de 
toutes les entreprises de son service qui 
n'ont pas fait I*objet d'une réception pro- 
visoire ou définitive. Il les notifie aux 
entrepreneurs dans les formes indiquées 
aux clauses et conditions générales, et 
les adresse à i'agent-voyer d'arrondisse- 
ment. 

Art. 93. — A la clôture de Texercice, il 
dresse également, pour toutes les com- 
munes de sa circonscription : 

l® Les ressources constatées ; 

z* Les dépenses effectuées ; 

3* L'état d'avancement des chemins ; 

4* Divers renseignements statistiques et 
la situation financière du réseau subven- 
tionné. 

Ces états sont établis avec distinction 
entre le réseau subventionné et le réseau 
non subventionné. Ils sont adressés, le 
10 mai au plus tard, à I'agent-voyer d'ar- 
rondissement, qui, après en avoir certifié 
Texactitude, les transmet, le 25 mai, â 
Tagent-voyer en chef. Ce dernier, après 
les avoir vérifiés, les fait parvenir au 
Préfet pour être soumis au Conseil gé- 
néral. 

CHAPITRE VU. — CoMPTABiLiTi du 

RéeiSSBUR OOMPTABLB. 

Art. 94. — Dans le cas de régie pour 
le compte d'un entrepreneur, le régisseur 
comptable tient un journal spécial de la 
méaie forme que le carnet pour les faits 
de dépenses relatifs à cette régie. 

L'agent-voyer cantonal, qu'il soit ou 
non régisseur comptable, doit, en outre, 
inscrire sur son carnet les travaux effec- 
tués comme s'ils étaient exécutés par 
l'entrepreneur. 

Art. 95. — Les avances de fonds à faire 
à un régisseur comptable ont lieu sur sa 
demande (formule spéciale). 

Pour les chemins de grande communi- 
cation et d'intérêt commun, cette de- 
mande, visée par l'agent-voyer d'arron- 
dissement, certifiée par l'agent-voyer en 



chef, est transmise par ce dernier an 
Préfet pour la délivrance du mandat. 

S'il s'agit d'un chemin vicinal ordi- 
naire, la demande, dans le cas où l'agent- 
voyer cantonal n'est pas régisseur, est 
certifiéepar ce dernier et visée par l'agent- 
voyer d'arrondissement; dans le cas 
contraire, elle est certifiée par l'agent- 
voyer d'arrondissement. Cette demande 
est ensuite transmise au maire pour le 
mandatement. 

Art 96. — Les recettes et les paiements 
effectués par le régisseur comptable sont 
enregistrés sur un livret de caisse. 

Ce livret contient sur la page de gau- 
che : !• l'indication des numéros et des 
dates des mandats délivrés au nom du 
régisseur comptable ; 2* l'inscription, de 
la main de l'agent, du paiement, de la 
date, de la destination des avances, et du 
montant en toutes lettres des sommes 
payées. 

La page de droite indique, par ordre 
chronologique : 1* les dates des paiements 
successivement effectués par le régisseur ; 
2* la nature des dépenses ; 3* le montant 
des sommes payées ; 4* celui des pièces 
justificatives produites. 

L'agent-voyer d'arrondissement cons- 
tate, sur le livret de caisse, les résultats 
des vérifications qu'il doit faire des écri- 
tures, des pièces de dépenses et de la 
caisse du régisseur. 

Art. 97. — Le régisseur comptable jus- 
tifie de l'emploi des avances qui lui sont 
faites par la production des mémoires 
des fournisseurs et des rôles des ouvriers 
employés à la journée ou à la tâche. Ces 
pièces doivent être revêtues de Facquit 
des parties prenantes. 

La justification doit être faite dans le 
mois qui suit l'encaissement du mandat 
et comprendre, autant que possible, une 
dépense égale au montant de ce mandat. 
Les pièces justificatives font l'objet d'un 
bordereau dressé en double expédition 
par le régisseur comptable. 

Pour les chemins de grande communi- 
cation et d'intérêt commun, ce bordereau 
est vérifié par l'agent-voyer en chef et le 
Préfet. Pour les chemins vicinaux ordi- 
naires, il est vérifié par l'agent-voyer 
d'arrondissement et visé par le maire. 

Les deux expéditions de ce bordereau 
sont transmises â l'agent du paiement, 
qui est tenu de renvoyer immédiatement 
au régisseur comptable, par l'intermé- 
diaire des agents-voyers, une des expé- 
ditions signée pour récépissé. 

Art. 98. — Les certificats de paiement 
délivrés au nom d'un régisseur comptable, 
sont inscrits sur les livrets de comptabi- 
lité comme les autres dépenses ; s'il s'agit 
d'une régie au compte d'un entrepreneur, 
les dépenses justifiées sont portées com- 
me acompte délivré à ce dernier. 
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ŒAPITBB TIII. — OOUPTABILITâ DB 

l'a&bnîvtotbr d'arrondissbmbnt. 

Art. 99. — L'agent-voyer d'arrondis- 
sement centralise, vérifie et coordonne 
les résultats constatés et produits par les 
agents placés sous ses ordres. 

Art. 160. — Il dresse, au commence- 
m^it de chaque mois, pour les chemins 
de grande communication et d'intérêt 
commun, d'après les pièces de dépenses 
qui lui ont été transmises par les agents- 
voyers cantonaux ; 4* le décompte men- 
suel des sommes dues à tous les canton- 
niers ; 2* rétat récapitulatif des feuilles 
d'attachements des journées d'ouvriers, 
^ des états des travaux à la tâche, des mé- 
moires et des quittances ; 3* des proposi- 
tions de paiement en faveur des entre- 
preneurs et les décomptes à l'appui. 

Il envoie à Tagent-voyer en chef ces 
pièces, en y joignant après les avoir re- 
vêtues de son visa, celles mentionnée» à 
l'état récapitulatif, le tout accompagné 
d'un bordereau . 

En ce qui concerne les chemins vici- 
naux ordinaires, il vérifie les pièces qui 
lui sont adressées par l'agent-voyer can- 
tonal ; il les vise et les renvoie à ce der- 
nier, qui les transmet au maire pour le 
mandatement. 

Art. 101. — Les réceptions de maté- 
•,aux d'entretien sont constatées sur une 
ormule spéciale et font connaître les 
quantités de matériaux reçus. 

Les procès-verbaux de réception pro- 
visoire et de réception définitive pour les 
travaux neufs et de grosses réparations 
sont dressés sur les formules ad hoc. Ils 
sont accompagnés du décompte des tra- 
vaux exécutés. 

Tous les procès-vert)aux de réception 
relatifs aux chemins de grande commu- 
nication et d'intérêt commun sont immé- 
diatement transmis à l'agent-voyer en 
chef. Les procès-verbaux qui concernent 
les chemins vicinaux ordinaires sont con- 
^ serves par l'agent-voyer cantonal, à l'ex- 
ception de ceux qui doivent être joints à 
l'appui des paiements. 

Les réceptions sont mentionnées avec 
leur date au carnet. 

Art. 102. — Tous les faits de compta- 
bilité concernant le service de l'agent- 
. voyer d'arrondissement sont classés dans 
un registre désigné sous le nom de : Lt- 
vre de comptabilité de l'agent-voyer 
d^ arrondissement. 

Ce livre se compose de trois parties, 
subdivisées chacune en réseau subven- 
tionné et réseau non subventionné, La 
première partie est relative aux chemins 
de grande communication, la deuxième 
aux chemins d'intéi^t commun, et la troi- 
sième aux chemins vicinaux ordinaires. 

La première et la deuxième parties 
sont identh|tt6s 3 eu t^ de chaieune d'el- 



UA est placé un répertoire formant taM0 
des matières. Elles comprennent ensuite 
une série de comptes ouverts indiquant 
les dépenses faites et les propositions de 
paiements délivrés. Ces comptes sont 
groupés de ia manière suivante : 1* J?n* 
treprises : un compte spécial est ouvert 
à chacune d'elles ; z* Travaux en régie : 
l'entretien, les grosses réparations et les 
travaux neufs donnent Heu à l'ouverture 
de comptes distincts pour chaque che- 
min ou partie de «bemin, s'il y a lieu ; 3* 
Cantonniers ; 4* Indemnités de terrains; 
5* Dommages ; 6* Dépenses diverses : œs 
quatre derniers comptes comprennent 
toutes les dépenses faites et les certificats 
délivrés par chaque arrondissement, 
mais à chacun d'eux un article est ouvert 
par chemin ; 7* Comptes-rendus , par 
chemin, de l'emploi des prestations. 

La troisième partie comprend : 1* un 
répertoire des communes formant table 
des matières ; 2* un résumé, par com- 
mune, des dépenses faites et des visas 
des certificats de paiement; 3* un compte 
des indemnités de terrains, dans lequel 
un article est ouvert par commune. 

Art 103. — A la fin de chaque tri- 
mestre, et plus souvent si l'agent-voyer 
en chef le juge nécessaire, l'agent-voyer 
d'arrondissement dresse des états som- 
maires des dépenses de son service, 
pour les chemins de grande communica- 
tion et d'intérêt commun, et pour les 
chemins vicinaux ordinaires. 

Ces états sont adressés à l'agent-voyer 
' en chef. 

Art. 104. —A la fin de l'année, l'agent- 
voyer d'arrondissement dresse, pour les 
chemins de grande communication et 
d'intérêt commun, les décomptes de tou- 
tes les entreprises de son service qui 
n'ont pas fait l'objet d'une réception pro- 
visoire ou définitive. Il les notifie aux 
entrepreneurs dans les formes indiquées 
au cahier des charges, et les adresse à 
l'agent-voyer en chef. 

Art. 105, — L'agent-voyer d'arrondis- 
sement dresse, à la clôture de l'exercice, 
pour les chemins ou partie de chemins 
de grande communication et d'intérêt 
commun dont il est chargé, des états 
conformes aux modèles. 

Ces états établis par ligne, avec dis- 
tinction entre le réseau subventionné et 
le réseau non subventionné, sont adressés 
le 25 mai au plus tard à l'agent-voyer en 
chef. 

CHAPITRE IX. — Comptabilité db 

L'AeBUT-VOYBR BN CHBF. 

Art. 106. — L'agent-voyer en chef cen- 
tralise tous les faits de dépenses, tant 
ceux qui résultent des pièces fournies 
par les agents-Voyers d'arroadissement 
que ceux dont il rend personaeHemeot 
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cax^te. Il tes indcrifc sur an livre de 
comfiiabiiUé qui ae compose. d« trois 
parties : ia première partie est relative 
aux chemins de grande commuoicatioa ; 
la deu&ième, aux chemtas d'iatôrèl corn* 
mua ; la troisième, aux dépenses doai il 
rend personnellement compte. 

Les deux premières sont subdivisées 
chacune en réseau subventionné et 
réseau non subventionné ; elles sont 
identiques et cocapreanent : 

l** La sittiation^ à la fin de chaque 
mois, tant en nature qu'en argent, des 
dépenses faites par chemin et par ser* 
vice d'agent-voyer d'arrondissement ; 

2* Le journal d'inscription des cer~ 
tificats de iMtiem^n^ délivrés par Tagent- 
voyer en chef, indiquant le montant des 
ordonnances de fonds, celui des certifi- 
cats et leur imputation, la date de la dé* 
livrance et de l'envoi des mandats ; 

30 L état y par chemin^ des certificats 
délivrés avec distinction de l'objet de la 
dépense et de son imputation. 

La troisième partie comprend : 

1* Un état des dépenses du personnel 
des agents-voyers. 

2* Un état de dépenses diverses de 
toute nature dont l'agent-voyer en chef 
rend personnellement compte. Cet état 
est dressé dans la forme prescrite par les 
modèles. 

Art. 107. — En ce qui concerne les 
chemins de grande communication et 
d'intérêt commun, l'agent-voyer en chef 
tient, comme annexe de ses livres de 
comptabilité, un registre où des comptes 
sont ouvertspour les travaux exécutés par 
entreprise. 

Chacun de ces comptes reçoit toutes 
les indications qui concernent la comp- 
tabilité de l'entreprise ; il fait connaître 
la situation, les autorisations données, 
les crédits ouverts, les dépenses faites, 
les certificats et les mandats délivrés. 

Art. 108. —Les certificats de paiement 
délivrés par l'agent-voyer en chef sont 
établis conformément aux modèles : v 

!• Pour les entrepreneurs ; 

2* Pour les indemnités de terrains ; 

3* Pour le personnel ; 

4* Pour les autres dépenses. 

Ces certificats, ainsi que ceux relatifs 
au salaire des cantonniers, au paiement 
des travaux en régie, sont adressés au 
Préfet, accompagnés des pièces justifi* 
catives et d'un bordereau. 

Art. 109. — L'agent-voyer en chef 
dresse : 

A la fin de l'année, pour les chemins 
de grande communication et d'intérêt 
commun, un tableau sommaire des cer- 
tificats de paiement et des mandats déli- 
vrés pendant Tannée pour les entreprises 
de travaux neufs et de grosses répara- 
Uofls eo cours d'exécution. 



A la fin de Texeroîe^ : i« une^ situatfoh 
comparative des crédits ouverts et des 
dépenses faites pour les chemins de 
grande communioation et d'intérêt com- 
mun, avec distinction des chapitres du 
budget sur lesquels les dépenses ont été 
imputées; 2" un état des dépenses dont il 
rend personnellement compte; 3« les 
états spéciaux aux chemins de grande 
communication et d'intérêt commun^ Les 
états, établis avec distinction entre les 
réseaux subventionnés et non subvention* 
nés, sont adressés au Préfet qui les 
soumet dans la session d'octobre au 
Conseil général conformément au décret 
du 23 septembre 1875, article 66; 4* des 
états présentant, pour les chemins du 
département, les ressources et les dé- 
penses de l'exercice, ainsi que la situa- 
tion de ces chemins à la fin de Tannée. 
Ces derniers états, visés par le Préfet, 
sont adressés au Gouverneur général. 

CHAPITRE X. — Comptabilité du 

MAIRB. 

Art 110. — Le maire est l'ordonnateur 
de toutes les dépenses relatives aux che- 
mins vicinaux pour lesquels un crédit a 
été ouvert au budget communal ; mais il 
ne peut en effectuer aucune par lui- 
même, et il lui est interdit de disposer, 
autrement que par mandats sur les rece- 
veurs municipaux, des fonds affectés aux 
travaux des chemins vicinaux, quelle que 
soit Torigine de ces fonds. 

Art. 111. — Tout mandat, pour être 
valable, devra porter sur un crédit régu- 
lièrement ouvert et énoncera Texercice, 
le chapitre, les articles et paragraphes du 
budget auxquels il s'applique, ainsi que 
le titre et le montant du crédit en vertu 
duquel il est délivré. 

Les mandats seront remis par l'ordon- 
nateur aux créanciers des communes, sur 
la justification de leur individualité, ou à 
leurs représentants munis de titres ou de 
pouvoirs en due forme. 

Art. 112. — Les crédits accordés pour 
le même exercice et le même service 
seront successivement ajoutés les uns aux 
autres et formeront, ainsi cumulés, un 
crédit unique par chapitre, article ou 
paragraphe, selon le mode d'après lequel 
ils auront été ouverts. 

Art 113. — Les crédits étant ouverts 
spécialement pour chaaue nature de dé* 
penses, les maires ne devront pas, pour 
quelque motif que ce soit, en changer 
Taffectation. Ils ne pourront non plus en 
outrepasser le montant par la délivrance 
de leurs mandats. 

Art 114. — Toutes les dépenses d'un 
exercice devront être mandatées depuis 
le 1*' janvier jusqu'au 15 mars de la se- 
conde année. 

Toute créance mandatée qui B*aitfa fa» 
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été acquittée sor les crédits de l'exercice 
auquel elle se rapporte, dans les délais 
de ia durée de cet exercice, devra être 
mandatée à nouveau sur les crédits re- 
portés des exercices clos. 

Art. 115. —Tout mandat émis par le 
maire indiquera le nombre et la nature 
des pièces justificatives qui s'y trouveront 
jointes. 

Art. 116. — Au fur et à mesure de 
chaque opération de mandatement, il en 
sera tenu écriture sur deux registres 
ouverts à la mairie. 

Art. 117. — Le premier sera désigné 
sous le nom de Journal des mandats. 

Le maire y inscrira tous les mandats 
au fur et à mesure de leur délivrance, et 
indiquera, pour chacun d'eux : 1* son 
numéro d'ordre ; 2* Tarticle du budget en 
vertu duauel il a été délivré ; 3<* la date 
de sa délivrance ; 4* le nom de la partie 
prenante ; 5* l'objet de la dette ; 6* le 
montant total du mandat. 

Chaque page sera additionnée, et le 
total obtenu reporté à la page suivante, 
et ainsi de suite jusqu'à la clôture de 
l'exercice. 

Art. 118. — Le second livre portera le 
nom de Lit>re de détail. 

Dés que le maire recevra le budget 
approuvé, il ouvrira, dans le livre de 
détail, un compte à chaque article de 
crédit porté dans le budget, en suivant 
le même ordre d'inscription que dans le 
budget et en maintenant à chaque article 
le numéro qui lui a été attribué. 

Art 119. — Il indiquera d'abord, pour 
chacun des crédits, le numéro de l'article 
du budget ou le titre qui les a ouverts, 
leur libellé tel qu'il est formulé dans les 
budgets ou dans les autorisations supplé- 
mentaires, la date de leur ouverture et 
leur montant 

Art. 120. — Les mandats délivrés sur 
chaque crédit seront ensuite inscrits au 
fur et à mesure de leur délivrance. Le 
maire indiquera, pour chacun d'eux, le 
numéro qui lui aura été donné au journal, 
sa date, le nom de la partie prenante et 
le motif de la délivrance ; ennn le mon- 
tant dans la colonne réservée au chemin 
auquel il se rapporte. 

Art. 121. — Le livre de détail sera clos 
au 16 mars. Les résultats en seront ré- 
sumés sur la dernière page et devront 
reproduire le total générai des mandate- 
ments donnés par le journal. 

CHAPITRE XI. — Comptabilité des 

RBOSVBURS MUNICIPAUX. 

Art. 122. — Les recettes et les dépen- 
ses communales relatives aux chemins 
vicinaux seront effectuées par le receveur 
municipal, chargé seul, et sous sa res- 
ponsabilité, de poursuivre la rentrée de 

tQus les revenus de la commune et de 



toutes les sommes qui lui seraient doetf, 
ainsi que d'acquitter les dépenses man- 
datées par le maire jusqu'à concurrence 
des crâîts régulièrement accordés. 

Tous les rôles de taxes, de sous-répar- 
tition et de prestations locales devront 
parvenir à ce comptable par l'intermé- 
aiaire du Directeur des contributions di- 
verses. 

Art. 123. — Toute personne autre que 
le receveur municipal qui, sans autorisa- 
tion légale, se serait ingérée dans le ma- 
niement des deniers de la commune 
affectés aux chemins vicinaux, sera, par 
ce seul fait, constituée coupable ; elle 
pourra, en outre, être poursuivie en vertu 
de Tarticle 258 du Code pénal, comme 
s'étant immiscée sans titre dans des 
fonctions publiques. 

Art. 124. — Les receveurs municipaux 
recouvreront les divers produits aux 
échéances déterminées par les titres de 
perception ou par l'administration et 
d'après le mode de recouvrement pres- 
crit par les lois et règlements. 

Art. 125. — Ils adresseront, le 5 de cha- 
que mois, aux maires des communes de 
leur circonscription, un état faisant con- 
naître le montant des recouvrements eU 
fectués, pendant le mois écoulé, sur les 
ressources des chemins vicinaux. 

Art. 126. — Le recouvrement des pro- 
duits de chaque exercice devra être ter - 
miné le 31 mars de la seconde année, et 
le receveur municipal pourra être tenu 
de verser dans sa caisse, sauf à exercer 
personnellement son recours contre les 
débiteurs, le montant des restes à re- 
couvrer, pour le recouvrement desquels 
il ne justifiera pas avoir foit les diligences 
nécessaires. 

Art. 127, — Les ressources créées pour 
le service des chemins vicinaux, quelle 
que soit leur origine et qu'elles consis- 
tent en argent ou en prestations en na- 
ture, ne pourront, sous aucun prétexte, 
être appliquées soit à des travaux étran- 
gers à ce service, soit à l'entretien, à la 
réparation ou à la construction de che- 
mins qui n'auraient pas été légalement 
reconnus et classés comme vicinaux, sauf 
les cas prévus par les lois des 12 juillet 
1865 et 21 juillet 1870. 

Tout emploi, soit de fonds, soit de 
prestations en nature, qui serait effectué 
contrairement à cette règle, serait rayé 
des comptes et mis à la charge du comp- 
table ou de l'ordonnateur, suivant le cas. 

Art. 128. — Avant de procéder au 
paiement des mandats délivrés par les 
maires, les receveurs municipaux devront 
s'assurer sous leur responsabilité : 

1* Que la dépense porte sur un crédit 
régulièrement ouvert et qu'elle ne dé- 
passe pas le montant de ce crédit ; 
1 r Que la date de la dépense constata 



CHEMIMB VICIMâUX 



ime dette A la charge de l'exercice attqael 
OD Timpute, et que l'objet de cette dé- 
pense ressortit bien au service particulier 
que le crédit* a eu vue d'assurer ; 

3* Que les pièces justificatives, dont le 
tableau est donné à l'article 138, ont été 
produites à l'appui de la dépense. 

Tout paiement qui serait effectué sans 
l'accomplissement de ces formalités res- 
terait à la charge du comptable. 

Art 129. — Les comptables n'ont pas 
qualité pour apprécier le mérite des faits 
auxquels se rapportent les pièces pro- 
duites à l'appui de chaque mandat. Il 
suffit, pour garantir leur responsabilité, 
qu'elles soient certifiées et visées par les 
agents du service vicinal et par les maires 
et que le mandatement concorde avec 
elles. 

Art 130. — Les receveurs municipaux» 
oo^e les livres généraux dont la tenue 
est prescrite par les Instructions sur la 
comptabilité communale, tiendront deux 
registres spéciaux pour la comptabilité 
des chemins vicinaux. 

Art 131. — Le premier, désigné sous 
le nom de Ltvre de détail des recettes et 
des dépenses pour les chemins vicinaux 
et destiné à présenter d'une manière dis- 
tincte les opérations relatives A ce service, 
sera tenu par exercice. Il sera divisé en 
deux parties. 

La première sera relative aux ressour- 
ces. Le receveur municipal ouvrira un 
compte spécial à chacun des articles de 
recette admis par les budgets primitifs 
ou supplémentaires, ou par des autori- 
sations spéciales en suivant le môme 
ordre d'inscription que dans le budget» 
et en maintenant A chaque article le nu- 
méro qui lui a été attribué. Il y inscrira, 
au fur et A mesure de leur réception, les 
différents titres qui lui seront adreissés 
par le Directeur des Contributions di- 
verses, et. Jour par jour, les recettes qu'il 
effectuera en numéraire, en extraits de 
rôle constatant les travaux effectués, ou 
en déclarations de retenues pour centi- 
mes additionnels. Chaque recette figurera 
dans la colonne du Livre de détail A 
laquelle elle s'applique. 

Les ordonnances de décharge et de 
réduction figureront en bloc A chaque 
compte au-dessous des produits cons- 
tatés. 

La deuxième partie sera relative aux 
dépenses effectuées. Un compte distinct 
sera également ouvert pour chaque cré- 
dit inscrit au budget primitif ou addition- 
nel, ou accordé par des autorisations 
spéciales, en suivant le même ordre 
d inscription que dans le budget et en 
maintenant A chaque article le numéro 
qui lui a été attribué. Le receveur muni- 
cipal y inscrira, jour piir jour, les diver* 
890 «U^dws qu'il aura efléctuées, en dis* 



thiguant les différents chemins auxquels 
elles se rapportent. 

Art 132. ^ Le second registre, dési- 
gné sous le nom de Carnet des ordon^ 
fiances de dégrèvement^ servira A ins- 
crire toutes les réductions et décharges 
prononcées dans le cours de l'exercice 
sur les produits relatifs A la vicinalitô. 
Un compte sera ouvert pour chaque na^ 
ture de produits. Il ser^ totalisé, le 31 
mars de la seconde année, et les résultats 
en seront reportés sur le Livre de di^ 
tail. 

Art. 133. — Les receveurs municipaux 
seront tenus de rendre chaque année un 
compte spécial par commune, pour les 
opérations, relatives aux chemins vici- 
naux, qu'ils auront effectuées. 

Ce compte, dressé A la clôture de l'exer- 
cice, sera transmis, le 5 avril au plus 
tard, au Directeur des contributions di- 
rectes, qui, apr&i l'avoir vérifié et certifié, 
le fera parvenir au Préfet, le 15 avril, 
pour tout délai. 

Art. 134. — Chaque compte, formé d'a- 
près les écritures, devra présenter la st- 
tuation du comptable d'après le compte 
précédent, la totalité des opérations fai- 
tes pendant l'exercice, tant en recettes 
qu'en paiements^ et le résultat général 
des recettes et des paiements A la clôture 
de l'exercice. 

Art. 135. — Le receveur municipal 
transcrira littéralement sur ces comptes 
tous les articles de recette et de dépense 
ouverts par les budgets primitifs ou sup- 
plémentaires ou par des autorisations 
spéciales, et qui sont relatifs aux chemins 
vicinaux. 

Art. 136. — Les recettes et les paie- 
ments relatifs aux chemins vicinaux se- 
ront Justifiés, de la manière suivante» 
dans les comptes communaux soumis au 
Conseil de préfecture ou A la Cour des 
comptes : 

Art 137. — JUSTIFICATION DBS RBCBTTBS 

S l•^— Produit des cenUmes spéciaux ou dos cenU- 
mw oxtraordlnairet. 

Extrait des rôles généraux ou spéciaux 
des contributions directes délivré par le 
Receveur, visé par le Maire et le Direc- 
teur des contributions diverses. 

S s. — Prestatloiit. 

Avant apurement du rôle, copie de 
l'exécutoire, et, pour établir le montant 
des réductions, les ordonnances de dé- 
charges; après apurement, le rôle lui- 
même. 

S 3. — SabTenUony tpécfalef. 

Arrêtés de fixation rendus par le Con- 
seil de préfecture ou décision de la Com- 
mission départementale, selon que ces 
subventions auront été réglées dans la 
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forme des expertises oa dans celle des 
aboonements. 

$ 4. — SooicripCloiit parlieallèref oa proTenaal 
tfaifocUtioiis partlcaUèrei. 

Copie oa extrait du titre de souscrip- 
tion, ou le titre lui-même appuyé de lac* 
ceptation donnée par le Préfet, et dans le 
cas de réduction du titre, les ordonnan* 
ces de décbai^. 

S S» — Knprantt à la catfw des chemlot Ticioanx 
ou à toato autre caisse. 

Copie de la délil)ération du Conseil mu- 
nicipal, de l'arrêté du P/ëfet, du décret 
ou de la loi autorisant l'emprunt Copie 
certifiée par le Maire des actes qui ont 
réglé les conditions de l'emprunt. 

fi» — iliénatloB de délalsaéi d'aseieni chemiu 

déelaiféf. 

Arrêté préfectoral autorisant la vente ; 
expéditon T de l'adjudication ou de l'acte 
de vente à l'amiable; décompte des inté- 
rêts, s'il y a lieu. Si le titre n'est pas apu- 
ré à la fin de Texercice, il ne sera pro- 
duit qu'un extrait sur papier libre, avec 
mention que le titre T sera produit ulté- 
rieurement. 

S 7. — SobTeoUon de l'Etat ou du département. 

Certificat du Directeur des contributions 
diverses, visé par le maire, établissant le 
montant des subventions accordées. 

JUSTIFICATION DBS DÉPENSES 

Art. 138. — Toutes les pièces justifica- 
tives à produire à l'appui des mandats 
devront être visées par l'ordonnateur. 

% l•^ — PreataUooi en nature. 

Extrait du rôle établissant le relevé des 
journées ou des tâches effectuées en na- 
ture, émargé par le surveillant des tra- 
vaux, certifié par l'agent-voyer cantonal, 
visé par l'agent-voyer d'arrondissement 
et revêtu de l'attestation du maire que les 
travaux ont été accomplis. 

S S. — TraYauz en régie. 

Autorisation du Préfet de faire les tra- 
vaux en régie, si les travaux à exécuter 
sur un même chemin s'élèvent à plus de 
300 francs. 

Et selon le cas : 

S'il y a un entrepreneur à la tâche, l'é- 
tat T de ses travaux ou fournitures, certi- 
fié par lui et par l'agent-voyer cantonal, 
visé par l'agent-voyer d'arrondissement. 

S'il n'y a que des fournisseurs et ou- 
vriers employés sous la surveillance du 
maire ou d'un agent- voyer : 1* les mé- 
moires ou factures T certifiés par les 
fournisseurs, par l'agent-voyer cantonal 
et visés par rftgent-voyer d'arrondisse- 
ment ; 2* les états nominatifs (1) des jour- 

(t) T, al U Mme à payer à Vw it$ wnîm eil 



nées d'ouvriers dûment émait^ès pour ac- 
quit par la signature des ouvriers ou par 
celle de deux témoins du paiement, cer- 
tifiés par l'agent-voyer cantonal et visés 
par l'agent-voyer d'arrondissement ; les- 
dits états devront indiquer indistincte- 
ment, pour chaque ouvrier, le lieu des 
travaux, le nombre des journées de cha- 
cun, leur prix et le total revenant à cha- 
que ouvrier. Les avances faites à un ré- 
gisseur seront justifiées par lui suivant le 
cas, par les pièces ci-dessus indiquées ; 
à Tappui du premier paiement, on pro- 
duira, en outre, copie de l'arrêté du maire 
nommant le régisseur. 

SS.^TraTauxà exécuter en terin d'a^indicaUen 
ou de marché de gré à gré. 

A l'appui du premier acompte, décision 
approbative des travaux ; copie ou extrait 
du procés-verbal d'adjudication ou du 
marché, non timbré, mais avec mention 
que l'expédition T sera fournie avec le 
mandat pour solde. Justification de la réa- 
lisation du cautionnement par le récépis- 
sé du receveur municipal, ou une décla- 
ration de versement, et, suivant le cas, 
déclaration du maire, approuvée par le 
Préfet, constatant qu'il n'y a pas eu lieu 
d'exiger ce cautionnement. Certificat T 
de l'agent-voyer cantonal, visé par l'a- 
gent-voyer d'arrondissement et le maire, 
constatant Tavancementdes travaux et le 
montant de la somme à payer. 

Pour les acomptes subséquents : certi- 
ficat T de l'agent-voyer cantonal, visé par 
l'agent-voyer d'arrondissement, rappe- 
lant les sommes payées antérieurement 
et le montant du nouveau mandat à 
payer. 

Quant au solde des travaux, expédition 
en due forme du procès-verbal d'adjudi- 
cation ou du marché T, devis estimatif 
T (1) ; bordereau des prix ; procès- verbal 
de réception définitive T et décompte gé- 
néral T, dressés par l'agent-voyer d'ar- 
rondissement 

Dans le cas d'adjudication à prix fer- 
me, il n'est pas nécessaire de produire 
un décompte général, mais le procés- 
verbal de réception définitive seulement. 

S 4. — lodemnitéi relatiTea aux acquisitlona de 

terrains. 

Dans tous les cas, la décision ou le dé- 
cret qui prescrit l'élargissement, l'ouver- 
ture ou le redressement, et déclare les 
travaux d'utilité publique ; 

Et: 

1. S*tl y a eu cession amiable par les 
propriétaires : 

1* Délibération du Conseil municipal 
autorisant l'acquisition, approuvée par le 



(1) La sonmission Uendra lieu da detis loriaaVUe 
énoncera les qoanatés, les pris et les coaditiOBa 
d'^técaUoo dei oanag et • 
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Préfet en Condeil de préfecture ; expédi- 
tion ou extrait de l'acte de cession amia* 
ble relatant la transcription, indiquant les 
précédents propriétaires et constatant que 
le vendeur a produit les titres qui établis- 
sent sa possession ; 

2* Pièces constatant la purge des hypo- 
thèques, c'est-à-dire le ceitificat de pu- 
blicatien et affiches de l'acte, et le numé- 
ro du. journal de Tarrondissement dans 
lequel Tinsertion a été faite. Les publica- 
tions et l'insertion devront toujours pré- 
céder la transcription ; 

3' Certificat du conservateur des hypo- 
thèques délivré à l'expiration de la quin- 
zaine de la transcription. 

Lorsque Vindemnitè ne dépassera 
pas 500 francs, les pièces relatives à 
la purge des hypothèques et le certifia 
ca^ du conservateur pourront être 
remplacés par^ une délibération du 
Conseil municipal approuvée par le 
Préfet, dispensant le maire de faire 
remplir les formalités de la purge des 
hypothèques ; en outre, Vacte pourra 
ne pas indiquer les précédents pro^ 
priétaires et ne pas être soumis à la 
transcription. (Ord. du 18 avril 1842). 

4» Certificat de paiement de l'agent- 
voyer cantonal visé par l'agent-voyer 
d'arrondissement. 

II. S'il n'y a pas eu cession amiahle 
par les propriétaires , les pièces indi- 
quées dans le cas précédent, sauf les 
modificcUions suivantes : 

!• L'expédition ou l'extrait de l'acte de 
cession amiable sera remplacé par une 
expédition de la décision du juge de 
paix fixant le chiffre de l'indemnité ou 
par le jugement du Conseil de Préfectu- 
re ; la décision qui prescrit Télargisse- 
ment sera seule soumise à la transcrip- 
tion . Si la valeur des terrains ne dé- 
passe pas 500 francs, le Conseil muni- 
cipal pourra, en vertu du décret du 
14 juillet Î866, et avec l'approbation 
du Préfet, dispenser de V accomplisse- 
ment des formalités de purge des hypo» 
thèques ; 

2* Dans le cas oii il n'y a pas dis- 
pense de purge, on produira les piè- 
ces constatant que la purge a eu lieu 
conformément aux dispositions du Co' 
de civil. 

Tous les plans, procès-verbaux, certi- 
ficats, significations, jugements, contrats, 
quittances et autres actes seront enre- 
(]:istrés moyennant le droit fixe de 1 
franc. (Art. 23 du décret du 5 juillet 
1854). 

Nota. — Si la propriété vendue ap- 
partient en totalité ou en partie à des 
mineurs, interdits, absents ou incapables, 
le contrat doit rappeler l'autorisation 
donnée par le tribunal d'accepter les of- 
f ras 4e la commune, ou, dans le cas de 



cession amiable et si Tlmmeuble est 
d'une valeur qui n'excède pas 100 francs, 
relater la délibération du Conseil muni- 
cipal acceptant l'offre du tuteur de se 
porter fort pour le mineur et de faire 
ratifier la vente à sa majorité. 

Pour les immeubles dotaux, on devra 
exiger l'autorisation donnée par le Tri- 
bunal d'accepter les offres de la commune 
et la justification du remploi lorsqu'il est 
ordonné. 

S'il existe des inscriptions hypothé- 
caires ou oppositions qui empochent le 
paiement, le prix de vente est versé à la 
Caisse des dépôts et consignations en 
vertu d'un arrêté du maire qui est pro- 
duit avec le récépissé T du préposé de la 
Caisse et toutes les pièces énoncées ci- 
dessus, à l'exception de TBtat des ins- 
criptions délivrées par le Conservateur. 
Cette pièce est remplacée par le reçu du 
préposé de la Caisse des dépôts, à qui 
elle est remise. 

S 5. ~ Indemnités relatives, soit à des extractions 
de matériaux, soit à des dépôts ou enlèvements 
déterre, soit à des occupations temporaires de 
terrains. 

Si l'indemnité a été fixée à l'amia^ 
ble: 

1» L'accord T fait entre l'Administra- 
tion et le propriétaire et approuvé par le 
Préfet ; 

20 Certificat de paiement délivré par 
l'agent-voyer cantonal et visé par l'agent- 
voyer d'arrondissement. 

Si l'indemnité n'a pas été fixée à 
l'amiable : 

1» Extrait de l'arrêté préfectoral qui 
autorise les extractions de matériaux ou 
les occupations temporaires de terrains ; 

2* Arrêté du Conseil de prélecture qui 
a fixé l'indemnité. 

3» Certificat de paiement délivré par 
l'agent-voyer cantonal, visé par l'agent- 
voyer d'arrondissement. 

S 6. — Contingent de la commune dans les travdux 
des chemins vicinaux de grande communication et 
d'intérêt commun, si le contingent doit ôtre acquitté 
en tout on en partie en argent. 

Extrait de la décision du Conseil gé- 
néral qui a fixé les contingents ; 

Récépissé du Receveur des contribu- 
tions diverses. 

S 7. — Goncours dans le traitement des agents- 

toyers. 

Extrait de l'arrêté du Préfet ; 
Récépissé du Receveur des contribu- 
tions diverses. 

S 8. — Frais de confectiOB de rdlcs et d'état-matrice. 

Extrait de l'arrêté du Préfet ; 
Récépissé du Receveur des contribu- 
tions diverses. 

S 9. — Salaire des cantoaniers employés sur les clie- 
nUiis Tieinaiix ordinaires. 

Certificat de paiement dressé par Ta^ 
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gent-voyer cantonal et viaô par Tagent- 
Toyer d'arrondissement, indiquant le 
montant du traitement des cantonniers 
et le nombre des journées pour le paie- 
ment desquelles le mandat est délivré. 

% 10. — Tranax entreprit en eommnn par plofleon 
eoamunet et Mlalres y relttin. 

Extrait de l'arrêté du Préfet ; 

Bécépissé du Receveur des contribu- 
tions diverses. 

Le tout sans préjudice du titre des 
parties, suivant les cas. 

Art. 139. — Toutes les dépenses autres 
que celles énoncées ci-dessus seront jus- 
tifiées comme il est prescrit par les rè" 
glements sur la comptabilité communale. 
Un certificat de paiement délivré par 
l'agent-voyer cantonal et visé par l'agent- 
voyer d'arrondissement devra être joint 
à 1 appui de chaque mandat. 

CHAPITBB XII. — OOMPTJLBILITâ DU 

PafiFBT. 

Art. 140. — Les ressources afférentes 
aux travaux des chemins de grande 
communication et dlntérôt commun sont 
rattachées au budget départemental. (Dé- 
cret du 23 septembre 1875, articles 58 et 
60). 

Art. 141. — Le Préfet mandate les .dé- 
penses relatives aux chemins de grande 
communication etd'intérét commun, dans 
la limite des crédits ouverts au budget 
départemental et des ordonnances déli- 
vrées par le Gouverneur général. 

Art. 142. — Les mandats sont délivrés 
sur des modèles conformes à la formule 
annexée au règlement ministériel du 30 
novembre 1840 sur la comptabilité pu- 
blique. 

Art. 143. — Indéj^endammeat des 
livres-journatix, du grand-livre et des 
livres auxiliaires prescrits par les articles 
299 à 302 du décret du 31 mai 1862, le 
Préfet tient, par exercice, pour le service 
de la vlcinalité, Un livre de comptabilité 
divisé en quatre parties: 

GHBMINS DB eHàNDB GOMMUNIOÀTION 

La première partie concerne les che- 
mins de grande communication. Bile se 
divise en trois sections. 

La première section se compose d'un 
journal sur lequel les opérations concer- 
nant les produits éventuels en argent, 
c'est-à-dire la fixation définitive des con- 
tingents, la délivrance des titres» des or- 
donnances et des mandats, et la consta- 
tation des recouvrements, sont inscrites 
par ordre chronologique. 

Les titres et les ordonnances sont ins- 
crits en dét^l sur cette section du livre. 
Les contingents peuvent y être portés en 
bloc. 

La deuxième section indique pour cha- 
que ligne : 1* le montant détaillé des con- 
tingents et des autfes ressouroes à re- 



couvrer en argent; 2* le montant des 
titres délivrés avec désignation de la 

Srovenance des ressources à recouvrer ; 
* le montant des recouvrements effectués 
et des mandats délivrés sur produits 
éventuels ; 4<» le montant des subven- 
tions allouées et des mandats délivrés 
sur les fonds départementaux et de TBtat; 
5« le montant des non-valeurs accor- 
dées. 

La troisième section comprend le re- 
levé détaillé des titres restant à délivrer 
à la clôture de l'exercice. 

OHBMINS d'intérêt OOMMUN 

La seconde partie concerne les che- 
mins d*intérôt commun. Bile est iden- 
tique à la première. 

PRESTATIONS 

La troisième partie est relative aux 
prestations applicables aux chemins de 
grande communication et dlntérét com- 
mun. Bile indique par commune : 1* le 
montant des prestations exigibles en ar- 
gent, à défaut d option ou d'exécution ; 
2» le montant des prestations effectuées 
en nature ; 3* le montant des titres déli- 
vrés sur prestations à recouvrer en argent 
à défaut d'exécution. 

DÉGRÂVEMBNTS 

La quatrième partie est relative aux 
dégrèvements. Bile se divise en deux 
sections. 

La première section concerne les dé- 
grèvements accordés sur ressources spé- 
cialement applicables aux chemins de 
grande communication et d'intérêt com- 
mun. 

La deuxième section indique le mon- 
tant, par ordonnance, des dégrèvements 
accordés sur l'ensemble des prestations 
et sur toutes autres ressources applica- 
bles à la petite vicinalitô, avec distinc- 
tion, s'il y a lieu, de la partie des non- 
valeurs sur prestations qui est afférente 
aux chemins de grande communication 
et d'intérêt commun. 

Art. 144. — Les titres de perception 
des ressources éventuelles applicables 
aux chemins de grande communication 
et d'intérêt commun sont délivrés par le 
Préfet Ils sont dressés par arrondisse- 
ment et indiquent l'exercice auquel ap- 
partiennent les fonds à reconvrer, la sec- 
tion et le paragraphe de la nomenclature 
des produits départementaux, ainsi que 
le chapitre et l'article du budget départe- 
mental sous lesquels sont inscrites les 
dépenses que les fonds à recouvrer sont 
destinés à couvrir. 

Lorsqu'il s'agit de prestations à recou* 
vrer en argent à défaut d'exécution, la 
formule peut être remplacée par l'état, 
visé par l'agent-voyer en ehef et approuvé 
par Je Préfet» que l'agent-voyer d-alrretti- 
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dtosement doit dresser en exéoatlon de 
rarticle 35 da présent règlement. 

La minute des titres est envoyée an 
service des contributions diverses chargé 
de poursuivre le recouvrement des som- 
mes dues. Un extrait oa une expédition, 
s'il en est besoin, en est adressé à Tagent- 
voyer en chef. 

JUSTIFICATION DBS REGBTTBS 

Ajpt. i45. — Le Préfet fournira, à l'ap- 
pui des titres de recette concernant les 
chemins de grande communication et 
dlntérét commun, les pièces exigées 
concernant les recettes des produits éven* 
tuels départementaux. 

JUSTIFICATION DBS DÉPENSES 

Art. 146. — On produira à Tappul des 
mandats de paiement, pour les dépenses 
relatives aux chemins de grande corn- 
munication et d'intérêt commun, les piè- 
ces indiquées pour les dépenses dépsùrte- 
mentales dans la nomenclature annexée 
au règlement du 30 novembre 1840 sur 
la comptabilité publique. Les modifica- 
tions qui pourraient être apportées à ce 
règlement seront applicables aux dépen- 
ses des chemins de grande communica- 
tiou et d'intérêt commun. 

CHAPITRE xni. - Comptabilité du 

DIRECTEUR DES CONTRIBUTIONS DIVER- 
8BS. 

Art 147. — Le service des contribu- 
tions diverses est chargé de recouvrer les 
divers produits afférents aux chemins de 
grande communication et d'intérêt com- 
mun. 

Art. 148. — Le Directeur des contri- 
butions diverses tient un livre sur lequel 
il inscrit, en les distinguant, les produits 
destinés aux chemins de grande commu- 
nication et d'intérêt commun. 

Il enregistre, au débit ^es comptes re- 
latifs aux chemins de grande communi- 
cation et d'intérêt commun, le montant 
des sommes à recouvrer sur chaque 
fonds, d'après les rôles^ états ou titres en 
vertu desquels les recouvrement doivent 
être opéré, la nature de ces états ou 
titres, et le montant des sommes à re- 
couvrer. 

Le Directeur des contributions diver- 
ses enregistre au crédit des comptes le 
montant des recouvrements efTectuès. 

Ce livre est tenu par exercice. 

Art. 149. — Indépendamment de ce 
livre, le Directeur des contributions di- 
verses tient un carnet supplémentaire sur 
lequel il indique les opérations, en re^ 
cette, pour chaque ligne de grande com- 
munication et d'intérêt commun. 

Art 150. — Le Directeur des contri- 
butions diverses dresse et fait parvenir 
au Préfet, à la fia de chaque mois, ua 



état comparatif des recouvrements eflèo^ 
tués pour les chemins de grande commu- 
nication, et un état semblable en ce qui 
touche les chemins d'intérêt commun . 

A la suite de ces états, le Directeur des 
contributions diverses indique le mon- 
tant des recouvrements efiectués pour 
chaque ligne vicinale. 

Le Directeur des contributions diver- 
ses joint à cet envoi un relevé détaillé 
des recouvrements opérés au profit des 
chemins de grande communication et 
d'intérêt commun. Ce relevé est distinct 
du relevé semblable que le Directeur 
des contributions diverses doit fournir 
en ce qui concerne les autres produits 
éventuels départementaux. 

Ces états et relevés font connaître 
l'exercice auquel appartiennent, d'après 
les titres de perception, les recouvre- 
ments effectués. 

Art. 151. — Le recouvrement du mon- 
tant des titres de perception émis au pro- 
fit des chemins de grande communica- 
tion et d'intérêt commun doit être opéré 
au 31 mars de la deuxième année de 
l'exercice. 

S'il existe & cette époque des restes à 
recouvrer sur quelques-uns des produits 
le Directeur des contributions diverses 
rend compte et justifie au Préfet des cir- 
constances qui se sont opposées à la ren- 
trèe des reliquats. Il dresse à cet effet, 
pour chaque catégorie de chemins, un 
état contenant la désignation des débi- 
teurs, celles des sommes dues par cha- 
cun d'eux et les motifs du non-recouvre- 
ment. 

Le Préfet détermine et fait inscrire sur 
cet état : 1* les reliquats passés en non- 
valeurs ; 2* les reliquats à mettre à la 
charge des comptables ; 3* les restés à 
reporter à Texercicô suivant. 

Art 152. — Lorsouc les états des restes 
à recouvrer sont définitivement arrêtés, 
le Directeur des contributions diverses 
opère sur les titres de perception de 
l'exercice la réduction des sommes à ap- 
pliquer à l'exercice suivant, et il en prend 
charge comme titre de perception de ce 
dernier exercice. 

Art 153. — Dans la quinzaine qui suit 
l'époque fixée pour la clôture de l'exerci- 
ce, au point de vue du paiement des man- 
dats, le Directeur des contributions di- 
verses adresse au Préfet un état indi- 
quant la situation financière de chaque 
ligne vicinale de grande communication, 
au moment de cette clôture. 

Le Trésorier-payeur adresse au Préffet, 
un état détaillé des mandats Impayés au 
moment de la clôture de l'exercice. 

Des états semblables sont produits pour 
les chemins d'intérêt commun. 

Art 154. — I/C Directeur des contribn- 
tions diverses lait eonnattre a» Arèfet^ 
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chaque fois que ce dénier le juge con- 
venable, le montant, pour chaque ligne 
vicinale, des titres délivrés et des recou- 
vrements effectués. 

Le Trésorier-payeur fait connaître au 
Préfet le montant des dépenses soldées et 
des mandats restant à payer. 

Art. 155. — Toutes les prescriptions 
du présent règlement relatives à la comp- 
tabilité des chemins de grande commu- 
nication et d'intérêt commun, et notam- 
ment celles des articles 140 et 147, sont 
applicables aux chemins vicinaux ordi- 
naires qui, sans avoir été classés parmi 
les chemins vicinaux de grande commu- 
nication ou d'intérêt commun, intéres- 
sent plusieurs communes et peuvent bé- 
néficier des dispositions de l'article 72 de 
la loi du 18 juillet 1837. 

CHAJ>ITRE XIV. — Inventaires. 

CX)N8BRVATI0N ET MOUVEMENT DBS 
OBJETS APPARTENANT AU SERVICE. 

!• AgerU'Voyer cantonal. 

Art. 156. — L'agent- voyer cantonal 
tient, pour les chemins de grande com- 
munication et d'intérêt commun, un re- 
gistre d'inventaire sur lequel sont ins- 
crits tous les objets appartenant au ser- 
vice vicinal et existant soit dans son bu- 
reau, soit dans les divers lieux de dépôt 
ou magasins. 

Ce registre est divisé en quatre par- 
ties : 

La première partie comprend les ou- 
tils et machines ; 

La deuxième partie comprend les ins- 
truments de précision ; 

La troisième partie comprend le mobi- 
lier des bureaux ; 

La quatrième partie comprend les li- 
vres, cartes et dessins. 

Dans chaque partie, les objets sont clas- 
sés par ordre alphabétique. 

Art. 157. — Les numéros d'ordre de 
classement des objets se continuent dans 
les quatre parties de l'inventaire. A cet 
effet, on réserve, à la suite de chaque 
pîirtîc cl de chaque nature d'objets, le 
iiuiiibre de pages et de numéros d'ordre 
présumés néc^saires pour que le même 
registre puisse recevoir l'inscription de 
nouveaux articles pendant une période de 
dix ans environ. 

Art. 158. — Tous les objets apparte- 
nant au service seront recensés et ins- 
crits sur l'inventai re lors de la mise en 
vigueur du présent règlement. 

Chaque objet nouveau sera porté en- 
suite sur l'inventaire au moment de l'ac- 
quisition ou de la remise qui en sera fai- 
te. 

Les objets inscrits sur les trois premiè- 
res parties seront marqués des lettres S V, 
\ncruiitéeis dans le bois oi£grav6es sur le 



métal, et, autant que possible, fis porte- 
ront leur numéro de classement dans l'in- 
ventaire. 

Les objets inscrits dans la quatrième 
partie recevront un timbre de forme cir- 
culaire avec encre noire. 

Art. 160. — Les objets insciits sur l'in- 
ventaire d'une circonscription cantonale 
ne ppuvent passer dans une autre cir- 
conscription que d'après un ordre extrait 
du registre à souche tenu par l'agent- 
voyer d'arrondissement ou l'agent-voyer 
en chef. 

L'agent-voyer détenteur de l'objet qui 
doit être déplacé le remet à la personne 
désignée contre le reçu annexé à cet or- 
dre et il mentionne dans la colonne d'ob- 
servations de son registre la date de la 
remise. 

Si l'objet est rendu à l'agent qui l'a dé- 
livré, cet agent remet le reçu et constate 
la rentrée de l'objet par une nouvelle no- 
te dans la colonne d'observations. 

Art. 161. — Au commencement de l'an- 
née, l'agent-voyer cantonal envoie à 
l'agent-voyer d'arrondissement : 

1» Son registre d'inventaire, qui lui est 
retourné après que copie en a été prise 
dans le bureaujde l'agent-voyer d'arron- 
dissement; 

2« Deux bulletins, l'un pour les che- 
mins de grande communication, l'autre 
pour les chemins d'intérêt commua, sur 
lesquels sont les objets usés ou ne pou- 
vant plus être utilisés et dont la vente 
ou la radiation est proposée. 

Lorsque les bulletins sont retournés à 
l'agent-voyer cantonal avec des annota- 
tions indiquant soit l'autorisation de ven- 
te, soit l'ordre de faire réparer, soit toute 
autre mesure à prendre, celui ci men- 
tionne à Tencre rouge, dans la colonne 
d'observations de son inventaire, la suite 
donnée à sa proposition ; puis, au mo- 
ment où il se dessaisit des objets, il bilfe 
en rouge toutes les inscriptions qui les 
concernent. 

2^ Agcnt'Voyer (T arrondissement. 

Art. 162. — L'agent-voyer d'arron- 
dissement tient, pour l'inscription et le 
mouvement des objets appartenant au 
service vicinal, les registres suivants ; 

4* Un inventaire destiné à Pinscription 
des objets qui lui sont confiés dii^ecte- 
ment et ne sont point affectés spéciale- 
ment à une circonscription cantonale. 
Cet inventaire est composé conformément 
aux articles 156, 157 et 158 ci-dessus ; 

2* Une copie de ciiacun des inventaires 
des circonscriptions cantonales de son 
ressort. Ces copies sont mises à jour au 
commencement de l'année au moyen des 
registres originaux communiqués par 
les agents-voyers cantonaux et qui leuc 
sont renvoyés aussitôt ; 
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3* Un journal de déplacement des ob- 
jets portés sur les inventaires, sur la 
souche duquel il conserve la trace des 
ordres donnés par lui aux agents-voyers 
cantonaux. 

Art. 163. — Les bulletins des objets 
dont la vente est proposée et qui dépen- 
dent (^u service des chemins de grande 
communication et d'intérêt commun, 
sont vérifiés par Tagent-voyer d'arron- 
dissement et transmis avec ses proposi- 
tions à Tageut-voyer en chef. L'agent- 
voyer d'arrondissement fait connaître 
ultérieurement à l'agent-voyer cantonal 
les mesures ordonnées au sujet de ces 
bulletins. 

Art. 164. — Les dépôts des objets por- 
tés sar les inventaires des agents-voyers 
cantonaux sont vérifiés par les agents- 
voyers d'arrondissement, aux époques 
fixées par l'agent-voyer en chef et au 
moins une fols par an. 

Les résultats de ces vérifications sont 
adressés à l'agent-voyer en chef, sous 
forme de procès- ver baux, avec les pro- 
positions jugées nécessaires. 

Art. 165. — Au commencement de 
l'année, l'agent-voyer d'arrondissement 
envoie à l'agent-voyer en chef : 

1** Son registre d'inventaire, qui lui 
est retourné après que la copie en a été 
prise ; 

2^ Un bulletin sur lequel sont portés 
les objets dudlt inventaire usés ou ne 
pouvant être utilisés, et dont la vente ou 
la radiation est proposée. 

3® Agent'voyer en chef. 

Art. 166. — L'agent-voyer en chef tient, 
pour l'inscription et le mouvement des 
objets appartenant au service vicinal, 
les registres suivants : 

1* Un inventaire destiné à l'ioscription 
des objets qui lui sont confiés directe- 
ment et qui ne sont point affectés spécia- 
lement à un arrondissement. 

Cet inventaire est composé conformé- 
ment aux articles 156, 157 et 158 ci-des- 
sus. 

2<> Une copie de chacun des inventaires 
des agents-voyers d'arrondissement. Ces 
copies sont mises à jour au commence- 
ment de l'année, au moyen des registres 
originaux communiqués par les agents- 
vovers d'arrondissement ; 

3* Un journal de déplacement des ob- 
jets portés sur l*^ inventaires, sur la sou- 
che duquel il conserve la trace des or- 
dres donnés par lui aux agents-voyers 
d'arrondissement. 

Art. 167. — Les bulletins des objets 
dont la vente ou la radiation est prooo- 
sée par les agents-voyers d'arronais- 
s«)ment, et qui dépendent du service des 
chemins vicinaux de grande commun!-» 
catiop ou dUnlérét commun, sont vi0é9 



par l'agent-voyer en chef et adressés 
avec ses propositions au Préfet. 

L'agent-voyer en chef fait connaître 
ensuite aux agents-voyers d'arrondis- 
sement les mesures prises par le Préfet. 

Art. 168. — Les dépôts des objets por- 
tés sur les inventaires des agents-voyers 
d'arrondissement et des agents-voyers 
cantonaux sont visités par l'agent-voyer 
en chef pendant ses tournées. 

MBSURBS A PRENDRE EN OAS DE REMPLA- 
CEMENT ou DE DÉCàS d'un AeSNT- 
VOYER. 

Art. 169. — Lorsqu'un agent-voyer est 
remplacé, il doit, avant son départ, pro- 
céder à la vérification des objets portés 
sur l'inventaire, de concert avec son suc- 
cesseur. Il lui en fait en même temps la 
remise. 

Le nouvel agent donne son reçu sur 
une des dernières pages de l'inventaire. 
Il y ajoute, s'il y a lieu, des observations 
qui sont visées par son prédécesseur. 

Un procès-verbal dressé contradictoire- 
ment entre les deux agents constate la 
vérification et la remise de l'inventaire et 
mentionne, le cas échéant, les oteerva- 
tions faites. Ce procès-verbal est trans- 
mis immédiatement à Tagent-voyer d'ar- 
rondissement, si c*est un agent-voyer 
cantonal qui est remplacé, et à l'agent- 
voyer en chef, si c'est un agent-voyer 
d'arrondissement qui est remplacé. Les 
procès-verbaux dressés lors du rempla- 
cement des agents-voyers cantonaux sont 
communiqués à l'agent-voyer en chef 
toutes les fois qu'ils contiennent des ob - 
servations. 

Art 170. — Lorsqu*un agent est obligé 
de partir avant l'arrivée de son succes- 
seur, il fait provisoirement la remise de 
l'inventaire : si c'est un agent-voyer en 
chef, à l'un des agents-voyers d'arrondis- 
sement ; si c'est un agent-voyer d'arron- 
dissement, à l'un des agents-voyers can- 
I tonaux désigné par l'agent-voyer en chef; 
et si c'est un agent-voyer cantonal, à an 
autre agent de m4me grade désigné par 
l'agent-voyer d'arrondissement. 

Cette remise est, dans tous les cas, 
constatée par un procès-verbal dressé 
comme il est dit à l'article précédent. 

Art 171. » En cas de décès d'un 
agent-voyer, il est procédé sans délai au 
recolement de l'inventaire de cet agent. 

L'opération est faite, savoir : par le 
successeur, s'il est nommé immédiate- 
ment ; sinon par l'agent intérimaire, en 
attendant la nomination du successeur. 

Il est dr^sé procès-verbal de cette opé- 
ration, et toutes les mesures sont prises 
pour que les objets appartenant au servi- 
ce ne se trouvent pas confondus avec ceux 
qui dépendent de la socoesslon de la (a- 
mille, 



1 



M» 



m 



¥HJi:u 



VtfiINAinC 



TITRB IV. — oonsbryàtion bt police 

DBS OUBMINS. 

CHAPITRE f. — Alionbmbnts et 

AUTORISATIONS DIYBRSBS. 

Sbction prbkiéab. — Dispositions gé^ 

néralês. 

Art. 172. — Nul ne pourra, sans y être 
préalablement autorisé, faire aucun ou- 
vrage de nature à intéresser la conserva- 
tion do la voie publique ou la facilité de 
la circulation sur le sol ou le long des 
chemins vicinaux, et spécialement : 

1? Faire sur ces chemins ou leurs dé- 
pendances aucune tranchée, ouverture, 
dépôt d0 pierres, terres, fumiers, décom- 
bries ou autres matières; 

i* Y enlever du gazon, du gravier, du 
i^ble, de la terre ou autres matériaux; 

3* Y étendre aucune espèce de produits 
ou matière?; 

V ^ déverser des eaux quelconques, 
de manière & y causer des dégrada- 
tions; 

5* Etablir sur les fossés des barrages, 
écluses, passages permanents ou tempo- 
raires; 

6*" Construire, reconstruire, ou réparer 
aucun bâtiment, mur ou clôture quelcon- 
que à la limite des chemins; 

70 Ouvrir des fossés, planter des ar- 
bres, bois taillis ou haies le long des dits 
chemins; 

$• Etablir des puits ou citernes à moins 
de 5 mètres des limites de la voie publi- 
que. 

Toute demande à fin d'autorisation des 
dits ouvrages ou travaux devra être pré- 
sentée sur papier timbré. 

Art. 173. — Les autorisations en ce 
qui concerne les chemins vicinaux ordi- 
naires, seront données par le maire, sur 
l'avis de Tagent-Voyer. 

Art. 174. — Dans aucun cas, les mai- 
res ne pourront donner des autorisations 
verbales. Les autorisations devront faire 
To^et d'^n arrêté qui sera soumis à i'ap- 
pvobation du Préfet ou Sous-Préfet. Une 
expédition en sera ensuite notifiée aux 
parties intéressées. 

Art 17 à. — Les autorisations en œ qui 
concerne les chemins de grande commu- 
nication et d'intérêt commun, seront don- 
nées par le Préfet ou le Sous-Préfet, sur 
le rapport des agents- voyers. 

Art. 176. — Toute autorisation, de 
quelque nature qu'elle soit, réservera ex- 
pressément les droits des tiers ; elle sti- 
pulera pour les ouvrages à établir sur la 
voie publique du sur ses dépendances, 
l'obligation d'entretenir constamment ces 
ouvrages en bon état. Les arrêtés d'au- 
torisation porteront que ces autorisations 
seront révocables soit dans le cas où le 
permissionnaire ne remplirait pas les 
(ODditions Imposées; soit si la nécesBilé 



ea était reconnue dans an bat d'utilité 
publique. 

Section ii. — Constructions. 

Art. 177. — Lorsqu'il aura été dressé 
des plans d'alignement pour les (^emins 
vicinaux, il sera procédé à une enquête, 
conformément à 1 ordonnance du 23 août 
1835, s'il s'agit des chemins vicinaux or- 
dinaires, et dans les formes déterminées 
par l'ordonnance du 18 février 1834, s'il 
s'agit des chemins de grande communi- 
cation ou d'intérêt commun. Le Conseil 
municipal sera toujours appelé à délil>è- 
rer sur les plans. Les plans seront ulté- 
rieurement soumis, comme l'exigent les 
articles 44 et 85 du décret du 23 septem- 
bre 1875, avec le rapport de l'agent- 
voyer en chef, les observations du Pré- 
fet et les documents à l'appui, à l'appro- 
bation du Conseil général pour les che- 
mins de grande communication et d'in- 
térêt commun, et à celte de la Commis- 
sion départementale pour les chemins 
vicinaux ordinaires. 

Art. 178. — Lorsque les chemins vici- 
naux auront la largeur légale, les aligne- 
ments adonner pour constructions et re- 
constructions seront tracés de manière à 
ce que l'impétrant puisse construire sur 
la limite séparative de sa propriété et du 
chemin • 

Lorsque les chemins n'auront pas la 
largeur qui leur aura été attribuée par 
l'autorité compétente, les alignements 
pour constructions et reconstructions se- 
ront délivrés conformément aux limites 
déterminées par le plan régulièrement 
approuvé. 

Lorsque les chemins auront plus que 
la largeur légale, et que les propriétaires 
riverains seront autorisés, par mesure 
d'alignement, à avancer leur construction 
jusqu'à l'extrême limite de cette lar- 
geur, ils devront payer la valeur du sol 
du chemin ainsi concédé et de ses dé- 
pendances. 

Cette valeur sera réglée, soit à l'àmia- 
ble entre les propriétaires et l'Adminis- 
tration, soit à dire d'experts, par appli- 
cation de l'article 16 de la loi du 21 mai 
1836. 

L'arrêté d'alignement devra faire con- 
naître que la prise de possession ne 
pourra avoir lieu qu'en vertu d'une dé- 
libération du Conseil municipal, régu- 
lièrement approuvée. 

Art. 179. — Tout ce qui concerne le 
mode d'ouverture des portes et fenêtres 
et les saillies de toute espèce sur les che- 
mins vicinaux sera déterminé par un rè- 
glement spécial arrêté par le Préfet. Jus- 
qu'à ce que ce règlement ait été fait, il y 
sera pourvu, dans chaque cas particu- 
lier, par le maire, s'il s'agit d'un chemin 

ricioal ordioaire» et par le ?f6toi, s'il 
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n'agit d'ua clieaiiQ de (prande comomiii- 
cation et d'intérêt commoû. 

Art. 180. ^ Les travaux à faire à des 
coQstractions en saillie, sur les aligne* 
ments d'un plan régulièrement apiurouvé, 
ne seront autorisa que dans le cas où 
ces travanx n'auront pas pour effôt de 
consolider le mur de face. 

Art. 181. — L'arrêté portant autorisa- 
tion de construire ou de réparer fera 
connaître, si la demande en est faite par 
les intéressés et dans les limites néces- 
saires pour assurer la circulation, l'es- 
pace que pourront occuper les échafau* 
dages et les dèpêts et la durée de cette 
occupation. 

Art. 182. — Lorsqu'une construction 
sise le long d'un chemin vicinal menace- 
ra ruine, et que la conservation en se- 
rait dangereuse pour la sûreté publique, 
le péril sera constaté par un agent- 
voyer, dont le rapport sera communiqué 
au propriétaire avec injonction de démo- 
lir dans un délai déterminé. Bn cas de 
refus, il sera procédé à une expertise 
contradictoire, dans la forme prescrite 
par les déclarations du Roi en date des 
18 iuillet 1729 et 18 août 1730. 

Toutefois, en cas de péril imminent, la 
démolition d'ofiice des constructions 
pourra être ordonnée d'urgence. 

Art. 183. — Les autorisations de 6ons- 
truire ou de reconstruire le long des che- 
mins vicinaux devront stipuler les réser- 
ves et conditions nécessaires pour ga- 
rantir le libre écoulement des eaux, sans 
qu'il en puisse résulter de dommage pour 
ces chemins. 

SsonON lii. — Plantations d'arbviss. 

Art. 184. — Aucune plantation d'ar- 
bres ne pourra être effectuée le long et 
joignant les chemins vicinaux qu'en ob • 
servant les distances ci-aprôs qui seront 
calculées à partir de la limite extérieure, 
soit des chemins, soit des fossés, soitdes 
talus qui les borderaient : 

Pour les arbres fruitiers, 2 mètres au 
moins ; 

Pour les arbres forestiers, 3 mètres au 
moins ; 

Pour les bois taillis, 3 mètres au 
moins. 

La distance des arbres entre eux ne 
pourra être inférieure à 5 mètres. 

Art 185. — Les plantations faites an- 
térieurement à la publication du présent 
r^ement, à des distances moindres 
que celles ci-dessus, pourront être cen- 
servôes, mais elles ne pourront être re- 
nouvelées qu'à la charge d'observer les 
distances prescrites par l'article précè- 
dent 

Art 18G. - Les plantations faites par 
des particuliers sur le sol des chemins 
vicinaux avant la publication du présent 



règlement pourront être eonservées si les 
besoins de la circulation le permettent, 
mais elles ne pourront, dans aucun cas, 
être renouvelées. 

Art. 187. — Si Mntérôt de la viabilité 
exigeait la destrud;ion des plantations 
existant sur le sol des chemins vicinaux, 
les propriétaires seraient mis en demeure 
par un arrêté du Maire, pour les che- 
mins vicinaux ordinaires, et du Préfet, 
pour les chemins de grande communica- 
tion et d'intérêt commun, d'enlever, dans 
un délai déterminé, les arbres qui leur 
appartiendraient, sauf à eux à faire va- 
loir te droit qu'ils croiraient avoir à une 
indemnité. Si les particuliers n'obtempé- 
raient pas à cette mise en demeure, il 
serait dressé un procès-verbal pour être 
statué par l'autorité compétente. 

Art. 18S. — Les communes qui en fe- 
ront la demande pourront être autorisées 
par le Préfet à faire des plantations sur 
le sol des chemins vicinaux. Les condi- 
tions auxquelles ces plantations seront 
fait^ l'espacement des arbres entre eux, 
ainsi que la distance à observer entre les 
plantations et les propriétés riveraines, 
seront déterminés par le Préfet dans 
son arrêté d'autorisation. 

Sbction iv.;*— Plantaéions de haies. 

Art 189. — Les haies' vives ne pour- 
ront être plantées & moins de 50 centimè- 
tres de la limite extérieure des chemins. 

Art 190. — La hauteur des haies ne 
devra jamais excéder 1 mètre 33 centi- 
mètres, sauf les exceptions exigées par 
des circonstances particulières et f>our 
lesquelles il sera donné des autorisations 
spéciales. 

Art 191. — Les haies plantées anté- 
rieurement à la publication du présent 
règlement à des distances moindres que 
celles prescrites par l'article 189 pour- 
ront ê&e conservées, mais elles ne pour- 
ront être renouvelées qu'à la charge 
d'observer cette distance. 

Section v. — Elagage» 

Art. 192. — Les arbres, les branches, 
les haies et les racines qui avanceraient 
sur le sol des chemins vicinaux seront 
coupés à l'aplomb des limites de ces che- 
mins, à la diligence des propriétaires ou 
des fermiers. 

Art 193. — Si le propriétaire ou le 
fermier négligeait ou refusait de se con- 
former aux prescriptions qui précèdent, 
il en serait dressé procès-verbal pour 
être statué par l'autorité compétente. 

Sbctiom VI. — Fossés appartenant d 
des particuliers. 

Art 194. — Les propriétaires riverains 
ne pourront ouvrir de fossés le long d'un 
chemin vicinal à moins de 90 centimètres 
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de la limite an chemin. Oes fossés de- 
YTont avoir on talus de i mètre de base 
au moins poar 1 mètre de hauteur. 

Art. 195. — Tout propriétaire qui aura 
fait ouvrir des fossés sur son terrain, le 
long d'un chemin vicinal, devra entrete- 
nir ces fossés de manière à empêcher que 
les eaux nuisent à la viabilité du chemin. 

Art. 196. — Si 1^ fossés ouverts par 
des particuliers sur leur terrain, le long 
d'un chemin vicinal, avaient une profon- 
deur telle qu'elle pût présenter des dan- 
gers pour la circulation, les propriétaires 
seront tenus de prendre les dispositions 
qui leur seront prescrites pour assurer la 
sécurité du passage ; iojonction leur sera 
faite, à cet effet, par arrêté du Maire ou 
du Préfet» selon le cas. 

Section vn. — Établissement d'ouvra 
ges divers joignant ou traversant la 
voie publique. 

Art. 197. — Les autorisations pour Té- 
talïlissement» par les propriétaires rive- 
rains, d'aqueducs et de ponceaux sur les 
fossés des chemins vicinaux, régleront le 
mode de construction, les dimensions à 
donner aux ouvrages et les matériaux à 
employer ; elles stipuleront toujours la 
charge de l'entretien par l'impétrant et le 
retrait de l'autorisation donnée dans le 
cas où les conditions posées ne seraient 
pas remplies, ou s'il était reconnu que 
ces ouvrages nuisent & l'écoulement des 
eaux ou à la circulation. 

Art. 198. — Les autorisations de con- 
duire les eaux d'un côté à l'autre du che- 
min prescriront le mode de construction 
et les dimensions des travaux à effectuer 
par les pétitionnaires. 

Art. 199. — Les autorisations pour l'é- 
tablissement de communications devant 
traverser les chemins vicinaux indique- 
ront les mesures à prendre pour assurer 
la facilité et la sécurité de la circulation. 

Art. 200. — Les autorisations pour l'é- 
tablissement de barrages ou écluses sur 
les foss^ des chemins ne seront données 
que lorsque la surélévation des eaux ne 

gourra nuire au bon état de la voie pu- 
lique. Elles prescriront les mesures né- 
cessaires pour que les chemins ne puis- 
sent jamais être submergés. Elles seront 
toujours révocables, sans indemnité, si 
les travaux étaient reconnus nuisibles à 
la viabilité. 

CHAPITRE II. — Mesures db poligb 

ET DB CONSERVATION. 

Art. 201. — Il est défendu d^une ma- 
nière absolue : 

1* De laisser stationner, sans nécessité, 
sur les chemins vicinaux et leurs dépen- 
dances, aucune voiture, machine ou ins- 
trument aratoire, ni aucun troupeau, bê- 
te de somme ou de trait ; 



2* De mutiler les aiiires qui y sont 
plantés, de dégrader les bornes, poteaux 
et tableaux indicateurs, parapets des 
ponts et autres ouvrages ; 

3* De les dépaver ; 

4« D'enlever les pierres, les fers, bois 
et autres matériaux destina aux travaux 
ou déjà mis en œuvre ; 

5* D'y jeter des pierres ou autres ma- 
tières provenant des terrains voisins ; 

6* De les parcourir avec des instru- 
ments aratoires, sans avoir pris les pré- 
cautions nécœsaires pour éviter toute 
dégradation ; 

7« De détériorer les berges, talus, fos- 
sés, ou les marques indicatives de leur 
largeur ; 

8' De labourer ou cultiver leur sol ; 

9* D'y faire ou d'y laisser pattre au- 
cune espèce d'animaux ; 

10* De mettre rouir le chanvre dans les 
fossés; 

11* D'y faire aucune anticipation ou 
usurpation ou aucun ouvrage qui puisse 
apporter un empêchement au libre écou- 
lement des eaux ; 

12« D'établir aucune excavation ou 
construction sous la voie publique ou ses 
dépendances. 

Art 202. — Les propriétaires des ter- 
rains supérieurs bordant les chemins vi- 
cinaux sont tenus d'entretenir toujours 
en bon état les revêtements ou les murs 
construits par eux et destinés à soutenir 
ces terrains. 

Art. 203. — Si la circulation sur un 
chemin vicinal venait à être interceptée 
par une œuvre quelconque, le maire y 
pourvoirait d'urgence. 

En conséquence, après une simple 
sommation administrative, l'œuvre se- 
rait détruite d'office et les lieux rétablis 
dans leur ancien état, aux frais et ris- 
ques de qui il appartiendrait et sans pré- 
judice des poursuites & exercer contre 
qui de droit. 

Section ii. — Ecoulement naturel des 

eaux. 

Art. 204. — Les propriétés riveraines 
situées en contrebas des chemins vicinaux 
sont assujetties, aux termes de l'article 
604 du Code civil, à recevoir les eaux qui 
découlent naturellement de ces che- 
mins. 

Les propriétaires de ces terrains ne 
pourront faire aucune œuvre qui tende à 
empêcher le libre écoulement des eaux 
qu'ils 'sont tenus de recevoir et à les 
faire séjourner dans les fossés ou refluer 
sur le sol du chemin. 

Art. 205. — L'autorisation de trans- 
porter les eaux d'un côté à l'autre d'un 
chemin vicinal ne sera donnée que sous 
la réserve des droits des tiers* Il y sera 
toujours stipulé, pour rAdminîstratioo, 
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la faculté de faire supprimer les cons- 
tructions faites, si elles étaient mal en- 
tretenues ou si elles devenaient nuisi- 
bles à la viabilité du chemin. 

Section m. — Mesures ayant pour 
objet la sûreté des voyageurs. 

Art. 206. — Il est interdit de prati- 
quer, dans le voisinage des chemins vi- 
cinaux, des excavations de quelque na- 
ture que ce soit, si ce n*est aux distan- 
ces ci-aprés déterminées, à partir de la 
limite desdits chemins, savoir : 

Pour les carrières et galeries souter- 
raines, 10 mètres ; 

Les carrières à ciel ouvert, 10 mètres; 

Les mares publiques ou particulières, 
3 mètres. 

Le^ propriétaires de toutes excavations 
pourront être tenus de les couvrir ou de 
les entourer de clôtures propres à pré- 
venir tout danger pour les voyageurs. 

Art. 207. — Les maires veilleront à la 
solidité des constructions bordant les 
chemins vicinaux et prendront les me- 
sures nécessaires pour sauvegarder la 
sécurité des passants. 

Le Préfet : Brunbl. 
Approuvé. 
Alger, le 9 mars 1876. 

Le Gouverneur général, 
G*' Chamzy. 

Annexes. — Loi du 8 juin Î864 re- 
lative aux rues formant le prolonge^ 
ment des chemins vicinaux. 

Art. 1", — Toute rue qui est reconnue, 
dans les formes légales, être le prolon- 
gement d'un chemin vicinal, en fait par- 
tie intégrante et est soumise aux mêmes 
lois et règlements. 

Art. 2. — Lorsque Toccupation de ter- 
rains bâtis est iugée nécessaire pour 
l'ouverture, le redressement ou Félar- 
gissement immédiat d'une rue formant 
le prolongement d'un chemin vicinal, 
l'expropriation a lieu conformément aux 
dispositions de la loi du 3 mai 1841, com- 
binées avec celles des cinq derniers pa- 
ragraphes de l'article 16 de la loi du 21 
mai 1836. 

Il est procédé de la même manière 
lorsque les terrains bâtis sont situés sur 
le parcours d'un chemin vicinal en de- 
hors des agglomérations communales. 

Extrait de la loi du 28 juillet 1824 

(ACQUISITIONS DE TEiOlAJNS POUR LES 
CHEMINS vicinaux) 

Art. 10. — Les acquisitions, aliéna- 
tions et échanges ayant pour objet les 
chemins communaux, seront autorisés 
par arrêtés des Préfets en Conseil de pré- 
fecture, après délibération des Conseils 
municipaux intéressés et après enquête 



de commodo et incommodô, lorsque la 
valeur des terrains à acquérir, à vendre 
ou à échanger n'excédera pas trois mille 
francs. 

Seront aussi autorisés par les Préfets, 
dans les mômes formes, les travaux d'ou- 
verture ou d'élargissement desdits che- 
mins, et l'extraction des matériaux né- 
cessaires à leur établissement, qui pour- 
ront donner lieu à des expropriations 
pour cause d'utilité publique, en vertu 
de la loi du 8 mars 1810, lorsque Tin- 
demnité due aux propriétaires pour les 
terrains ou pour les matériaux n'excé- 
dera pas la môme somme do trois mille 
francs. 

ParUcipaUon des commanefl aux dépenses des 
chemins Ticinaaxde grande commonicaUon. 

21 Janvier 1874. — CIRCULAIRE du Pré- 
fet d'Alger. 

La construction et l'entretien des che- 
mins vicinaux de grande communication 
constituent, vous le savez, une dépense 
que la loi met à la charge des commu- 
nes auxquelles ces voies publiques sont 
utiles. 

Le décret du 5 juillet 1854, spécial à 
l'Algérie, ;*enferme, à cet égard, les mô- 
mes dispositions que la loi du 21 mai 
1836 en vigueur en France. Par consé- 
quent, les communes algériennes sont 
tenues, sous ce rapport, aux mômes obli- 
gations que les communies de la métro- 
pole. 

Dans le département d'Alger, les che- 
mins appartenant à la grande vicinalité, 
en vertu des classements effectués, ont 
été construits, à l'origine, sur las fonds 
de la colonisation, et, depuis leur créa- 
tion, le budget départemental a pourvu 
exclusivement à leur entretien. 

Il est résulté de cette situation anorma- 
le, créée sous l'empire de circonstances 
impérieuses et du moment, que le prin- 
cipe de la loi a fléchi et que les commu- 
nes ont été affranchies d'une charge qui 
leur incombait légalement. 

La subvention départementale qui est 
affectée annuellement aux chemins de 
cette catégorie n'a jamais été proportion* 
née aux besoins d'un entretien régulier, 
et si la position avait dû rester ce 
qu'elle est depuis 1859, toutes les chaus- 
sées seraient inévitablement ruinées dans 
un temps prochain. 

L'administration aurait failli à sa mis- 
sion si elle n'avait cherché à écarter 
cette éventualité dont les conséquences 
seraient surtout désastreuses pour l'agri- 
culture. Elle s*en est sérieusement pré- 
occupée et a dû faire prévaloir le princi- 
pe de la loi dont l'application peut seule 
donner les moyens pratiques d'assurer la 
conservation de nos chemii)s vicinaux de 
grande communication ; en effet» on en 
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chercherait vainement aillears de plus 
efficaces. 

Pour la première fois, à la session de 
1861, le Conseil général fut saisi de la 
question de savoir si le produit de la 
prestation devait continuer à être aban- 
donné intégralement aux communes, ou 
si, rentrant dans la vole tracée par le 
décret du 5 juillet 1854, le Préfet devait 
faire usage des dispositions de l'article 
14, 1 3, de ce décret (article 8, g 4, de la 
loi de 1836), donnant le droit de prélever 
les deux tiers des ressources de la pres- 
tation, pour la construction et Tentretien 
des (^mins vicinaux de grande commu- 
nication. 

Le Conseil général d'alors s'était pro- 
noncé dans le sens du maintien des an- 
ciens errements, et depuis, il avait affir- 
mé sa résolution chaque fois qu'il avait 
été pressenti sur la même question. 

Le Conseil général n'avait pu persister 
dans cette voie qu'en conservant l'espoir 
que l'Etat continuerait à venir en aide 
au département pour combler le déficit 
de son budget. 

Mais les circonstances ont changé. — 
Les sources où l'Etat puisait les subven- 
tions qu'il accordait au département, 
sous diverses formes, notamment pour 
les voies de communication, sont aujour- 
d'hui taries. L'Etat n'a plus les moyens 
de continuer les sacrifices qu'il a faits 
précédemment pour alléger les charges 

2ul incombent sous ce rapport, soit au 
épartement, soit aux communes. Il nous 
faut désormais pourvoir à nos besoins 
avec nos propres ressources. 

En provoquant Tapplication du princi- 
pe de la loi, il n'est certes point entré 
dans la pensée de mes prédécesseurs, de 
proposer au Conseil général de mettre, 
dés à présent, la totalité de la dépense 
d'entretien des chemins vicinaux de 
grande communication, à la charge des 
communes. Une semblable mesure dé- 
passerait le but. Bans l'état actuel de 
leurs finances, le tiers des prestations se- 
rait une ressource insuffisante pour leur 
permettre d'entretenir les chemins vici- 
naux ordinaires. 11 importe, conséquem- 
ment, de laisser une plus large part aux 
communes, au moins jusqu'au moment 
où les Conseils municipaux pourront se 
créer de nouvelles ressources par l'im- 
position de centimes spéciaux en addi- 
tion au principal de la contribution fon- 
cière. 

Mais devant l'impuissance du départe* 
ment, résultant du déficit persistant de 
son budget, dont l'importance s'accroît 
chaque année, il était de toute nécessité 
de réclamer aux communes le concours 
qu'elles doivent pour assurer l'entretien 
des chemins vicinaux de grande com- 
munication. 



Les chemins de petite vieinalité ne peu- 
vent d'ailleurs être utiles et rendre de 
services à l'agriculture, qu'autant qu'ils 
aboutissent à de grandes lignes vicinales 
bien entretenues. Or, il était impossible 
que le département conservât plus long- 
temps exclusivement à sa charge, la tota- 
lité de la dépense qu'exige l'entretien ré- 
gulier de ces voies publiques. 

Le Conseil général a donc été appelé 
encore une fols à se prononcer sur cette 
importante question et à déclarer s'il ju- 
geait le moment venu de faire application 
de l'article 13, 8§ 2 et 3, du décret du 5 
juillet 1854 (article 7, §§ 2 et 3, de la loi 
du 21 mal 1836), afin de rentrer dans la 
régie, d'obliger ensuite les communes à 
participer, bien entendu, dans la propor- 
tion des besoins et de leurs ressources, 
aux dépenses des chemins vicinaux de 
grande communication, et, enfin, de res- 
tituer, suivant le vœu de la loi, au con- 
cours pécuniaire du département son vé- 
ritable caractère de subvention (article 
14, § 1, du décret du 5 juillet 1854, article 
8, 1 1, de la loi du 21 mai 1836> 

Le Conseil général a consacré le prin- 
cipe de la mesure par un vote affirmatif. 
<Séance du 3 février 1873.) 

Statuant en vertu de la loi du 10 août 
1871, article 46, n« 7, il a décidé que les 
communes du département seront appe- 
lées à contribuer, conformément à la loi, 
aux dépenses des chemins vicinaux de 
grande communication, et a fixé le con- 
tingent annuel des communes au Dtn^eté- 
me du montant de leurs prestations. 

Cette mesure sera mise en vigueur à 
partir de l'année 1874. 

Je m'occupe de prendre lesdispositions 
nécessaires pour en assurer l'application. 
Elles feront l'objet d'une instruction spé- 
ciale que vous recevrez prochainement 

En attendant, MM. les Maires devront, 
dans l'emploi qu'ils feront des prestations 
portées au rôle de leur commune, tenir 
en réserve le vingtième de ces presta- 
tions, afin d'être en mesure de fournir le 
contingent de leur commune pour l'année 
1874, dès qu'ils seront invités à en effec- 
tuer le versement à la caisse départemen- 
tale. 

En fixant le contingent annuel des 
communes au vingtième de leurs presta- 
tions, le Conseil général a assurément 
renfermé, dans les limites les plus res- 
treintes, le concours qui est demandépour 
la première feis aux communes du dé- 
partement, depuis l'application du décret 
du 5 juillet 1854. 

Les communes comprendront que leur 
intérêt bien entendu leur commande de 
fournir une partie de leurs ressources 
pour conserver en bon état la viabilité des 
grandes lignes vicinales qui ont été créées 
pour leur avantage direct et immédiat. 
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Noos aasarerons ainsi Tentretien et pro- 
bablement aussi rachôvement des che- 
mins commencés, en attendant que nous 
puissions entreprendre les constructions 
neuves qui sont, dès à présent, recon- 
nues indispensables pour la satisfaction 
d^ intérêts généraux. 

Le Préfet : Bruvbl. 

PrefUtloDS poar rantretieo des chemins Tlciiitiix* 

80 Janvier 1875. — GiRCULAIRB du 
Préfet d* Alger. 

Aux termes de Tarticle 888 de rinstrnc* 
Uon générale des finances du 20 juinl859« 
les contribuables, imposés au rôle des 
chemins vicinaux, sonttenus de déclarer, 
dans le mois qui suit la publication de 
ce rôle, slls entendent se libérer en ar- 
fi^ent ou en nature. 

Les déclarations sont reçues par le 
Maire ou l'adjoint, s'il est délégué à cet 
effet. Elles sont, en présence des décla- 
rants, consignées sur un registre ouvert 
cd hoc à la Mairie. 

Ce registre doit être clos à l'expiration 
du mois. 

Si la déclaration n'a pas été faite dans 
le délai prescrit, la cote est de droit exi- 
Cfible en argent. 

Dans les dix jours qui suivront le délai 
d'option, le registre est clos et remis, par 
les soins du Maire, au Receveur compta- 
ble de la commune, chargé de suivre le 
recouvrement des cotes payables en ar- 
gent, à défaut de déclaration. 

La circulaire ministérielle du 21 juillet 
4854 dispose, en outre et d'une manière 
absolue, que les prestations acquittables 
en nature doivent toujours être effectuées, 
si non dans l'année même pour laquelle 
elles ont été votées, au moins dans les dé- 
lais fixés pour la clôture de l'exercice, et 
qu'il est expressément interdit de mettre 
les prestations en nature, en réserve 
d'une année sur l'autre. 

H résulte d'un rapport d'inspection 
opéré par le service des Contributions 
dans les bureaux des recettes municipa- 
les de la banlieue, que quelques Maires 
n'ont pas observé ces prescriptions et que 
les déclarations d'option sont, d'habitu- 
de, reçues, non-seulement pendant toute 
l'année pour laquelle les rôles sont éta- 
blis, mais encore pendant le délai accor- 
dé pour compléter les opérations de 
l'exercice, c'est-à-dire du 1*' janvier au 
30 mars de l'anuée suivante. 

Outre que ce mode de procéder peut 
entraîner de graves abus, il a, de plus, 
l'inconvénient sérieux d'empêcher le Re- 
ceveur d'assurer la perception des droits 
et de lui enlever tout moyen de poursui- 
vre les redevables, en lui laissant igno- 
rer ceux qui doivent s'acquitta en na- 
ture. 



Je ne saurais donc trop recommander 
à MM. les Maires de se conformer stric^ 
tement, à l'avenir, aux lois et règlements 
relatifs à la comptablilité et au recouvre- 
ment des prestations pour l'entretien des 
chemins vicinaux. 

Je les engage, à cet effet, à se reporter 
aux instructions ministérielles en date du 
24 juin 1634, qui font suite & la loi du 21 
mai de la même année et qui se trouvent 
dans le formulaire municipal de Miroir, 
à la page 57 de l'édition de 1842, tome 3. 

Le Préfet : Brunbl. 

V. Infrà les mots : Roulagb et voirie. 
Et Ménerville. y^. Chjsmins vicinaux. 
T. 1, 2, 3. 

Chevaux* V. Elbvaqb; poirbs et 

MAROIŒÊSS. 

iCSièvres* 

• Août 1877. — CiROULAiRB du Préfet 

d'Alger 

Mon attention a été appelée sur les 
dommages causés aux héritages ruraux 
par les chèvres que leurs propriétaires 
laissent divaguer sur le terrain d'autrui. 

La loi du 6 octobre 1791 fournit cepen- 
dant une arme aux intéressés pour Ie9 
protéger contre ces dévastations. 

L'article 18 du titre 2 de cette loi dis- 
pose, en effet, que c dans les lieux qui ne 
sont sujets ni au parcours, ni à la vaine 
pâture, pour toute chèvre qui sera trou- 
vée sur l'héritage d'autrui, contre le gré 
du propriétaire de l'héritage, il sera payé 
une amende de la valeur d'une journée 
de travail par le propriétaire de la chè- 
vre* 

> Pans les pays de parcours on de vai- 
ne pâture, où les chèvres ne sont pas 
rassemblées et conduites en troupeau 
commun, celui qui aura des animaux de 
cette espèce ne pourra les mener aux 
champs qu'attachés, sous peine d'une 
amende de la valeur d'une journée de tra- * 
vail par tête d'animal. En quelque cir- 
constance que ce soit, lorsqu'elles auront 
fait du dommage aux arbres fhiitiers ou 
autres, haies, vignes, jardins, Tamende 
sera double, sans préjudice du dédom- 
magement dû au propriétaire. » 

La loi du 23 thermidor a modifié ces 
clauses pénales ; c'est aujourd'hui trois 
journées de travail ou trois jours de pri- 
son. 

Le Préfet : Brumbi.. 

€lileii0 (taxe mur !••)• 

6 avrU 1S77. — Arrêté. 

Art. !•'. — A partir du l** Janvier 1877, 
la taxe municipale à percevoir sujr les 
chiens, dans chacune des communes de 
plein exercice et des communes mixtes 
du département d'Alger, est régUff içoil^r* 
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formèment aux tnrlfs suivants, â l'excep- 
tion des communes mixtes de Berroua- 
glita et de SalntrOyprien des Attafs, où 
cette taxe ne sera perçue qu'à partir du 
!•' janvier 1878. 

Art. 2. — Dans les communes mixtes, 
tous les Européens et ceux des indigènes 
qui ne paient pas déjà les centimes ad- 
ditionnels aux impôts arabes sont rede- 
vables de cette taxe. 

G** Chanzy. 



NOMS 
des 

COMMUNES 



HATtftOins 



oiHrrut 
à la flkiitt 4e gifde 



S» 
CUoi 



iiOllMUIf ES m PLEIN EXERCICE 

Arrotuliuemênt d^Algw. 

Ajfa-Taya |o 

Alger 

Aima. 

Ameor-«l-Aïn.... !!'.*.!;'! 

Arba 

Auacba ;;;;*.;; 

Aumale 

Baba- Baisan.. ..;;.". ;!;!;!;*/"* 

Beni-Méred 

Barrouafhla .'..'!!.'!.'.'! 

BfrkadeiB 

Binnandreïs. \\\ 

Bir-Rabalou W 

BirtOMU 

Blad>(2allooB A 

Blida !.....;.; 8 

Bogbar a 

Bonfarik O 

Boarkika .'.,!.!! 



10 
6 

6 

e 

6 



Boosaréah 

Caitfglione 

ChebB 

Ghéragaa 

ChercbelL 

LaGhiffa 

Creacia 

Dély. Ibrahim.... 

Douera 

Drarla 

Bl-Aehonr , 

El-Afroun 

El-Blar. 

Fondonk. 

GoyotTlUe 

Uttfiaehi-DeY 

Koléa ., 

Konba 

Hahelma 

Maison. Carrév.... 

Wc'Uoa..,.,....^.. 

MéDerTlIlo 

MoozalaTiUe 

Mustapha 

Otted-el-AUeug.. 

Kaifauta 

Rc^ghaïa 

Rouiba 

BoTigo 

Bt-Engène 

8t-Pierre*St>Paol 

Sidi-Moussa 

Souma 



••• 



4 

6 


6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 

6 

6 
6 
6 
6 

6 

6 
G 
8 
6 
6 

6 
• 

6 

e 





\g^ l Arronditiêmentdê MUtana. 

AffreTllle 

Aïn-SultaR t 

Bon-Medra 6 

Duperré 6 50 

BIliaDa lu 

Vesoul-B^an 6 

TenleWelBiad • 



1 

a 



NOMS 
des 

COMMUNES 



^ 1^ ~* a- ^ 

CUoifagrfMt auM 
««naal ""^ 
à la (ftasu is giNe 



Ârrondiuewtent éPOrléanaville. 

B ODtenotte 

OrléansvUle 

Ténès 



6 » 

7 ■ 

6 » 

ArrtmdiêiimêtU de Tixi-rOwum. 

Bordj-Menalel 6 • 

Dellyi 6 > 

Dra-el-Mlsan 8 • 

Fon-NaUonal 6 > 

Thi-OiixoM » 



I > 
1 M 
1 • 



1 • 

1 • 

1 m 

1 • 

1 • 



COMMtmBS MIXTES 
ArrondiiêewMtU d*Alç9r. 

Berroaaghia (1) fi • 

Palestre fi » 

Ammdinem§nt de MUiûna, 

8t-CyprieB-des-AlUf]i (1)6 » 

Adéila 6 a 

ArrondisiewtêtU d^OrUanmriUe. 

Malakoff. fi » 

Oued-Fodda 6 » 

TéDès 6 9 

ArromdiuemefU de Tixi^Outou, 

Dellys. 6 • 

Dra-el-MIxan 6 » 

Les Issers 6 » 

Tizt-Ouxou 6 » 



(.)i 



(.)t 



I 

a 
1 



1 
1 
1 
1 



9 



9 
> 



9 



CKIllens (sueeessloii des). V. 

Successions. 
CKoeol»ts»V. Douanes. 
Cimetières. V. Inhumations. 

ClreonserljptloiiM admlulstra- 
tlves. V. Circonscriptions canto- 
nales; commissariats CIVILS; sous- 

PRÉFECTURES. 

ClreoniieriptloiiM eiinionaleii. 

L'essai d'une adminislration civile em- 
brassant toute la région du Tell, tenté 
avec une rarn hardiesse, sous le gouver- 
nement de M. le vice-amiral de G ueydon, 
par la création des circonscriptions can- 
tonales et des arrondissements-cercles 
n'a pas été de longue durée. « Une pa- 
» reiile et aussi radicale transformation 
9 ne peut être l'œuvre d'un jour, au mi- 
» lieu des ot)8tacles et des diilicultés sans 
» nombre résultant de l'état même du 
» pays, des éléments dont se compose la 
» population, des mauvais vouloirs à 
a vaincre, des impatiences à contenir et 
a par dessus tout de l'insuffisance des 
» moyens d'action. Vouloir organiser tout 
a le pays â la fois, serait infailliblement 
» tout désorganiser au contraire, et com- 
» promettre imprudemment le succès 
a d'une entreprise difficile et complexe, 
» mais qui, conduite avec sagesse, peut 
» et doit réussir, a 

(1) ChilTres appUcables pour les^ commaoes de 
Berroaaghia et Sl-Cyprien-dei-Atlafs qa*à]pàrllr du 
1" Janvier 1878. 
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A.insi s'exprimait M. de Ménerville (Y. 
son Dictionnaire, tome 3, p. 72), et les 
résultats d'uae expérience de quelques 
mois à peine n'ont pas tardé à lui donner 
raison. 

L*œuvre de M. l'amiral de Queydon, 
fort habilement conçue, était prématurée 
en ce sens que Tadministration civile n'a- 
vait & sa disposition pour la mettre à 
exécution ni un personnel administratif 
assez nombreux, prêt à se substituer im- 
médiatement aux administrateurs mili- 
taires^ ni une force publique suffisante 
pour assurer du jour au lendemain^ au 
milieu de ces territoires nouvellement 
appelés à la vie civile, le fonctionnement 
de Tadministratlon et àe la justice ordi- 
naires. 

Un décret,du il septembre 1873 a mis 
un terme à cette situation pleine d'em- 
barras, de difficultés et même de périls 
pour la sécurité publique dans ces terri- 
toires peu préparés aux bienfaits de Tad- 
ministration civile et dont la plupart 
étaient encore frémissants de Tinsurrec- 
tion la plus terrible qui ait été soulevée 
contre notre domination par le fanatisme 
social et religieux des populations musul- 
manes de TA^Igérie. Ce décret a autorisé 
le Gouverneur général à suspendre pro- 
visoirement, partout où ce serait néces- 
saire, le fonctionnement de Tadministra- * 
lion civile. (V. ce décret, suprày V* Ad- 
ministration générale). Disons que M. 
le général Chanzy n'a usé qu'avec une 
extrême réserve du pouvoir que lui a con- 
féré ce décret, et que dans sa sollicitude 
éclairée pour les besoins de tous, colons 
et indigènes, il rend progressivement à 
l'autorité préfectorale, à mesure que les 
ressources budgétaires et la situation du 



(I) Voir cet arrêté do GonTemenr général dans le 
Ineiionnaire de ia législation algérienne, de M. de 
MénerirUie, tome 3, page lOi. V* CoHMUiiBf. 

1$ décembre 1871. — Cireulaire âm^ (Toneammir 

général. 

Su eiéevtieD d'un décret rendu le 94 décembre 
1970, les iribna llmltrophea da territoire elTll ont 
été placées au point de irae pénal sous la jorfdlctloa 
des tribunanx ordinaires. 

Les chefs Indigènes ont néanmoins continué à 
rendre compte des crimes et délits commit à Tan- 
tortté militaire qnl en Informe, à son tonr, les ma- 
ristrats compétents. Cet Intermédiaire, mslgré toute 
la diligence ratie dans la transmimloa, peut onel- 
qoefou entraîner des retards préjndiciables àrlns- 
tmction. 

Bn me signalant cet Inconvénient, M. le Procnreor 
général esiime qa*ll serait évité si les caïdt et 
cheikbs InTCStls se conformslent à l'art. tO dn Cod« 
d*inttnieilon.cclmlnelle et préTenalent sur le champ 
les fonctionnsires de Tordre judiciaire des faits cri- 
minels et délictueux qnl part lennent à lenr con- 
naissance 

Cette obserTstion m*t para fondée et je loi al 
donné mon adhésion. 

L'adoption de la mesnre proposée par M. le Pro- 
coreor général n'enlère point à rautorlté adminli- 
traiife le droit d'eiiger et de recevoir tous les ren- 
seignements rascentibles de réclalrer surTétaldes 
esprit» et la situation morale dea popnUiCloiii ; elle 



pays le permettent, les territoires que la 
force des choses lui ont fait un devoir de 
replacer momentanément sous le régime 
du commandement. 

Au moment où nous écrivons ces lignes, 
les circonscriptions cantonales ont com- 
plètement disparu de Torganisation ad- 
ministrative de la colonie. Elles ont fait 
place aux communes mixtes. (V. Infrà, 
V» Communes,) 

DIVISION 

S 1. — CIrcontcriptIons cantonales et arrondiste- 
ments-cercles : 
I* Dans le département d'Alger; 
S* Dans le département de ConsUntlne : 
3* Dans le département d'Oi an. 

S 9. — ConflrmaUon des arrêtée qui lea ont créés. 

S t. -* arcoDicrIptioBS csntonàlei et arrondisse- 

menu-cercles. 

1* DÉPARTEMENT D'ALGRR 
6 Janvier 1872. — Arrêté, 

Vu Tarrôtô du 24 novembre 1871, sur 
l'organisation administrative et commu- 
nale de la région tellienne (1) ; 

Art. !•'. — Les dispositions de Tarrôté 
du 24 novembre 1871 seront appliquées, 
à la date de ce Jour, aux circonscriptions 
cantonales de Blida, TArba et Tablât. 
Ces circonscriptions sont provisoirement 
délimitées conformément au plan cl-an- 
nexé. 

Art. 2. --- Les communes indigènes 
comprises dans les deux premières cir- 
conscriptions seront provisoirement ad- 
ministrées par un même commissaire ci- 
vil résidant à TArba. 

Art. 3. — La commune subdivision- 
naire et le bureau arabe d'Alger sont 
supprimés. 

Vice-amiral C** db Gubydon. 



ne rempéche point, non plua, de communiquer à la 
Jnstlee, qui sera toojonrs heureuse de les reccToIr, 
ses propres InformsUons et de lui prêter, comme par 
le passé, le concours effectif dont elle a besoin pour 
l*arreatatloB des malfaiteurs, lea transporu indl- 
cialres et la remise des assignations. 

J'ai rbonneur de irons prier, mon cher général, de 
▼ouloir bien adresser des instructions aux chefs des 
indigénea intéressés pour que, dans lea cas prévus 
par le décret précité. Ils correspondent directement 
avec le parquet ou ses représentante les plus rappro- 
chés. 

Dans les cIrcoBScripUoBS cantonales oè les prési- 
dents des djemâas n'ont point la quitté d'oiBciers 
publics, les chefs de circonscriptions et lesmsïres 

EroTlsoIres resteront chscgés if atiser dsns le plus 
ref délai le parquet des crimes ou délits commis 
dans ré tendue de lenr circonscription ; ils dcfront 
veiller, par suite, à ce que les agenu sous leurs 
ordres les Uennent constamment au courant des 
évéoementa qui viendraient à se produire. 

VIce-amIral comte de Gvrooir. 

Au moment de la création des circonsertptloM 
cuitonales, M. le Procureur de la République prèa In 
trlbunsl de !'• Instance d*Alger a aoressé aux fonc- 
tionnaires, nouvellement placés à la tête de ces cir- 
conscripUoos, une circulaire deaiinée à les éclairer 
sur leurs attributions en msUére de police Judiciaire* 
Mous croyons devoir en détacher lea p«Mafw sui- 
vants: 
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9S livfln 1S93* Arfêtè. 

Va etc. (eomme à f'arrdlô ci-des80s). 

Art i*. — Les eireoDficriptions admi- 
nistratives cantonales d'Alger, de DooA- 
ra, de Boafarik et de Colèa, sont prori- 
soirement délimitées conformément an 
plan ei-annexé. 

Vice-amirai (7* db Ousnxm. 

as UrwTlÊat 1072. — Arrêté. 

Yn etc. (comme aux arrêtés précé- 
dents). 

Art 1*. — Les dispositions de l'arrêté 
du 24 novembre 1871 seront appliquées, 
à la date de ce ]our, à la circonscription 
cantonale de liarengo. 

Art 2. — L'administrateur de la com- 
mune indigène comprise dans cette cir- 
conscription cantonale résidera à Maren- 
go. 

Vice-amiral C^ db Ox^tdon 

se févTlar 1872. *-» Arrêté. 

Vu les arrêtés constitntifs des circons- 
criptions cantonales du Col des Beni- 
Alcha, de rAjrtn, de Blîda, de Tablât, 
d'Alger, de Douera, de Boufarik, de Oo- 
léa et de Ifareago : 

Art 1". — Les neuf circonscriptions 
cantonales sus-dénommées sont consti- 
tuées en un arrondissement qui prendra 
la dénomination à'ArrondUsement d^ Al- 
ger. 

Les Cbefo de celles de ces circonscrip- 
tions cantonales qui renferment des com- 



9Alifer^JêSimaim9. — U m*a para néeesMlre 
g de Toiif faire cofiD^tire eiaetaaent, poor éviter les 

• eieèe de ponwtÀt il fadlea m matière de poHee jo- 

• diciaire. rétendae dea atlrUmlloBa foe Toiia cob-> 
» fère le décret ana-éBODcé. 

» Voos êtei olBeler de police jadlclaire, auxiliaire 
a da Procureur de la BépubUaue. 

« Vof attrlbutlona en matière de police Judiciaire 
9 •outdèalora dlfféNnieaeommeeeUeadtt rroeuraur 

• de la BépuMIque l«i*méoie, anlvaui que le délll 

• eat flagrast oa qn'U o'eil pat flafraat. 

» L*aru 41 du Code d'Iuatmcttou crimluelle dëlor- 
» mioe le flafrant délit et eoouBe le pouToir d*iaa- 
> trulre pour ee maglatrat, eu piiDCIpe chargé de la 

• pouranlte, éat exeeptioonel. Il y a ueu de le ren- 

• fermer daos lee liaiIlM ttrlctea «pd ont été tracéèa 
a parlaloL 

• Voua s'anrea deoe, eu règle générale, à faire lea 

• actes d*lBfermatloB préUflsIaaire coodéa au Proeu- 

• ^eur de la République et aux olllclers de peUee, ses 
9 onsfiiaires, que daaa les cas de flagrant délit et 
a eOMva ion§m UfÊUmrttdênaêmrê à êmirtUnèr 
» «ne pHn0 mgUeiioe ou infmmmmta, Ceal-à^dire lors- 
a que nu etinm eu une tenutive de erlme tous sera 



> Vos attributions sereot les oiémee toutes les 
» foK que, s*a0ssan( d*uu crime ou d*nn délit mémo 
» non llagrani, commis dans lintérleur d*uiie 

> maison,le ebef de cette aMisoo tous requerra de 

> ? ooa transporter, 
a t}dant aux actes et opérations auxquels tous 

a ives à procéder, quant aux mesures que tous 
^ pouTos oToIr à prendre dana ces limites, les art. Si 
aetsulTanUdu Code d'Instruction criminelle les 
m énumérenten les expliquant 
• tes perquisitions no peuTont être opérées par 

• TOUS qu'au domicile du préTeou ; à un luge d'iiis* 

• tnictioB aeul appartient le droit d'onumaer des 
a per^iilsitioiis ebei d$ê lien. 



mnnes Indigènes on mixtes, reliveronf 
directement du Préi^ d'Alger, comme 
les administrations municipales des com- 
munes de plein exercice ; celui de ces 
chefs de canton qui est militaire, conti- 
nuera à relever de Tautorîté militait^ 
pour ce qui est du ressort du comman- 
dement, comme il est dit à l'article 5 de 
l'arrêté su»-vi8é, du 24 novembre 1871. 
Vice-amiral G** db QwstwxH. 

1 août 1872. — Arrêté. 

Yu le développement du centre de 
Bordj-Ménalel et la création de divera 
autres centres dans cette circonscription 
cantonale. 

Art l*'. — La circonscription canto'- 
nale des lasere est détachée de Tarron- 
dfssement de Tizi-Onzou et placée sous 
rautorité directe du Préfet d'Alger. 

Vice-amiral CT* db Gubtdon. 

ejanviar 1872. — Arrêté. 

Art 1*. — Les dispositions de l'arrêté 
du 24 novembre 1871 seront appliquées, 
à la date de ce jour, aux circonscriptions 
cantonnales de Fort-National, Tizi-Ou- 
zou et Mekia. 

Art 2. — Les communes indigènes 
comprises dans les deux dernières cir- 
conscriptions seront provisoirement ad- 
ministrées par un même chef, résidant à 
Tizi-Ouxou. 

Art. 3. — La commune subdivision- 
naire de Deilys, les bureaux arabes de 



» SI le délit ii*oit paa flagranL Toi attrlbuttona aont 
B iiMiit^fc— aux aulTantea : 

« 1* BecoToIr lea dénonclatioua de crlmea oa 
» déUla commia dans retendue du terrllolre cItU du 

• Totre dfcouacrlptiou. 

» S* Me transmettre aans délai cea dénondatlona ; 
a > Me denueri eu outre, OTla de toue lee crlmea et 

• déliti qui sont portés à Totre connalasance et me 
» transmettre tooa les renseignemenu, procès- rer- 
a baux et actes qui t aont relatifs (*}. 

« Le Proeurêwr de U tUpiàbliqne: Honoré Boman. » 

M teptembre tSTi. — Cimlairû du Prvcuraur 

yfuénat. 

IL le Procttredr de la BépubUque, aalgté lu 
aUenea du décret du M aTrll dernier ( **JI, U t alleu du 
considérer lea ad|oiuta titulaires des ehers de cir- 
conscriptions cantonales comme loTestls dea attrl- 
btttiona d*oflklers de poUce judiciaire. 

ce décret Tise celui du U mars IWO, lequel dési- 
gnait pour ces mêmea fonctions non-seulement lea 
cheb de bureau arabe, mala aussi leira a^ioluie 
titulairea. Déa lora, M. le Gouverneur général et nsoi 
aTona été amenés à penser eue cette eKtonaion 
datait s'appUquer aussi aux adljolnta titulairea dea 
chefs dea clreouacrlptloua cantonalea et de* Instruc- 
tions ont été donnéea dana ee aeaa par M. le Ciou- 
Torneur général aux tcola Fréfeu de r Algérie. 
ta Promtnmr génirml : BMcaun. 

n Aux termes d'un arrêté du H décembre 187 B de 
M. le GouTcmear général, les circonscriptions ea tt-> 
tonales ont été remplacées par les communes mix- 
tes, et les chefs de ces clrconacriptions ont échangé 
ce titre contre celui d'aUmioistraieur de la communu 
mille. U n*jr a eu rien de changé que la donomlna- 
tioo, les attributions sont restées les mêmes. 

Voir cet arrêté. V* couMuna, ancr. S*. ft V\ 

(**> V. €• décrti. V* lomcB. 
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Fort-National et de Tizi-Ouzou sont 
supprimés. 

Vice-A.miral 0*' db Guetdon. 

6 fiéTTier 1872 ---Arrêté. 

Ya les arrôtôs constitutifs des circons- 
criptions cantonales de Dellys, des Issers, 
de Drâ-el-Mizan, de Tisi-Ouzou, de 
Mekla et de Fort-National ; 

Considérant qu'il est utile de donner à 
ces cantons la môme direction adminis- 
trative ; 

Art. i**. — Les six circonscriptions 
cantonales sus-dénommées sont consti- 
tuées en arrondissement-cercle, qui pren« 
dra la dénomination de : Arrondisse-' 
metU-cercle de Tizi-Ouzou, 

Les chefs des circonscriptions canto- 
nales relèveront directement de l'admi- 
nistration de l'arrondissement-cerele, pour 
ce qui est du domaine de l'administra- 
tion civile ; ceux de ces chefs de canton, 
qui sont militaires, continueront à rele- 
ver de l'autorité militaire, pour ce qui 
est du ressort du commandement, comme 
11 est dit à Tarticle 5 de l'arrêté sus-visô, 
du 24 novembre 1871. 

Vice-amiral C* db Gubtdon. 

24 févrl^ 1878. — Arrêté, 

Vu le décret du 20 février 1873, autori- 
sant le Gouverneur général civil de l'Al- 
gérie à créer dans la région tellienne 
de nouvelles circonscriptions cantonales. 

Art 1". — Les dispositions de l'arrêté 
du 24 novembre 1871 seront appliquées 
à la date de ce jour, à la circonscription 
cantonale de Gherchell. 

Toutefois les territoires actuellement 
administrés en fait par l'autorité mili- 
taire ne seront placés sous l'autorité ad- 
ministrative du préfet, qu'alors que la 
force publique sera devenue suffisante 
poar assurer l'action régulière de l'auto- 
ritô administrative et judiciaire de cette 
circonscription. 

Art. 3. — Le présent arrêté, comme 
tous ceux antérieurs aux circonscrip- 
tions cantonales, ne modifie en quoi que 
ce soit la délimitation des communes et 
des arrondissements civils établis par 
décret 

Il ne modifie non plus en aucune ma- 
nière les circonscriptions Judiciaires et 
n'affecte que 16s territoires dits militai- 
res. 

Vice-amiral €*• dts^ Gubtdon. 

5 mars 1878. — Arrêté, 

Vu etc. (comme à l'arrêté ci-dessus). 

Art. 1*^. — Les dispositions de l'arrêté 
du 24 novembre 1871 seront appliquées, 
à la date de ce jour, à la circonscription 
cantonale de Ténès. (Lie reste comme à 
l'arrêté précédent). 

vice-amiral C^* db Gubtdon. 



Suivant décision dii Gouverneur géné- 
ral, en date du 13 octobre 1874, la com- 
mune indigène de Ténès sera supprimée, 
à partir du 1** janvier 1875, et les dix 
tribus on douars qui la composent seront 
répartis de la manière suivante : 

Tribus ou douars à rattacher à la 
commune subdivisionnairs d'Or-' 
léansmlU, 

1. Beni-Tamou ; 2. Talassa ; 3. Baa- 
ehe; 4. Beni-Merzoug. 

Tr(6u« ou douars à rattacher au ter» 

ritoire civil, 

5. Baghdoura ; 6. Heumis; 7. Maini : 
8. Touîrira ; 9. Snifita ; 10. Benl-Haoua. 

Tribus et douars-communes placés sous 
la juridiction des tribunaux de droit 
commun, 

8 décembre 1878. —> Arrêté, 

Art. l*'. — La tribu des Beni-Khal- 
foun, les douars-communes des Ammals, 
Bouderbala, Mosbaha, dépendant de la 
circonscription cantonale du Col des Be- 
ni-AIcba, sont retirés à la juridiction des 
tribunaux militaires et placés sous celle 
des tribunaux de droit commun. 

G»* Chanzt. 

8 Janvier 1874. — Arrêté, 

Art. 1". — La tribu des Senhadja, 
comprise dans le territoire militaire de 
Tannexe d'Alger, est rattachée à la cir- 
conscription civile du Col des Béni- Alcha 
et à la commune indigène du même nom. 

Art. 2. - Elie est retirée à la juridic- 
tion des tribunaux militaires, et passe 
sous celle des tribunaux de droit com- 
mun. G*' Chànzt. 

24 décembre 1874. — Arrêté, 

Art. 1**. — Les douars-communes des 
Gheraba, Oulad-Brahim et Oulad-Mellal 
cesseront de faire partie du territoire mi- 
litaire du cercle de Médéa et seront re- 
mis à l'autorité préfectorale, à la date du 
1»' janvier 1875. 

Art. 2. — Le douar-commune d'El- 
Betham cessera de faire partie du terri- 
toire militaire du cercle d' Aumale et sera 
remis & l'autorité préfectorale à la même 
date. 

Art. 3. — Les quatre douars-commu- 
nes nommés plus haut* qui relèvent ac- 
tuellement de la juridiction des tribunaux 
militaires, seront placés sous la juridic- 
tion des tribunaux de droit commun, à 
dater de la même époque. 

G^ Châmzt. 

2* DiPARTBMBNT DB COMSTANTIMB 

81 mars 1872 — Arrêté, 

Art. 1". — Les dispositions de rarrôlè 
du 24 novembre 1871 seront appliquées, 
h la date de ce jour, aux chrconscriptions 

is 
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cantonales de BOne, Mondovi, Aln-Mokra 
et La Calle. 

Art. 2. — Les administrateurs des 
communes indigènes, comprises dans ces 
circonscriptions, résideront à Bône, Mon- 
dovi, AIn-Mo]u*a et La Oalle. 

Vice-Amiral C*" de Guetdon. 

81 xnars 1872. — Arrêté, 

Yu Tarrètô constitutif des circonscrip- 
tions cantonales de Bône, Mondovi, Aln- 
Mokra et La Calle ; 

Art. !•'. — Les quatre circonscriptions 
cantonales sus-dènommèes sont consti- 
tuées en un arrondissement qui prendra 
la dénomination d'arrondissement de 
Bône, 

Les chefs de ces circonscriptions relè- 
veront directement du Sous-Préfet de 
fiône, comme les administrations muni- 
cipales des communes de plein exer- 
cice. 

Celui de La Calle, qui est militaire, 
continuera à relever de Tautorité militai- 
re, pour ce qui est du ressort du com- 
mandement, et même, eu é^ard à ce que 
sa circonscription est frontière, il conti- 
nuera à relever du Général, pour l'admi- 
nistration de sa commune indigène. 

Vice-Amiral C** db Gubydon. 

Par décision en date du 17 juillet 1872, 
le Gouverneur général a rattaché en en- 
tier à la circonscription cantonale de 
Bône, le douar-commune des Oulchaoua, 
qui avait été scindé en deux, par l'arrêté 
du 31 mars 1872, et placé, partie dans la 
circonscription précitée, partie dans celle 
d'AIn-Mokra. 

81 mars 1872. — Arrêté. 

Art. l**. — Les dispositions de l'arrêté 
du 24 novembre 1871 seront appliquées, 
à la date de ce jour, aux circonscriptions 
cantonales de PhilippevlUeetde Jemma- 
pes. (Le reste comme à l'arrêté ci-dessus 
relatif aux circonscriptions de Bône, 
Mondovi, etc.) 

Vice- Amiral C** db Gubtdon. 

81 znara 1872. — Arrêté. 

Vu, etc. (comme à l'arrêté ci-dessus 
constitutif de Tarrondissement de Bône.) 

Art. !•'. — Les deux circonscriptions 
cantonales sus-dénommées sont consti- 
tuées en un arrondissement qui prendra 
le nom d'arrondissement de Philippe- 
ville. (Le reste comme audit arrêté.) 
Vice- Amiral C** de Gubtdon. 

* 8 avril 1872. — Arrêté. 

Considérant que la création du person- 
nel du recensement entraînerait des dé- 
lais préjudiciables aux intérêts des com- 
munes mixtes et même des nouvelles 
communes indigènes, et que l'on peut, 
sans attendre le momeot où ces dernières 



communes pourront être placées sous 
l'autorité des Préfets, procéder à la créa- 
tion de certaines circonscriptions canto- 
nales ; 

Art. 1"'. — Les dispositions de l'arrêté 
du 24 novembre 1871 seront appliquées, 
à la date de ce jour, à la circonscription 
cantonale de Collo. 

Toutefois, l'action administrative du 
Préfet ne sera étendue à la commune 
indigène, qu'alors que le personnel du 
recensement aura été constitué dans cette 
circonscription. 

Vice-Amiral C*' db Gubtdon. 

20 avrU 1872. — Arrêté. 

Vu les craintes manifestées par cer- 
tains concessionnaires de forêts ; 

Art. 1*'. — Les douars des Beni-SaUih 
sont temporairement distraits de la cir- 
conscription cantonale et de la commune 
indigène de Mondovi, et rattachés à titre 
d'annexé à la circonscription frontière 
et à la commune indigène de La Calle. 

Ces douars seront placés, comme cette 
dernière circonscription, sous l'autorité ^ 
militaire. 

Vice-Amiral C* db Gubtdon. 

7 Janvier 1878. — Arrêté. 

Art. 1*'. — Les dispositions de l'arrêté 
du 24 novembre 1871 seront appliquées. 
à la date de ce jour, à la circonscription 
cantonale de Constant Ine. 

Art. 2. — Il ne sera pas nommé d'ad- 
ministrateur de la commune indigène de 
cette circonscription, qui ne comprend 
que les trois douars-communes des Ou- 
led Braham, Ouled-Sbikha et Sferdiia, 
destinés à être rattachés à la commune 
de plein exercice de Condé-Smendou. 
Ces trois douars-communes seront tran- 
sltoirement administrés par le Maire de 
Condé-Smendou, sous 1 autorité directe 
du Préfet. (Le reste comme à l'arrêté ci- 
dessus constitutif de la circonscription 
cantonale de Cherchell). 

Vice-amiral 6** db Gubtdon. 

10 janvier 1878. — Arrêté. 

Art. 1". — Les dispositions de l'arrêté 
du 24 novembre 1871 seront appliquées, 
à la date de ce jour, à la circonscription 
cantonale d'Bl-Arrouch ; cette circons- 
cription sera provisoirement délimitée 
conformément au plan ci-annexé. (Le 
reste comme à l'arrêté constitutif de la 
circonscription cantonale de Cherchell). 
Vice-amiral C** db Gubtdon. 

81 Janvier 1878. — Arrêté. 

Art. 1*'. — Les dispositions de l'arrê- 
té du 24 novembre 1871 sont appliquées, 
& la date de ce jour, à la circonscription 
cantonale d'El-Milia ; cette circonscrip- 
tion sera provisoirement délimitôe coa* 
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formément aa plan c!-annexô. (Le reste 
comme à i'arrôtô ci-dessus, constitutif de 
la circonscriptioa cantonale de Cber- 
chell). 

Vice-amiral C*« db Gubtdon. 

8 février 1878. — Arrêté. 

Art. 1*'. — Les dispositions de Tarrètô 
du 24 novembre 1871 sont appliquées, à 
la date de ce jour, à la circonscription 
cantonale de Djidjelli ; cette circonscrip- 
tion sera provisoirement délimitée con- 
formément au plaa y annexé. (V. pour 
les autres articles la circonscription de 
Gherchell, suprà). 

Vice-amiral C** DB Gubtdon. 

5 février 1878. — Arrêté, 

Art, l"*. — Les dispositions de l'arrêté 
du 24 novembre 1871 sont appliquées, à 
la date de ce jour, à la circonscription 
cantonale de Takitount ; cette circons- 
cription sera provisoirement délimitée 
conformément au plan y annexé. (V. sU" 
prà, circonscription cantonale de Cher- 
chell). 

Vice-amiral C** db Gubydon. 

10 février 1878. --Arrêté, 

Art. 1". — Les dispositions de Tarrôté 
du 24 novembre 1871 sont appliquées à 
la date de ce jour, à la circonscription 
cantonnale de fiougie ; cette circonscrip- 
tion sera provisoirement délimitée con- 
formément au plan y annexé. (V. pour 
le reste Circonscription de Cderchell, 
suprà,) 

Vice-amiral C*« db Gubydon. 

13 février 1878. — Arrêté, 

Art. 1". — Les dispositions de l'arrêté 
du 24 novembre 1871 sont appliquées, à 
la date de ce jour, à la circonscription 
cantonale d'Akbou. Cette circonscrip- 
tion sera délimitée conformément au 
plan annexé. (V. suprà circonscription 
de Chercbell). 

Vice-amiral C* db Gubydon. 

80 mars 1878. — Arrêté. 

Art. i*', — Les dispositions de l'arrêté 
du 24 novembre 1871 seront appliquées, 
à la date de ce jour, à la circonscription 
cantonale de l'Oued-Zenati. 

Cette circonscription sera délimitée 
conformément au plan annexé au décret 
du 20 février 1873. (Le reste comme à 
l'arrêté de création de la circonscription 
cantonale de Chercbell, suprà,) 

Vice-amiral C** db Gubydon. 

80 mars 1878. — Arrêté. 

Vu le paragraphe 2 de l'article 1 du dé- 
cret du 20 février 1873 ; 

Art. 1*'. — La circonscription cantona- 
le de rOued-Zenati, créée par notre ar- 
rêté de ce jour, est placée sous l'autorité 



administrative du Préfet du département 
de Constantine. 

Vice-amiral C*« db Gubydon. 

26 novembre 1878. '— Arrêté» 

Art. !•'. — La circonscription canto- 
nale d'El^Arrouch, créée par arrêté du 
Gouverneur général civil en date du 
10 janvier 1873, confirmée par le décret 
du 20 février 1873, est remise à l'autori- 
té préfectorale, sous les modifications 
énoncées à l'article 5 et sera administrée 
par un commissaire civil résidant à El- 
Arrouch. 

Art. 2. — Les populations indigènes 
qui la composent, et qui ne sont pas corn-* 
prises dans les communes de plein exer- 
cice, conserveront leur budget propre, 
sous la rubrique : Budget de la commu^ 
ne indigène de la circonscription can^ 
tonale crEl^Arrouch. 

Art. 3. ~ La circonscription cantonale 
d*El-Arrouch comprendra, outre les com- 
munes de plein exercice d'Ei-Arrouch 
avec son annexe d'El-Eantour, de Ro- 
bertville et de Gastonville, les douars- 
communes de : 

BeT"iS?a:B^.'m^^^^^^ clee cercle de CoUo. 

Khandek-Atla | 

Ouled-Meuaood \ 

Baiabra I protenani de Tan- 

Gherazla ...} cienne tribu dei Oeled 

Khorfan N AUa. 

Sou adek / 

Oaled-Derradj ) provenant de Van- 

Oaled-Habiba } cleone iribn des Oa- 

Oaled-Hamu ) led-Djebara . 

( provenant do ran- 
Beni-Ahmed { cfenne tribu des Sou- 

( balia. 

Î provenant de Tan- 
cienne tribu dea Bul- 
ma-Maslab. 

! provenant de ran* 
cfenne trU>u dea Béni- 
Mebanna. 

S provenant de Fan- 
clenne tribu dea Zar- 
dexas. 

Art. 4. — Des études seront faites par 
les soins du Préfet de Constantine pour 
rattacher les douars-communes ' d'Ahl- 
Estalha. Oum-Ech-Choukh, Beni-bou- 
Nalm-Sfisifa, Oued-Refref aux commu- 
nes de Gastonville, de Robertville et d'El- 
Arrouch. 

Art. 5. — Le douar-commune des .Be- 
ni-Sbihi est rattaché provisoirement à 
l'annexe d'El-Miliah. 

Les douars-communes de Dennalra, 
Ouled-Arksib, Beni-Ouelbam, sont ratta- 
cha provisoirement au commandement 
de CoUo. 

G** Chanzt. 

26 féTTier 1874. — Arrêté. 

Art. 1". — Les douars-communes de 
Guelt-Zerga, Medjounés, El-Ualha> Gael- 
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lai, Chaabia, provenant de Tancienne 
tribu des Amers-Dahra; 

Ouled-A.li-ben-Nasser, Ouled-Adouan, 
Ouled-Mansour, Ouled-Saber, Guidjel , 
Ben-Diab, provenant de Tancienne tribu 
des Amers-Guebela; 

Takoka, EL-Matroua, ENHamama, El- 
Anîni, provenant de l'ancienne tribu des 
Ouled-Nabet; 

Gherazla, provenant de Tancienne tribu 
des Gherazia; 

La tribu des Ouled-Mosly, cessent de 
faire partie du territoire militaire du cer- 
cle de Sètif et sont rattachés à la circons- 
cription civile de Sétif , pour y former une 
commune indigène, qui sera administrée 
directement par le Sous-Préfet de Sé- 
tif. 

Les douars- communes de Gherazia, 
Takoka, El-Matroua, El-Hamama, El- 
Anini, et la tribu des Ouled-Mosly, qui 
relèvent actuellement de la {uridiction 
des tribunaux militaires, passent sous 
celle des tribunaux de droit commun. 

Art. 2. - Les tribus des Hachem, com- 
prenant les cheikhats de Medjana, Sen- 
nada, Sidi-M'bareck-El-Anasser, d*Aln- 
Tagrout, comprenant les fractions de Tas- 
sera, Ouled-bou-Nab, Sedratas; 

La section de Choula provenant du 
douar-commune de Zèmmorah, cessent 
de faire partie du territoire militaire du 
cercle de Bordj-bou-Arrôridj (Hachem, 
section de Choula) et du cercle de Sétif 
(Aln-Tagrout), et sont rattachés à la cir- 
conscription civile de Bordj-bou-Arréridj, 
pour y former une commune indigène, 
qui sera administrée par le commissaire 
civil de Bordj-bou-Arréridj. 

La tribu d' Aln-Tagrout et la section de 
Ohouîa, qui relèvent actuellement de la 
Juridiction des tribunaux militaires, pas- 
sent sous celle des tribunaux de droit 
commun. 

Art. 3. — Les douars-communes de 
Meriout, Bazer, Sekra, El-Bellaa, Telia, 
provenant de Tancienne tribu des Eul- 
mas; 

Ouled-bel-Aouchat, Ouled-Zalm, Ou- 
led-Mekhencha, Ouled-Belkhir, provenant 
de Tancienne tribu des Ouled-Abd-El- 
Nour; 

Cessent de faire partie du territoire 
militaire du cercle de Sétif (Eulmas) et 
du cercle de Gonstantine (Abd-El-Nour) 
et sont rattachés à la circonscription ci- 
vile de Saint-Arnaud, pour y former une 
commune indigène qui sera administrée 
par le commissaire civil de Saint-Ar- 
naud. 

Les douars-communes deTella, Ouled- 
Bel-Aouchat, Ouled-Zalm, Ouled-^ek- 
chencha, Ouled-Belkhir, qui relèvent ac- 
tuellement de la juridiction des tribunaux 
militaires, passent sous celle des tribu- 
naux de droit commun. 



Art. 4. — Les donars^communes des 
Dambers, provenant de l'ancienne tribu 
des Dambers ; 

Meghalsa, Aloun-El-Hadjaz , Ras-Se- 
guin, Teln-Telacin, provenant de Tan- 
cienne tribu des Telaghma; 

Ouled-El-Arbi, Ouled-Ralf, El-Brana, 
Ouled-Zerga, OuIed-bou-Aoufan, Zaoaïa- 
ben-Zerroug , provenant de Tancienne 
tribu des Ouled-Abd-El-Nour; 

Serraouias , provenant de Tancienne 
tribu des Serraouias; 

Cessent de faire partie du territoire mi- 
litaire du cercle de Gonstantine et for- 
ment avec la tribu de Milah, déjà visée 
par l'arrêté du 19 février 1874, une com- 
mune indigène qui sera administrée di- 
rectement par le Préfet de Gonstantine. 

Tous ces douars-communes qui relè- 
vent actuellement de la juridiction des 
tribunaux militaires, passent sous celle 
des tribunaux de droit commun. 

Art. 5. — Les douars-communes de 
Amer-Srahouia, Ouled-Nasser, prove- 
nant des anciennes tribus des Ouled- 
Cheragas ; 

Ouled-Aziz, Ouled-Belaguel, provenant 
de l'ancienne tribu des Berrania; 

El-Kouahî, provenant de l'ancienne 
tribu de Zemouls; 

Ouled-Sekhar, Ouled-Djehich, Ouled- 
Gassen, Ouled-Khaled, provenant de Tan- 
cienne tribu des Segnias; 

Dreïd, El-Hazebri, provenant de Tan- 
cienne tribu de Behira-Touila; 

Cessent de faire partie du territoire mi- 
litaire du cercle de Gonstantine et sont 
rattachés à la circonscription civile des 
Ouled-Rahmoun, pour y former une com- 
mune indigène qui sera administrée par 
le commissaire civil des Ouled-Rah- 
moun. 

Art. 6. — Les douars communes de 
Fedjoudj, ATn-Rihana, Beni-Addi, Selib, 
Bou-Hamdan, Taya, provenant de l'an- 
cienne tribu des fieni-Foughal; 

Moelfa, provenant de l'ancienne tribu 
de Moelfa; 

Cessent de faire partie du territoire mi- 
litaire de Guelma, et sont rattachés à la 
circonscription civile de Guelma, pour y 
former une commune indigène, qui sera 
administrée par le commissaire civil de 
Guelma. 

G»* Chânzt. 

28 •▼Pli 1874. — Arrêté. 

Art. l". — Le douar «commune de Beï- 
da-Bord] (partie de l'ancienne tribu des 
Ouled-Sellem), cesse de faire partie du 
territoire militaire de l'annexe de Barika, 
cercle de Batna, et est rattaché à la cir- 
conscription civile de Saint-Arnaud, dans 
les conditions énoncées à l'article 3 de 
l'arrêté du 25 février 1873. 

Art, 2. — Ce douar-commune, qui re- 
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lôve aetuellement de la juridiction des 
tribunaux militaires, passe dans celle des 
tribunaux de droit commun. 

G«» Chanzt. 

17 d^e«mbro 1874. — Arrêté. 

Art. !•'. — Les douars de DJona et 
Beni-Âmrous, cessent de faire partie du 
territoire militaire du cercle de BoHgie, 
et sont rattachés à la circonscription ci- 
vile de ce nom, à partir du 1" janvier 
prochain. (Le reste comme à rarrétô qui 
précède). 

Pour le Gouverneur absent, 

Le Directeur général : db Toustain. 

24 dëoexnbre 1874. — Arrêté, 

Art !•'. — Le douar des Oulad-Alî- 
Tahamant cesse de faire partie du terri- 
toire militaire du cercle ae fiatna et est 
rattaché à la circonscription civile de ce 
nom, à partir du 1*' janvier 1875. 

Art. 2. — Les douars des Oulad-Sel- 
lem, d'El-M'raouna et des Oulad-Zoual 
cessent de faire partie du territoire mili- 
taire du cercle de Gonstantine et sont 
rattachés à la commune mixte d'Aln- 
M'iila, à partir du i" janvier 1875. (Le 
reste comme à Farrôté précédent du 28 
avril 1874). 

G** Chanzy. 

3* DÉPARTBMENT D'ORAN 
21 mai 4872. — Arrêté. 

Art. 1*'. — Les dispositions de l'ar- 
rêté du 24 novembre 1871 seront appli- 
quées, à la date de ce jour, aux circons- 
criptions cantonales d'Oran, de Mostaga- 
nem, d'Arzew, du Tlélat et d'Aln-Temou- 
chent 

Art. 2. — Les administrateurs des 
communes indigènes comprises dans ces 
circonscriptions résideront k Aln-En- 
Naro, Saint-Denis-du-Sig, Ste-Barbe- 
du-Tlélat, et Aln-Temouchent. 

Art. 3. — La future circonscription 
cantonale de Nekmaria est aussi délimi- 
tée conformément au plan ci-annexé. 

La commune indigène de cette circons- 
cription sera constituée aussitôt que le 
poste de Nekmaria et la route qui le re- 
liera à Mostaganem seront établis. (Le 
reste comme i l'arrêté ci-dessus du 24 
février 1873, constitutif de la circons- 
cription cantonale de Gherchell, art. 3). 
Vice-amiral G** db Gubtdon. 

1*' Janvier 1873. — Arrêté, 

Art. 1**. — Les dispositions de Tarrêté 
du 24 novembre 1871 seront appliquées, 
à la date de ce jour» à la circonscription 
cantonale de Sidi-bel-Abbès. 

(I^ reste comme à Tarrêté ci-dessus 
constitutif de la circonscription cantona- 
le de Gherchell, art. 3). 

Vice-amiral G*' db Gubtdon. 



15 mars 1878. — Arrêté. 

Art. 1*'. — La circonscription canto- 
nale d*Arzew, délimitée nrovisoirement 
par Tarrêté du 21 mai 1872 sus-visé, se- 
ra partagée en deux circonscriptions can- 
tonales qui prendront les noms de Saint- 
Gloud et Saint-Denls-du-Sig. 

Ges circonscriptions seront délimitées 
conformément au plan annexé au décret 
du 20 février 1873 sus-visé. 

A.rt. 2. — L'administrateur de la com- 
mune indigène de la circonscription can- 
tonale du Sig résidera à Saint-Denis-du- 
Sig. 

Art. 3. — Le douar-commune d'El- 
Alalmia sera rattaché provisoirement 4 
la commune de plein exercice d*Arzew 
et administré par Tannexe de Saint-Leu, 
en attendant que cette annexe soit érigée 
en commune de plein exercice. 

Art. 4. — La forêt de Mouley-Ismaôl 
sera rattachée à la commune de plein 
exercice de Saint-Louis. 

(Le reste comme à Tart. 3 de Tarrêtô 
ci-dessus constitutif de la circonscription 
cantonale de Gherchell). 

Vice-amiral G"* db Gubtdon. 

20 mars 1878. — Arrêté. 

Art 1»'. - L'arrêté du 21 mai 1872, 
constitutif de la circonscription cantona- 
le de Mostaganem est modifié ainsi qu'il 
suit : 

Gette chrconscription est délimitée con- 
formément au plan annexé au décret 
sus-visé du 20 février 1873. 

Art. 2. — L'administrateur de la com- 
mune indigène de la circonscription can- 
tonale résidera à Mostaganem. 

Vice-amiial G"* db GuBTDttt. 

22 mars 1878. — Arrêté. 

Art. l". — Les dispositions de Tarrôtô 
du 24 novembre 1871 seront appliquées, 
à la date de ce jour, à la circonscription 
cantonale de Relizane. 

(Le reste comme à Tarrêté constitutif 
de la circonscription cantonale de Gher- 
chell, art. 3, suprà). 

Vice- Amiral C** db Gubtdon. 

22 mars 1878. — Arrêté. 

Vu le § 2 de l'article 2 du décret du 20 
février 1873 ; 

Art 1". — La circonscription canto- 
nale de Relizane, créée par notre arrêté 
de ce jour, est placée sous l'autorité ad- 
ministrative du Préfet du département 
d'Oran. 

Vice-amiral G** db Gubtdon. 

17 Janvier 1874. ^ Arrêté. 

Art 1*'. ^ Le douar-commune de 
Murdja-el-Guergar, faisant actuellement 
partie de Tannexe de Mostaganem, est 
rattachée à la circonscription civile de 
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Relizane. Il est en conséquence retiré à 
la juridiction des tribunaux militaires 
et placé sous le régime judiciaire du 
droit commun. 

Art. 2. — Les douars-communes de 
Touarés, Oued-el-Hamoul, Oued-el-Dje- 
mâa, cesse de faire partie de l'annexe de 
Mostaganem et sont rattachés, le pre- 
mier au cercle d'Ammi-Moussa, les 
deux autres à l'annexe de Zemmorah. 

G«* Chamzt. 

26J«nTier 1874. -^ Arrêté. 
Art. !•'. — Les douars-communes de 
Sfisef. Tilouln, Oued-Mebtouh, Boudje- 
baa, de la circonscription de Sidi-bel- 
Abbés ; et le douar-commune de Ain- 
Gheurfa, de la circonscription de Saint- 
Denis-du-Sîg, sont retirés à la juridic- 
tion des tribunaux militaires et placés 
sous celle des tribunaux de droit com- 
mun. 

G^ Chamzt. 
19 iuln 1874. — Arrêté. 

Art !•'. — Les tribus et douars-com- 
munes désignés par Tarticie 2 de l'arrêté 
sus-visé, comme destinés à être réunis 
aux arrondissements de Mascara et de 
Tlemcen, seront remis à radm'mistration 
civile, le !•' juillet 1874. 

Art 2. ~ Seront remis également et 
à la même date à l'administration civile 
la tribu et les douars-communes ci-aprés. 
savoir : 

1* Les douars-communes des Hadjadja, 
Guerdjounn, Aïn-Fékan, Sidi-bou-Hani- 
fia et Aln-Delfa, qui seront rattachés à 
l'arrondissement de Mascara ; 

2* La tribu des Ahl-Zelbodn, qui sera 
réunie à celui de Tlemcen. 

Art. 3, — Les tribu et douars-com- 
munes désignés par l'article précédent, 
soumis à la juridiction des tribunaux mi- 
litaires, seront placés, à dater da 1*' juil- 
let prochain, sous le régime judiciaire 
du droit commun. 

G*» Chanzy. 

24 «t^oambre 1874. — Arrêté. 

\;L i'\ — Le douar Oued-Djemâa ces- 
&$ra de faire partie du territoire militaire 
de l'annexe de Zemmorah et sera remis 
à l'autorité préfectorale, à la date du 1" 
janvier 1875. 

Art 2. — La portion des tribus des 
Beni-Fouséche et Beni-Riman, située sur 
la rive droite de la Tafna, cessera de faire 
partie du territoire militaire et sera re- 
mise, à la même date, à l'autorité préfec- 
torale. 

Art 3. — Ces agglomérations indigè- 
nes qui relèvent actuellement de la juri- 
diction des tribunaux militaires, seront 
placée^ sous la juridiction des tribunaux 
de droit commun, à dater du 1" janvier 
1875. G»' Oh^nzt. 



11 mai 1875. — Arrêté. 

Art. !•'. — Le village de Franchetti et 
le douar-commune de Souk-el-Barbata 
cesseront de faire partie du territoire mi- 
litaire du cercle de Salda, et seront re- 
mis à l'autorité civile, à la date du !«' 
juin prochain. 

Art. 2. — Les douars-communes de 
Melrir, de Makta et de Benian cesseront 
de fahre partie du territoire militaire du 
cercle de Mascara, et seront remis à 
l'autorité civile à la même date. (Le reste 
comme à l'arrêté précédent.) 

G** Chanzt. 

S >• — Confirmation par le pouToIr exécotlf des ar- 
rétéa qui ont créé doa circontcripttona cantonales 
dans les trolt départemsnts de TAlgérie. 

20 févpiep 1873. — Décret. 

Art. l**. — Sont confirmés les divers 
arrêtés par lesquels le Gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie a créé, dans la ré- 
gion tellienne des trois départements de 
l'Algérie, des circonscriptions cantonales. 
Le nom et les limites de ces circonscrip- 
tions restent axés conformément au ta- 
bleau et au plan figuratif annexés au pré- 
sent décret 

Art. 2. — Le Gouverneur général civil 
de l'Algérie est autorisé à créer, dans la 
même r^ion, de nouvelles circonscrip- 
tions cantonales, en se conformant aux 
délimitations figurées au pian sus-men- 
tionné. 

Lesdites circonscriptions cantonales se- 
ront placées sous l'autoritéadministrative 
des préfets par des arrêtés du Gouverneur 
général civil. 

Art. 3. — Jusqu'à ce qu'il en soit au- 
trement ordonné, dans les circonscrip- 
tions limitrophes du Maroc et de la Tuni- 
sie, alors même que ces circonscriptions 
auraient été placées sous les juridictions 
de droit commun et l'autorité des préfets, 
les pouvoirs, pour le maintien de Tordre et 
l'action de la police, resteront confiés, en 
ce qui concerne les indigènes, à l'autorité 
militaire, comme si lesdites circonscrip- 
tions étaient en état de siège. 

A. Thibrs. 

Tableau des circonscriptions cantona- 
les créées par les arrêtés du Gouver- 
neur général civil de V Algérie. 

Déparloment d*Aif er. 

Tablât. 



L'Arba. 

Blida. 

Coléa. 

Douera. 

Marengo. 

Boufarik. 



Les Issers. 

Tlzi-Ouzou. 

Dellys. 

Dra-El-Mizan. 

Fort-National. 



Département de Constantine. 



Aln-Mokra. 
Bône. 
La Galle. 
Mondovi 



Jemmapes. 
Philippeville. 
Akbou. 
Gollo. 
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Oran. 

Ifostaganem. 
Arzew. 



Départemenl dH)rtti« 

ÂIQ-Temouehent 
S**.Barbe du Tlélat 
Nekmaria. 



Va poar être annexé au décret du 20 
février 1873. 

Le Ministre de Vlntérieur, 

E. DB GOULAKD. 

ClreoBSerlptloiis éleetorales. 

V . Elbctions et conseils eâNÉRAux. 

eireoBserlptloBS |adlel«lre0. 

V . Justice, justiob musulmans. 

ClreoufierlptloBS militaires. 

V. Administration du tbrritoirb mi- 
litaire ; ARMâs D*ALGÉRIE ; SERVICE 
MILITAIRE. 

eireoBfiteBees aUéBuaBtes. T. 

Armes ; débit de boissons. 

eircnlalres éleetorales. V. Elec- 
tions. 

eireulatloB des ladlirèBes. Y. 

Passeport. 

CoeheBllle. V. Tromperie sur la 

MARCHANDISB. 

ColoBliiation. 

division 

1. — Formation de centre! . 
5 • ~~ ?^'«*^ arrèUg ei cfrculairet. 
î* — Vî'^n'Mtlon par rtnitUUTe BriTée. 
• — Abris provisoires. — Tentes. — Main-d*œa- 
^re miuuire pour Tenir en aide aux cotons. 

S !"• — Formation de centres. 

{La d«fs pUu^êm regard du nom du es «Ira sf I eêlh 
de FarréU de eréaiion,} 



Adeha (Alger) fermes, 5 septembre 1877 

ATn-Bessem (Alger). 7 septembre 1876, 

Ain bou Fhaïma, 30 Juillet 1872. 

Ain El-Hadjar (Oran), 20 janvier i876. 

A n Fekan, 27 mai 1872. 

Ain OuiJIis, 10 février 1874. 

Ain Thaïma, 4 octobre 1872. 

Ain Zaoula, id, 

Akbou, 12 avril 1872. 

Aomar, 4 octobre 1872. 

Arlal (Oran), 7 octobre 1876. 

AzeroQ, 11 septembrç 1872. 

B 

Béni Hannan, 13 avril 1872. 

Béni Hassein, id. 

Boghni (Alger), 6 octobre 1876. 

Bordj Boghni, 4 octobre 1872. 

Bordj Boulra, 7 juin 1872. 

Bordj Menalel, 21 août 1872. 

Boa Henni (Oran), 15 novembre 1875. 

o ,r J^\. î» juillet 1877. 
Bou Kanéfis fOran), 21 juillet 1877. 
Bou Khalfa, 1« octobre 1875. 
Bou Thaïma, 4 octobre 1872. 



Darguina, 13 avril 1872. 

Daya (Oran), 27 juin 1876. 

Draben Kedda (Alger), 16 décembre 1875 

Dra el Mizan (agrandissement), 4 octobre 

Dra el Ramel, 27 mai 1872. 
Duquesne, 10 avril 1872. 
Id. 24 février 1874. 



El Fedjana. 5 mal 1872. 

El Keçal (Oran), 7 septembre 1877. 

El Kseur (Constantine), 13 avril 1872 

El Meurad, 3 mal 1872. 

El Romsi (Oran), 7 octobre 1876. 

F 

Froha, 27 mai 1872. 

Qouraya (Alger), 3 mai 1872. 

H 

Hammam Rhîra (Alger), 20 octobre 1876. 
Hassein ben Ali (Alger), 17 février 1876. 

I 
lersen, 3 mai 1872. 
Il Maten, 13 avril 1872. 
Id. 10 mars 1874. 
Isserbourg (Alger), 27 mal 1872. 
Issers Djedian, 8 juin 1872. 

Id. 4 octobre 1872. 

Isserville, 5 septembre 1872. 
Izzer Amokran, 13 avril 1872. 

K 

Khenchela (Constantine), 28 février 1876 
Ksour, 26 février 1874. 

Il 

Lamsar (Oran), 3 décembre 1875* 

n 

Maoussa (Oran), 7 septembre 1876. 
Milah (Constantine), 28 février 1876. 

JV 

Nador (Alger), 3 mai 1872. 
Nzereig, 27 mal 1872. 



I 



Oued Amizzour (Constantine), 13 avril 
1872. 

Oued Amizzour (Constantine), |0 mars 
1874. 

Oued bou Kader, 14 août 1872. 

Oued Djer (agrandissement), 30}uillet 1877 

Oued Fodda (Alger), 31 mars 1873. 

Oued Kheddache, 11 septembre 1872. 

Oued Marja, 13 avril 1872. 

Oued Meurad (Alger), 21 février 1876. 

Oued R'hlr, 13 avril 1872. 

Oued Sebt, 3 mal 1872. 

Oued Traria, 25 mai 1872. 

Oued Zeboudj (Alger), 23 août 1877. 

Ouled Mehdjoub, 11 septembre 1872. 

Ouggaz (Oran), 26 août 1876. 

Oum el AUeg (Alger), 2 octobre 1876. 
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Rebeval (agrandissement), 11 septembre 

1872. 
RelaiSrSeigle, 9 avril 1874. 
Réunion, 26 février 1874. 

S 

Saddouk, 13 avril 1872. 

Saint-Aimé, 28 mai 1872. 

Saint^Lucien (Orao), 31 juillet 1876. 

Sebdou (Oran), 2 mat 1872. 

Sidi ATch, 13 avril 1872. 

Sidi Ali (Oran). 18 février 1874. 

Sidi Ali ben Youd (agrandissement), 29 

juillet 1875. 
Sidi Rhean, 13 avril 1872. 
Slissen (Oran), 30 août 1875. 
Strasbourg, 10 avril 1872. 
Id. 24 février 1874. 



Tabla (Oran), 23 août 1877. 
Tablât (Alger), 23 octobre 1876. 
Tizi-Ouzou (kianlieue), 29 juillet 1872. 
Id. 8 octobre 1872. 



(1) Cirtulaire rekUiw •ux dfmandtt de Urre. 

Vm grand nombre de colon • t'adreneot directe- 
ment a mol. Mil par des demandes écrites, soll rer- 
balement, dans des audiences qaUls sollicitent, pour 
obtenir des attributions de terre. 11 en résulte sou- 
Tent des déplacements onéreux et toujours des 
retards renetlables, puisque je ne puis que reuToyer 
ces demandes aux Généraux et aux Préfets;, seuls 
chargés de les Instruire et de leur donner la suite 
qu'eues comportent. 

Ma circulaire du • mars et le règlement sur les 
concessions de terres en Algérie, qui la complète. 
Indiquent la marche à suivre et les formalités a 
remplir pour éflter les incooTénients que je viens 
de signaler. 

Je TOUS Invite fc donner k ces documents, ainsi 
qu*à cette dépêche, dans le territoire que vous ad- 
mlnlf très, la publicité nécessaire pour que les colons 
sachent que c'est k vous qu*lls doivent adresser di- 
rectement leurs demandes, et que toutes celles, qui 
me parviendront à l'avenir, vous seront envoyées 
purement et simplement. Responsable de la stricte 
exécution des Instructions dont 11 s'agit, vous êtes 
seuljuge des mesures on des décisions fc prendre, 
pour obtenir le résultat qui en est le but : donner la 
terre à ceux qui peuvent la fertUbter et aider au 
développement sérieux et aussi rapide que possible 
de la colonisation. 

Ciraêkdrê du 14 awril 1874 rêlaHve am règUmetU 
sur iet eoneesiiant de tarrt. 

Ma circulaire du 6 mars dernier, le programme de 
colonisation arrêté pour 1874, et le règlement sur 
les concessions de terres vous ont indiqué les âs- 
posiUons fc prendre pour assurer la marche de la 
colonIsaUon, faciliter son développement et aider au 
peuplement du pays. 

Cesiostructiottsqul, pour la plupart, s'appliquent 
spécialement k la présente année, ne vous sont 

i parvenues que tardivement, parce que je n'ai pu 
es arrêter (Tune manière dénnltive qu'après avoir 
réuni et coordonné les renseignements indispensa- 
bles fc leur rédacUon. 

Il Importe, pour réaliser le résultat qu'il s'agit 
d'atteindre, qu'à revenir le programme des travaux 
de colonisation puisse être complètement arrêté 
daos le courant du mois de septembre qui précède 
l'année suivante, de façon à le publier et à préparer 
•a mise en œuvre en temps opportun. 
Dans ce boit je vous prie de prescrire, dès à 



Yesoul Benian (agrandissement), 30 juil- 
let 1877. 



Tersen (fermes, Alger), 3 décembre 1875. 



Zâatra (Alger), 19 juillet 1875. 
Zamouri (Alger), id. 



Ss* 



sttr IN demandes 



Décrets, arrêtés et eirculairee 

de terre, etc., ele. (1). 

Commissariat d'immigration et de peuplement. 

AbrogaUon du Utre I de l'arrêté du 12 fuin 187i. 

Modifications au titre 11 du décret du 10 octobre 1S71. 

Geerion du droit an bail. 

Demandes de terre restéÎBS sans solution. 

Règlement sur les concessions. 

Abrogation du titre II du décret du 16 octobre 1871 

et du décret du 10 octobre 187i. -> Décret du IS 

Jumetl874. 

12 Juin 1872. — Arrêté. 

Considérant qu*il ne suffit pas, pour 
qu'un ceutre de population française 
prospère, que le territoire qui lui est at^ 



présent, la recherche des points à coloniser en 1875 
et les études nécessaires pour que vous soyea en 
mesure de m'adresser vos propositions le l** septem- 
bre prochain, demi&r déiai. 

Vous voudrei bien vous conformer, pour l'établls- 
cementdece travail, aux Instructions que je vous al 
données relativement an choix des emplacements 
des futurs centres, aux conditions qu'ils doivent 
remplir et aux avantages qu'ils doivent préèonler. 
Je vous recommande tout spécialement la question 
des communaux, dont II est essentiel de doter large- 
ment chacun des centres fc créer. . 

Vous m'adresserex, en même temps, dans la forme 
adoptée pour cette année, rétat Indicatif des terres 
disponibles k affecter à la colonisation en 1S75^ en 
ayant soin de bien Indiquer leur situation par 
rapport aux centres existants, et de mentionner dans 
la colonne intitulée renteignêmênit généraux, tous 
ceux qui peuvent aider au choix des nouveaux 
colons, tels que : nature des terres, ressources en 
eau, cultures devant le mieux réussir, industries 
possibles, établlssemenu publics existants, commu- 
nications avec les centres Importants du voisinage, 
origine «le la population déjà Installée s'il s'agit d^n 
centre déjà crée, etc., etc. 

Dès que vos propositions me seront parvenues, je 
m*empresserai de les examiner et d'arrêter le pro- 
gramme de colonisation pour 187A, que je vous ieral 
connaître dansle courant de septembre. Le nouvel 
état de renselgnemenis pourra être ainsi envoyé à 
partir du 1«' octobre à tous ceux qui feront des de- 
mandes. 

Vous pourrai, dès cette époque, prescrire les Ira- 
vaux préparatoires à l'assiette des nouveaux centrée 
et faire entreprendre les lotissements, de façon ê ce 
qu'au 1*' janvier on puisse mettre immédiatement à 
exécution les travaux déflnltifs au moyen des crédits 
volés par TAssemblée nationale, pour l'exercice 187ft. 

6*1 CUAIIV. 

Délivrance dn iUru défimUifi mw colons. 

« Aux termes des dispositions contenues à l'artido 
du décret du 15 juillet 1874, sur les concessions dn 
terres domaniales en Algérie, les colons qui se 
uouvaient, à cette époque, avoir déjà été Installés 
dans les conditions du titre II du règlemeni du 
10 octobre 1871, ont été admis à bénéOcler de la ré- 
duction de la dorée de la résidence obligatoire, danf 
la proportion de neuf à cinq années. 

» Parmi ces attributaires. Il convient cependant 
de distinguer deux catégories : 

• 1« Les locataires prlmltilii, on lenrf «yuiU- 



COLONISATION 



413 



1 * 



tribaô soit bien choisi, aux divers points 
de vue de la sécurité, de Tinfluence po- 
litique, de la salubrité, de la propriété, 
des commuaicatioQS, des eaux, etc. ; qu'il 
faut encore, qu'il faut surtout que la liste 

cause, qol font arrlTéi à Vexpiratloo de leur cfai- 
iniième annie de rétldenee, lant atolr eontraclé 
iremprunti au moyen du transfert de leur droit au 
bail; 

ni* Les locataires, qui, usant des faclHtés accor- 
dées par le décret du 10 octobre 187i, ont engagé 
leur droit an bail, en garantie de prêts quo des 
tiers leur ont consentis. 

9 Pour les colons de la t'* catégorie II ne saurait y 
a? olr de diflcnltés; l'Administration est tenue w- 
jourd'bui de leur délivrer leurs titres définitifs de 
propriété. 

e Je me mets en mesure de tous envoyer, sous 
peu de Jours, des formules imprimées de titrée défi- 
nitifs. 

» puant aux colons de la S* catégorie, FAdmlnls- 
tratlon doit considérer qu'ils ont emprunté, avee 
son autorisaUon. sur un bail dont la durée atait été 
ÛTét à neuf années. Dans cette occnrence, Tautorité 
préfectorale ne pourra, sans l'assentiment du 
créancier, cbanger les'condltioot da contrat sonrenu 
entre eelul-cl et l'attributaire, en rendant ce dernier 
propriétaire Incommntable de l'immeuble. 

• liais comme vous connaisses les noms et adresses 
des créanciers, titulaires d'actes de transfert, il vous 
sera facile de résoudre ladlfilculté; vous aures à 
dnmnnder fc chacun d'eux, s'il acquiesce à la déll- 
Trance du Utre définitif de propriété en faveur de 
rattribuuire, son débiteur à l'expiration de la 
S* année du bail. 

« La réponse à votre communication devra être 
faite par écrit avec signature dûment légalisée. 

» Dans le eu où le préteur déclarerait ne pas 
s'opposer à la délivrance du titre définitif, vous 
auriex à remettre cette pièce an concessionnaire 
ayant droit, sans antre formalité. 

« Tout au contraire, si le bénéflcisire de l'acte de 
transfert soulève des ohJecUons de quelque nature 
que ce sott, vous n'anres qu'à attendre jusqu'à ce 
que la Juridiction compétente ait statué sur le 
infférend pouvant exister entre les deux parties. 

* Bn un mot, tonte opposition de la part des 
créanderty oui ont prêté aux eo-ons avec l'agrément 
de l'Administration, devra être considérée comme 
saspensive du droit de ces derniers à bénéficier des 
dispositions rétroactives du décret du 1& juillet 1874. 

6*1 CBimT. 

Au Hi§$l du produii du terrêt sur letquelUt /ft 
toitnu out éU inêtailii aprèt la saison des labours, 

A récession d'une réclamation formée par un at- 
tributaire qui s'est plaint k moi de la location qui 
aurait été consentie des terrains dont il a été mis en 
possession, j'ai répondu é M. le Préfet de Constan- 
tine : 

« Qu'en principe, les terres comprises dans un pé- 
m fimètre de colonisation et dont la remise a été ef- 
» fectuée par le Domslne ne doivent pas être amo- 
» diées par ce service ; 

» Que lorsque, par autorisation ou par usurpation, 
B des Indigènes on des Eoropéens s'y trouvent ins- 
• tallés au moment de la mine en possession du cou- 
» cessionnaire, les produits de la récolte appartien- 
» nenl à ce dernier, et doivent être partages avec 
m loi. d'après la coutume locale. * 

J'ai été conduit à prendre cette décision de prin- 
cipe, attendu qu'il ne voua échappera pas, comme à 
moi, que ces provisions de fourrage, de paille et de 

Srains que rattrlbotslre trouve sur place au moment 
e son installation constituent pour lui des avances 
Srécieuses, et lui permettent d'entrer de plein pied 
ans l'exploitation du sol ; il en résulte pour lui et 
pour la colonisation le gain d'une année. 
iSjuinlSTO, G*i CHAiZT. 

Xas €olon$ isutallés au Mrs il n$ peuoeni coupsr Iss 

arhres. 

Des colons Installés au titre II du décret du 16 oc- 
tobre iSIl «M er«. avoir le droit de couper, sur les 



de peuplement comprenne toutes les 
professions indispensables, et ne renfer- 
me que des familles résolues à se fixer 
sur le sol et à y faire souche ; 
Considérant que le projet de loi sur la 



terres qui leur avaient été remises, des oliviers 
grelTés, des figuiers, des caroubiers^ etc. Ils ne sont 
point propriétaires et sont, au contraire, des fer- 
miers de PEtat, puisque le contrat passé avec eux 
est qualifié de bail ou de location dans le décret. Us 
ne sauraient donc se prévaloir de rarrété do Com- 
missaire de la République, en date du 8 mars 1871, 
qui a abrogé celui du S avril iSS3, sur les propriétés 
privées, et le fait, par eux, d'avoir coupé, enlevé oU' 
abattu des arbres sur des terrains loues, en vue de 
s'approprier ou non le bois qui en provient, consti- 
tue un déUt. 

Ce délit, if il a lien dans les bois ou forêts soumis 
au régime forestier, est prévu et puni par les art. 
11» à 206 du Gode forestier. 

Sur toutes autres plantations, ils tomlient sous 
l'application des art. M et 37 du titre II de la loi du 
88 septembre 1791. dite Code rural. 

Divers arrêts de la Cour de cassation, et entre 
autres un arrêt du 1» mars 1873, résumant les prin- 
cipes sur la matière, ne laissent subsister aucun 
doute à cet égard. 

Enfin, dans le cas où le fermier a agi par malveil- 
lance, et dans le seul but de dégrader, il est atteint 
par les art. 445 à 448 du Code pénal. 

Viri/U:atUm ds la eouditûm de f^idsnet par Us 
aêkibutoins au Ti$re U. 

anCDLAinx du PRéprr de constantinb du 
i8 MARS 1875 

Un grand nombre de colons, locataires de terres 
domaniales, sousjpromesse de propriéte définitive à 
l'expiration du délai fixé par les décrets en vigueur, 
ne remplissent pas la condition de résidence per- 
sonnelle qui leur a été imposée et qu'ils ont, 
d'ailleurs, acceptée. 

Ces colons sont, pour la plupart, des anciens Algé- 
riens qui ont continué à exercer dans les villes leur 
{profession ou leur commerce et qui paraissent ét- 
endre d'être en mesure de profiler du àt(A\ de . 
cession stipulé par l'art, 7 du décret du 15 juillet 
1874. ' 

L'Administration ne saurait favoriser de pareilles 
spéculations. Elle a déjà ranpelé plusieurs fois aux 
colons réfractaires les conaltions qui leur sont Im- 
posées et leur a accordé tous les délais dont Ils ont 
eu besoin pour leur installation efl'ectlve. 

Elle doit s'arrêter dans celte voie et mettre un 
terme à une situation fAcheuse A tous les polntsde 
vue et qui pent avoir pour résultet de décourager 
les colons soucieux de tenir leurs engagements. Les 
terres ont été concédées en vue du peuplement par 
des agriculteurs sérieux et non pour fournir à quel- 
ques industriels les moyens de réaliser des bénéfices 
ou d'augmenter leur bien-être. 

il convient donc de faire consteter Immédiatemsnt 
la situation exacte de tous les concessionnaires qui 
ont été admis jusqu'ici dans votre ressort adminis- 
tratif. 

A cet effet, je vous adresse, cl-joint, avec la liste 
nominative des colons places sous votre action, un 
certain nombre d'exemplaires d'un procès-verbal 
de vérification qui devront être remplis par vous 
pour chacun des attribuuires de terres domaniales. 

J'attache la plus grande importance A ce que ce 
tratall soit fait avec soin et exactitude et même 
avec la plus grande célérité. 

11 est, en effet, désirable que nous fassions justice 
de tons ceux qui n'ont pas craint de tromper l'Ad- 
ministration et que nous rendions disponibles, dsns 
le plus bref délai, des terres qui pourront être attri- 
buées A des cultivateurs de profession, décidés à 
s'Instoller, eux et leurs familles, sur les terres. 

Huit questions principales sont posées par le mo- 
dèle de procès-verbal que j'ai Tlionnenr de vona 
transmettre. 

A chacune d'elles vous aures A répondre, après 
avoir vu par vous-même la situation, et voa répon- 
ses, je n'ai pas besoin d* vous le dlroi doivent être le 

1S 
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propriété, soamfs en ce momeot à l'As- 
seflâilée nationale, donne aux capitalistes 
tontes facilités et toute sécurité pour ac- 
quérir et transmettre des biens territo- 
riaux, sans acception de nature, ni limi- 
tation de contenance ; 

Que, d'ailleurs, le décret du 16 octobre 
1871 laisse au domaine la faculté d'alié- 
ner, dans les conditions édictées par les 
décrets et règlements antérieurs, lous les 
biens domaniaux que leur nature, leur 
contenance ou leur situation ne désigne 
pas pour recevoir Tafifectation prévue par 
le titre 2 dudit décret ; 

Considérant, d'autre part, qu'il est d'un 
intérêt capital d'attirer de France, pour 
les fixer sur le sol algérien, des familles 
habituées aux travaux de l'agriculture, et 
simultanément, de favoriser le dévelop- 

gement des familles agricoles déjà éta- 
lies en Algérie, en facilitant à ces fa- 
milles ou à leurs descendants les moyens 
defdevenîr propriétaires et de prospérer ; 
Considérant que des surfaces impor- 
tantes de terres de culture vont être ren- 
dues disponibles pour la colonisation, 
par suite de conventions réalisées ou en 
voie de réalisation pour le rachat du sé- 
questre collectif imposé aux douars ou 
tribus rentrés dans l'obéissance : 

TITRB 1" 

Des commissariats d^immigration et de 

peuplement. 

Art. 1*'. — Il est créé un commissariat 
central et des commissariats départemen- 
taux d'immigration et de peuplement. 

Le commissaire central et les commis- 
saires départementaux sont nommés par 
le Gouverneur général et révocables par 
lui. La mission qu'ils remplissent ne leur 
donne droit qu'à des indemnités, dont la 
quotité est déterminée par.le Gouverneur 
général. 

Art 2. — Le commissaire central d'im- 
migration et de peuplement réside à 
Alger ; il relève directement du Gouver- 
neur général. 

Un commissaire d'immigration et de 
peuplement réside au chef-lieu de chaque 
département. Il relève du commissaire 
central. 

Art. 3. — Le commissaire départemen- 
tal correspond directement avec le Pré- 
fet et le Général commandant la division, 
suivant le territoire pour lequel il opère ; 
il fournit les renseignements qui lui sont 
demandés par le Conseil général et par 

rémltat d*«pprécUtlont coBicieDcieases faites on 
conDaiMance do cause et sans parti pris. 

Dans les obser?ations générales, tous eonsigneres 
tout ce qai tous paraîtra être de nature, soit à mili- 
ter en fafenr'de rattributalre qui n'aura pas rempli 
la condition de résidence, soit, au contraire, A cons- 
tater son mauYals t onleir et sa résistance k remplir 
ies engsgements. 

Vons ponrres y eomlgn^r également ce que font 



la Commission départemenfafe, et w 
rend dans leur sein quand il y est appelé. 

Art. 4. — La mission des commissaires 
d'immigration comprend, outre l'instruc- 
tion des demandes de locations doma- 
niales, ainsi qu'il est dit à l'article 5 ci- 
après : 

1* La recherche et la réunion de tous 
plans, documents et généralement de 
tous renseignements utiles aux immi- 
grants et colons en vue du peuplement 
des terres disponibles ; 

2* La réponse à toutes demandes de 
renseignementsadressées verbalement ou 
par écrit, et la communication, sans dé- 
placement, des plans et documents utiles. 
(Abrogé par l'arrêté du 20 décembre 
1872). 

TITBB II 

De Vexamen des demandes de locations 
domaniales sous promesse de con^ 
cession définitive (Exécution du titre 
Il du décret du 16 octobre 1871J. 

Art. 5. — Les commissaires d'immi- 
gration et de peuplement instruisent, au 
l** degré, les demandes de locations do- 
maniales sous promesse de concessions 
définitives, conformément an titre II diF 
décret du 16 octobre 1871. 

Ils correspondent, directement, à cet 
effet, avec les maires ou administrateurs^ 
tant des lieux d'origine des demandeurs 
que de ceux où les terres demandées en 
location sont situées. 

Le résultat de cette instruction est, 
quel qu'il soit, soumis à la Commission 
départementale, à la diligence du Préfet. 
(Abrogé par Tarrôté du 20 décembre 1872). 

Art. 6. — Quand, conformément aux 
propositions du commissaire d'immigra- 
tion, la Commission départementale aura 
conclu à l'admission d'un demandeur, le 
Préfet ou le Général commandant la di- 
vision, s'ils De foDt point objection à la 
demande, pourront mettre sans délai le 
futur locataire en possession provisoire 
des terres proposées en sa faveur, sous 
les réserves exprimées en l'article 7. 

En cas de dissentiment, le Préfet ou le 
Général en réfère au Gouverneur gé- 
néral, qui statue sur l'avis du commis- 
saire central d'immigration et de peuple- 
ment et la proposition du Directeur gé- 
néral des Affaires civiles. (Abrogé par 
l'arrêté du 20 décembre 1872. 

Art. 7. — Les actes de location sous 
promesse de concession sont préparés 

sanres de spécial sur le parti que rattribntaire aura 
tiré des terres qni lui ont été louées. Cest à cette 
place que tous indiqueres, notammeol, sUl s*ett con- 
tenté de louer, h prix d'argent, ses terres anx indi- 
gènes et le produit qu'il a pu en retirer. 

Pour le Préfet : 
I« Sfcrétavre général, 

OOKAI0Mk 
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par le service des domafaes, au far et à 
mesure des attributions de terre cooseo- 
ties« ainsi qu'il est dit à Tarticle précô* 
dent. 

lis ne sont validés que par l'approba- 
tion du Gouverneur général, auquel ils 
sont transmis avec tous les renseigne- 
ments propres à établir : 

i^ Que l'attributaire n'est au plus pro- 
priétaire ou concessionnaire que d'une 
parcelle insuffisante, pouvant donner 
lieu à augmentation ; 

2* Que les lots attribués ne compren- 
nent que la part proportionnelle de ter- 
res de diverses qualités qui, dans le 
centre où elles sont situées, revient à 
chaque famille, par tôte de résident ; 

3« Qu'il n'existe sur ces terres aucune 
construction, de même qu'aucune oran- 
gerie, olivette, carrière ou autre richesse 
naturelle propre à assigner une valeur 
exceptionnelle à l'immeuble. 

TITRE III 

Des périmètres de colonisation et de 
leur peuplement. 

Art. 8. — Dans le cas d'annexions ter- 
ritoriales aux centres déjà établis, il est 
Satisfait aux besoins des colons anciens 
et à ceux de leurs descendants, avant 
d'introduire de nouvelles familles d'im- 
migrants. 

Art. 9. — Dans tout nouveau centre 
de colonisation, une part est faite aux 
colons déjà établis en Algérie, ou à leurs 
descendants, de façon que partout les 
familles d'immigrants trouvent le con- 
tact de l'expérience acquise parleurs de- 
vanciers dans le pays, ainsi que des 
moyens de travail, sur les lieux mêmes, 
en attendant les premières récoltes. 

Art. 10. - Sont, de préférence, admis 
au bénéfice des dispositions du titre lidu 
décret du 16 octobre 1871, outre les im- 
migrants cultivateurs - 

1» Les colons qui, résidant déjà sur 
les terres qu'ils exploitent, n'en possè- 
dent pas, ou ne possèdent, à quelque titre 
que ce soit, qu'un nombre d'hectares in- 
férieur à celui qui est alloué par le dé- 
cret du 16 octobre 1871, eu égard au 
nombre de résidents; l'attribution est 
faite dans ce dernier cas, de manière à 
compléter, sans jamais les dépasser, les 
surfaces proportionnelles édictées audit 
décret ; 

2* Les descendants des anciens colons 
formant de nouvelles familles de cultiva- 
teurs ; ces jeunes ménages, en vue de 
leur développement probable, seront 
comptés pour cinq têtes. 

Art. 11. — La surveillance de l'exécu- 
tion de la clause de résidence habituelle 
des locataires et de l'entretien par eux, 
sur les terres attribuées aux conditions 
du titre ii du décret du 16 octobre 1871, 



du nombre de résidents européens sti-- 
pulé dans l'acte de location, est confiée à 
tous les maires ou administrateurs lo- 
caux, à tous les agents des Domaines et 
des Contributions, et notamment aux 
recenseurs, qui devront mensuellement 
faire parvenir un rapport sur cet objet 
aux Préfets, chargés de poursuivre l'an- 
nulation des actes, pour cause d'inexé- 
cution de la seule charge imposée aux 
attributaires. 

Art. 12. — Toutes dispositions anté- 
rieures sont et demeurent abrogées, en 
ce qu'elles ont de contraire au présent 
arrêté. 

Vice-amiral C** db Gubydon. 

20 dëoembre 1872. -^ Arrêté. 

Attendu que le refus du crédit deman- 
dé pour solder les dépenses des commis- 
sariats d'immigration, frappe, en fait, de 
nullité, la partie de l'arrêté sus-visé, qui 
est relative à cette institution ; 

Art. l". — Le titre i de l'arrêté du 12 
juin 1872, constitutif des commissariats 
d'immigration et de peuplement, ainsi 
que les articles 5 et 6 du titre ii du même 
arrêté, sont et demeurent rapportés. 
Vice-amiral C • db Gubydon. 

6 mars 1874. — GiRCULAIRB au sujet 

des demandes de terres restées sans 
solution. 

Par mrs circulaires des 4 août et 30 no- 
vembre derniers, j'ai appelé votre atten- 
tion sur la situation fâcheuse dans la- 
quelle a été placée l'administration, en 
présence des nombreuses demandes de 
terres dont elle se trouvait saisie et aux- 
quelles, pour difi^érents motifs, elle avait 
été jusqu'ici dans l'impossibilité de don- 
ner une solution favorable. 

Dans le but de remédier à cet état de 
choses et d'assurer en même temps à la 
colonisation une marche régulière et pro- 
gressive, je vous ai signalé : 

1' La nécessité de préparer à l'avance 
l'installation des nouveaux villages, afin 
que les colons puissent y être placés, 
sans être condamnés à une attente sté- 
rile pour le pays et ruineuse pour eux ; 

2« Les avantages qu'il y aurait, au 
point de vue de l'immigration française 
que nous cherchons à attire^ en Algérie, 
à faire connaître, par toutes les voies de 
la publicité, les territoires à peupler, 
leur situation, les conditions économi- 
ques et agricoles dans lesquelles ils se 
trouvent, etc., etc. 

Le programme de colonisation que j'ai 
arrêté pour 1874, et leb instructions que 
je vous ai données le 14 février dernier 
pour son exécution, vous permettront de 
remplir la première condition. De mon 
côté, pour satisfaire à la seconde, j'ai fait 
imprimer un état de renseignements, 
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destiné à être envofé à tous les Préfets 
de France, aux commissions d'immigra- 
tion, aux loumaux et à tous ceux qui 
manifesteront le désir de venir s'installer 
comme colons en Algérie. 

Je vous adresse, par ce courrier 

exemplaires de cet état, qui renferme 
trois parties distinctes : la première fait 
connaître les conditions à remplir pour 
obtenir des terres ; La seconde, les terri- 
toires dont le peuplement a été arrêté 
pour 1874 ; la troisième, enfin, indique le 
modèle des soumissions que les pétition- 
naires doivent fournir, ainsi que la formu- 
le de renseignements qu'ils auront à faire 
remplir par le Maire de leur commune. 

Avant de mettre en œuvre ce nouveau 
système, il faut, tout d'abord, liquider le 
passé et se débarrasser de toutes les de- 
mandes qui sont restées jusqu'ici sans 
solution. Ces demandes peuvent être 
réparties dans les quatre catégories sui- 
vantes: 

1* Demandes reconnues admissibles ; 

2* Demandes régulières, mais portant 
sur des territoires non encore disponi- 
bles; 

3« Demandes qui n'ont pas été accom- 
pagnées des certificats réglementaires tt 
dont l'instruction est à compléter ; 

4* Demandes à rejeter. 

Parmi les premières, il en est dont les 
auteurs sont déjà arrivés en Algérie et 
attendent leur placement, en dépensant 
inutilement leurs ressources. II faudra 
distribuer immédiatement à ces immi- 
grants les lots qui sont encore disponi- 
bles dans les centres créés, soit qu'ils 
n'aient pas encore été concédés, soit que 
les attributaires primitifs en aient été 
évincés ou les aient abandonnés. 

Vous voudrez bien rechercher, avec le 
plus grand soin« les demandes de cette 
catégorie, afin de leur donner satisfac- 
tion, à l'exclusion de toutes les autres, 
iusqu'é ce q[ue vous ayez pourvu à ces 
besoins, qui sont les plus intéressants et 
les plus urgents. 

Il faudra ensuite informer les pétition- 
naires, qui ont désigné des territoires non 
encore livrés à la colonisation, qu'on ne 
pourra assurer leur placement cette an- 



née qu'autant au'ils reporteraient leurs 
1874. 



vues sur un des centres projetés en 



Quant à ceux dont les demandes n'ont 
pas été produites régulièrement, ils de- 
vront être invités & les renouveler, en se 
conformant aux indications contenues 
dans l'état de renseignements. 

Pour éviter toute perte de temps, il 
suffira de retourner ces deux dernières 
catégories de demandes, à leurs auteurs, 
avec une note marginale, indiquant les 
motib du renvoi ; on y j(Hndra un état 
de renseignements, qui fixera chacun 



d'eux sur les choix à faire et les formali- 
tés à remplir, et le tout sera transmis, 
sous bande, par l'intermédiaire des Pré- 
fets et des Maires, afin de ne pas faire 
supporter aux pétitionnaires des frais de 
poste qui occasionnent souvent le refus 
des plis envoyés directement 

Ce mode de transmission aura, de 
plus, l'avantage d'initier d'une façon plus 
étroite, les administrations départemen- 
tales et communales de France, 4 notre 
œuvre de colonisation et peut-être même 
de les intéresser à son succès. 

Enfin, je désire qu'on réponde à tous 
ceux dont les demandes n'ont pas été 
admises, en leur faisant connaître les 
motifs du rejet. 

J'ai l'honneur de vous prier de vouloir 
bien m'adresser, ainsi que je vous l'ai 
demandé par ma circulaire du 24 jan- 
vier dernier, un état résumant pour cha- 
cune des catégories ci-dessus indiquées, 
le nombre des pétitionnaires qui sont 
actuellement en instance (colons du pays, 
immigrants, Alsaciens«Lorrains). 

L'adoption de ces dispositions ne peut 
soulever aucune difficulté; elle vous per- 
mettra d'en finir avec ces amas de de- 
mandes qui encombrent vos bureaux et 
de liquider enfin une situation qui ne 
produit que confusion, retards et récri- 
minations. 

Une fois que vous serez débarrassé de 
toutes les anciennes demandes, et cela 
peut se faire très-promptement, rien ne 
s'opposera à ce que le nouveau système 
puisse fonctionner définitivement. A cet 
effet, il devra être ouvert, dans votre bu- 
reau de Colonisation, un registre spécial 
indiquant : 

i^ Les nom, prénoms du demandeur 
en concession ; 

2* Sa profession et sa résidence ; 

3* La date de l'envoi de l'état de ren- 
seignements ; 

40 La date de l'admission du deman- 
deur, s'il remplit les conditions ; 

5* Celle du rejet de sa demande, dans 
le cas contraire ; 

6* L'indication de la localité pour la- 
quelle il est admis ; 

7* Le numéro et la contenance des lots 
attribués ; 

8® La date de sa mise en possession ; 

9» La date de la délivrance du titre dé- 
finitif ; 

10* Celle de son éviction, si elle est pro- 
noncée. 

Vous aurez à m'adresser, à la fin de 
chaque trimestre, avec le rapport d'en- 
semble de colonisation, un état qui devra 
reproduire toutes les mentions qui au- 
ront été consignées sur ce registre. 

Vous remarquerez que l'état de rensei- 
gnements porte qu'un bulletin d'admis- 
sion sera adressé dans les quinze jours 
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au pétitionnaire dont la demande aura 
été reconnue susceptible d'être accueillie. 
Je vous prie de veiller avec soin à ce 
que cette prescription soit strictement 
exécutée ; du reste, les actes provisoires 
de location, dont le modèle a été adopté 
par mon prédécesseur, tiendront lieu, jus- 
qu'à nouvel ordre, de bulletin d'admis- 
sion. 

G** Chanzt. 

Quoique le titre II du décret de 187i etle 
décret du 10 octobre 1872 aient été abro- 
gés par le décret du 15 juillet 1874, nous 
les publions avec le rapport du ministre 
de l'intérieur, attendu qu'il pourra sou- 
vent être utile de s'y reporter: 

RAPPORT DU MINISTRE DB L'INTÂRIBUR 

Le titre II du décret du 16 octobre 1871 
a décidé que des terres domaniales pour- 
raient être louées, pour une durée de 
neuf and, à tout Français d'origine euro- 
péenne, et qu'à l'expiration de la neuviè- 
me année de résidence continue sur le 
sol loué, le bail serait converti en pro- 
priété définitive. L'attribution des terres 
correspond ainsi au peuplement effectif 
et le développe en l'encourageant ; mais 
on peut regretter que les colons installés 
au titre de simples locataires et qui n ont 
généralement que des ressources très- 
restreintes, ne puissent, pendant la durée 
du bail, faire appel au crédit pour se pro- 
curer soit des bâtiments d'habitation et 
d'exploitation, soit le cheptel et les se- 
mences nécessaires à la mise en valeur 
des terres louées. Pout leur en procurer 
les moyens, j'ai l'honneur de vous pro- 
poser de permettre aux locataires de 
transférer, à titre de garantie condition- 
nelle du remboursement des sommes par 
eux empruntée^, le droit qui leur appar- 
tient, aux termes de Tarticle 10 du décret 
du 16 octobre 1871 ; de céder leur bail, et 
la concession éventuelle qui y est atta- 
chée, à tout autre colon européen. Le 
créancier aurait, ainsi, pour gage, d'abord 
les avantages résultant du bail lui-^même, 
tel qu'il est accordé par l'administration, 
ensuite le» améliorations de toute nature 
à effectuer à l'aide de sommes prêtées 
dont au besoin il surveillerait l'emploi. 
Eo cas de non paiement, son gage serait 
réalisé de manière à sauvegarder, autant 
que possible, les intérêts du locataire dé- 
possédé qui devrait, en principe, être 
remplacé par un autre colon assujetti à la 
résidence effective. 

Victor Lbfrano. 

16 octobre 1871. — Décret 

TITRBn 

Art. 6. 7- Le Gouverneur' général esjt 
autorisé à consentir, sous promesse de 



propriété définitive, et aux conditions ci- 
après exprimées, des locations de terres 
domaniales, d'une durée dé 9 années, en 
faveur de tous Français d'origine euro- 
péenne, autres que ceux désignés au titre 

X,rt. 7. — La location est faite à con- 
dition de résidence sur la terre louée. 

Le locataire paiera annuellement et 
d'avance, à la caisse du i receveur des 
Domaines de la situation des biens, la 
somme de un franc, quelle que soit l'é- 
tendue de son lot. 

A.rt. 8. — La contenance de chaque lot 
est proportionnée à la composition de la 
famille du locataire, à raison de dix hec- 
tares au plus et de trois hectares au 
moins, par tête de résidant européen 
(hommes, femmes, enfants ou gens à 

L'acte de location déterminera, pour 
chaque cas particulier, le nombre d'Eu- 
ropéens à entretenir sur l'immeuble. 

Art. 9. — A l'expiration de la neuviè- 
me année de résidence continue dans les 
conditions exprimées à l'article précé- 
dent, le bail est converti on titre définitif 
de propriété. 

Cet acte de propriété, établi par le ser- 
vice des Domaines, est enregistré gratis 
et transcrit sans autres frais que le sa- 
laire du conservateur, le tout à la dili- 
gence du service des Domaines et aux 
frais du titdlaire. 

Art. 10. — Après deux années de ré- 
sidence, le locataire a la faculté de céder 
son droit au bail et, éventuellement, à la 
concession ultérieure des terres, à tout 
autre colon européen aux clauses et con- 
ditions convenues entre eux, sous la ré- 
serve de la notification, en due forme; du 
contrat de substitution, au receveur des 
Domaines de la situation des biens. 

Le titre définitif de propriété est déli- 
vré, en fin de bail, au dernier -locataire 
occupant. 

Art. 11. — Le bail est irésaié' de plein 
droit pour le fait de l'inexécution des 
conditions de résidence imposées à l*ar- 
tlcle 8. En cas de résiliation, l'Etat re- 
prend purement et simplement posses- 
sion de la terre louée. — Néanmoins, si 
le locataire a fait sur Timmeublé des 
améliorations utiles et permanentes. Il 
sera procédé pubHquement, par voie 
administrative, à l'adjudication du droit 
arf bail. Cette adjudication tie pourra 
être prononcée qu'en faveur d'eûchéris- 
ôeufs européens. . ^. . .^ 

Les prix d'adjudication, déduction faite 
des fr'aid et compensation faite des dom- 
mages, s'il y a lieu, -appartiendront au 
locataire déchu t)u à sesr ayant-cause. 

S'il ne se présente aucun adjudicataire, 
l'immeuble fait définitivement retour à 
l'Etat, franc et quitte' de toutes Charges. 
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Art. 1S« «--^ Pendant trois ans, le lo- 
cataire sera affranchi de tous impôts qui 
pourraient ôtre établis sur la proprité 
immobilière eh Algérie. 

10 octobre 1872. — Décret, 

Art. !•'. -- Tout locataire éUbli dans 
les conditions du titre II du décret du 16 
octobre 1871, est autorisé à transférer, à 
titre de garantie des prêts qui lui seraient 
consentis, soit pour édifier ses bâtiments 
d'habitation ou d'exploitation, soit pour 
se procurer le cheptel et les semences 
nécessaires, le droit qui lui est attribué, 
par l'article 10 dudit décret de céder son 
bail. 

Le transfert devra être accepté par le 
Préfet et mentionné sur chacun des deux 
exemplaires du bail lui-môme, à peine 
de nullité. L'acte en vertu duquel il sera 
consenti sera enregistré au droit fixe de 
1 franc et transcrit sans autres frais que 
le salaire du conservateur. 

Art. 2. — A défaut de paiement dans 
les termes convenus, et un mois après un 
commandement resté sans effet, le créan- 
cier bénéficiaire du transfert aura le droit, 
soit de requérir de l'administration la 
vente, par adjudication publique du droit 
au bail sur une mise à prix correspon- 
dant au montant de sa créance, en capi- 
tal, intérêts et frais, soit de céder le bail 
à un tiers, réunissant les conditions re- 
quises et de se rembourser sur le prix 
jusqu'à due concurrence. Dans ce cas, il 
notifiera l'acte de cession au locataire 
qui, dans les huit jours, pourra, confor- 
mément à l'article 11 du décret du 10 oc- 
tobre 1871, requérir qu'il soit procédé 
aux enchères publiques, à Tadjudication 
du droit au bail, sur la mise à prix dé- 
terminée par le contrat de cession. S'il 
ne survient pas d'enchères, la cession de- 
meurera définitive. 

Au cas d'adjudication directement re- 
quise, s'il ne survient pas d'enchères, le 
créancier aura le choix ou d'abaisser la 
mise à prix ou de traiter de gré à gré 
ayec m f "s réunissant les conditions 
e\* .,1^6 ou de requérir l'attribution déli- 
uitive des constructions et bâtiments 
d'exploitation, ainsi que du sol sur lequel 
ils seront établis, le surplus faisant retour 
au domaine de l'Etat. 

Art. 3 . — En cas de déchéance du lo- 
cataire ou de ses ayants-cause, le droit 
du créancier de transférer le bail peut 
ôtre exercé immédiatement sauf l'appli- 
cation, s'il y a lieu, de l'article 11 du dé- 
cret du 16 octobre 1871. 

A. Thibrs. 

INSTRUCTIONS SU» LB DÉCRBT DU 10 OC- 
TOBRE 1872 OI'DESSUS. 

Dès que le demandeur a fait son choix 
dans une des localités désignées ci-con- 



tre, il adresse au Préfet si elle est en ter- 
ritoire civil, ou au Général commandant 
la division, si elle se trouve en territoire 
militaire, une soumission conforme au 
modèle A, en y joignant l'état de rensei- 
gnements modèle B, rempli par le Maire 
de sa commune. Dans les quinze jours 
qui suivent la réception de cette pièce, le 
Préfet ou le Général fait connaître à l'in- 
terressé si sa demande peut être accueil- 
lie ou non . Dans le premier cas, celui-ci 
reçoit un bulletin d'admission, sur le vu 
duquel la Compagnie Valéry lui délivre 
le passage de 3* classe, avec vivres, de 
Marseille au port de débarquement, tant 
pour lui que pour sa famille et les per- 
sonnes à son service. Ce bulletin lui donne 
également le droit de bénéficier des avan- 
tages accordés par les Compagnies de 
chemins de fer aux familles d'agricul- 
teurs de la métropole qui se rendent 
comme colons en Algérie . Ces avantages 
consistent dans le transport des . person- 
nes à moitié prix de la 3* classe du tarif 
général, chaque immigrant ayant droit 
en outre au transport gratuit de 100 ki- 
logrammes de bagages. 

Si tous les lots de la localité désignée 
par le pétitionnaire sont déjà prislorsque 
la demande parvient à l'autorité compé- 
tente, il en est prévenu immédiatement, 
afin qu'il puisse porter son choix sur 
un autre point et renouveler sa demande. 

Le pétionnaire admis sur un territoire 
non livré au peuplement, sera informé 
de l'époque à laquelle son installation 
pourra avoir lieu, de façon à ce qu'il 
n'éprouve aucune perte de temps ou 
d'argent. 

Enfin, l'attributaire qui n'aura pas pris 
possession de sa concession dans le délai 
de trois mois, à partir de son admission, 
sera déchu de ses droits. 

N. B. — Celle communicalion répond à la d>«~ 
mande adressée le & m. le , par 

M. babilaot à ^ qui est invité k faire 

Gonnaitre son cboli et à produire les pièces exigées, 
dans le délai de deux mois, a pariir oe la présente 
noliflcBtion. ce d<*lal expire, si elle n*est pas repro- 
duite dans la forme indiquée, elle sera considérôe 
comme non a? enue. 

Abrogation du Titre II du décret du 16 
octobre 1S71 et du décret du 10 octo- 
bre 1872. 

lôJolUet 1874. -^Décret. 

Considérant que certaines dispositions 
de ces décrets ont créé, pour Tintallation 
des colons sur les terres domaniales, des 
difficultés que l'expérience a révélées et 
qu'il y a lieu de modifier ces dispositions 
de manière à satisfaire les intérêts des 
concessionnaires et à sauvegarder en 
même temps ceux du peuplement et de 
la colonisation ; 

Ajt. 1*'. — Le titre ii du décret du 16 
octobre 1871 et le décret du 10 octobre 
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i872 sont abrogés et remplacés par les 
dispositiOQS suivantes. 

Art. 2, — Le Gouveraeur général est 
autorisé à consentir, sous promesse de 
propriété définitive, des locations de 
terres domaniales, d'une durée de cinq 
années, en faveur de tous Français d'ori- 
gine européenne ou naturalisés, qui jus- 
tifieront de la possession de ressources 
sufilsantes pour vivre pendant une an- 
née. 

A titre de récompense exceptionnelle, 
la même faveur pourra être accordée, le 
Conseil de Gouvernement entendu, à tous 
indigènes non naturalisés, qui auront 
rendu des services signalés à la PVance, 
*en servant dans les corps constitués de 
Tarmée de terre et de mer. 

La liste des concessionnaires de cette 
dernière catégorie sera publiée trimes- 
triellement. 

Art 3. — La location est faite, à con- 
dition de résidence personnelle sur la 
terre louée pendant toute la durée du bail. 

Art. 4. — Le locataire paiera annuel- 
lenient et d'avance, à la caisse du rece- . 
veur de la situation des biens, la somme 
de 1 franc, quelle que soit l'étendue de 
son lot. 

Art. 5. — La contenance de chaque 
lot est proportionnée à la composition 
de la famille, à raison de 10 hectares au 
plus et de 3 hectares au moins par tête 
(hommes femmes, enfants — les gens à 
gages ne comptant pas). 

Les célibataires pourront ôLre admis 
aux concessions ; ils ne jouiront sur leur 
lot, que d'une superficie maximum de 10 
hectares. Le complément leur sera remis 
après seulement qu'ils auront contracté 
mariage, et, jusque-là, il restera entre 
les mains de la commune, qui en aura la 
jouissance provisoire. 

Après le délai de cinq ans, si le con- 
cessionnaire n'est pas marié, l'Etat pour- 
ra disposer du complément réservé, soit 
au profit do la commune, soit au profit 
d*un particulier. 

L'étendue d'une concession ne pourra 
être moindre de 20 hectares ni excéder 
50 hectares, si l'attribution est comprise 
sur le territoire d'un centre de popula- 
tion ; elle pourra atteindre 100 hectares, 
s'il s'agit de lots de fermes isolées. 

Art. 6. — A l'expiration de la cinquiè- 
me année, le bail sera converti en titre 
de propriété, sous la simple réserve de 
ne point vendre, pendant une nouvelle 
période de cinq ans, à tous indigènes 
non naturalisés. 

En cas de contravention à la défense 
qui précède, la concession sera résolue 
de plein droit au profit de l'Etat. 

Le titre de propriété, établi par le ser- 
vice des Domaines, est enregistré gratis 
et transcrit, sans autres frais que le sa- 






laire du conservateur, le tout à la dili- 
gence du service des Domaines et aux 
frais du titulaire. 

Art. 7. — A l'expiration de la troisiè- 
me année, si la condition de résidence a 
été remplie, le locataire pourra céder le 
droit au bail à tout autre individu rem- 
plissant les conditions prévues par le pa- 
ragraphe 1" de l'article 2, pour obtenir 
lui-même une concession, et cela avec 
clauses et conditions convenues entre 
eux. La même faculté est accordée aux 
différents cession naires. du bail qui vien- 
draient à se succéder dans le cours des 
deux dernières années. 

A chaque cession, le contrat de substi- 
tution devra être notifié en due forme, au 
receveur des Domaines de la situation des 
biens. 

Le titre définitif de propriété est déli- 
vré, en fin de bail, au dernier cessionn ai- 
re occupant. 

Art. 8. — Le bail est résilié de plein 
droit, si, passé un délai de six mois, à 
partir du jour de sa notification, le titu- 
laire ne s'est jamais conformé aux pres- 
criptions de l'article 3. 

En ce cas, l'Etat reprend purement et 
simplement possession de la terre louée. 

Néanmoins, si le locataire a fait sur 
l'immeuble des améliorations utiles et 
permanentes, il sera procédé publique- 
ment, par voie administrative, à l'adjudi- 
cation du droit au bail. 

Cette adjudication pourra être tranchée 
en faveur de tous enchérisseurs et à 
l'exclusion des indigènes non naturali- 
sés. 

Le prix d'adjudication, déduction faite 
des frais et compensation faite de dom- 
mages, s'il y a lieu, appartiendra au lo- 
cataire déchu Ou à ses ayants-cause. 

S'il ne se présente aucun adjudicataire, 
l'immeuble fait définitivement retour à 
l'Etat, franc et quitte de toute charge. 

La déchéance est prononcée par le Pré- 
fet du département, ou le Général com- 
mandant la division, suivant le territoire, 
le Conseil de préfecture entendu, trois 
mois après la mise en demeure a Iressée 
au locataire, laquelle vaudra citation d'a- 
voir à fournir, dans ledit délai, ses ex- 
plications au Conseil. 

Art 9. — Les colons déjà installés, en 
vertu du titre ii du décret du 16 octobre 
1871, et dont la durée des baux est de 
neuf années, jouiront de plein droit du 
bénéfice des modifications apportées par 
le présent décret aux prescriptions de ce 
titre (1). 



(1) CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNiRAL DU 6 SEPTEM- 
BRE 1875. 

M. le GouTerneur général a appelé mon attenUon 
sur une clause qu'il r remaniuée dans la rédaction 
d'actes notariés reUtifs fc des cessions de bmii f tf lo 
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AjTfc 10. — Pendant cing ans« le con- 
ces^niiaire, devenu propriétaire, sera 
affranchi dô tous impôts qui, devant être 
perçus au.profit.de l'Etat, pourraient être 
établis ;5ur la propriété immobilière en 
AJfférie 

Art. 11. — Les sociétés qui s'engage- 
raient à construire et à peupler, dans un 
bût d'industrie ou de colonisation, un ou 
plusieurs villages, pourront recevoir des 
concessions de terres aux conditions 
fixées par le présent décret, mais à char- 
ge par elles d'en consentir la rétrocession 
au profit de familles, d^ouvriers ou de 
cultivateurs d'origine française. Les ré- 
trocesslQns s'effectueront dans les délais 
qui seront stipula par l'administration, 
de concert avec les sociétés. 

Art. 12. ^ Les terres qui ne se prêtent 
pas à la création de villages et qui sont 
alloties sous la dénomination de fermes 
isolées, d'une contenance variant entre 
les limites extrêmes de 50 & 100 hectares, 

gourront être vendues aux enchères pu- 
Hques, dont les indigènes non naturali- 
sés seront exclus. 

L'acquéreur ne pourra revendre sa ter- 
re, avant dix années, à des indigènes 
non naturalisés. 

En cas de contravention à la défense 
qui précède, la concession sera résolue, 
dé plein droit, au profit de l'Etat. 

Art. 13. —Tout locataire établi dans 
les conditions du présent décret, est au- 
torisé à transférer, à titre de garantie 
des prêts qui lui seraient consentis, soit 
pour édifier ses bâtiments d'habitation ou 
d'exploitation, soit pour se procurer le 



par le domaino vrec prooMiie de propriété déflolU- 
t«. Des cotosi coocMtioniiairM coororiiiénienl an 
Uire 11 da décret da M octobre 1871 et ayant idoIdi 
de trois ans de résidence effective ont cm pooToir 
profiter du décret do tSjiiittet IS74 en cédant leur 
bail après denz ans de résidence avec sUpulatioa 

3 ne lear cessionnaire pourrait obtenir la propriété 
éfinlUve après on délai de cinq ans, à partir de la 
concession prlmitlte. Il lenr est sans aucun doute 
loislMade bénéflcier des dispositions de ce nouTeau 
décret, mais ce ne peot être ^o'à la eondUtede as 
soomettre aux charges qn*il impose. Il n'est pas ad- 
missible, en elTet, q e le léfislatear ait Toula lenr 
créer une posliion prtf lléglée sur celle des nouTeaux 
colons. 

H. le 6oo?emeur général, dans une circulaire du 
17 octobre iS7i, a formulé ainsi qu'il suit cette Inter- 
prétation. 

• Le décret du 15 juillet a apporté une réelle améF- 

• lioration aux règlements antérieurs : son articles, 

• en étendant le bénéfice des nouTclles dispositions 

• aux aitribnlalres placés au titre 11 du décret du ftt 
» octobre 1S7U leur a conçue nue véritable faveur. 
9 Mais 11 ne vous échappera pas qu'une mesure tfe 
» cette nature toumerati au détriment du pays et de 

• la colonisation, si, à lenr volonté, les attributaires 
» au titre S du décret du 16 octobre 1871 pouvaient 
» arbitrairement Invoquer, solvant les circoasian- 

• ces, les dispositions de Tun ou de Taulre règlement 

• On ne peut leur Imposer le décret du fô juillet 

• tt74, mais s*ils Invoquent Tune de ses clauses, Us 

• renoncent, ijpio faelOy au bénéfice des décrets des 
» Ifi octobre lo71 et 10 octobre 187:?. Néanmoins pour 
» éviter toute contestation ultérieure, il conviendra 
ji àê (êltt établir cette reaooclatkm par écrti. « 



cheptel et leÉ ^rUmàés nécessaires, le 
droit qui lui est attribué par l'article 7 
dudit décret, de céder son bail. Toute- 
fois, et bien que le droit en question ne 
s'ouvre, pour le locataire, qu'à l'expi- 
ration de la troisième année de résidence, 
le transfert dont il s'agit pourra en être 
fait dés l'expiration de la seconde année 
de résidence seulement. 

Le transfert devra être accepté par Jie 
Préfet du département, ou le Général 
commandant la division, selon le terri- 
toire, et mentionné sur chacun des deux 
exemplaires du l)ail lui-même, à peine 
de nullité. 

L'acte en vertu duquel il sera consenti 
sera enregistré au droit fixe de 1 fr. 50 c. 
et transcrit, sans autres frais, que le sa- 
laire du conservateur et les droits de 
timbre 

Art. 14. — A défaut de paiement dans 
les termes convenus, et un mois après un 
commandement resté sans effet, le créan 
cier bénéficiaire du transfert aura le 
droit, soit de requérir de l'administration 
la vente, par adjudication publique, du 
droit au bail sur une mise à prix corres- 
pondant au montant de sa créance, en 
capital, intérêts et frais, soit de. céder le 
bail à un tiers réunissant les conditions 
requises par le § 1*' de l'article 2, et de 
se rembourser sur le prix, jusqu'à due 
concurrence. Dans ce cas, il notifiera 
l'acte de cession au locataire qui, dans 
les huit jours, pourra, conformément à 
l'article 8 du présent décret, requérir 
qu'il soit procédé, aux enchères publi- 
ques, à l'adjudication du droit au lïaii 



L'administration ne délivrera donc pas de titre du 
propriété définitive dansée cas où la résidence effec- 
tive aura été inférieure à neuf années, lorsque le cé- 
dant n*aura pas lol-méme résidé pendant trots ans. 

Je vous invite à faire connaître cette InterpréU- 
tfon aui notaires de votre arrondissement afin de 
leur éviter des difficultés qui pourraient mettre leur 
responsabUité en cause. 

Trttnscription hypothécaire det btnuf eonféront tus 
droit einUuei do propriitairt, 

M août 1878. - CireuMrt du Préfet dé ConttaïUin», 

Une circulaire de M. le Gouverneur général» en 
date du 5 janvier 1874, n» lU, dispose que les baux 
délivrés sous promesse de propriété définitive, et par 
application do titre H du décret du 16 octobre 1871, 
modifié par le décret du IS juillet I87i, doivent être 
soumis k La transcription hypothécaire. 

Par une nouvelle circulaire du 30 juin ISTSL M. U 
Gouverneur général a décidé quHl était faculutlf à 
chaque colon de requérir raocomplissement do cette 
formalité en prenant i sa charge tous les frais ordi- 
naires de timbre, d'enregistrement et de transcrip- 
tion. 

Je vous prie de vouloir bien faire porter ces dis- 
positions a la connalssa'nce des attributaires de ter- 
rains domaniaux placés sur le territoire que vons ad- 
ministres. 

Cependant vous devres leur faire comprendre que 
les baux qui leur ont été délivrés, leur conférant un 
droit éventuel de propriété, il est de leur intérêt dn 
les soumettre k la transcription hypothécaire. 

Pour le Préfet .- 
U Soerétair* ginifûi. 
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sur la mise à prix déterminée par le 
contrat de cession. S'il ne survient pas 
d'enchères» la cession demeurera défini- 
tive. 

Au cas d'adjudication directement re- 
quise, s'il ae survient pas d'enchères, le 
créancier auira le choix ou d'abaisser la 
mise à prix, où de traiter, de gré à gré, 
avec un tiers réunissant les conditions 
exigées, ou de requérir l'attribution dé- 
finitive des constructions et bâtiments 
d'exploitation, ainsi que le sol sur lequel 
ils seront établis, le surplus faisant re* 
tour au Domaine de l'Etat. 

Art. 15. — Bn cas de déchéance du lo- 
cataire ou de ses ayants-cause, le droit 
du créancier de transférer le bail peut 
être exercé immédiatement, sauf l'appli- 
cation, s'il y a lieu, de l'article 8. 

M** DB Mac-Mahon. 

S 3* — CoIodImUod par rinitiatiTe prit ée. 

Instruction au sujet du développement 
de la colonisation par l* initiative 
privée. 

15 février 1876. — OlROULAIRB du préfet 

d*Oran. 

An mois d'octobre dernier, dans mon 
exposé au Conseil général, j'ai rendu 
compte à l'Assemblée départementale 
des progrès accomplis par la colonisa- 
tion dans les deux années qui viennent 
de s'écouler. Après avoir constaté, par 
des chiffres, l'importance des résultats 
obtenus, j'ai émis l'avis que ces résultats 
seraient bien supérieurs si on avait pu 
construire à l'avance les maisons desti- 
nées aux colons dans' les centres de 
création nouvelle. 

Le Conseil général, adoptant ma ma- 
nière de voir, a bien voulu mettre à ma 
disposition ^ne somme de 75,000 francs 
pour tenter une première expérience. 

J'ai immédiatement fait étudier des 
projets de maisons économiques, mais 
solidement construites, qui offriront aux 
colons une habitation saine, un abri pour 
leur bétail et leur matériel agricole. Cinq 
types m'ont été soumis ; leur prix de 
revient varie entre 2,000 et 4,500 francs, 
suivant la superficie couverte. Ils vien- 
nent d'être soumis à l'examen de la Com- 
mission départementale, et les travaux 
seront très prochainement mis en adju- 
dication. 

Dès le mois de septembre prochain, 
nous serons en mesure de livrer aux im- 
migrants 25 ou 30 maisons bien bâties, 
avec un lot de terre de 25 à 30 hectares, 
moyennant le recnlioursement du coût 
de la maison en un certain nombre d'an- 
nuités calculées comme pour les rem- 
boursements de prêts faits par le Crédit 
foncier. 

Nous sommes donc sur le point de réa- 
liser une amélioration immense dans 



l'installation des immigrants, et j'en suis 
heureux, car, lors de mes récentes tour- 
nées dans les centres en voie de peuple- 
ment, j'ai pu constater une fois de plus 
les Inconvénients qui résultent, princi- 
palement pour les immigrants, de l'ab- 
sence de toute construction pour les abri* 
ter dés leur arrivée. 

Ces inconvénients sont de deux sor- 
tes : 

En premier lieu, l'immigrant arrivant 
sous un climat nouveau est naturelle- 
ment éprouvé, et c'est alors, surtout, 
qu'il aurait besQin d'une installation sai- 
ne pour le préserve^ contre les maladies; 
or, jusqu'à ce jour, ;ious n'avons pu lui 
offrir que des tentes du campement, 
c'est-à-dire un abri médiocre et des 
plus incommodes pour l'installation 
d'une famille nombreuse où se trouvent 
des enfants. La médiocrité de l'installa- 
tion, jointe aux fatigues d'un voyage tou- 
jours pénible, et le changement d'habi- 
tudes amènent souvent des maladies et 
des découragements qu'il importe de 
combattre, car l'immigrant a besoin de 
sa santé et de toute son énergie pour 
supporter les premières épreuves qui 
l'attendent forcément loin de son premier 
foyer et de ses amis d'enfance. 

D'un autre côté, il importe, au point 
de vue économique, que le colon puisse 
mettre la main à la charrue dès son 
arrivée pour préparer la terre .qui doit 
assurer l'existence de sa famille l'année 
suivante. Si la maison n'est pas cons- 
truite, ses premiers soins seront tout na- 
turellement de rassembler les matériaux 
nécessaires à la construction d'un abri. 
Dans ces conditions, il arrive fréquem- 
ment que la saison passe sans quil ait 
été possible de faire les semailles; c'est 
donc une année de perdue. Or, pour un 
agriculteur, une année d'avance constitue, 
la plupart du temps, l'aisance, de même 
qu'une année de retard engei^dre la mi- 
sère. 

Il importe donc, à tous les points de 
vue, de construire les villages à l'avance, 
et je crois la chose possible, si tous les 
vrais colons et les amis sincères de l'Al- 
gérie veulent bien prêter leur concours 
à l'Administration. 

C'est dans ce but, Messieurs, que je 
viens faire appel à tout votre amour 
pour ce beau pays. Vous connaissez les 
dispositions déjà prises ; voici celles qu'il 
y aurait lieu de provoquer, à mon avis, 
pour donner un nouvel essor à la colo- 
nisation. 

Ainsi que je l'ai dit, dans mon exposé 
au Conseil général, dans ma pensée, le 
département ou l'Etat ne doivent pas en- 
treprendre directement les constructions 
de villages. 

Mais ce que l'Administration ne peut 
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foire seule avec les ressources nécessai- 
rement limitées dont elle dispose, l'ini- 
tiative privée, puisant de nouvelles for- 
ces dans rassociation, peut Tentrepren- 
dre et le mener à, bien. 

L'article 11 du décret du 15 juillet 1874, 
sar les concessions, confère aux sociétés 

Ï privées les mêmes droits qu'aux particu- 
iers, au point de vue de l'attribution des 
terres. Il semble qu'une sage application 
du principe consacré par cet article se- 
rait un excellent moyen de faire de la 
colonisation. L'Etat fournirait les terres 
et se chargerait d'exécuter tous les tra- 
vaux d'utilité publique. La société ferait 
bâtir les maisons des nouveaux colons et 
se chargerait de leur installation. Elle ne 
leur ferait pas don de ses avances; ceux- 
ci auraient à lui en rembourser le prix, 
mais à long terme, par voie d'annuités. 
Le capital engagé trouverait dans une 
pareille opération sa rémunération lé- 
gitime. 

Je viens donc vous prier. Messieurs, de 
faire appel à toutes les bonnes volontés, 
à toutes les personnes désireuses de con- 
courir, à un titre quelconque, à cette 
œuvre si intéressante et si patriotique de 
la colonisation. Excitez-les à répandre 
en France les publications qui font con- 
naître l'Algérie. Engagez-les à écrire à 
leurs parents et à tous les amis de la mé- 
tropole, à toutes les personnes avec les- 
quelles elles ont des relations; qu'elles 
leurfassentconnattrequeceuxquiauraient 
l'intention de s'expatrier trouveront ici 
des terres alloties, que toutes facilités leur 
seront données pour effectuer leur voyage, 
que leur installation dans la Colonie ne 
subira aucun retard, qu'elle pourra avoir 
lieu dans les vingt-quatre heures de 
leur arrivée. Qu'on n'omette point de 
leur dire que partout ils trouveront, avec 
la sécurité et la protection de leurs inté- 
rêts, toutes les institutions nécessaires à 
la vie civile, la conservation de leurs 
droits civiques; des écoles pour l'éduca- 
tion de leurs enfants, et, enfin, la certi- 
tude de l'aisance que procurent toujours 
les ressources si variées du pays aux bras 
qui les font valoir. 

Mais, là ne devront pas se borner nos 
soins : il faut faire plus. Je vous de- 
mande d'user de toute votre influence 
pour provoquer le groupement des forces 
isolées en sociétés civiles. Ce que l'effort 
individuel est impuissant à faire, l'effort 
collectif souvent le réalise. Je désire donc 
instamment que vous ne négligiez rien 
pour obtenir, s'il est possible, la forma- 
tion de sociétés de colonisation dont l'ob- 
jet serait rétablissement de nouveaux 
centres ou l'extension de centres déjà 
existants, dans les conditions de l'article 
11 du décret du 15 juillet 1874. Déjà plu- 
sieurs sociétés sérieuses étudient la ques- | 



tion, et j'espère que, dans le courant de 
la présente campagne, au moins un cen- 
tre sera entrepris dans les conditions 
que je viens d'indiquer. Vous pourrez en 
donner l'assurance, mais ne craignez pas 
d'affirmer que, quelle que soit la combi- 
naison qui me serait proposée, je l'exa- 
minerai avec le plus vif intérêt, et que, si 
elle est pratique, j'en aiderai la réalisa- 
tion de tout mon pouvoir. 

Je suivrai, d'ailleurs, avec un égal in- 
térêt, toutes les communications que vous 
voudrez bien me faire à l'occasion des 
présentes instructions. 

Lé Préfet : MouviON. 

S 4. — Abrii proTisoirei. — Tentât. -> llalii-d*<BiiTre 

mlUUire. 

5 déœmbre 1876. — CiRCULAIRB du 
Gouverneur général. 

A leur arrivée sur les territoires des 
nouveaux centres, encore en voie d'exé- 
cution, les colons éprouvent souvent de 
grandes difficultés pour trouver les abris 
qui leurs sont nécessaires, en attendant 
qu'ils aient construit leurs maisons d'ha- 
bitation. Ils sont alors assujettis à des 
déplacements très-onéreux, ou bien ils 
demeurent exposés, pendant de longs 
mois, à toutes les intempéries de la sai- 
son, eux et parfois leurs familles. 

Dans le but de remédier autant que 
possible à ces inconvénients, j'ai pensé 
que, lorsqu'il existera aux environs une 
forêt appartenant à l'Etat, il sera d'une 
bonne administration d'autoriser chaque 
concessionnaire, qui en fera la demande, 
à venir y couper les bois et branchages 
nécessaires pour la confection de caba- 
nes provisoires. 

L'Administrateur ou le Maire de la 
commune, auprès duquel les demandes 
en autorisation de l'espèce devront être 
adressées, en informera le représentant 
du service forestier dans la circonscrip- 
tion. Ce dernier fixera le jour et le lieu 
où les délivrances seront effectuées sous 
la surveillance d'un agent préposé à cet 
effet. 

Vous aurez, à votre tour, à réclamer 
au Service des forêts et à me faire par- 
venir, avec vos observations personnel- 
les, une expédition de l'état estimatif des 
bois remis à chaque concessionnaire; 
sur le vu de ces documents, je déciderai 
s'il y a lieu de poursuivre le recouvre- 
ment des sommes dues, ou, suivant d'au- 
tres considérations, j'en prononcerai 
l'exonération. 

Dans les localités, enfin, qui ne sont 
pas à portée d'une forêt domaniale, les 
nouveaux colons pourront, s'ils le jugent 
à propos, se mettre en instance auprès 
de Tautoritô locale pour obtenir le prêt 
de tentes militaires, pour une durée de 
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dix mois au maximum. Ils devront indi- 

3uer, en môme temps, s*iis eu ont besoin 
*UQe seulement ou de deux. 

Sur ravis de l'Intendance, qui devra 
toujours être consultée au préalable, les 
colons seront invités à consigner une 
somme représentative de la valeur du 
matôriel à emprunter, entre les mains du 
Receveur des contributions diverses du 
bureau le plus rapproché. 

Munis du certificat constatant ces ver- 
sements, les colons pourront alors se pré- 
senter au magasin du campement où, 
contre la remise de cette pièce, les tentes 
leur seront délivrées. 

Si, durant la période de dix mois qui a 
été fixée pour la durée des prêts, le ma- 
tériel vient à être réintégré au Campe- 
ment, le comptable du magasin n*aura 
qu'à notifier au Receveur des contribu- 
tions diverses, nanti du dépôt, le chiffre 
des moins-values constatées, et ce der- 
nier en effectuera immédiatement le rem- 
boursement au profit du budget de la 
guerre, par prélèvement sur la somme 
consignée, le surplus faisant retour à la 
tierce-partie.^ 

Dans le cas, au contraire, où le maté- 
riel ne serait pas rapporté à l'expiration 
du dixième mois, le comptable du cam- 
pement le considérera comme étant dé- 
finitivement sorti et en réclamera le prix 
intégral au Receveur des contributions. 

Grâce à cette combinaison, il sera pos- 
sible, tout en sauvegardant les intérêts 
de l'Etat, de procurer aux colons, à leur 
arrivée dans les nouveaux centres, les 
abris provisoires qui leur manquent la 
plupart du temps. ^ 

Vous aurez d'ailleurs à veiller, en ce 
qui vous concerne, à la stricte exécution 
de toutes les mesures prescrites par la 
présente circulaire, pour les délivrances 
de bois et les prêts de tentes de campe- 
ment. 

G*' Chanzy. 

Avril 1877. — CiROULAlRB du Gouver* 

neur général. 

M. le Ministre de la Guerre à qui j'a- 
vais communiqué ma circulaire du 5 dé- 
cembre 1876, n* 3,973. me fait remarquer 
qu'aux termes du règlement du 19 no- 
vembre 1871, les prêts et les cessions de 
matériel ne peuvent être faits qu'à des 
services publics et à charge de réinté- 
gration ou de remboursement par ces 
services des pertes ou des moins-values 
constatées. 

Afin de me conformer aux dispositions 
de ce règlement et d'éviter, en môme 
temps, les inconvénients que présente- 
raient, pour l'administration de la guerre, 
des prêts faits directement aux colons, 
j'ai cru devoir modifier ma circulaire 
précitée, en y apportant quelques chan- 



gements qui, sans altérer sensiblement 
réconomie du système que j'avais adopté, 
donneront satisfaction aux observations 
de M. le général Berthaut. 

Les prêts des tentes seront faits pour 
une durée maximum de 10 mois. Les co- 
lons qui voudront profiter de ces prêts 
devront verser, entre les mains du Rece- 
veur des Contributions diverses du bu- 
reau le plus rapproché, une somme re- 
présentative de la valeur du mobilier à 
emprunter. 

Munis du récépissé qui leur sera dé- 
livré, ils se présenteront à l'administra- 
teur du district, qui leur remettra un bon, 
en échange duquel les tentes seront mi- 
ses à leur disposition au magasin du 
campement. 

De cette manière, le service de la co- 
lonisation qui délivrera les bons sera 
responsable, vis-à-vis du département de 
la guerre, des détérioriations subies par 
le matériel prêté et s'assurera à lui-même 
le remboursement par les détenteurs du- 
dit matériel des sommes qui leur sont 
imputables. 

G«* Chamzt. 

Main -d'œuvbb militaikb. — Au sujet 
des troupes mises à la disposition 
des colons pour les travaux de la 
moisson, 

2 Juin 1874. — CiROULAIRB du Préfet 

d'Alger, 

A l'approche de l'ouverture des travaux 
de la moisson, j'ai cru devoir, dans l'in- 
térêt de nos agriculteurs, m'assurer de la 
possibilité de leur venir en aide au moyen 
de la main-d'œuvre militaire. 

M. le Général commandant la division 
vient de me laire connaître que, cette an- 
née comme les années précédentes, il fera 
mettre à la disposition des cultivateurs, 
qui en auraient besoin, des travailleurs 
militaires, mais dans la limite du pos- 
sible et en se renfermant dans les pres- 
criptions des dispositions arrêtées par 
le Ministre de la guerre et relatées dans 
la circulaire du 16 mai 1872. 

Les demandes de l'espèce devront être 
adressées directement par vous à MM. 
les Généraux commandant les subdivi- 
sions ou autres autorités militaires loca- 
les qui ont déjà reçu des ordres à cet 
effet, et qui satisferont à ces demandes 
proportionnellement aux effectifs disponi- 
bles et tout autant que MM. les Maires 
seront d'avis que l'emploi de ces travail- 
leurs ne nuit pas aux intérêts dé la main- 
d'oBuvre civile. 

Voici les conditions auxquelles devront 
se soumettre ceux de vos administrés 
qui voudront employer la main-d'œuvre 
militaire : 

« Ils seront tenus de fournir aux hom« 
• mes un logement sufi^sant, et dans le 
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cas où ils se chargeraient de les nourrir, 
ils doivent leur donner chaque jour, le 
matin au lever, une ration de 30 graun- 
mes de café et 30 grammes de sucre, 
et deux repas composés de viande et de 
légumes avec un demi litre de vin. Les 
hommes fourniront eux-mêmes leur 
pain ; ils prendront à 4 heures du soir 
leur ration réglementaire de sucre et 
de café. 

• Dans ces conditions, ces militaires 
seront payés 0,75 c. par jour; ceux qui 
ne seront pas nourris recevront i fr. 
50. 

» Les chefs de détachement régleront 
tous les dimanches, avec les agricul- 
teurs, les sommes dues à leurs hommes. 
Enfin^ toutes les fois qu'il sera possible 
d'employer des détenus, MM. les Com- 
mandants territoriaux ont reçu l'ordre 
de le faire, de préférence à des troupes 
de la garnison . t 
J'ai l'honneur de vous prier de vouloir 
bien porter sans retard ces dispositions à 
la connaissance de vos administrés, afin 
que ceux qui désireraient avoir des tra- 
vailleurs militaires puissent en obtenir, 
en faisant parvenir leur demande à qui 
de droit, par votre intermédiaire en temps 
opportun. 

Il demeure bien entendu que toutes les 
mesures réglementaires^ précédemment 
mises en vigueur au sujet de remploi des 
troui)e8 par les colons, continueront à 
être appliquées comme par le passé. 

Le Préfet : Ërunel. 

Coleratlon artlllelelle de* wînm 

V. Tromperie sur la marchandise. 

Cemlcev ag^rlcelev. V. Agricul- 
ture. 

Cemltés rensnltatlfs et an- 
tres, y. MénerviUe. 

CeBiBiandant» d« plare (aop- 
pre«»fon de la Jurldlctlen 

dea). V. Justice (art. 6 du décret du 
fO aoftt 1875.J 

CentmandeBient. V. administra- 
tion GÉNÉRALE DU TERRITOIRE MILI- 
TAIRE ; ARMÉE D'ALGÉRIE ; PRÉSÉAN- 
CES ; SERVICE MILITAIRE. 

CaniBieree. 

DIVISION 

t. — Fonde de commerce 
i. — Chembree et Boaree s decomme«ce. — Elec- 
tion dei membree dee chambrée de com- 
merce. 
8 S. — Tribooaai de commerce. 
4. — FaiUliei. — CoDirôle du la geetlon des syn- 
dici. — Baox el priTlIége du propriétaire. 
$( 5. — Sociétéa commercialee étraDgèree (Suéde et 
Norwège.) 

S t. — Fonds de commerce. 
15 Mptembre 1874. — Dècrti. 
Art. 1*'. — L'arrêté du 19 déceuïbre 
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1831, sur les mutations des fonds de 
commerce, est et demeure abrogé. 

M*' DE Mac-Mahon. 

ft t.— GaàMBiM R BMTiJie Di ooMMncB. — Coh- 
êrikuiiûm ipéeiaU powr Us dépeiuei de #975. 

26 Janvier 1878. •— Décret. 

Art. 1". — Une contribution spéciale 
de trente mille francs (30,000 fr.), desti- 
née à Tacquittement aes dépenses des 
Chambres et Bourses de commerce des 
trois départements de l'Algérie pendant 
Tannée 1873, plus cinq centimes par 
franc, pour couvrir les non-valeurs et 
trois centimes aussi par franc, pour sub- 
venir aux frais de perception, sera payée 
en Algérie, par les patentés inscrits sur 
les matrices de la dite année et répartie 
conformément au tableau cî-annexé. 

Art. t. — Le produit de la dite contri- 
bution sera mis, au moyen de mandats 
de remboursement délivrés par les Pré- 
fets, à la dispositien des Cbambres de 
commerce, qui rendront compte de leur 
gestion au Gouverneur général civil de 
l'Algérie. A. Thibrs. 

TABLEAU annexé au décret fixant, pour VexercUx 
iSySf la contribution spéciale destinée à Vac^ 
qutttement des dépenses des Chambres et Bourses 
de commerce de r Algérie. 
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SO Mptembre 1878. — Décret, 

Vu le décret da 5 mars 1855, rendant 
applicables en Algérie, moyennant cer- 
taines modifications, les décrets 'du 3 sep- 
tembre 1851 et 30 août 1852, sur l'orga- 
nisation des chambres de commerce en 
France ; 

Vu le décret du 40 mai 1872, qui rend 
exécutoire en Algérie la loi du 21 dé- 
cembre-1871, relative au mode d'élection 
des membres des tribunaux de com- 
merce * 

Vu lé décret du 17 janvier 1872, qui 
étend aux chambres de commerce les dis- 
positions de la loi précitée. 

Art. 1*'. — Les listes des électeurs dé- 
signés, conformément aux articles 618 et 
619 du Gode de commerce, modifiés par 
la loi du 21 décembre 1871 sas-visée, pour 
nommer les membres des tribunaux de 
commerce , seront augmentées par la 
commission désignée en l'article 2 de la 
dite loi, de négociants musulmans réu- 
nissant les conditions de probité, d'esprit, 
d'ordre et d'économie requises, et dont 
le nombre pourra atteindre, s'il y a lieu, 
le VIO* du total de la liste primitive. Ces 
listes, ainsi complétées, serviront de ba- 
se à rélection des membres des cham- 
bres de commerce. 

A défaut de tribunal de commerce dans 
les arrondissements ou cantons compris 
dans la circonscription d'une chambre 
de commerce, il sera dressé pour les 
dits arrondissements et dans les formes 
prescrites par la loi du 21 décembre 
1871, des listes d'électeurs complétées 
suivant les indications qui précédent. 

Art. 2. ~ Les conditions d'éligibilité 
déterminées par l'article 620 du Code de 
commerce, modifié par la loi susvisée, 
en ce qui concerne les juges des tribu- 
naux de commerce, sont applicables aux 



(t) DéCISIONS RBLATIVES AUX ELECTIONS POUR LES 
TRIBUNAUX DR COMMERCE. 

(IfoTembre 1875, mars 1976.) 

I. Litlet ihetoraUt, — Lm confetllers généraox 
qat sont désigné! pour faire partie de la commission 
chargée de dresser la liste des électeurs coDsalaires 
doivent âtre choisis, à moins dUropossibiliié absolue, 
parmi les eoDsefllera généraux élus dans les cantons 
qui composent le ressort dn tribunal. 

(Lettres au Ministre de rintérienr et an Pro- 
cureur général d*Aix, dn 6 décembre 187ft. — 
1031 B 75. — Arrêt du Conseil d*EUt, du 27 
notembre 1875.) 

II. LUle$ iieeiorakt, — Lps commisilont chargées 
de réviser les listes électorales consulaires n'ont pas 
le droit d*augmenter ou de diminuer le nombre des 
électeurs, sous prétexte que le nombre de commer- 
çants inscrits dansTarrondlssement aurait augmenté 
ou diminué. 

(Lf ttre au Procureur général de Dijon, du 29 
notembre 1875. - 8(13 B 75. - Dans le mémo 
sens, lettre au Préfet da la Meuse, du l"r sep- 
tembre 1875.) 

III. Liêieê iUeiorûlet, — Les courtiers de mar- 
rhandlses ne peuTont être portés sur les listes élec- 
torales consulaires, bien que la loi dn 18 juillet 1860 
B*aitconserTé la qnalltéd*olBclers ministériels qa*aax 



élections des membres des chambres de 
commerce. Les négociants musulmans 
réunissant ces conditions, seront, toute- 
fois, éligibles, et le nombre des sièges 
qui leur seront attribués dans les cham- 
bres de commerce, sera de trois pour 
Alger, de deux pour chacune des autres 
villes de l'Algérie. 

L'élection aura lieu entre les électeurs 
français et les électeurs indigènes, au 
scrutin de liste. 

Art. 3. — Les assemblées électorales 
se tiennent dans la ville où siège la cham- 
bre de commerce, et, s'il y a lieu, dans 
les autres localités de la circonscription 
désignée par le préfet du département. 

Il est procédé à la convocation des 
électeurs et aux opérations électorales, 
conformément aux dispositions de l'art. 
621 du Code de commerce modifié par la 
loi susvisée, relative à l'élection des ju- 
ges des tribunaux de commerce. 

Le recensement général des votes a 
lieu dans la ville où siège la chambre de 
commerce; le président de rassemblée 
proclame le résultat de l'élection. Le 
procès-verbal est rédigé en triple origi- 
nal. Le président transmet immédiate- 
ment les trois originaux au préfet, qui en 
adresse un au gouverneur général de 
l'Algérie et un au président de la chambre. 

Art. 4. — Sont abrogés les décrets du 
5 mars 1855 et subsidiairement ceux des 
3 septembre 1851 et 30 août 1852, en tout 
ce qu'ils ont de contraire aux dispositions 
ci-dessus édictées, et notamment Tart. 2 du 
décret du 5 mars 1855, en ce qui concerne 
réiigibilité des négociants étrangers. 
' M*' DB Mac-Mjlhon, duo db Magenta. 

%%.^ Tribunaux de commerce (I). 
10 mai 1872. — Décret 
Vu la loi du 21 décembre 1871, qui a 
abrogé le décret du 2 mars 1852 e# établi 



courtiers interprètes conducteurs de narires et aux 
coorUers d'assurances. 

(Lettre au Préfet de la Gironde, dn S8 janTler 
1878. - 80) B 75.) 

IV. titUt Hector alet- — Les dépenses dUmpres- 
slon et de publication des listes pour les élections 
consulaires doivent être comprises parmi les dépen- 
ses du budget ordinaire de chaque département. i,Lol 
dn 10 août 1871, art 68, ft ft 3 et 4 j 

(Lettre au Préfet du Gard, dn 84 mars 1818. — 
U8 B 78.) 

V. Contoeation det étedeun, — Le Préfet, en pre- 
nant un arrêté de contocaUon des électeurs consn- 
lalres, ne doit pas désigner hypothétiquement le 
nombre des manstrats à élire. 

Par exemp)e,ll ne doit point prévoir dans son ar- 
rêté le cas où les suppléants en exercice seraient 
nommés juces titulaires et devraient être remplacés 
en qualité de suppléants. 

(Lettre an Préfet d'Enre et-Loir, dn t3%0Tem- 
brel875. - 11Q6B75.) 

VI. Co»voealiom dei élêeUun. — Les éleclanrs con- 
-i sulaires peuvent être contoqués pour un autre jour 

3 ne le dimanche, si le Préfet trouve plus avantagenx 
e ne pas se conformer à Tusage ordinairement sulfl. 
l ^Lettre au Préfet des Ardennes, du l** «vrU 
^ 1876. -MB 75.) 
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denoaveUes dispositions pour le mode 
d'élection des membres des tribunaux de 
commerce. 

Art. 1". — La loi du 21 décembre 1871, 
sur le mode d'élection des membres des 
tribunaux de. commerce, est rendue exé- 
cutoire en Algérie. A cet effet, elle y sera 
publiée et promulguée à la suite du pré* 
sent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. Il sera procédé, conformément à 
rarticle 3 du décret du 27 octobre 1858. 

A. Thibrs. 

21 dëeombre 1871. — Loi (1). 

Art. 1". — Le décret du 2 mars 1852 
est abrogé. 

Art. 2, — Les articles 618, 619, 620 et 
621 du Code de commerce seront rem- 
placés par les articles s^ivants: 

» Art. 618. — Les membres du tribunal 
de commerce seront nommés dans une 
assemblée d'électeurs pris parmi les com- 
merçants recommandables par leur pro- 
bité, esprit d'ordre et d'économie. -* 
Pourront aussi être appelés à cette réu- 
nion les directeurs des compagnies ano- 
nymes de commerce, de finance et d'in- 
dustrie» les agents de change, les capi- 
taines au long cours et les maîtres au 
cabotage ayantcommandé des bâtiments 
pendant cinq ans et domiciliés depuis 
deux ans dans le ressort du tribunal. Le 
nombre des électeurs sera égal au dixiè- 
me des commerçants inscrits à la patente ; 
il ne pourra dépasser mille, ni être infé- 
rieur à cinquante ; dans le département 
de la Seine, il sera de trois mille. 

VII. Cofwwûiitm dêê élaciaurt . — OpÀraiion$ éUe^ 
Î9ralêê. — Poar fNtUfalre aax pretcriptlent de la loi 
da SI décembre 1971, Il ne safflt pat qae Tarrété de 
conTocatioB toit prit par le Préfet dant la premiè- 
re qatmalae de décembre pour ane épo(|ae iilté- 
rienre. 

La loi exige qa*oii procède dèt eetie époque aat 
opératloDt elector^let. 

(Lettre an Procureur général deNancT* dtiSS 
féfrierl870.-8»3B75.) 

VIII. Opirationi éUeloralei. — Le tecond toar de 
tcmtin ne peut a? oir lien qae hall jeurt an moint 
aprèt le premier toar ; et, lortqa*iiii arrêté a fixé la 
date du tecond tcratio an lendemain du premier, let 
opérationt électoralet doivent être annuiéet. 

(Lettre au Procureur général de Lyon, du 7 
janTier 1876. — U B 70. — Arrêt de t*Coar 
de Lyon, du II janvier 1870.) 

IX. BliçibitiU, — L'année d'inUrvalle qui doit 
t*écoaler avant qu*un juge contulaire, en fonctiont 
depult qoatre ant, pnitte être réélu, ne doit pat né- 
cettairement comprendre une période fixe de trolt 
cent toixante-cinq joart. 

L'Intention du légltlateur ett toflitamment retpec- 
tée lortque le délai qui tépare let reooavellementt 
partlelt ordonnét par la lot t*ett écoolé. 

(Lettre au Préfet de la Vienne, du 14 novembre 
fl97S. — Lettre au Procureur général de 
Rouen» du 19 décembre 1873. — 12U B. 7S.} 

X. EligiMUL — Let prétidenti etjugetcontalal- 
ret qui ont exercé leurt fonctiont pendant deux pé- 
rfodiAde deni^ annéet chacune ne peuvent être réè» 
lui, mimé en quoHIé dejuget^tupptéknU, qu'aprèt un/ 
«•Bée d'intervalle. 

(Lettre au Procveor général de Caen, du I dé- 
cembre 1875. - If If B 7&.) ^ 



» Art. 6^9. — La liste des électeurs 
sera dressée par une commission com- 
posée: 

» !• Du président du tribunal de com- 
merce, qui présidera, et d'un juge au tri- 
bunal de commerce. Pour la première 
élection qui suivra la création d'un tribu- 
nal, on appellera dans la commission le 
président du tribunal civil et un juge au 
même tribunal ; 

» 2* Du ffrésident et d'un membre de 
la chambre de commerce ; si le président 
de la chambre de commerce est en môme 
temps président du tribunal, on appellera 
un autre membre de la chambre ; dans 
les villes où il n'existe pas de chambre 
de commerce, on appellera le président 
et un membre de la chambre consultative 
des arts-et-mêtiers ; à défaut, on appel- 
lera un conseiller municipal ; 

» 3* De trois conseillers généraux choi- 
sis, autant que possible, parmi les mem- 
bres élus dans les cantons du ressort du 
tribunal ; 

» 4' Du président du conseil des 
prud'hommes, et, s'il y en a plusieurs, du 
plus âgé des présidents ; à défaut du con- 
seil des prud'hommes, on appellera dans 
la commission le juge de paix ou le plus 
âgé des juges de paix de la ville ou siège 
le tribunal ; 

• 5* Du maire de la ville où siège le 
tribunal de commerce, et à Paris, du 
président du conseil municipal. — Les 
juges au tribunal de commerce, les 
membres de la chambre de 4*.ommerce, 
les juges au tribunal civil, les conseillers 

XI. inefHnpatihiHêis. — Un yu^B au tribunal de 
commerce et un greffier au même tribunal ne peu- 
vent conterver tout deux entemble leurt fonctiont, 
lortqullt toot parentt ou alliét au degré prévu par le 
décret du M avril 1810. 

(Lettre au Procureur général de Rouen, du 87 
avrill875.— 4148 75.) 

XII. ineompatibitUii. — Let dltpotl tient du dé- 
cret du SO avril 1810, qui interdltent aux parentt ou 
alliét, jutqu*au degré ifoncle et de nnveu tnclupive- 
nent, de faire partie timultanément d*un mémo trl- 
buneli toot appllcablet aux tribunaux de conunerce 
autti bien qu aux tribunaux civlit. 

(Lettre au Procureur général de Caen, du 8 jan- 
vier 1816. — 898 B "ft.) 

XIII. PrëtésMca. — Le rang de prét^ance det joffet 
contulalret ett déterminé par la date de (a dernière 
élection. AintI, le magistrat qui occupait avant sa 
reélecUon le rang de premier juge ne prend rang, t*il 
ett réélu, q«*apret let jugea de l^nnée précédente. 

(Lettre an Procureur général de Battia, du sS 
févrierl876. -153B76.) 

XIV. Démiuùm. — Le Gouvernement n*intiitnant 

Elut let juget contulalret depuis la loi do il décem- 
re I8tl, iro*appartientpat au Garde des sceaux d'ac- 
cepter ou de retuter la démission de ces magittrait. 
(Lettre au Procureur général de Douai, du 18 
BOtembre 1879. ~ W3 B 75.) 

N#B. *- Let lettres citéet d-destuf émanent du 
< Garde des tceaux. 

(1) J9ttlfolA» det laie, n* 788. Voir pour lee annota- 
tloDi DûlIêK, P. 1878, 4, page 3. 
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municipaux, dans les cas prâvus aux pa- 
ragraphes précédents, seront élus par les 
corps auxquels ils appartiennent. Cha- 
que année, la commission remplira les 
vacances provenant des décès ou d*inca - 
pacitès légales survenues depuis la der- 
nière révision. Elle ajoutera à la liste, en 
sus du nombre d'électeurs ûxé par Tar- 
ticle 619, les anciens membres de la 
chambre et du tribunal de commerce, et 
les anciens présidents des conseils des 
prud'hommes. Ne pourront être portés 
sur la liste ni participer à Télection, s'ils 
y avaient été portés : 1* les individus con- 
damnés soit à des peines afflictives ou 
infamantes, soit à des peines correction- 
nelles pour des faits qualifiés crimes par 
la loi ou pour délit de vol,, escroquerie, 
abus de confiance, usure, attentat aux 
mœurs, soit pour contrebande, quand la 
condamnation pour ce dernier délit aura 
été d*un mois au moins d'emprisonne- 
ment; 2^ les individus condamna pour 
contravatîonsaux lois sur les maisons de 
jeu, les loteries et les maisons de prêts 
sur gages ; 3« les individus condamnés 
pour les délits prévus aux articles 413, 
414, 419, 420, 421, 423, 430, § 2, du Code 
pénale et aux articles 596 et 597 du Code 
de commerce ; 4» les officiers ministériels 
destitués ; 5* les faillis non réhabilités, et 
généralement tous ceux que la loi élec- 
torale prive du droit de voter aux élec- 
tions législatives. 

» La liste sera envoyée au Préfet, qui 
la fera publier et afficher. Un exemplai- 
re, signé par le président du tribunal de 
commerce, sera déposé au greffe du tri- 
bunal de commerce. Tout patenté du res- 
sort aura le droit d'en prendre connais- 
sance et, à toute époque, de demander la 
radiation des électeurs qui se trouve- 
raient dans un des cas d'incapacité ei- 
dessus. L'action sera portée sans frais 
devant le tribunal civil, qui prononcera 
en la chambre du conseil. En appel, la 
Cour statuera dans la môme forme. 

» Art. 620. — Tout commerçant, di- 
recteur de compagnie anonyme, agent 
de change, capitaine au long cours et 
mattre au cabotage porté sur la liste des 
électeurs^ ou étant dans les conditions 
voulues pour y être inscrit, pourra être 
nommé juge ou suppléant, s'il est âgé de 
trente ans, s'il est inscrit à la patente de- 
puis cinq ans et domicilié, au moment 
de l'élection, dans le ressort du tribunal. 

— Les anciens commerçants et agents de 
change seront éligibles, s'ils ont exercé 
leur commerce pendant le même temps. 

— Nul ne pourra être nommé Juge, s'il 
n'a été suppléant. — Le président ne 
pourra être choisi que parmi les anciens 
juges 

9 Art. 621. ^ L'élection sera faite au 
scratia de liste pour les juges et les sup- 



pléants, et au scrutin individuel pour le 
président. Lorsqu'il s'agira d'élire le pré- 
sident, l'objet spécial de cette électioù 
sera annoncé avant d'aller au scrutin. — 
Les élections se feront dans le local du 
tribunal de commerce, sous la présidence 
du maire du chef-lieu où siège le tribu- 
nal, assisté de quatre assesseurs qui se- 
ront les deux plus âgés des électeurs pré- 
sents — La convocation des électeurs 
sera faite, dans la première quinzaine de 
décembre, par le Préfet du département. 
•^ Au premier tour de scrutin^ nul ne 
sera élu, s'il n'a réuni la moitié, plus un, 
des suffrages exprimés, et un nombre 
égal au quart du nombre des électeurs 
inscrits. Au deuxième tour, qui aura lieu 
huit jours après, la majorité relative sera 
sufilsante. La durée de chaque scrutin 
sera de deux heures au moins. — Le 
procès- verbal sera dressé en triple origi- 
nal, et le président en transmettra un 
exemplaire au Préfet et un autre au Pro- 
cureur général ; le troisième sera déposé 
au greffe du tribunal. Tout électeur pour- 
ra, dans les cinq jours après l'élection, 
attaquer les opérations devant la Cour 
d'appel qui statuera sommairement et 
sans frais. Le Procureur général aura un 
délai de dix jours pour demander la nul- 
lité. » 

Art. 3. — Pour les premières élections, 
auxquelles il sera proûôdô immédiate- 
ment après la promulgation de la pré- 
sente loi, les juges et juges suppléants en 
exercice, seront éligibles. — Pour la pre- 
mière élection, la désignation des con- 
seillers généraux, dont il est parlé au 3* 
paragraphe de l'article 619 ci-dessus, sera 
faite par la commission départementale. 

5 d^oembre lS7e. — Loi qui modifie les 
articles 6W et 626 du Code de com- 
merce. 

Art. 1*'. — Le premier paragraphe de 
l'article 620 du Code de commerce est 
abrogé et remplacé par la disposition sui- 
vante : 

« Tout commerçant et agent de change 
;» âgé de trente ans, insciit à la patente 
» depuis cinq ans et domicilié, au mo- 
» ment de l'éJection, dans le ressort 
» du tribunal ; toute personne ayant rem- 
» pli pendant cinq ans les fonctions de 
È directeur de société anonyme, tout ca- 
» pitaine au long cours et maître au ca-« 
» botage ayant commande pendant cinq 
> ans, justifiant des mômes (k)nditions 
» d'âge et de domicile, porté sur la liste 
» des électeurs ou étant dans les condi- 
» tiens voulues pour y être inscrit, pourra 
• être nommé juge ou suppléant. » 

2. L'article 626 du Code de commence 
est complété comme il suit, confornlément 
au décret du 28 août 1848 : 

« Lorsque, par des récusations oti etn- 
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> pàch«mente, il ne restera pas ud aom- 

> bre suffisant da juges ou de juges sup- 

■ pléauts, il y sera pourvu au moyen 
I d'une liste lormôe annuellemeat par 
» chaque tribunal de commerce entre les 
» éligiblea du ressort, et, en cfisd'insuffi- 
I sance, entre les électeurs, ayant les uns 

* et lesautres leur résidence dans la ville 

> ail siège le tribunal. 

> Cette liste sera (te cinquante noms à 
» Paris, de vingt-cinq noms pour les Iri- 

> bunaux de neuf membres, de quinze 

■ noms pour les autres tribunaux. 

> Les juges complémentaires seront 

■ appelés dans l'ordre fixé ptir un tirage 

■ au sort fait en séance publique, par le 

> président du tribunal, entre tous les 

• nomade ta liste. * 

3. Lesjugementsdeutribunauxdecom' 
merce et tous actes en général émanant 
de la juridiction consulaire. Intervenus 
depuis la lot du 31 décembre 1871, ne 
peuvent être annulés pur le motif que 
des agents de change, des directeurs de 
compagnies anonymes, des capitaines au 
long cours, des maîtres au cabotage ou 
des commerçants appelés, en cas d'empê- 
chement, à compléter les tribunaux au- 
raient pris part auxdits actes et juge- 
ments. 

36 JkDTiav 1877. — Loi qui rend appli- 
cables aux élections conewlairea lei 
règles de procédure en casualion sui- 
vies pour les élections tigislatives. 
Auticlbuniqus. — Les pour vois en cas- 
sation formés en matière d'élsctiona con- 
sulaires seront portés directement devant 
la chambre civile. 

lisseront instruits et jugés dans les for- 
mes prescrites par l'article 23 du décret 
du 2 février 1852, sur les élections légis- 
latives. 

tS novambra 1872. — Décret. 
Art. 1". — Le décret du 15 décembre 
1870, qui a créé un tribunal de et 
ce & Bâue (Algérie), est rapporté. 

|4.— Ftoiitw.- - - 

prlTllèie du proprUt 

10 jBlUtft 1875. — CiRcnLAiRB de M. le 
Procureur général d'Alger aux Cnefe 
de» parquets de son ressort. 
Monsieur le Procureur de la Rèpubii- 

3ue, les nombreux et récents désastres 
nanciers dont l'Algérie a été le théâtre. 
Imposent au ministère public une étroite 
surveillance à l'égard des pyndica et un 
contrôle aévére de leur gestion. C'est aln- 
si qu'on peut prévenir le retour de faits 
regrettables constatés dans la liquidation 
de certaines faillites. 

Les états, précédemment exigés, me 
paraissent insuffisants pour la vérifica- 
ttoQ complète delà gestion des syndics, 



notamment en ce qui concerne la maole- 
ment des tonds qui leur sont confiés. 

Je désire donc qu'A l'avenir vous exi- 
giez des syndics, addilionnellement aux 
états actuellement fournis par eux, un ta- 
bleau conforme au modèle ci-joint, visé 
et certifié par li juge-commissaire, et 
permettant ainsi de constater si toutes les 
prescriptions de l'article 489 du Code de 
commerce ont été remplies. 

Le visa du juge-commissaire ne devra 
pas être considéré par ce magistrat com- 
me une simple formalité, mais bien con:.- 
me l'attestation d'un examen scrupuleux, 
dont il est chargé bous sa responsabilité 
personnelle. Le tableau que je réclame 
des syndics sera en un mot un extrait de 
leur compte de gestion, certifié exact par 
le juKe-commissaire, sans préjudice de la 
vérlncation qui vous appartient (art. 483, 
C. de com.]. 
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12 tém»r 1S72. — Loi. 



Les articles 450 et 550 du 
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Code de commerce sont modifiés et rem- 
placés par les dispositions suivanti^ : 

Art. 450. — Les syndics auront, pour 
les baux des immeubles affectés à l'in- 
dustrie ou au commerce du failli, y 
compris les locaux dépendant de ces im- 
meubles et servant à Thabitation du failli 
et de sa famille, huit jours, à partir de 
Texplration du délai accordé par l'article 
492 0. comm. aux créanciers domiciliés 
en France pour la vérification de leurs 
créances, pendant lesquels ils pourront 
notifier au propriétaire leur intention de 
continuer le bail, à la charge de toutes 
les obligations du locataire. 

Cette notification ne pourra avoir lieu 
qu'avec Taiitorisatiun du juge-commis- 
saire et le failli entendu. 

Jusqu'à Texpiration de ces huit jours, 
toutes votes d'exécution sur les effets mo- 
biliers servant à l'exploitation du com- 
merce ou de l'industrie du failli, et tou- 
tes actions en résiliation du bail, seront 
suspendues, sans préjudice de toutes me- 
sures conservatoires et du droit qui serait 
acquis au propriétaire de reprendre pos- 
session des lieux lou^. 

Dans ce ca9, la suspension des voies 
d'exécution, établie au présent article, 
cessera de plein droit 

Le bailleur devra, dans les 15 jours qui 
suivront la notification qui lui serait faite 
par les syndics, former sa demande en 
résiliation. 

Faute par lui de l'avoir formée dans le 
dit délai, il sera réputé avoir renoncé à 
se prévaloir des causes de résiliation déjà 
existantes à son profit. 

Art. 550. — L'art. 2,102. 0. civ. est 
ainsi modifié à l'égard de la faillite : 

Si le bail est résilié, le propriétaire 
d'immeubles aflfèctés à l'industrie ou au 
commerce du failli aura privilège pour 
les deux dernières années de location 
échues avant le jugement déclaratif de 
faillite, pour l'aniièé courante, pour tout 
ce qui concerne l'exécution du bail et 
pour les dommages-intérêts qui pourront 
lui être alloués par les tribunaux. 

En cas de non résiliation, le bailleur, 
une fois payé de tous les loyers échus, 
ne pourra pas exiger le paiement des 
loyers en cours ou à échoir, si les sûretés 
qui lui ont été données lors du contrat 
sont maintenues, ou si celles qui lui ont 
été fournies depuis la faillite sont jugées 
suffisantes. 

Lorsqu'il y aura vente et enlèvement 
des meubles garnissant les lieux loués, 
le bailleur pourra exercer son privilège 
comme au cas de résiliation ci-dessus, 
et, en outre, pour une année à échoir à 
partir de l'expiration de l'année courante, 
que le bail ait ou non date certaine. 

Les syndics pourront continuer ou cé- 
der le bail pour tout le temps restant à 



courir, à la charge par eux ou leurs ces- 
sionnaires de maintenir dans l'immeu- 
ble gage suf&sant, et d'exécuter, au fur 
et à mesure des échéances, toutes les 
obligations résultant du droit ou de la 
convention, mais sans que la destina- 
tion des* lieux loués puisse être chan- 
gée. 

Dans le cas où le bail contiendrait in- 
terdiction de céder le bail ou de sous- 
louer, les créanciers ne pourront faire 
leur profit de la location que pour le temps 
à raison duquel le bailleur aurait touché 
ses loyers par anticipation, et toujours 
sans que la destination des lieux puisse 
être changée. 

Le privilège et le droit de revendica- 
tion établis par le n* 4 de l'art. 2102 C. 
civ., au profit du vendeur d'effets mobi- 
liers, ne peuvent être exercés contre la 
faillite. 

Art. 2. — La présente loi ne s'appli- 
quera pas aux baux qui, avant sa pro- 
mulgation, auront acquis date certaine. 

Toutefois le propriétaire qui, en vertu 
des dits baux, a privilège pour tout ce 
qui est échu et pour tout ce qui est à 
échoir^ ne pourrra exiger par anticipa- 
tion les loyers à échoir, s'il lui est donné 
des sûretés suffisantes pouf en garantir 
le paiement. 

V. Dalloxy P. 1872, 4, page 38. 

14-20 Juin 1872. — Décret autorisant 
les sociétés anonymes et autres asso- 
ciations commerciales, indi^trielles 
ou financières, légalement constituées 
dans les royaumes de Suéde et de 
Norwège à exercer leurs droits en 
France» 

Le Président de la Bépublique fran- 
çaise. 

Sur le rapport du ministre de Tagricul- 
ture et du commerce ; — Vu la loi du 30 
mal 1857, relative aux sociétés anonymes 
et autres associations commerciales, in- 
dustrielles ou financières, légalement au- 
torisées en Belgique et portant qu'un dé- 
cret rendu en Conseil d Btat peut en ap- 
pliquer le bénéfice à tous les autres pays ; 
— La commission provisoire chargée de 
remplacer le Conseil d'Etat, entendue, 

Art. !•'. — Les sociétés anonymes et 
autres associations commerciales, indus- 
trielles ou financières qui sont soumises, 
dans les Boyaumes-Unis de Suède et de 
Norwège, à l'autorisation du gouverne- 
ment et qui l'ont obtenue, pourront exer- 
cer tous l^urs droits et ester en justice en 
France en se conformant aux lois de la 
Bépublique (1). 

( t) BM9iin deê lois, »• l,i47 ; Tolr DaUox P. 16CT. 
4, pue 75 ; id«m Jw. gém. Y* SoHété, a- 56, 1,M 
et suiYintfl. 
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Commeréé d'arates* Y. Armbs. 
Centmtffvairev-enqaèteurA* V. 

PROPRléTÂ INDiaÂNB. 

CentmlAvaireff de pollee* V. Po- 
lice. 

Cemmimarlato eivtlv. 

7 mai 1874. ^ Décret, 

Art. 1*'. — Il est créé à Milah, dépar- 
tâment et arroDdissement de Oonstantine, 
un commissariat civil, dont les limites 
seront ultérieurement déterminées. 

M»» DB Mao-Mahon. 

17 octobre 1874. — Décret, 

Art. T'. — Il est créé à Cbâteaudun du 
Rhummel, département et arrondissement 
de Oonstantine, un commissariat civil, 
dont les limites seront ultérieurement dé- 
terminées. 

M*^ DE Mac^Mahon. 

y. Communes, sect. 3 et pour ce qui 
concerne Torganisation et la législaUoii 
spéciale des commissariats civils le Dic- 
tionnaire de la législation algérienne, 
t. i, 2 et 3. ¥• Commissaires oivils. 

La juridiction des commissaires civils 
comme Juges de paix a été supprimée par 
le décret du 10 août 1875, art. 6. Y. Jus- 
tice. 

CoBimt«0toiiiiAire0« V. Porte- 
faix. 

Caviaal««toii départententaliu 

V. Conseils généraux. 

€)mnÊWÊktmwà0Ékm divelplinatre». 

DITISION 

fl. — Comnisf ions dlief plinairei. 
9. — RéoraaniMtion de la cominiMlon dladpU- 
naire aapéiieBre. 

ft 1.— Gommiiiioiit discIpUnatrea. 
26 février 1872. — Arrêté. 

Vu Tarticle 7 du décret du 10 décem- 
bre 1860, qui a remis au Gouverneur gé- 
néral, en ce qui concerne Tadministra- 
tion locale, des pouvoirs égaux à ceux 
dont disposait le Ministre de l'Algérie et 
des Colonies ; 

Vu l'arrêté, en date du 5 avril 1860, du 
Ministre de l'Algérie et des Colonies, por- 
tant institution d'une commission disci- 
plinaire à Alger, prés du Commandant 
Supérieur et dans chaque chef-lieu de 
subdivision et de cercle ; 
. Vu Tarrôté du 24 novembre 1871, sur 
Forganisation administrative du Teil(l) ; 

Considérant que les admiHistrateurs 
des circonscriptions cantonales et des ar- 
rondissements doivent avoir les mêmes 

(l) Voir CM dlTery décréta et arr6téa dans le Dte- 
fionnatf» de la ligitiation atgérieiwè de M. de Mé- 
nerrllle. V* ÂdminUtration générale, Àffaites ara" 
bttf tomei 1, S et 3. 



pouvoirs, soit qu'ils appartiennent à l'or- 
dre civil ou à 1 ordre militaire ; 

Considérant que le commandement su- 
périeur et le commandement de TartiUe- 
rie ont été supprimés eh fait ; 

Attendu qu'il importe de pourvoir aux 
nécessités actuelles, en attendant que la 
loi ait statué sur l'organisation judiciaire, 
en ce qui concerne les indigènes non na- 
turalisés : 

Art. 1". — Le Directeur général des 
Affaires civiles et financières et le Com- 
mandant de la Marine, membres du Con- 
seil de Gouvernement, sont substitués au 
Commandant Supérieur et au Comman- 
dant de l'artillerie, dans la composition 
de la commission supérieure disciplinai- 
re des indigènes non naturalisés citoyens 
français. 

Art. 2. — Les commissions subdivi- 
sionnaires sont supprimées. 

Art. 3. — Les commissions de cercle 
prennent la dénomination de commis- 
sions cantonales. 

Art. 4. — Les commissions disciplinai- 
res cantonales sont composées : 

1« Du Chef civil ou militaire de la cir- 
conscription. Président; 

2* Du Juge de Paix du canton, ou, à son 
défaut, du Juge de Paix du siège le plus 
voisin, ou de sen suppléant; 

3* Du premier adjoint civil ou militaire 
du chef de la circonscription. 

L'un des secrétaires civils de mairies 
mixtes ou indigènes remplit les fonctions 
de greffier, sur la désignation du Chef de 
la circonscription. 

Art. 5. — Lorsqu'un fait passible des 
commissions disciplinaires a été commis, 
le Chef de la circonscription cantonale 
transmet la plainte, avec toutes les piè- 
ces à l'appui, au Chef de l'arrondisse- 
ment, qui, s'il y a lieu, et si le fait n'exi- 
ge pas une répression supérieure à celle 
que peut proposer la commission disci- 
plinaire cantonale, saisit directementcet- 
te commission. 

Si la gravité du fait le réclame, il 
adresse directement ses propositions au 
Gouverneur général qui apprécie s'il y a 
lieu de soumettre l'afiaire à la Commis- 
sion supérieure, ou de la renvoyer^ soit 
au Général commandant la division ter- 
ritoriale, soit au Procureur générai. 

Art. 6. — Le Président de la commis- 
sion disciplinaire cantonale saisi d'une 
affaire, envoie les pièces à l'un des mem- 
bres de la commission pour faire le rap- 
port. 

Devant la Commission supérieure, le 
rapport est fait par un fonctionnaire ci- 
vil ou militaire, désigné par le Gouver- 
neur générai . 

Art. 7. — Les pouvoirs disciplinaires 
attribués par les articles 17 et 18 de l'ar- 
rêté ministériel du 5 avril 1860 aux com- 
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mandants militaires, sont transférés aux 
administrateurs civils ou militaires des 
circonscriptions cantonales des arrondis- 
sements ouarrondissaments-cercles, mais 
seulement dans la limite de huit jours de 
prison et de cinquante francs d'amende 
pour les chefs de canton, et de quinze 
jours de prison et de cent francs d'amen- 
de pour les chefs d'arrondissement. 

Art. 8. — La faculté de prononcer des 
amendes, maintenue aux chefs indigènes 
par 1 article 19 de Tarrétô du 5 avril 1860, 
leur est désormais interdite, sous les pei- 
nes édictées par la loi française contre 
tout fonctionnaire qui commet ui\abus 
de pouvoir. 

Art. 9. — Les modifications, apportées 
par le présent arrêté à celui du 5 avril 
J860, ne concernent que les territoires 
soumis au nouveau régime administratif. 
Toutefois, les dispositions ci-dessus, rela- 
tives à la Commission supérieure d'Al- 
ger, sont et restent, dans tous les cas, 
fixées conformément au présent arrêté. 
Vice-amiral 0** db Gubydon. 

9 jaillet 1873. — Arrêté. 

Art. 1". — Le chef d'état- maior géné- 
ral est nommé membre de la Commission 
supérieure disciplinaire des indigènes non 
naturalisés citoyens français. 

Il prendra, parmi les membres de la 
dite Commission appartenant aux armées 
de terre et de mer, le rang que lui assi- 
gne sa position militaire, après les mem- 
bres de l'ordre civil. 

G»* Chanzt. 

21 septembre 1873. — Arrêté. 

Art. !•'. — En l'absence du Directeur 
général des affaires civiles et financières, 
la Commission sera présidée par le mem- 
bre titulaire présent à Alger^ qui occupe 
la position la plus élevée dans Tordre des 
préséances. 

Art. 2. — Les membres absents seront 
suppléés par les fonctionnaires ou offi- 
ciers qui, par leur position, sont appelés 
à exercer l'intérim de leurs fonctions 
normales. 

Art. 3. — Les membres suppléants 
prendront rang après les membres titu- 
laires dans l'ordre de préséance des titu- 
laires qu'ils suppléent. 

G»' Chanzy. 

S 3.— RéorganisaUon de laComniisrioii difclplinaire 

•upériearo d*Alger 

14 novembre 1874. — Arrêté, 

Vu Tarticle 7 du décret du 10 décem- 
bre 1860, et l'arrêté du 5 avril 1860, du 
Ministre de l'Algérie et des colonies. 

Vu l'arrêté du 'iô février 1872, portant 
organisation des commissions discipli- 
naires cantonales et modifiant la com- 
mission diciplinaire supérieure d'Alger; 



Vu les décrets du 4 août 1870, ceux du 
23 avril 1874, portant création de iustices 
de paix en Algérie ; 

Vu le décret du 10 juin 1873, reconsti- 
tuant le Gouvernement général civil de 
l'Algérie et donnant au Gouverneur gé- 
néral le titre de commandant en chef 
des forces de terre et de mer ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général en 
date du 9 juillet 1873, celui du 21 sep- 
tembre 1873, relatif à la composition de 
la commission disciplinaire supérieure 
d'Alger ; 

Vu le décret du 11 septembre 1873, 
qui permet de suspendre partiellement 
l'application du décret du 24 décembre 
1870, et les divers arrêtés pris en exécu- 
tion de ce décret ; 

Art. 1". — Une commission discipli- 
naire est insticuée à Alger, prés du Gou- 
verneur général, et dans chaque chef- 
lieu de subdivision, de cercle ou d'annexé. 

Art. 2. — La commission siégeant à 
Algeç» prend le nom de commission disci- 
plinaire supérieure des indigènes non 
naturalisés citoyens français. 

Elle est présidée par le Gouverneur 
général et composée des membres sui- 
vants : 

1* Le Directeur général des Affaires 
civiles et financières, vice-président ; 

2* Le Chef du Parquet de la Cour d'ap- 
pel ; 

.3«» Le Chef d'état-major général ; 

k^ L'Amiral commandant de la ma- 
rine; 

h* Le Général commandant du génie ; 

Art. 3. — En cas d'absence ou d'em- 
pêchement du Directeur général des 
Affaires civiles et financières, le Gouver- 
neur général empêché, désigne celui des 
membres titulaires qui doit exercer la 
la présidence. 

Art. 4. — Les membres absents sont 
suppléés par les fonctionnaires qu offi- 
ciers qui, par leurs positions, sont ap- 
pelés à exercer rintérim de leurs fonc- 
tions normales. 

Art. 5. — Les membres suppléants 
prendront rang après les membres titu- 
laires : 

Les membres civils, dans l'ordre de pré- 
séance des titulaires qu'ils suppléent, les 
membres militaires, dans Tordre que leur 
assignent leur grade et leur ancienneté. 

Art. 6 — Les commissions discipli- 
naires de subdivision sont composées ; 
du Commandant do la subdivision, prési- 
dent, d'un membre du parquet ou du 
juge de paix ; 

De deux officiers supérieurs de la gar- 
nison, désignés par le commandant de 
la subdivision. 

Art. 7. — Les commissions discipli- 
naires de cercle ou d'annexé sont com- 
posées du commandant du cercle ou 
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d'annexé, président, du Juge de paix on 
de son suppléant, d'un officier de la gar- 
nison, autant que possible du grade de 
capitaine, ou au moins, commandant de 
compagnie ou de détachement. 

Un second officier est désigné d'avance 
comme membre suppléant pour siéger, 
soit en cas d'absence simultanée du juge 
de paix et de son suppléant, soit en cas 
d'absence du commandant supérieur ou 
du chef d'annexé. 

Art. 8. — Dans les chefs-lieux de cer- 
cle qui sont à la fois chefs-lieux de sub- 
division, la commission disciplinaire est 
présidée par un officier supérieur, délé- 
gué par le commandant de la subdivi- 
sion. 

Art. 9. — Un officier titulaire des affai- 
res indigènes du cercle ou de l'annexe, où 
le délit a été commis, instruit l'affaire et 
adresse son rapport au commandant su- 
périeur ou au chef d'annexé qui, si le 
fait n'exige pas une répression supérieu- 
re à celle que peut proposer la commis- 
sion disciplinaire locale, soumet directe- 
ment l'affaire à cette commission. 

Si le fait exige une punition plus forte, 
le rapport est adî*essé au commandant de 
la sulKlivision^qui, selon le cas, saisit la 
commission subdivisionnaire ou envoie 
les pièces de l'instruction au Général 
commandant la division. 

Art. 10. — Le rapport est fait : 

Devant la commission disciplinaire su- 
périeure, par un fonctionnaire civil ou un 
officier désigné par leGouverneur général; 

Devant les commissions de subdivision, 
de cercle ou d'annexé, par un officier du 
service des affaires indigènes, et, de pré- 
férence, par celui qui a fait le rapport. 

Art. 11. — Les fonctions de greffier 
sont remplies, dans chaque commission, 
sur la désignation du président : 

A Alger, par un employé civil ou un 
officier; 

Dans les chefs-lieux de subdivisions, 
par un officier ; dans les chefs-lieux de 
cercle ou d'annexé, par un sous-officier 
ou par un des secrétaires civils ou mili- 
taires des mairies des communes mixtes 
ou indigènes. 

Art. 12. — Un interprète est désigné 
par le président pour faire le service près 
de chaque commission. 

Art. 13. — Les commissions discipli- 
naires connaissent des actes d'hostilité, 
crimes et délits commis en territoire mi- 
litaire par des indigènes de ces mêmes 
territoires non naturalisés citoyens fran- 
çais, et qu'il est impossible de déférer 
aux tribunaux civils ou militaires. 

Toutefois, ces commissions ne peuvent 
connaître des affaires où un citoyen fran- 
çais, un européen, un israélite ou un in- 
digène résidant en territoire civil, se 
trouvera partie intéressée. 



Art. 14. — La commission disciplinai- 
re supérieure propose l'éloignement de 
l'Algérie ou l'internement des indigènes 
signalés comme dangereux pour le main- 
tien de la domination française ou de 
l'ordre public, et les peines supérieures 
& celles spécifiées à l'article 16 ci-après . 

Art. 15. — Les commissions discipli- 
naires de subdivision, de cercle et d'an- 
nexé prononcent : 

1* La détention dans un pénitenciw in- 
digène ; 

z* L'amende. 

Elles formulent, le cas échéant, des 
propositions relatives aux dommages-in- 
térêts & allouer et à leur répartition. 

Les peines de prison datent du jour de 
la décision et reçoivent une exécution 
provisoire immédiate ; mais elles ne sont 
définitives qu'après approbation du Gou- 
verneur général . 

Art. 16. — Le maximum de peines à 
infliger est : 

Pour les commissions de subdivision : 

Un an de prison et 1,000 fr. d'amende. 

Pour les commissions de cercle et d'an- 
nexé: 

Deux mois de prison et 200 fr. d'amen- 
de. 

Art. 17. — Les commissions discipli- 
naires siégeant dans les chefs-lieux d'an- 
nexé, de cercle et de subdivision, tien- 
nent audience à des jours déterminés à 
l'avance. 

La commission supérieure est convo- 
quée par le président, toutes les fois qu'il 
est nécessaire. 

Art. 18. • Les délibérations des com- 
missions disciplinaires sont valables, 
pourvu que trois membres soient pré- 
sents. 

En cas d'absence ou d'empêchement, 
le président d'une, commission autre que 
la commission supérieure, désigne pour 
le remplacer un des membres titulaires 
présents. 

Les officiers ne peuvent être désiprnés 
que d*après leur ordre de grade et d'an- 
cienneté. 

Art. 19. — Le prévenu doit comparaî- 
tre en personne devant les commissions 
disciplinaires. 

Il a le droit de se faire assister d'un dé- 
fenseur, et, sur sa demande, la commis- 
sion peut l'autoriser à faire entend iv3 des 
témoins. 

Pour les affaires renvoyées après une 
première décision, devant les commis- 
sions subdivisionnaires ou devant la com- 
mission supérieure, le président décide 
s'il sera statué sur le rapport et la pro- 
duction des pièces, sans comparution du 
prévenu. 

Art. 20. — Les décisions sont prises à 
la majorité des voix, le président expri- 
mant son avis le dernier. 
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Eo cas de partage des voix, la décision 
de la commission est interprétée dans le 
sens le plus favorable au prévenu. 

Art. 21. — Si la commission reconnaît 
que le crime ou délit qui lai est déféré 
entraîne une peine excédant ses pouvoirs, 
elle consigne au procés-verbai son avis 
motivé sur les causes qui Tempéchent de 
se prononcer et sur la suite qui lui paraît 
devoir être donnée à l'affaire. 

Art. 22. — Le procés-verl)al contient : 

1* Les noms et qualités des membres 
de la commission présente ; 

2* Les noms, l'âge, la profession du 
prévenu ; sa pcrâition au pomt de vue du 
statut personnel ; Tindication de sa tribu 
et la mention que cette tribu est en terri- 
toire militaire ; 

3* L'indication sommaire des motifs de 
sa comparution ; 

4* Le libellé de la décision avec l'avis 
motivé ou non de chaque membre sur la 
culpabilité ou la peine prononcée, ou sur 
la suite à donner à l'affaire ; 

5* Les propositions relatives aux dom- 
mages-intérêts. 

Art. 23. Le procés-verbai signé par 
les membres présents, le rapport et les 
pièces à l'appui sont, dans tous les cas, 
transmis par la voie hiérarchique, au 
Gouverneur général, après que le Géné- 
ral commandant la subdivision et le Gé- 
néral commandant la division ont émis 
leur avis sur la suite à doaner à la dé- 
cision rendue et aux propositions fai- 
tes. 

Art. 24. — Le procès-verbal revêtu du 
visa approbatif ou des observations du 
Gouverneur général, est renvoyé, par la 
voie hiérarchique, aux commandants de 
subdivision/ de cercle ou d'annexé^ pour 
servir à ce que de droit et être conservé 
aux archives locales. 

Art. 25. — En dehors de la juridiction 
des tribunaux ordinaires des cousells de 
guerre et en dehors des commissions dis- 
ciplinaires, les indigènes musulmans non 
naturalisés français et résidant sur les 
territoires militaires, peuvent être punis 
directement par les commandants mili- 
taires ou leurs délégués : 

!• Pour contravention de police, con- 
formément aux règlements existants; 

2* Pour fautes commises dans le ser- 
vice militaire ou administratif ; 

3* Pour des méfaits et des délits dont 
l'importance ne dépasse pas une valeur 
de 50 francs. 

Art. 26. — Dans les cas prévus â l'ar^ 
tide précédent les chefs militaires char- 
gés de Tadrainistration des territoires 
militaires, peuvent infliger aux indigènes 
musulmans non naturalisés de ces terri- 
toires : 

Le commandant de la division, deux 
mois de prison et 300 francs d'amende. 



Le commandant de la subdivision, an 
mois de prison et 100 francs d'amende. 

Les commandants de cercle ou d'an- 
nexé, 15 jours de prison et 50 francs 
d'amende. 

Le commandant supérieur ou clief 
d'annexé peut déléguer aux officiers de 
son bureau arabe et aux chefs de postes 
avancés le droit de prononcer des pu- 
nitions dans la limite de 8 jours de pri- 
son et 30 francs d'amende. 

Ces délégations sont toutefois réservées 
pour le cas où ces officiers sont envoyés 
en mission, hors du chef-lieu du cercle 
ou de l'annexe. 

Art. 27. — A quelque degré de la hié- 
rarchie qu'ils appartiennent, les chefs 
indigènes ne pourront infliger la peine 
de l'emprisonnement. 

Quand ils auront à procéder de leur 
propre initiative à une arrestation, en cas 
de flagrant délit ou pour des causes in- 
téressant immédiatement l'ordre public, 
ils devront en rendre compte sans délai, 
A l'autorité française dont ils relèvent et 
lui faire immédiatement conduire les 
prévenus. 

Les chefs indigènes, relevant directe- 
ment de l'autorité française, pourront 
frapper des amendes jusqu'à concurrence 
de 20 francs, pour les contraventions de 
police et les manquements de minime 
importance. 

Les amendes infligées par les chefs in- 
digènes ne sont perçues qu'après visa ap- 
probatif de l'autorité française dont ils 
relèvent. 

Art. 28. — En cas de troubles ou d'in- 
surrection, les attributions des Commis- 
sions disciplinaires peuvent être exer- 
cées dans leur entier par les comman- 
dants de subdivision, de cercle ou d'an- 
nexé, après décision du Général com- 
mandant la division qui rend compte au 
Gouverneur général, avec pièces à l'ap- 
pui. 

Art. 29. - Toutes les dispositions con- 
traires au présent arrêté sont abrogées. 

G** Chanzy. 

CoBimt»«lon mixte de* tra- 
▼aux pnlillev* ^ V. Servitudes 

MILITAIRES. 

CeviBilMleiiff Btanleipalev* — 

V. Communes, sbgt. 2 et 3. 

CoBirnivAtoMS rai^tetrefto 

8 février 1878. — CiROULAIRE d^ M. le 
Procureur général d* Alger aux Pro- 
cureurs de la République près les tri- 
bunaux de son ressort. 

M. le Procureur de la République, M. le 
Ministre des afiaires étrangères a fait con- 
naître à M. le Garde des sceaux qu'en 
vertu d'une loi votée au mois de mai der- 
nier, le Gouverneur de Malte peut doré* 
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navaDt donner suite aux commissions ro- 
gatoires qui lui sont adressées au nom 
des autorités étrangères compétentes, en 
faisant procéder par un magistrat de po- 
lice judiciaire à l'interrogatoire des té- 
moins. 

Je m'empresse de vous en donner avis, 
pour que vous puissiez utiliser, le cas 
écliôant, ce mode de procéder. 

Le Procureur général : Rouchier. 

Comvftuneff. 

Au point de vue municipal, le territoi- 
re de l'Algérie, au moins en ce qui con- 
cerne la région du Tell, se divise actuel- 
lement en communes qui prennent selon 
les cas la dénomination de communes de 
plein exercice, de communes mixtes et 
de communes indigènes. 

Les communes de la première catégo- 
rie sont celles qui jouissent dans toute 
leur plénitude des droits que le législa- 
teur confère aux communes de la métro- 
pole et qui ne diffèrent de celles-ci, quant 
à leur organisation, que par la composi- 
tion des conseils municipaux. 

Les communes mixtes sont celles sur 
les « territoires desquelles, pour emprun- 
€ ter les expressions mômes du rapport 
€ du maréchal Niel (V. Ménerville. t. 3. 
« p. 93), la population européenne n'est 
«r pas assez agglomérée, assez compacte, 
f assez dense, pour former urte commu- 
« ne de plein exercice, mais cependant 
f assez nombreuse pour qu'il y ait lieu 
« de l'admettre à prendre une part à la 
« gestion des intérôîs communs et de la 
« préparer, ainsi que les indigènes qui 
« vivent à côté d'elle, à notre organisa- 
€ tion communale. » 

Les communes de la troisième catégo- 
rie sont celles qui, ainsi que leur nom 
rindique suffisamment, sont peuplées 
presque exclusivement d'indigènes, Ara- 
bes et Kabyles, et qui ne pourront être 
appelées que dans un avenir plus ou 
naoins lointain à l'exercice complet de la 
vie municipale, après avoir passé par ce 
second degré d'initiation de la commune 
mixte, loi'sque leurs intérêts et leurs res- 
sources auront acquis le développement 
nécessaire. 

En résumé, communes de plein exer- 
cice, communes mixtes, communes indi- 
gènes, telles sont aujourd'hui les trois 
institutions communales qui fonction- 
nent en Algérie. 

On le voit, pendant les six dernières 
années, le régime municipal algérien a 



(I) Les textes légtsUUfs visés dans les molifs oa 
considérants sur lesquels se basent les auteurs des 
divers décretsel arrêtés qae noos pabllons, V* Com- 
mîmes, sect. 1'% sont ceux : I* de la loi du 18 juillet 
1817 (art. 1,3 et 3j sur radministraUoo munkipala 
de la métropole ; %^ de rordonnance royale du tS sep- 
tenbie 184T; S« des décrets im » octobre 1858, du tO 



subi une nouvelle modification qu'il' im- 
porte de signaler parce que, insignifiante 
en apparence, elle constitue en définitive 
à nos yeux un progrès réel. 

C'est ainsi que la commune mixte, 
créée par le décret du 20 mai 1868, pour 
le territoire militaire seulement, est ve- 
nue prendre en territoire civil la place 
des circonscriptions cantonales instituées 
sous le gouvernement de M. l'amiral de 
Gueydon, et que la commune indigène 
organisée par un arrêté du môme gouver- 
neur général, en date du 24 novembre 
1871, a été partout ensuite en territoire 
de commandement substituée aux com- 
munes subdi visionnaires, dont les limi- 
tes étaient trop étendues pour qu'on pût 
utilement les soumettre à une organisa* 
tion municipale quelconque. 

DIVISION 
Sbctioii l**. — Communei de plein exercice . 

S 1. — Organisation des communes de plein exer- 
cice. — GomposiUoa des Conseils munici- 
paux : 
I* Dans le département d'Alger ; 
9» Dans le département de uinstantine ; 
H* Dans le département d'Oran. 
$ 2. — Dispositions spéciales à diverses communes 
de plein exercice do r Algérie. — Délimita- 
tion de quelques communes. 

Sbction s*. — Comwiunet mixtes, 

tl. — Dispositions générales. 
9. — Organisation des communes mixtes. — Com- 
position des Commissions municipales : 
1* Dans le département d*Alger ; 
3h Dans le département de Constantlne ; 
3* Dans le déparlement d^Oran. 

Sbctiom 3". -* Communei indigènet, 

S 1. — Suppression des communes subdivisionnai- 
rds et cr ation des communes indigènes. 

g 9. ~ Organisation de la Kabylie en communes in- 
digènes. 

S 3. — Formation du cercle spécial et de la com- 
mune indigène de Fort-National et de 
Mélila. 

Section !'•. — Communes de plein 

exercice, 

ft l•^ 

Organisation des communes de plein exercice. — 
Composition de Conseils municipaux. 

1* DÉPARTEMENT D'ALGER. 

Com7nune d'Aïn-Taya, 
18 septembre 1876. — Décret, 

Art. !•'. — Il est créé dans la commune 
d'Aïn-Taya une section municipale qui 
prendra le nom de Section du Cap, et 
sera délimitée conformément au plan 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Le nombre des adjoints au 
maire de la commune d'Aïn-Taya est 
porté à deux, dont un pour la section 
chef-lieu et un pour la section du Cap (i). 

M«* DE Mac-Mahon. 



décembre 1860, du 37 décembre 1866, des 18 aodt et 19 
décembre 1868 et 29 mars 1871, relatifs soll à Tadml- 
nistration générale, suit à l'organisation municipale, 
soit aux aflTalres arabes, en Algérie. Nous n^aTODs 

Sas cru nécessaire de reproduire, en tète de chaque 
écret ou arrêté, Tindlcation des textes tisés qu'oD 
irourera dans le Dictionnaire de M. de MénerTille. 
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Commue d'Aïn-Sultan. 

8 août 1876. — Décret. 

Art. !•'. — Le douar Oued-Deurdeur, 
délimité conformémeot au plan ci-aa- 
nexé, est rattaché déûuiti veinent à la 
commune de plein exercice d' Ain-Sul- 
tan, dont il formera une section admi- 
nistrée, sous l'autorité du Maire, par un 
adjoint indigène. 

M«* DE Mjlc-Mahon. 

Commune d' A ff reville. 

3 août 1876. — Décret, 

Art. !•'. — Le douar Sbahîa, délimité 
conformément au plan ci-annexé, est 
rattaché défmitivement à la commune de 
plein exercice d'Affreville dont il forme- 
ra une section administrée, sous Tauto- 
ritô du Maire, par un Adjoint indigène. 

M«* De Mao-Mahon. 

Commune de l'Arba. 

5 norembre 1875. ^ Décret. 

Art. 1". — Le douar de Sidi Naceur 
est définitivement rattaché à la commune 
de plein exercice de TArba dont il for- 
mera, conformément au plan ci-annexé, 
une section administrée, sons l'autorité 
du Maire, par un adjoint spécial. 

M** DE Mag-Mahon. 

10 février 1874. — Arrêté. 

Art. !•'. — Les trois douars communes 
de Sidi-Namouda, Sidi-Naceur et Arba- 
tach, de la circonscription cantonale de 
TArba, sont provisoirement rattachés à 
des communes de plein exercice, savoir : 

Le douar de Sidi-Namouda, à la com- 
mune de Rovigo ; 

Le douar de Sidi-Naceur, à la com- 
mune de l'Arba ; 

Le douar d'Arbatach^ à la commune du 
Fondouck. 

Art. 2 — Sans préjuger la délimitation 
entre les communes de plein exercice à 
intervenir par décret, après les enquêtes 
légales, et en attendant qu'un acte du 
pouvoir exécutif vienne rendre définitive 
la précédente disposition, le Maire de 
chaque commune est chargé de l'admi- 
nistration du douar, qui y est rattaché, 
avec l'aide du président de la djemÀa, 
qui remplira les fonctions d'adjoint in- 
digène (1). G^•* Ohanzt. 

Communes de Babo'Hassen et de Creseta 

10 mai 1875. — Décret. 

Art. !•'. — Les sections de Baba^Has- 
sen et de Crescia sont distraites de la 

<t) Cette dispotUion se ret route dam la plupart 
des arrêtés rattaebant des douars^commanes à des 
comniDaee de plein exercice, c'est pourquoi nous ne 
crovens pas nécessaire de la reproduire dans les ar- 
rêtes de cette nature que nous publions à la suite de 
Tarrdté ei-deasus. 



commune de Douera et érigées chacune 
en commune de plein exercice. 

Art. 2. — Les nouvelles communes de 
Baba-Hassen et de Crescia conserveront 
les limites des anciennes sections du mê- 
me nom, conformément aux indications 
des plans ci-annexés 

Art. 3. — Il y aura un adjoint au mai- 
re, au chef-lieu de chaque commune. 

M»' DE Mac-Mahon. 

5 jttUlet 1875. — Arrêté. 

Art. 1"'. — Le conseil municipal de 
Baba-Hassen est composé de neuf mem- 
bres, savoir : sept français et deux étran- 
gers. 

Le conseil municipal de Crescia est 
composé de neuf membres, savoir ; sept 
français et deux musulmans. 

G»* Chanzy. 

Commune de Beni^Mered, 

8 novembre 1873. — Décret. 

Art. 1". — La section de Béni Mered 
est distraite de la commune de Blida et 
érigée en commune de plein exercice. 

Art. 2. - La commune de Beni-Mered 
conservera les limites de l'ancienne sec- 
tion du même nom, conformément au 
plan ci-annexé. 

Art. 3. — Il y aura un adjoint ail chef- 
lieu de la commune. 

Art. 4. — Il ne serapourvuà l'établisse- 
ment du budget spécial de cette commu- 
ne qu'à partir du i" janvier 4874. Jus- 
qu'à cette époque, les dépenses continue- 
ront à être imputées au budget de la 
commune de Blida. 

Art. 5. — Des arrêtés du Préfet du dé- 
partement d'Alger fixeront les détails 
d'exécution du présent décret, en cd qui 
concerne les élections municipales, l'éta- 
blissement des budgets, ainsi que le par- 
tage à faire, entre les deux communes 
intéressées, de^ boûis ou des créances à 
payer. M*' db Mac-Mahon. 

Comw,unes de Birkadem et de Souma. 

24 octobre 1874. — Arrêté. 

Art. !•'. — Les conseils municipaux 
de Birkadem et de Souma sont composés 
chacun de douze membres, dont neuf 
français, deux indigènes musulmans et 
un étranger. 

Le Gouverneur général, absent. 
Le Directeur général: de Toustain. 

. Comm%f,ne de Birtouta. 

19 août 1876. — Arrêté. 

Art. 1". — Le conseil municipal de 
Birtouta est composé de neuf membres, 
dont sept français et deux indigènes 
musulmans. 

Le Gouverneur général, absent, 
Le Directeur général : DE ToustAIN. 
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Commune de Bir^Rabalou. 

28 noirembra 1874. — Décret. 

Art. !•'. — Le village de Bir-Rabalou 
est distrait de la commune d'Aumaie et 
érigé en commune de plein exercice, 
conformément au pian annexé au présent 
décret. La nouvelle commune sera admi- 
nistrée par un maire et deux adjoints 
résidant, Tun au chef-lieu et l'autre au 
village des Trembles. 

M*^ DB Mjlo-Mahon. 

24 décembre 1874. — Arrêté. 

Art. 1*'. ^ Le conseil municipal de 
Bir-Rabalou est composé de neuf mem- 
bres, dont sept français et deux indi- 
gènes musulmans. G** Ohanzt. 

Communes de Blad^Guitoun et du Col 
des Beni-Aîcha (1). 

80 novembre 1874. — Décret, 

Art. 1*'. — Les centres du Col des 
Beni-AIcha et de Blad-Guitoun sont déta- 
chés de la commune de l'Aima et érigés 
en communes de plein exercice, sous les 
noms de Beni-AIcha et de Blad-Guitoun. 

La commune de Beni-AIcha comprend: 

1* Une section chef-lieu se composant 
du village et du territoire dits jusqu'à 
présent : Col des Beni-AIcha : 

2* La section annexe de Souk-El-Haad, 
se composant du village et du territoire 
de ce nom ; 

3^ La section annexe de Bellefontaine, 
se composant du village et du territoire 
en dépendant, lequel s'étendra jusqu'à la 
rive droite de l'Oued-Corso. 

La commune de Blad-Guitoun com- 
prend : 

1* Le village et le territoire de ce nom 
formant section chef-lieu ; 

2* Le village et le territoire de Zaatra, 
formant section annexe. 

Ces deux commune^ et celle de l'Ai- 
ma, ainsi que les diverses sections dont 
elles se composent, sont délimitées con- 
formément aux indications des plans ci- 
annexés. 

Art. 3. — Il y aura un adjoint au maire 
pour chacune, des communes et sections 
sus-mentionnées. 

M*' DB MjLC-MjLHON. 
28 dëoembro 1874. — Arrêté. 

Art. 1*'. — Le Conseil municipal de 
Blad-Gkiitoun est composé de neuf mem- 
bres, dont sept français et deux indigènes 
musulmans. 

Art. 2. — Le Conseil municipal de 
Beni-AIcha est composé de douze mem- 



(1) Par décret en date da S janyier IS77, rendo aur 
laproMMltloa de M. le GoaTeraear ténéral Cbaoxy, 
H . le Fréaideftt de la République a dénué le nom ae 
MétiPrvitU à la conmone da Col dea Benl-Aïcbâ. 



bres, dont neuf français et trois indigènes 
musulmans. G** Chanzt. 

ô août 1875. — Décret, 

Art. 1*'. — La commune de plein exer- 
cice de Blad-Guitoun, d'une superficie 
totale de 42,529 hectares, est délimitée 
conformément au plan ci-annexé, et di- 
visée en cinq sections, savoir : 

La l'* section comprendra le village et 
le territoire de Blad-Guitoun ; 

La 2* section comprendra le village et 
le territoire de Zaâtra ; 

La 3* section comprendra le village et 
le territoire de Zamouri ; 

La 4* section comprendra le douar 
Isser-El-Ouldan ; 

La 5* section comprendra le village 
d'Isserbourget les fermes d'El-OuIdan. 

Art 2. — Il y aura un Adjoint au 
Maire pour chacune des sections sus- 
mentionnées. 

Art. 3. — Par suite de l'augmentation 
ainsi donnée au territoire de la commune 
de plein exercice de Blad-Guitoun, les 
deux arrondissements d'Alger et de Tizi- 
Ouzou, ont pour limite TOued-Isser, de- 
puis son embouchure jusqu'à sa rencon- 
tre avec la commune mixte de Palestro, 
conformément au plan ci-annexé. 

M*> DB Mâc-Mahon. 

ISnoirembre 1875. '^Arrêté. 

Art. 1*'. — Le Conseil municipal de 
Blad-Guitoun est composé de douze mem- 
bres, dont neuf conseillers français et 
trois conseillers indigènes musulmans. 

G** Chanzt. 

Commune de Blida. 
10 février 1874. — Arrêté. 

Art. 1**. — Les douars-communes de 
Ferrouka, Ghellale et Hammam-Me- 
louan, de la circonscription cantonale de 
Blida, sont provisoirement rattachés à 
des communes de plein exercice, savoir : 

Les douars de Ferroui^a et de Ghellale 
à la commune de Blida. 

Le douar d'Hammam Melouan à la 
commune deBoufarik (annexe de Boul- 
nan). G** Chanzt. 

ae Juin 1874. — Arrêté. 

Art. !•'. — Le Conseil municipal de 
Blida est composé de 18 membres, sa- 
voir : 

12 Français, 4 indigènes musulmans et 
2 étrangers. G** Chamzt. 

8 déoembre 1875. — Décret. 

Art. !•'. — Les douars Sidi el-Kebîr et 
Sidi el-Fodhil sont définitivement ratta- 
chés à la commune de plein exercice de 
Blida, dont ils formeront chacun une 
section, conformément au plan ci-annexé. 

M*' DB mao-Mahon. 



COMMUNES, Secïion 4*% § 4 



137 



ti BépiembM 1876. — Décret. 

Art. l*». — Sont rattachés, conformé- 
ment aux deux plans ci-annexés*: 

1* A ia commune de Blida, le douar 
Gbellale ; 

2* A la commune de Souma, le douar 
Ferouka. 

Art. 2. — Il sera formé, dans chacune 
de ces deux communes, une section com- 
posée du territoire annexé et administrée, 
sous l'autorité du Maire, par un adjoint 
indigène. M** db Mao-MjlHON. 

Communes de Boghar et de Boghari. 
V octobre 1876. — Décret. 

Art !•'. — Sont rattachés : !• à la com- 
mune de Boghari la partie du douar des 
Ouled Hamza, située sur la rive droite 
du Chéliff ; 

2o A la commune de Boghar la partie 
située sur la rive gauche. 

Le tout conformément au plan ci-an- 
nexô. 

Art. 2. — > Chacune de ces parties de 
douar forme, dans la commune à la- 
quelle elle est rattachée, une section ad- 
ministrée sous l'autorité du maire par un 
adjoint. M** db Mac-Mahon. 

Commune de Bordj-MenaieL 

6 août 1875. — Décret. 

Art. !•'. — La commune de plein 
exercicejde Bordj-Menalel, d'une super- 
ficie totale de 12,885 hectares, est déli* 
mitée conformément au plan ci-annexé 
et divisée en trois sections, savoir : 

La première section comprendra le 
territoire actuel de la commune et les 
agrandissements nord et sud ; 

La deuxième section comprendra le 
territoire d'Isserville ; 

La troisième section comprendra le 
douar de Beni-Mekla. 

Art. 2. — Il y aura un adjoint au Maire 
pour chacune des sections sus-mention- 
nées. M>' DB Mac-Mahon. 

18 novembre 1875. — Arrêté. 

Art. !•». — Le Conseil municipal de 
Bordj-Menalel est composé de 12 mem- 
bres dont 9 conseillers français et 3 con- 
seillers musulmans indigènes. 

G** Chanzt. 

Commune de Boufarik, 
ao noTexnbro 1875. — J^écret. 

Art. 1". — Sont rattachées : 

i* A la section de Boufarik (section de 
Boutnan), la partie du douar Hammam- 
Melouan, située sur la rive gauche de 
THarrach ; 

2* A la commune de Rovigo, la partie 
de ce douar située sur la rive droite de 
la même rivière. 

M** DB Mag-Mahon. 



Commune de Bourkika. 

25 mars 1874. — Décret. 

Art 1*'. — La section de Bourkîka, 
telle qu'elle est délimitée sur le plan ci- 
annexé, est distraite de la commune de 
Marengo et érigée en commune de plein 
exercice qui sera administrée par un 
maire et un adjoint. 

M** DB Mag-Mahon. 

11 avril 1874. — Arrêté. 

Art. 1"*. — Le conseil municipal de la 

commune de Bourkîka est composé de 

neuf membres, dont sept français et deux 

indigènes musulmans. 

Pour le Gouverneur général en tournée. 

Le Directeur général : db Totjstaik. 

Commune de Dra-el-Mizan. 
21 mai 1875. — Arrêté. 

Art 1*'. — La commune de plein exer- 
cice de Dra-el-Mizan est délimitée con- 
formément au plan ci-annexé et partagée 
en deux sections : celle du chef-lieu et 
celle de Bou-Phalma. 

Art. 2. — Bile est administrée par un 
Maire, assisté de deux adjoints, dont l'un 
pour la section chef-lieu et l'autre pour 
celle de Bou-Phalma et;.par un Conseil 
municipal composé de neuf membres, 
dont sept français et deux indigènes mu- 
sulmans. G*' Chanzt. 

Commune de Duperré. 

14 Juillet 1874. — Arrêté. 

Art. 1*'. — Les douars-communes ci- 
après désignés, qui ont été distraits du 
cercle de Miliana par notre arrêté sus- 
visé du 20 décembre 1873, sont provisoi- 
rement rattachés aux communes de plein 
exercice ci-après désignées, savoir : 

Les douars Bou-Zéhar et Arib à la 
commune de Duperré ; 

Le douar Ibahia à la commune d'Affre- 
ville ; 

Le douar Ouled-Deurdeur à la com- 
mune d'AIn-Sultan. G^* Chanzt. 

8 août 1876. — Décret. 

Art. l"'. — Les douars Bou Zehac et 
Arib, délimités conformément au plan ci- 
annexé, sont définitivement rattachés à la 
commune de plein exercice de Duperré 
dont ils formeront chacune une section 
administrée, sous l'autorité du Maire, par 
un adjoint indigène. 

M*' DB MaO-MAHON. 

Commune d'El'Achour» 

21 noirembre 1876. — Décret. 

Art. 1". — La section d'Bl-Achoar, 
telle qu'elle est délimitée sur le plan ci- 
annexé, est distraite de la commune de 
Dély-Brahim et érigée en commune de 
plein exercice. M** db Mac-Mahon. 
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Communes d'Bl^Aff'roun, Bou^Roumi, 
Sourk-el^Mitou, Stdi'Lhassen^ Tes^ 
sala et des Trembles, 

25 mars 1874. — Décret 
Art i*'. — Les sections d'El-Afitroun 
etBou-Roami, dépendant de la commune 
de Monzalaville ; 

La section de Sourk-el-Mitou, dépen- 
dant de la commune d'Aln-Tédelés ; 

Les sections de Sidi-Lbassen, du Tes- 
sala et des Trembles, dépendant de la 
commune de Sidi-bel- Abbés, telles qu'el- 
les sont délimitées sur les cinq plans ci- 
annexés, sont érigées en communes de 
plein exercice (1). M** de Mac-Mahon. 

!•' mai 1874. — Arrêté. 

Art. i*\ — Le Conseil municipal de la 
commune ^*E1- AfCroun et de Bou-Roumi 
est compose de neuf membres, dont sept 
français^ un indigène et un étranger. 

G** Ghanzy. 

Commune de GuyoMlle. 
28 novembre 1874. — Décret, 

Art l*»". -» La section de Guyotville 
est distraite de la commune de Cbéragas 
et érigée en commune de plein exercice, 
conformément aux indications du plan 
ci-annexé. 

La nouvelle commune sera administrée 
par un maire et un adjoint. 

M«' DB Mac-Mahon. 

22 d^embro 1874. — Arréié, 

Art. 1*'. — Le conseil municipal de 
Guyotville est composé de neuf membres, 
savoir : 

Sept français et deux étrangers. 

G** UHANZT. 

Commune de Marengo, 
10 février 1874. — Arrêté. 

Art. i". — Les quatre douars-com- 
munes de rOued-Djer, Sahel, Beoi-Me- 
rit, El-Hammam, de la circonscription 
cantonale de Marengo, sont rattachés pro- 
visoirement à des communes de plein 
exercice, savoir : 

Le douar de l'Oued -Dfer à la commune 
d'Ameur-£l-Ain ; 

Le douar du Sahel à la commune de 
Harengo ; 

Le douar de Beni-Merit à la commune 
de Marengo; 

Le douar d^l-Hamman à la commune 
de Tesoul-Benlan (annexe de Bourkilca). 

G** Chanzy. 

24 dëeembre 1874. — Arrêté. 

Art. l*'. — Le Conseil municipal de 
Marengo est composé de douze membres, 
dont neuf français, deux indigènes mu* 
sulmans et un étranger. G>' Chanzy. 

(1) tet cominanet d*Aïn-Téde1ès et de Sidi*bel* 
ÂhUèê Ami parâe da départament d'Oran. 



Commune de Médêa. 

^ ootobra 1875. — Décret, 

Art. 1". — Le douar Tamesguida est 
rattaché définitivement à la commune de 
plein exercice de Médéa dont il formera 
une section, conformément au plan ci- 
annexé. M*' de MaoMahok, 

Commune de Ro'vigo» 

20 novembre 1875. — * Décret. 

Art. l*'. — Le douar de Sidi-Hamouda 
est définitivement rattaché à la commune 
de plein exercice de Bovigo, dont il for- 
mera, conformément au plan ci-annexé. 
une section administrée, sous Tautorité 
du Maire, par un adjoint spécial. 

M«* DB Mac-Mahon. 

Commune de Saint-Pierre Saint-^Paul. 

81 décembre 1878. — ArréU, * 
Art. !•'. — Le douar commune de Botx- 
Zegsa est distrait de la circonscription 
du Col des Beni-Alcha et provisoirement 
rattaché à la commune de Saint-Pierre- 
Saint-Paul. G** Chanzy. 

Communes de Ténès et de Montenotte. 

17 ootobre 1874. — Décret. 
Art !•'. — Les communes de Ténès et 
de Montenotte sont distraites de l'arron- 
dissement administratif d'Alger et ratta- 
chées à celui de Miliana. 

M** DE Mac-Mahon. 

Commune de Téniet-el-HéLad. 

18 avrU 1876. — Décret. 

Art. 4". — Le douar de Beoi-Meharez 
est rattaché définitivement à la commu- 
ne de plein exercice de Tén!et-el-Hâad, 
dont il formera une section administrée, 
sous l'autorité du maire, par un adjoint. 

M*^ DB Mac-Mahon. 

Commune de Tisi-Ouxeu. 

8iuin 1875. — Arrêté. 

Art. !•'. — La commune de plein exer- 
cice de Tizi-Ouzou est limitée conformé- 
ment au pian ci-annexé et divisée en 
deux sections : celle du chef-lieu et celle 
de Bou-Khalfa, d'une superficie totale de 
4,639 hectares, 32 ares, 40 centiares. 

Art. 2. — Elle sera administrée par un 
maire, assisté de deux adjoints, dont l'un 
pour la section chef-lieu, l'autre pour 
celle de Bou-Ehalfa, et par un conseil 
municipal, composé de neuf membres, 
dont sept français et deux indigènes mu- 
sulmans. G** Chanxt. 

4 Juillet 1876. — Arrêté. 

Art. !•'. — Le douar Belloua, compris 
entre le Sebaou et la limite septentrio- 
nale de la commune de plein exercice de 
Tizi-Ouzou, est distrait de la commune 
mixte de œ nom, pour être rattaché & la 
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dite commune de pleiâ exercice, dont il 
formera une section qui sera administrée, 
sous l'autorité du maire, par un adjoint 
indigène. G»* Chanzt. 

2* DÂPARTEMBNT DX 00N8TANTINB. 

Commune d'Aîn^Smara. 

23 octobre 1874. — Arrêté. 
Art !••. — Le conseil municipal d'AIn- 
Smara est composé de neuf membres, 
dont six français et trois indigènes mu- 
sulmans. G«* Ghanzt. 

Commune de Bis où. 
14 octobre 1874. ^> Arrêté. 

Art. !•'. — Le douar des Ouled-Bra^ 
ham est provisoirement rattaché à la com- 
mune de plein exercice de Bizot. 

Le Gouverneur général absent, 

Le Directeur général : db Toustain. 

Commune de Condé-Smendou, 

•I4 octobre 1874. — Arrêté, 

Art. !•'. — L«s douars de VOucd-Sbi- 

kha et de Sferdjela sont provisoirement 

rattachés à la commune de Condé-Smen* 

dou. 

Le Gouverneur général absent. 
Le Directeur général : db Toustain. 

Communes de Claudel et de VOued- 

Seguin, 

18 mars 1874. — Décret. 

Art. 1". — La section de Clauzel, dé- 
pendant de la commune de Guelma, et 
la section de TOued-Seguin, dépendant 
de la commune d'Aln-Smara , teUes 
qu*elles sont délimita sur les deux 
plans ci-annexés, sont érigées en com- 
munes de plein exercice 

M*' DB Mac-Mahon. 

18 avrU 1874. — Arrêté, 
Art. !•'. — Les conseils municipaux 
des communes de Clauzel et de TOued- 
Segain sont composés chacun de neuf 
membres, dont six français et trois indi- 
gènes musulmans. 
Pour le Gouverneur général, en tournée, 
Le Directeur général : db Toustain. 

Commune de Djidjelli. 

17 octobre 1874. ^> Décret, 

Art. 1". — Le douar-commune des 
Beni-Cald, délimité au plan ci-annexé, 
est détaché de la circonscription canto- 
nale de Djidjelli et rattaché à la com- 
mune de plein exercice de Djidjelli, dont 
il formera une section administrée, sous 
Tautorité du maire, par un adjoint spécial. 

M«' db Mac-Mahon. 

Commune d'El-Arrouch, 
14 octobre 1874. -^Arrêté, 
Art. 1.". — Le douar de Ref-Ref est I 



provisoirement rattaché à la commune 
de plein exercice d'El-Arrouch. 

Lé Gouverneur général, absent, 
Le Directeur général : Db Toustain. 

Commune d'El-Kantour, 

14 octobre 1874. — Arrêté, 

Art {*'. — Le douar d'Oum-el-Chouk 
est provisoirement rattaché à la commune 
de plein exercice d'El-Kantour. 

Le Gouverneur général absent, 
Le Directeur général : Db Toustain. 

Commune d'Enchir^Said^ 

12 novembre 1874. — Arrêté » 

Art. 1". — Le Conseil municipal d*En- 
chir-Sald est composé de neuf membres, 
dont six français et trois indigènes mu- 
sulmans. G"^ yHANZY. 

Commune de Gastcfnville, 

14 octobre 1874. — Arrêté, 

Art. 1". — Le douar de TOued-Ksob 
est provisoirement rattaché à la commune 
de plein exercice de Gastonville. 

Le Gouverneur général absent. 

Le Directeur général : Db Toustain, 

Com,mfune de Guelaa-bou-Sba, 

5 Juillet 1875. — Décret. 

Art. !•'. — La section de Guelaa-bou- 
Sba, dépendant de la commune d'Hélio- 
polis (département de Constantine), telle 
qu'elle est délimitée sur le plan ci-annexé, 
est érigée en commune de plein exercice, 
administrée par un maire et un adjoint. 

M»' DB Mac-Mahon. 

'81 juillet 1875. — Arrêté, 
Art. !•'• — Le conseil municipal de 
Guelaa-bou-Sba est composé de neuf 
membres, dont six français, un étranger 
et deux indigènes musulmans. 

G»' Ghanzt. 

Commune de Guettar el-Aïch, 
8 décembre 1877. — Arrêté. 

Art. !•'. — Le territoire de Guettar el- 
Alch (département et arrondissement de 
Constantine), est distrait de la commune 
du Kroub. Il formera, à l'avenir, une 
commune distincte dont le chef-lieu est 
fixé à Guettar el-AIch et qui en portera 
le nom. 

La limite entre les communes du Kroub 
et de Guettar el-AIch est déterminée 
par la ligne orange indiquée sur le plan 
annexé à ce décret. 

Art. 2. — Le nombre des adjoints est 
fixé à un. M*' db Mag-Mahon. 

Par arrêté du 21 décembre 1877, du 
Gouverneur général, le conseil municipal 
de Guettar el-AIch est composé de neuf 
membres, dont sept français et deux in- 
digènes musulmans. 
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Commune de POued'Atménia. 

7 noTembre 1876. — Décret. 

Art. 1". ^ Le douar des Dambers est 
distrait de la commune mixte de Châ- 
teaudan et rattaché dèfiaitivement à la 
commune de plein exercice de l'Oued* 
Atmènia dont il formera une section. 

M«^ DB Mag-Mahon. 

Commune de Petit 

Par décret, en date du 15 mars 1877, la 
section de Petit a été distraite de la com- 
mune de Miilésimo, pour former une 
commune distincte. 

16 avrU 1877. — Arrêté, 

Art. l**. — Le conseil municipal de 
Petit est composé de six conseillers fran- 
çais et de trois conseillers musulmans. 
« G*^ Ghanzt. 

Commune de Philippeville, 

Slootobre 1874. -^Arrêté. 

Art. i*'. — Le douar d'Arb-Filfila est 
provisoirement rattaché à la commune 
de plein exercice de Philippevilie. 

G»* Ghanzt. 

Commune de Robertville. 

14 octobre 1874. — Arrêté. 

Art. 1*'. — Les douars d'Arb-Estahia 
et de Bou-Nalm-Sfifsa sont provisoire- 
ment ratfachôs à la commune de plein 
exercice de Robertville. 

Le Gouverneur général absent, 
Le Directeur générai : db Toustain. 

ao noTembre 1874. — Arrêté, 

Art. 1*'. — Le Conseil municipal de 
Robertville est composé de douze mem- 
bres, dont huit français et quatre indigé- 
nés musulmans. 

Le Gouverneur général absent, 
Le Directeur général: Db Toustain. 

Commune de Rouffàch, 

Par décret du 7 mai 1874, le territoire 
de l'ancienne section d'Aln-Kerma, dé- 
pendant de la commune du Hamma (dé- 
partement de Constantine), a été érigé 
en commune de plein exercice, sous le 
nom de commune de Rouffàch, avec une 
annexe qui conservera le nom d'Ain- 
Kerma. 

Cette commune sera administrée par 
un maire et deux adjoints, l'un pour le 
chef-lieu, l'autre pour Tannexe. 

Par arrêté du Gouverneur général civil 
de l'Algérie, commandant en chef des 
forces de terre et de mer, en date du 3 
juin 1874, la composition du Conseil mu- 
nicipal de la commune de Rouffàch a 
été fixée à 12 membres, dont 8 français 
et 4 indigènes musulmans. 

Commune de Saint^Amaud. 
V déoMubra 1874. — Arrêté. 
Art. 1". — Le douar de Gueltr-Zerga 



est provisoirement rattaché à la commu- 
ne de pleia exercice de Saint-Arnaud, 
conformément au plan ci-an nexé. 

G*' Chanzy. 

21 novembre 1876. ^ Décret. 

Art !•'. — Le douar de Guelt-Zerga 
est rattaché définitivement à la commune 
de Saint-Arnaud (département de Cons- 
tantine), dont il formera une section. 

M*' DB Mac-Mahon. 

Commune de Saint-Charles. 

81 ootobre 1876. — Arrêté. 

Art. 1". — Le douar d'Ain-, Ghorab 
est provisoirement rattaché à la commu- 
ne de plein exercice de Saint-Charles. 

G** Chamzt. 

Rattachement définitif de divers douars 
aux communes de Bizot, Condé'Smen- 
dou, El-Arrouch. El-Kantour, Gas- 
tonville et Robertville. ^ 

3 niOTenibre 1874. — Décret, 

Art. 1''. — Les douars dont les. noms 
suivent, sont définitivement rattachés aux 
communes de plein exercice désignées 
ci-dessous, dont ils formeront chacun 
une section, conformément aux plans 
annexés au présent décret. 

Département de Constantine : 
Gominiiiiet Doaan 

Bizot Ouled Braham. 

CondéSmendou..jOued.Khikha. 

El-Arrouch Refref. 

El-Kantour Oum el-Chouk. 

Gastonville Oued el-Ksob. 

T,^K«.a^-ii« { ^rb Estahia. 

KoDertviiie | g^^ ^^^ gj. ^^^ 

M«* DB MaO-MAHON. 
3* DÉPARTBMBNT D'ORAM (1). 

Communes d*Hennaya et de la Sénia. 

Par décret du ^6 janvier 1874, les sec- 
tions communales de la Sénia et d'Hen- 
naya ont été érigées en communes de 
plein exercice. 

Par arrêté du Gouverneur général de 
l'Algérie, en date du 25 mars 1874, le 
Conseil municipal de la Sénia est com- 
posé de six membres français et de trois 
membres étrangers 

Le Conseil municipal d*Hennaya est 
composé de six membres français, de deux 
membres indigènes musulmans et d'ua 
membre étranger. 



(1) V. ci-deifiM, p. 138, t*« colonne, im décrel da 
15 mars 1874 qai 'a érigé en commiines de pleia 
exercice, dans le départenent d*Oran, les aecUona 
de 8ouk-el-Hllov, Stdi-Lhassen, du ThessaU et des 
Trembles. 
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14 «Tril 1874. — Arrêté. 

Art. 1*'. — La tribu des Oaled Alaa, de 
Tancien aghalik des Gossel, faisant ac- 
tueliement partie du cercle de TIemcen, 
est rattachée à la commune de plein 
exercice de Hennaya, de Tarrournsse- 
ment de Tlemcen. 

La délimitation de cette tribu est ar- 
rêtée provisoirement, conformément aux 
travaux d'application des deux premiè- 
res opérations du sénatus-consulte du 22 
avril 1863, qui y ont été exécutés, mais 
n'ont pas été l'objet d'un décret, et d'a- 
près lesquels elle devait constituer le 
douar-commune dit des Onled-Alaa. 

G*» Ghanzt . 

Commune de Mascara. 

12 niovembre 1874. — Arrêté. 

Art. 1*'. — Le Conseil municipal de 
Mascara est composé de douze membres, 
dont neuf français, deux indigènes mu- 
sulmans et un étranger. 

G*» Chànzt. 

Commune de Misserghin. 

80 septambro 1875. — Arrêté. 

Art. l*'. — Le grand La&*Salé ou Seb^ 
ka est rattaché, provisoirement, à la 
commune de plein exercice de Misser- 
ghin. 

Le Gouverneur général absent. 
Le directeur général : de Toustain. 

Commune de Lourmel. 
17 janvier 1876. — Décret, 

Art. i". — Le centre de population 
d*Er'Rahel est érigé en section de la 
commune de Lourmel, conformément au 
plan annexé au présent décret. 

Art 2. — Cette section sera adminis- 
trée, sous l'autorité du maire de la com- 
mune, par un adjoint spécial. 

M«* DB Mao*Mahon. 

Communes de Saint-Louis, Sainte^ 
Barbe^U'Tlélat, Tamzoura et Lour- 
mel. 

4 niovexnbra 1874. — Arrêté, 

Art. 1*'. — Les conseils municipaux de 
Saint-Louis et de Sainte-Barbe-du-Tlëlat 
sont composés chacun de neuf membres, 
dont sept français, un indigène musul- 
man et un étranger. 

Art. 2. — Le conseil municipal de 
la commune de Tamzoura est composé 
de neuf membres, dont sept français et 
deux indigènes musulmans. 

Art. 3. - Le conseil municipal de la 
commune de Lourmel est composé de 
neuf membres, dont sept français et deux 
étrangers. 

G«* Chanzt. 



S s. -^ DtopotlUoof ipédalM. 

Commune d'Alger. 

27 mars 1874. — Loi. 

Art. l«r. — La commune d'Alger est 
autorisée à emprunter, à un taux d'inté- 
rêt qui n'excédera pas six et demi pour 
cent, une somme de 620,000 francs. 

Cette somme sera appliquée à l'acquit- 
tement de ses dettes exigibles, telles 
qu'elles auront été constatées à l'expira- 
tion de l'exercice 1872. 

Cet emprunt reml)oursable en quinze 
années, à partir du 1*' juin 1875, pourra 
être réalLsè soit avec publicité et concur- 
rence, soit par voie de souscription, soit 
de gré à gré, avec faculté d'émettre des 
obligations au porteur ou transmissibles 
par voie d'endossement, soit directement 
a la caisse des dépôts et consignations, 
aux conditions de cet établissement. 

Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer seront préa- 
lablement soumises à l'approbation du 
Ministre des Finances. 

Art. 2. — Pour assurer le rembourse- 
ment de l'emprunt ci-dessus mentionné, 
la commune d'Alger est autorisée à s'im- 
poser lextraordinairement d'une somme 
de 64,406 fr. 98 cent, au moyen d'une 
staxe portant sur le revenu net de la pro- 
priété foncière. 

La durée de cette imposition est fixée à 
quinze années à partir du 1*' janvier 1874. 

Elle cessera, d'ailleurs, d'être perçue 
sous cette forme, dès qu'elle pourra être 
remplacée, comme en France, par des 
centimes additionnels aux contributions 
directes. Les rôles seront établis diaprés 
les matrices cadastrales, et le versement 
s'effectuera comme en matière de contri- 
butions directes. 

Art. 3. — Il sera ajouté au principal 
de la dite imposition cinq centimes par 
franc pour décharges, réductions, remi- 
ses et modérations, et pQur frais de con- 
fection des matrices et des rôles. 

Art. 4. — Sont abrogées les disposi- 
tions des décrets des 17 et 31 janvier 1871. 

En conséquence, sont et demeurent 
annulés les rôles dressés en 1871, 1872 et 
1873, en vue du recouvrement de la con- 
tribution foncière, telle qu'elle avait été 
établie par le décret du 18 janvier 1871. 

10 avf U 1877. — Décret. 

Vu l'ordonnance du 10 juillet 1816 ; 

Vu la délibération en date du 21 fé- 
vrier dernier, par laquelle le Conseil mu- 
nicipal d'Alger a adopté le vœu exprimé 
par le Conseil supérieur de l'Algérie, 
dans sa séance du 30 novembre 1876, en * 
vue de faire donner le nom de feu M. le 
premier Président de Ménerville à l'une 
des rues <|ui doivent entourer le nouveau 
palais de justice à Alger ; 
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Sur la pfopoeiUoQ da llialstre de lln» 
térieur, diaprés les propositions du Gou- 
verneur général civil de TAlgérie, 

Art. 1". — Est approuvée la délibéra- 
tion susvisée du Conseil municipal 
d*Alger. M*» db Mao-mahon. 

Commune de Blidah. 

10 n<nrembre 1876. — Arrêté du Gou- 
verneur général qui déclare d'utilité pu- 
blique la formation, sur la rîve gauche 
de rOued-El-Kébir, d'un périmètre de 
protection, destiné à assurer la tîonser- 
vation des sources de la Fontaine-Fraî- 
che, du Château-d'eau et de la conduite 
d'amenée servant à l'alimentation de la 
ville de Blidah en eau potable — V. 
Bulletin officiel des actes du Gouver^ 
nement, novembre 1875. 

Commune de Bouffarik, 

13 noTombre 1876. — Arrêté du Gou- 
verneur général qui autorise la com- 
mune de Bouffarik à aliéner aux en- 
chères par voie d'adjudication publique 
un terrain de 18 hectares que lui avait 
concédé un décret du 3 novembre 1869, à 
la condition que la somme provenant de 
cette aliénation sera employée aux frais 
de construction d'une école communale 
de filles. — V. môme Bulletin 

Commune d'Oran, 

Par décision du 3 mars 1874, M. le 
Gouverneur général a approuvé diverses 
modifications au plan général de la ville 
d'Oran pour la partie comprise dans les 
hauts quartiers, entre la rue de la Ré- 
volution (ex-rue Napoléon), la place 
d'armes rectifiée, le boulevard Séguin, la 
rue de Vienne, le village Nègre, etc., 
conformément au plan d'alignement et 
de nivellement de cette zone, arrêté à la 
la même date du 3 mars 1874. 

11 jttln 1874. — Arrêté du Préfet 
d'Alger portant délhnitation de la com- 
mune de St-Pierre et St-Paul. 



(1) V Suprd {Commumei, sect. 1"), la note plaeée 
8ouâ le décret da 13 septembre 1875, ont crée la sec- 
tion da Cap daos la commune d'Aïn-Taya. Noos fe* 
rons la même obseiration pour les décrets ou arrêtés 
relaUft à la création et à rorganisaiion des«omm»- 
net mixiei, en ajonunt, aux textes législatifs men- 
tionnés dans cette note, ceux du décret du 11 sep- 
tembre 1873 (V* Âdm, genir. ) et des arrêtés G. 6. du 
SO mai 1868, 84 notembre 1871, 80 décembre 1873, 88 
juillet 1874 et 2t d cembre 1875 qu*on troutera soit 
dans le Dictionnaire de Ménerride, soit daos notre 
Codé algiritn. 

(i) A^«r> te 38 décembre 1876. 

RAPPORT AU GOUVCRNEUR GÉNÉRAL CIVIL 

Une des premières institutions administratives de 
rAlgérie fut celle des coramissariaU. 

Appropriée à un pays nouveau, dans lequel la di- 
vision des attributions aurait été difieilement com- 
prise et appliquée, eUe formait, pour employer les 
termes d'un rapport du Hinistre de la Guerre « une 
transition efllonoe entre le réjgime mUitaire et le ré- 
gime cQnuniuai. » 



8 février 1875. -* Arrêté du Préfet 
d'iLlger déterminant les limites des com- 
munes d'Alger, de St-Bugéoe, d*£l*Biar 
et de Mustapha. 

V. ces arrêtés au Recueil des actes 
administratifs du département d'Alger, 
années 1874 et 1875. 

Section 2«. — Communes mimtes. 

%U — Dispositions générales. 

22 Juillet 1874. *- Arrêté. 

Yu Tarrété du 24 novembre 1871^ 
Art. !•'. — La composition des com- 
missions municipales des communes mix- 
tes en territoire civil sera réglée par l'ar- 
rêté de création, en tenant compte des 
besoins locaui, et, notamment, du pom- 
bre des sections à établir. 

Art. 2. — Toutes dispositions contrai- 
res de l'arrêté sus-visé sont et demeurent 
rapportées (1). G»* Ghanit. 

24 décembre 1875. — Arrêté. 

Considérant que la circonscription can- 
tonale a disparu de l'organisation admi- 
nistrative de l'Algérie, pour faire place à 
la commune mixte, et qu'il importe de 
donner aux fonctionnaires, chargés d'ad- 
ministrer les communes mixtes, la quali- 
fication qui leur appartient. 

Art. i". — La dénomination de cir- 
conscription cantonale est supprimée et 
sera, désormais, remplacée par celle de 
commune mixte. 

Art. 2. — Le fonctionnaire placé à la 
tête d'une commune mixte prendra le ti- 
tre d'administrateur de la commune mix- 
te. Il pourra faire précéder ce titre de la 
qualité de commissaire civil, s'il exerce, 
actuellement, ses fonctions administrati- 
ves en ladite qualité. G*' Chanzt. 

30 décembre 1876. — Arrêté (2j. 

Art. 1*'. — Les Administrateurs de 
communes mixtes sont clioisis parmi les 

Le Commissaire cItII était à la fols Administrateur, 
Maire, Jute et Officier de poUce judicistre. 

L*arrété ministi-riei du 18 décembre ISit fixa les 
attributions multiples de ces fonctionnaires. Il se 
préoccupa également d'assurer leur boà recrute- 
ment. 

L'art, ft était ainai conçu : « Nul ne peut être Gom- 
» missaire citil et Secréiaire de Commissariat civil 

■ s*il n*esi ftgé de i5 ans rétolus ets*U n*est en outre 
» licencié en droit, ou s'il n'a rempli pendant deux 
» années au moins, soit en ifrance, soit en Algérie, 

■ des fonctions administrait tes. » 

Depuis cette époque, les institutions administrati- 
Tes de r Algérie ont subi les transformations que de- 
vaient nécessairement amener le mouvement pro- 
gressif de la population européenne et des intêréta 
civUs dans la uilonie. 

Deux décrets, en date des tt octobre 187) et 10 août 
1875« ont retiré aux iU>mmissalres cItIIb leurs attri- 
butions Judiciaires : ces fonctionnaires ont, dès lors, 
ceMé d'exister. 

Mais en même temps le Gouyernement faisait pas< 
ser en territoire civil un grand nombre de ti|btts ara« 
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employés de radministration eivile de 
TAIgérie, de préférence licenciés en droit, 
comptant au moins dix ans de service, 
qui justifient de la connaissance de la lan- 
gue arabe et qui sont proposés par le Di- 
recteur général des afEaires civiles et 



bej et ktbylef A ra^miDUtrattoii desqueltoi U dev«- 
D»u necetsalre de pourToir daos des conditions spé- 

H'SSf ^'^**" V\ï^ Administrateurs ont été créés, 
?J!^/*^' ■^•^.** ^l^^ d^Admlnlstrateurs de eircoos- 
lyîPil?"* <^î*«Mle8 ; pins tard sons le nom d'Adrol- 
■tstrateurs de communes mixtes. U légfsl » tion locale 
ïuVi? «S?i;i Sl^"!î,lJ?."*"«y« *»-Wle entre 




Le DtreeUur général de$ affairet civiln. 

DB TOUSTIIN. 

Extrait frmn09ireuktiredê M. le Proeureur général 
(FAlger^ en date duU $eptembre 1877. 

m r.«;«7î!î"f** ?*ffical»*» wront d'ailleurs facl- 
IJS^J^I •]* '•4** l/»'»qu« .▼ons TOUS rendrez bien 
» compte des devoirs judiciaires des administra- 
l l^«?Jîîi «^•"«noM mixtes. €es fonctionnaires 
l S •«Uftïïli^ilnP.'*"*'* judiciaire. Le décret du 
; îhff. ï:? "?■* *^*. *, conféré cette qualité aux 
l SS iî aÎI «'«■«onscriplions cantonales. l>r, Tarrété 
! ?i«i*^f *^""**'* '^f «» âobsiiiuant la dénomioa! 

- ". * commune mixte & celle de circonscription 

; »iu?'*f " ' Ç" "^^^^ >" ailribulloBs des ad- 
» raiBisiratenrs dont le nom seul a été changé. M. le 
n GMjverneur général a bien voulu mef«îwSn! 

! 5Î «S A"f. ^"® *'■•{ •^° Interprétation de rarrôté 
. de 1875 ; Il ne saurait donc y af olr sur ce polot 
: fi*??* .l»e»lta«on. Vous devex dès lors coiuidérSr 
! LA*^ÎÎ"****'*?"" des communes mixtes de votre 
o arrondissement comme officiers de police judl- 
» cialre et leur recounaftre les droits que leur con- 
! îtSÎ *" T^ J"*'^* *• ^«^^ dlnsiroction crimi- 

• drilu*" *">PO»«l i«« devoirs corrélaUfs A ces 

. ^F.° c«rtf iû nombre de ces administrateurs rem- 
» plissent les fonctions de maire. ( ette qualité les 

' «î''î*?i *" ^t?;J*'" V" * remplir les foScUons dû 
» ministère public près le tribunal de simple police 

; Jri^ïeîîf* **• *'"*• **♦ <>» Code dHnslrnciioD 

» Néanmoins, ils peuvent se faire remplacer nar 
: »î;'«**J«*"i«»" sera à propos, pour ne pas^îî 
»détouiner de, leurs fonctions administratfvet/de 

; SécS.îî??btï«'ir '' •'^^^^ ^-^ ^*'" *•• ^" ^^ 

• «J«™N*fe;.«» l«8 présidents de douars devront loi 
» remettre directement les procès-verbaux des 

• cotttravroilons qu'Us auront constatées afin ou'il 
» en requière lui-même la répression. •"'«"" 

Le Procureur général : J. Foukcaob. 

«A?*^*''*.*^î®^*P^t«*^«'»*»M. le Gouverneur ffé- 
nèral avait adrease de Buuncy aux PréfeU alcé- 
rieos une circulaire dans le même sens, de laaudle 
nous croyons utile d'extraire ce qui suit : ^ 

« U décret du 8 mal I87i, art. I, décide que les 
» çbefs dp circonscriptions sont officiers de police 

• iadiclaire et auxiliaires du Procureur de la Bépa- 
» blique. Mon arrêté du U décembre 1875 ne pouvait 
» annuler ces prescriptions qui ont forée de loi dans 
» la colonie; il s'est contenté de changer la déno- 
» mination de la circonscription et ie titre du fonc- 
» tionnaire. 

- Par conséquent, les administrateurs des com- 
» munes mixtes sont des officiers de police iudi- 
» Claire... U leur appartient de poursuivre la réprcs- 

• sion des coDtrav en lions devant les tribunaux de 
» fcimple police ; c'est a eux que seront remis les 
9 procès-verbaux dressés par les agents. 

• Comme dans la pratique, l'administrateur ne 
» pourrait pas toujours se rendre aux audiences du 
' ^"f ? ?^ P*^^* ^.ov* voudrez bien me Caire des pro • 
> positiops, qne je eomnaniqaenl à M. le Proeuimir 



financières ou par les Préfets des dépar- 
tements. 

Les adjoints aux administrateurs doi- 
vent avoir au moins quatre ans de servi- 
ces et Justifier de la connaissance de la 
langue arabe. 



Silî"'» ^m? déléguer spécialement comme mi- 

• nistère public l'adjoint delà commune qui. n'étant 

* P'^inx ]^*!â Z**"? *® ^J^^^^ réglementaire, n't 
» qualité d'officier de police judiciaire qu'en Vab- 
9 sence de son chef. «t ■ •« 

• Kncas de crimes et de délits, c'est le juge de 
» paix qui est chargé d'Instruire ; il devra donc être 
a prévenu immédiatement et directement par tons 
» les agents administraUfs. '^ 

»'Î#"!*Ip** besoin de vous recommander, M. le 
» Préfet, de prêter, ainsi que vos coopérateors. le 

• concours le plus actif è la justice pour la recher- 
» che des coupables. C'est un devoir pour nous, et 
» notre intérêt s'y trouve directement engagé puis- 

* Que nous sommes responsables de la sécurité pu- 
> blique. '^ 

Le Gomemeur général : G'* Chahst. 

nOLE DES PRésiDENTS DB DJtMAA 

10 novembre 1S74. — Cirenlaire du Gawtemeur 

général. 
Monsieur le Préfet, 

Vne circulaire du tf décembre 1871 avait prescrit 

3 ne dans les territoires miUuires visés par le décret 
u S4 décembre 1870. les chefs indigènes devaient 
prévenir directement les autorités judiciaires de 
tous les crimes et délits commis dans les limites de 
leur çommandemeni. <:ette circulaire toutefois 
n étendait pas cette obligaUon aux présidenu de 
djemaa dans les clrconscripUons cantonales alors en 
création. 

Les titres et fonctions des caïds et des cheilcs ayant 
étésupprimés aujourd'hui à peu prés dans tous les 
territoires de droit commun et étant remplacés dans 
les communes mixtes ou indigènes par celui de pré- 
sident de djemfta, les anciens errements se sont con- 
tmués et partout lesdits présidenu de djemfta ren- 
seignent seulement les administrateurs dont ils re- 




territoire civil est très imparfaitement et surtout 
très lentement renseignée sur les InfracUons de 
toute nature qui y sont commises. Il arrive quoti« 
diennement que le minisiére pubUc n'est informé 
dun crime ou d'un dt lit qu'une semaine ou deux 
après son accomplissement, c'est-à-dire à un mo- 
ment où les recherches sont devenues inutiles, où les 
1>ièces& conviction, les prévenus et parfois même 
es témoins ont disparu. 
En me signalant ces inconvénients, M. le Proeorenr 

Sénéral estime qu'ils seraient évites, si les préal- 
eqU de djemfta se conformaient à l'article 39 da 
Gode d'instruction criminelle qui enjoint & toute au-» 
torité eonitituéê, tout fonctionnaire ou officier pu- 
blic de donner sur le champ avis an Procureur de la 
Aéiiublique de tout crime on délit dont il a con-^ 
naissance- 

Aujourd'hui que dans toutes les communes mixtes 
ou indigènes se trouve un juge de paix représentant 
le ministère public, rien ne s'oppose à ce que tous 
les agents des territoires cifils rentrant dans la lé- 
galité et exécutent det article 2I>, en prévenant di- 
reetement et sans délai les joges de paix de toutes 
les infractions parvenues à leur coiinalssance. 

L*adopdon de cette mesura n'enlèvera point k l'an- 
torité administrative le droit d'exlceretde recevoir 
tous les renseignements susceptibles de l'éclairer 
sur l'état des esprits et la situation morale des po- 
pulations. 

Les présidents de djemfta sont avant tont d«f 
agents de l'administration politique et communale, 
ce ne sont pas des officiers de police auxiliaires do 
Procureur de la République ou du juge de paix : les 
magistrats de l'ordre judiciaire ne sauraient doue 
prétendre imposer aux présidents de djemâa dea 
c<mitat«tioo», rapports^ enquêtai «a déj^emtiti 
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Art 2. — Peuveot également être nom- 
més administrateurs ou adjoints aux ad- 
ministrateurs de communes mixtes les 
officiers ou anciens officiers de Tarmée 
d'Afrique, parlant Tarabe et présentés 
par les Généraux commandant les divi- 
sions. 

Art. 3. — Les administrateurs de com- 
mune mixte portent Tuniforme attribué 
aux Commissaires civils par l'arrêté mi- 
nistériel du 27 avril 1846. 

Les adjoints aux administrateurs ont 
Tuniforme que le même arrêté donne aux 
secrétaires de commissariats civils. 

Art. 4. — Les traitements des adminis- 
trateurs et adjoints aux administrateurs 
sont fixés ainsi qu'il suit: 

Admi nistrateur de 1 "* classe. 5 . 000 f r . 
Id. 2« — 4.500 

Id. 3* — 4.000 

Adjoints aux administrateurs 
de l** classe 3.000 

Adjoints aux administrateurs 
de 2* classe 2 .700 

Adjoints aux administrateurs 
de 3* classe 2.400 

Art. 5. — Les dispositions de l'arrêté 
du 16 avril 1862, sur Tavancement et la 
discipline des employés des services dé- 
partementaux, sont applicables aux admi- 
nistrateurs et aux adjoints aux adminis- 
trateurs. 

G*' Chanzt. 

^S. — OrfantfttiondM eonmonet mhtef . ^ Con- 
posiUon.des commUfloBs mvnteipalM. 

1* DéPARTBMElfT D'ALOBR. 

Commune mixte d'Adélia. 

14 Joillet 1874. — Arrêté, 

Art. 1*'. — Les deux douars-communes 
d'Adélia el de Bou-Hallouan, distraits 
du cercle deMiliana par notre arrêté sus- 
visé du 20 décembre 1873 et délimités au 
plan ci-annexé, forment sous le nom d'A- 
' aéliç, une commune mixte, dont le chef- 
lieu sera ultérieurement déterminé etqui 
sera administrée par un maire, sous la 
direction immédiate du Sous-Préfet de 
Miliana, avec l'assistance d'une commis- 
sion municipale, composée de sept mem- 
bres, dont trois européens et quatre indi- 
gènes. G*' Chanzt. 

80 taptembre 1876 • — Arrêté* 

Art. 1*'. ^ Les douars-communes de 
rOued-Sebt et d'El-Hammam sont ratta- 



doiit II fréqueoce pourrait deTenir naitlble an ser- 
Tice do raomlnUlralloii proprement dlie da doaar 
ou de la eommune et élo* fierait bien tICo de ces 
fbncifons non r<^trlbuées les t ens que nous atong 
intérêt A eonserrer A la tête ae» groapei indifènea. 
Il appartient do reste aux diTors repriaentanta 
françala de Tautorité administrative de continuer, 
comme par le passé, à communiquer à la Justice, 
qui aéra toujours heureuse de les roeotoir, leurs 



chés à la commune mixte d'Adélia, con- 
formément au plan ci-annexé. 

Art. 2. — Ces douars, ainsi que ceux 
d'Adélia et de Bou-Hallouan, formeront 
chacun, dans la dite commune mixte, une 
section administrée, sous l'autorité du 
maire, par un adjoint indigène qui fera 
partie de la commission municipale, com- 
posée de sept membres, dont trois euro- 
péens et quatre indigènes. 

Art. 3. - La commune mixte d'Adélia 
sera placée sous l'autorité d'un admînis. 
trateur, assisté d'un premier adjoint et 
résidant à Vesoul-Benian. 

Le Gouverneur général absent, 
Le Directeur général : db Toustaim. 

Commune mixte de Berrouaghia. 
V juin 1875. — Arrêté, 

Art. 1*'. — Sont constitués en une 
commune mixte, dont ils formeront cha- 
cun une section : 

1* La partie du douar Gheraba, non 
comprise dans le territoire du village des 
Hasseln-ben-Ali ; 

2* Le douar Ouled-Brahim ; 

3* Le douar Ouled-Meilal. 

Le tout conformément au plan ci-an- 
nexé. 

Art. 2. — Le nombre des membres de 
la commission municipale de cette com- 
mune, qui prendra le nom de Berroua- 
ghia, son centre administratif, est fixé 
ainsi qu'il suit : 

Le commissaire civil, Maire ; 

Le secrétaire du commissariat civil, 
premier adjoint; 

Trois membres français ; 

Trois membres indigènes musulmans, 
faisant respectivement fonctions d'ad- 
joints dans chacune des sections. 

Le centre de colonisation, HasseTn-ben- 
Ali, dont le territoire est prélevé sur ce- 
lui des Ouzera et sur le douar Gheraba, 
sera remis par l'autorité militaire à l'au- 
torité civile, le 1*' janvier 1876, pour for- 
mer une section de la dite commune, ad- 
ministrée sous la direction du commis- 
saire civil, Maire, par un adjoint français, 
qui sera membre de la commission mu- 
nicipale. G*i Chanzt. 

Com,mune mixte de Ben-^hicao, 

14 décembre 1877. — Arrêté. 

Art. 1«'. — Les douars-communes d'Ou- 
led-Ferguen, d'Ouled-Térif, deMérachda, 
de fieni-bou-Tacoub, des Ouzera et de 



propres iDfonnaUons, et A lui prêter en tontes cir- 
constaocea le concours effectif dont celle-ci a besoin 
pour rarrestaUon des malfaiteurs, les transporta 
Judiciaires, etc. 

J*ai rhonneur de tous prier, Monsieur le Préfet, 
de Touloir bien adresser dans ce sens des instruc- 
tions aux administratours des territoires citils et 
aux présidents de 4iemàa placés seus leur autodié. 

Q«>Cbaiixt. 
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Zaatit, désigoôs par une teinte verte au 
plan ci-annexë, seront distraits, â partir 
da 1*' janvier 1878, de la commune indî- 
gène de Médéa (département d'Alger), et 
réunis à la commune mixte de Berroua- 
gbia, dont ils formeront six sections dis- 
tinctes. 

Art. 2. — La commune mixte portera 
à Tavenir le nom de Ben-Chicao, et son 
chef-lieu, fixé actuellement à Berroua- 
ghia/sera transporté dans ce village. 

Art. 3. Les douars ci-dessus dési- 
gnés seront représentés, au sein de la 
commission municipale de la commune 
mixte, par six membres pris en sus du 
nombre fixé par Tarrôté du 1*' juin 1875. 

Ces membres seront chargés des fonc- 
tions d'adjoint spécial dans leurs sections 
respectives. Q^ Chanzt. 

Commune mixte de Bouïra. 
22 septembre 1874. -^ Arrêté, 

Art. l•^ — Le centre de Bouira est 
constitué en commune mixte, avec les 
douars-communes des Ouied-Bellil, de 
de Sidi-Zouika, de Sidi-Khelifa, d'ATn- 
Tizlret, qui sont détachés de la commune 
indigène d'Aumale, et dont chacun for- 
mera une section communale, le tout 
conformément au plan ci-annexé. 

Art 2. — Cette commune mixte relè- 
vera du cercle d'Aumaie. 

Art 3. — Le nombre des membres de 
la commission municipale de la commu- 
ne mixte de Bouira est fixé ainsi qu'il 
suit: 

Un maire et un adjoint français ; 

Six membres français ; 

Quatre membres indigènes, dont cha- 
cun représentera un des douars des Ou- 
led-Bellil, de Sidi-Zouika, de Sidi-Kne- 
lifa,et d'Ain-Ti2iret 

Le. Gouverneur général absent. 
Le Directeur général \ db ToufiTAiN. 

Commune mixte de Charon. 
2 juillet 1877. — Arrêté. 

Art. 1". — Le territoire, Indiqué par 
une teinte jaune au plan annexé, est dis- 
trait de la commune indigène d'Orléans- 
ville (territoire da commandement da dé- 
partement d'Alger), et formera, & l'ave- 
nir, une commune mixte distincte dont 
le chef-lieu est fixé à Charon et qui en 
portera le nom. 

Art 2. — Cette commune sera divisée 
en trois sections, savoir : 

N« i» le village de Charon. 

N* 2, douar-commune de Taflout (par- 
tie). 

N* 3, douar-commune de Zeboudj el- 
Oust. 

Art 3. — La commission municipale 
aéra composée de neuf membres : 

Le maire, Président; 



Un adjoint français, deux adjoints indi- 
gènes pour les sections de Taflout et de 
Zeboudj, trois membres français et deux 
membres indigènes. 

G«* Chucit. 

Communee mixtee de ChercMl et de 

Ténèê (1). 

20 avrU 1876. — Arrêté. 

Art i**. — Le centre de Gouraya, ainsi 
que les tribus de Gouraya, des Larhat, 
des Zatima et des Béni Zioui seront dis- 
traits du territoire militaire et remis à 
Tautorité civile pour former une commu- 
ne mixte dont le chef-lieu sera Cherchell. 

Art. 2. — Les douars Heumis (n* 85), 
Béni Tamoun (n* 95), Bagdoura (n* 96), 
Main (n« 97), Touira (n« 98), Béni Haoua 
(n« 107), Sinfita (n^ 108), Baâche (n^ 136), 
Talana (n* 138) et Béni Mazoug (n* 138), 
seront distraits du territoire militaire et 
remis à l'autorité civile pour former une 
commune mixte dont le chef-lieu sera Té- 
nès. 

Art: 3. — Les modifications territoria- 
les sus-mentionnées s'accompliront le i** 
mai prochain. 

Celles des populations désignées, qui 
sont placées sous la juridiction des tri- 
bunaux militaires, passeront, & la même 
époque, sous la juridiction des tribunaux 
de droit commun. 

Art. 4. — Des arrêtés ultérieurs pour- 
voiront à l'organisation administrative 
des différentes communes mixtes dénom- 
mées au présent arrêté. 

G*» Chànzt. 

Commune mixte de Dellys, 
15 dtfoembra 1875. — Arrêté. 

Art. 1*'. — Sont érigés en commune 
mixte les douars-communes de Béni 
Slyem, Béni Ouaguenoun, Makouda, T^ 
kren et Sidl Naman, délimités conformé- 
ment au plan annexé. 

Art, 2. — Cette commune mixte pren- 
dra le nom de Dellys, son centre admi- 
nistratif. 

Chacun des douars-communes sus- 
mentionnés en forme une section, placée 
sous la direction d'un adjoint indigène, 
relevant de l'administration de la com- 
mune mixte. 

Art 3. — La commission m«inicipale 
de la commune mixte de Dellys est pré- 
sidée par l'administrateur ou par son dé- 
légué ; elle est composée des adjoints AP3 
sections. G*> Chanzy. 

Commune mixte de Dra^eUMisan 

24 janvier 1876. — Arrêté. 

Art. 1*'. — Il est constitué une com*- 
milne mixte qui aura pour centre admi- 
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nistratif Dra-el-llizan et qai prendra le 
nom de ce centre. 

Bile sera divisée, conformément au ta- 
bleau cl-annexé, en 15 sections, savoir : 
KM Territoire de colonisation de Bord]* 
Boghni ; 

2 Id. d'AIn-ZaouIa; 

3 Douar NezLioua ; 

4 Id. Beni-Maaned ; 

5 Id. Archaoua et partie septentrio- 

nale du douar Ouled-Aziz ; 

6 Id. Frikat; 

7 Id. Beni-S'mall; 

8 Id. Beni-Kouâ; 

9 Id. Beni-Mendés; 

10 Id. Beni-bou-Gherdan ; 

11 Id. Beni-bou-Addou ; 

12 Id. Gheurfa et Ighil ou Moula ; 

13 Id. Mechtras; 

14 Id. M'kira et Abld (forêt de Bou- 

Mani) ; 

15 Id. FlissaA-M'zala et Tizi-bou- 

R'ennif. 
Art. 2. — L'administrateur de cette 
commune sera assisté d'un administra- 
teur adjoint et d'une Commission muni- 
cipale de 17 membres dont 1 adjoint mu- 
nicipal et 1 membre français pour cha- 
cun des centres d^AIn-Zaoula et de BordJ- 
Boghni et 13 membres indigènes musul- 
mans remplissant les fonctions d'adjoint 
municipal dans leur section respective. 
Le Gouverneur général absent, 
Le Directeur général : dk Toustain. 

Commune mixte de Gouraya, 

2^ avrU 1876. — Arrêté. 

Art. 1*'. — Sont constitués en com- 
mune mixte, dont lis formeront chacun 
une section, le centre de Qouraya, ainsi 
que les tribus de Gouraya, des Larhat, 
des Zatima et des Beni-Zioui, conformé- 
ment au plan ci-annexé. 

Art. 2. — L'Administrateur de cette 
commune mixte qui prendra le nom de 
Gouraya, son centre administratif , sera 
assisté d'un adjoint à l'administrateur et 
d'une commission municipale de neuf 
membres, dont cinq français et quatre in- 
digènes musulmans^ remplissant les fonc- 
tions d'adjoints indigènes dans chacune 
de leurs tribus respectives. 

G»* Chanzy. 

27 Juin 1877. — Arrêté. 

Art. 1". — Les dispositions de l'article 
2 de l'arrêté susvisé du 27 avril 1876 sont 
modifiées ainsi qu'il suit, en ce qui con- 
cerne uniquement la composition de la 
commission municipale de la commune 
mixte de Gouraya : 

c L'administration de cette commune 
• mixte sera assistée d'une commission 
» municipale composée de onze mem- 
» bres dont sept français et quatre Indi- 



Commune mixte des Issers. 
28 août 1875. — Arrêté. 

Art. 1**. — Sont érigés en commune 
mixte les centres de colonisation d'Azib 
Zamoun, du Camp du Maréchal, de Bois- 
Sacré, de Kouanin et du cap Djlnet, ainsi 
que de la partie du territoire de Dra ben 
Kedda, située sur la rive gauche 'de l'oued 
Bouguedoura, et les douars de Boube- 
rac, d'Ain Monder, des Ouled Smir, de 
RaXcha, des Ouled Alssa, de Sebaou el 
Kedim, de Kaf Aogab, de Si Ali ben 
Nab, partie située sur la rive gauche de 
l'oued Bouguedoura, de Tala Imedran, 
des Béni Chennacha, de l'oued Chender 
et de Ronafa, d'une superficie totale de 
45,991 hectares environ, délimités con- 
formément au plan ci-annexé. 

Cette commune mixte, qui prendra le 
nom des Issers, sera divisée en quatorze 
sections, savoir : 

N* 1 . Territoire d'Azib Zamoun, du 
Camp du Maréchal et de la 
partie de Dra ben Khedda, 
située sur la rive gauche de 
l'oued Bouguedoura ; 

N* 2. Kouanin, Sebaou el Kédim et 
Kaf Aogab ; 

N* 3. Bois-Sacré ; 

N* 4. Douar Bouberac: 

N* 5, Douar Ain Monder ; 

N* Q. Territoire du cap Djinet; 

N* 7. Douar des Ouled Smir ; 

N* 8. Douar des Ouled Alssa ; 

N» 9. Douar Ralcha; 

N* 10. Douar Rouafa : 

N* 11 . Douar Oued Chender ; 

N* 12. Douar Béni Chennacha: 

N* 13. Douar Si Ali bon Nab (partie 
située sur la rive gauche de 
l'oued Bouguedoura) : 

N* 14. Douar de Tala Imedran. 

Art 2. — La Commission municipale 
de la commune mixte des Issers sera 
composée comme il suit ; 

L'administrateur président ; 

Un premier adjomt; 

Quatre adjoints français pour les sec- 
tions n" 1 , 2, 3 et 6 , 

Dix adjoints indigènes pour les sec- 
tions 4, 5 et 7 à 14 (un par douar). 

Le Gouverneur général absent. 
Le Directeur général: db Toustain. 

Commune mixte de Malakof. 

14 J omet 1874. — Arrêté. 

Art. l*'. [— Les quatre douars-com- 
munes d'El-Adjeraf, de Sidi-El-Aroussi, 
d'Oum-Bl-Drou et de Chembel, distraits 
du territoire du cercle d'Orléansville, par 
notre arrêté susvisé du 20 décembre 1873, 
et délimités au plan ci-annexé, forment 
une commune mixte, qui portera le nom 
de Malakof, et sera administrée par le 

Commissaire civil da district d'Oriteiis* 
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ville, assisté d'une Commission munici- 
pale composée de neuf membres dont 
cinq européens et quatre indigènes (un 
pour chaque douar). 

Art. 2. — Le chef-lieu de la dite com- 
mune est fixé à Orléansville. 

G** Chjlnzt. 

14 août 1875. — Arrêté. 

Art. i«'. — La commune mixte de Ma- 
lakoff est divisée en cinq sectons, dont 
la première comprend le village de Ma- 
lakoff ; 

La 2* le douar El-Adjeraf ; 

La 3* le douar Sid Ei-Aroussi ; 

La 4* le douar Ghembel ; 

La 5* le douar Oum-el-Drou. 

Art. 2. — Cette commune mixte, dont 
le siège est maintenu à Orléansville, sera 
administrée directement par le Sous- 
Préfet de l'arrondissement, assisté d'un 
premier adjoint (le secrétaire de la sous- 
préfecture) et d'une commission munici- 
pale de neuf membres, savoir : 

Un adjoint français pour le centre de 
MaJakoff, quatre notables français, qua- 
tre notables indigènes, remplissant les 
fonctions d'adjoints dans leurs douars 
respectifs. 

Le Gouverneur général absept, 
Le Directeur général : de Toustain. 

Commune mixte de VOued-'Fodda, 

8 avrU 1874. — Arrêté. 

Art. !•'. — Le centre de FOued-Fodda 
est constitué en commune mixte avec 
les douars-communes de Fodda et de 
Tiberkanin, qui sont, par suite, détachés 
de la commune subdivisionnaire de Mi- 
liana. 

Art. 2. — Cette commune mixte relè- 
vera du cercle d'Oriéansville, dans le- 
quel passent les deux douars de Fodda 
et de Tiberkanin. 

Art. 3. — Le nombre des membres de 
]a commission municipale de la commu- 
ne mixte de rOued-Fodda est fixé ainsi 
qu'il suit : 

Un maire et un adjoint français; 

Trois conseillers français ; 

Deux conseillers indigènes, dont Tun 
pour le douar de rOued-Fodda et l'au- 
tre pour le douar de Tiberlumin. 

Le maire, l'adjoint et les conseillers 
seront nommés pour trois ans par le 
Général commandant la division. 

Art. 4. — La commune mixte de TOued 
Fodda est constituée à dater du 1*' mai 
1874. G«* Chanzy. 

28 octobre 1875. — Arrêté. 

Art. i*'. — La commune mixte de 
rOued-Fodda, placée sous Tadministra- 
tion du Général commandant la Division, 
sera remise à l'autorité civile, pour être 



rattachée à Tarrondissement d'Orléans- 
ville, le 4»' janvier 1876. 

G** CHiJ^ZT. 

14 dëoembra 1877. — Arrêté. 

Art. 1". — Les douars-communes de 
Tharia, de Chemla, des Beni-Boukni, 
des Harrar, du Chélif et des Beni-Gho- 
merian, désignés par une teinte verte au 
plan annexé, seront distraits, à partir du 
1*' janvier 1878, de la commune indigène 
de Miliana (département d'Alger), et réu- 
nis à la commune mixte de i'Oued-Fodda 
(département d'Alger), dont ils formeront 
cinq sections distincteis. 
* Art. 2. — Les douars ci-dessus dési- 

gnés seront représentés, au sein de la 
ommission municipale de la commune 
mixte, par cinq membres pris en sus du 
nombre fixé par l'arrêté du 8 avril 
1874. 

Ces membres seront chargés des fonc- 
tions d'adjoint spécial dans leur section 
respective. G«* Chanzy. 

Commune mixte de Palestro. 

26 décembre 1872. — Arrêté. 

Art. i**. — Le centre de Palestro est 
détaché de la commune mixte de Dra- 
el-Mizan et constitué en commune mixte» 
à partir du 1*' janvier 1873. 

Art. 2. — Il sera procédé, sans retard, 
à rétablissement dujplan définitif de la 
commune mixte de Palestro. 

Art. 3. — La commission municipale 
de cette commune sera composée de sept 
membres. 

Vice-amiral C*' de Guktdon. 

28 avrU 1875. — Arrêté. 

Art. 1*'. — Le territoire de Palestro 
est érigé en commune mixte, dont le 
centre administratif est Palestro, et qui 
se divise en huit sections, savoir : 

La 1** dite de Palestro et comprenant 
le village et son territoire de colonisa- 
tion; 

La 2* dite des Ammals ; 

La 3* dite des Khachna-Ei-Djebel, et 
comprenant le hameau du Col des Beni- 
Amram ; 

La 4* des Ouled-Medjkam ; 

La 5* des Beni-Khalfoun ; 

La 6* de Senedja ; 

La 7* de Mosbah ; 

La 8* de Bou-Derbala ; 

Le tout conformément au plan ci-an- 
nexé. 

Art. 2. — La commune mixte a pour 
maire Tadministrateur de Palestro, qui 
est assisté d'une commission municipale, 
composée de : 

Un adjoint français pour la section de 
Palestro; 

Un adjoint français pour le hameau du 
Col des Beni-Amram; 
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Six membres français; 

Sept membres iodigônes musulmans, 

faisant fonctions d'adjoint dans chacune 

des sept dernières sections. 

Pour le Gouverneur général en tournée : 

Le Directeur général : db Toustain. 

Commime mixte de St^Cyprien-des- 

Attafs. 

JM octobre 1874. — Arrêté. 

Art i*'. — Le douar de Roulna est éri- 
gé en commune mixte, dont le centre ad* 
minisiratif est placé au village de Saint- 
Cyprien-des-Attafs. 

Art. 2. — La composition de la com- 
mission municipale de cette commune 
mixte, qui prendra le nom de son centre 
administratif, est fixé ainsi qu'il suit : 

Le maire, {^résident ; 

Un adjoint français ; 

Un adjoint indigène ; 

Deux membres français ; 

Deux membres indigènes, pris parmi 
les habitants du douar. 

Le Gouverneur général absent : 

Le Directeur général : db Toustain. 

90 novembre 1S76. — Arrêté, 

Art. !•'. — A parUr du 1" janvier 1877, 
la commune mixte de Saint-Cyprien-des- 
Attafs cessera de faire partie du territoire 
de commandement et sera rattachée au 
territoire civil (arrondissement de Miiia- 
na). G^ Chanzt. 

Commune mi^te de Ténëe (i). 

27 avril 1876. — Arrêté. 

Art. 1*'. — Sont constitués en commu- 
ne mixte, dont ils formeront chacun une 
section, les douars Heumis, Beni~Ta- 
moun, Bagdoura, Main, Toulra, Beni- 
Haoua, Sinfita, Baache, Talana et Béni- 
Mazoug, conformément au plan ci-an- 
nexé. 

Art. 2. — L'administrateur de cette 
commune mixte, qui prendra le nom de 
Ténés, son centre administratif, sera as- 
sisté d'un adjoint à l'administrateur et 
d'une commission municipale, de quinze 
membres, dont cinq français et dix indi- 
gènes musulmans, remplissant les fonc- 
tions d'adjoints indigènes dans leurs 
douars respectifs. G*' Chanzt. 

Commune mixie de Tizi^Ouzou, 

16 JaiA 1875. — Arrêté. 

Art. !•'. — Les douars-communes de 
Bétrouna, Beni-Kliéiifa, Maatica, Belloua 
(partie), Beni-Zemenzer, Beni-Alssi, Ou- 
iad-AIssa-Mimoun , SiJc ou Meddour, 
Dra-ben-Kedda (partie), Douala et Beni- 
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Mahmoud sont érigés en une commune 
mixte, ayant pour ceâtre administratif 
Tizi-Ouzou, et dont ils formeront, cha- 
cun, une section. 

Art. 2. — Cette commune prendra le 
nom de son centre administratif et sera 
divisée en onze sections, délimitées con- 
formément au plan ci-annexë. 

Art. 3. — Elle sera administrée par le 
Sous-Préfet, assisté d'un délégué et d'une 
commission municipale, composée d'un 
adjoint français et de onze adjoints indi- 
gènes (un pour chaque section). 

G** Chanzt. 

2* DÉPARTBMBNT DB OONSTANTINB 

Commune mixte d*Aîn'Abeê8a. 
V décembre 1874. — Arrêté. 

Art. i*'. — Sont constitués en commu- 
ne mixte les villages d'AIn-Abessa, de 
Faucignv et d'AIn-Rouah, ainsi que les 
douars El- Anini, Takoka, Bl-Hammama, 
Matroua et Gherazla. 

Cette commune mixte, dont le centre 
administratif sera Aln-Abessa, prendra 
le nom de ce village et sera divisée en 
huit sections, le tout conformément au 
plan ci-annexé. 

Art. 2. — Le nombre des membres de 
la commission municipale de la commu- 
ne mixte d'Aln-Abessa est fixé ainsi 
qu'il suit : 

Le maire, président ; 

Trois adjoints et trois conseillers fran- 
çais (un par village) ;. 

Cinq conseillers indigènes, -remplissant 
les fonctions d'adjoints dans leurs douars 
respectifs. 

Le Gouverneur général, absent. 
Le Directeur général : as Toustain. 

12 Janvier 1876. — Arrêté. 

' Art. 1*'. — La Commission municipale 
de la commune mixte d'AIn-Al>essa est 
augmentée d'un membre français qui y 
représentera la section du chef-lieu. 

Dk Toustain. 

28 ootobre 1877. — Arrêté. 

Art. 4". — Le douar-commune de 
Cherfa, teinté en vert, sur le plan ci- 
annexé, sera distrait, à partir du i" jan- 
vier 1878, de la commune indigène de 
Sétif et réuni à la commune mixte d'Aln- 
Abessa (département de Constantine), 
dont il formera une section. 

Art. 2. — Il sera représenté au sein de 
la Commission municipale d'ATn-Abessa 
par un membre choisi parmi les habitants 
de la section. 

Ce membre, pris en sus du nombre 
fixé par l'arrêté du l*' décembre 1874, 
sera chargé des fonctions d'adjoint spé- 
cial. G*' CHANZt. 
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Commune mixte d*Atn-M'lila. 

2B novembre 1S74. ^ Arrêté, 

Art 1". — Sont ériges en commune 
mixte le centre d'Aln-M'iila et les douars- 
communes dont les noms suivent, sa- 
voir : 

Douar des Ameur-Srahoala ; Ouled- 
Nasseur : Ouled-Aziz ; Ouled-Belaguel ; 
El-Eouachi : Ouled-Sekhar ; Ouled-Dje- 
hîch ; Ouled-Gassem ; Ouled-Kbaled ; 
Dreïd-El-Hezebri ; 

Conformément au plan ci-annexé. 

Art. 2. — Cette commune mixte aura 

£our centre administratif le village d'Ain- 
['lila, dont elle prendra le nom. 
Chaque douar formera une section 
de commune. 

Art. 3 — La commune d'Aïn-M*lila 
sera administrée par un maire, avec 
Tassistance d'une commission munici- 
pale composée de quatorze membres, 
savoir : 
Un adjoint française AIn-M*lila ; 
Deux membres français ; 
Onze membres indigènes faisant fonc- 
tion d'adjoints dans leurs douars respec- 
tife. 

Le Grouverneur général, absent : 
Le Directeur général : db Toustain. 

16 février 1876. — Arrêté. 

Art. !•'. — L'arrêté sus-visé du 28 
novembre 1874 est modifié ainsi qu'il 
suit : 

La commune mixte d'Ain M'iila est 
délimitée conformément au plan annexé 
an présent arrêté. 

Art. 2. — Le nombre des sections et 
celui des membres indigènes de la com- 
mission municipale sont portés de onze à 
quatorze. G*' Chanzt. 

Commune mixte d*Ain-Mokra. 
83 septembre 1876. — Arrêté. 

Art. 1". — Le douar des Oulcbaoua 
cesse de faire partie de la circonscrip- 
tion cantonale de Bône et est rattaché au 
district d'Aln-Mol^ra. 

Art, 2. — Le district d'Aln-Mokra est 
constitué en une commune mixte, qui au- 
ra pour centre administratif Ouied-el- 
Aneb et qui sera divisée en quatre sec- 
tions, délimitées conformément au plan 
ci -annexé. 

La 1'* section comprendra les douars 
Beni-M'hamed et Fedj-Moussa. 

La 2* comprendra le douar Treat. 

La 3« comprendra les douars Senhadja, 
Beni-Merouan et Aln-Nechma. 

La 4* comprendra les Oulchaoua et 
Ouled-Atia. 

Art. 3. — L'administration de la com- 
mune mixte d*Aïn-Mokra sera assis- 
tée d'un l*' adjoint et d'une Commis- 
son municipale de 11 membres, dont 3 



français et 8 indigènes, ces derniers fai* 
sant fonctions d'adjoints dans leurs douars 
respectifs. 

Le Gouverneur général absent : 
Le Directeur général: Db Toustain. 

Commune mixte d'Akhou. 
6 janvier 1876. — Arrêté. 

Art. — Le village d'Akbou, celui d» 
Tazemalt et le douar de ce nom sont 
constitués en une commune mixte dont 
ils formeront chacun une section, et dont 
le centre administratif sera Akbou, le 
tout conformément au plan ci-annexé. 

Art. 2. — Le nombre des membres de 
la commission municipale de cette com- 
mune mixte est fixé ainsi qu'il suit : 

Le Commandant supérieur du cercle, 
faisant fonctions de maire, président ; 

Deux adjoints français, an pour chacu- 
ne des sections européennes d'Akbou et 
de Tazemalt, et un adjoint indigène pour 
le douar de Tazemalt: 

Deux membres français ; 

Un membre indigène. 

G«* Chanzy. 

s février 1876. — Arrêté. 

Art l*'. — La Commission municipale 
de la commune mixte d' Akbou est aug*- 
mentée de deux membres français. 

Le Gouverner général absent, 

Le Directeur général : de Toustain. 

37 avrU 1877. — Arrêté. 

Art. 1". - Lq territoire dlghzer Amo- 
kran, lavé en vert sur le plan ci-annexé, 
est distrait de la commune indigène d*Ak- 
bou et réuni à la commune mixte de ce 
nom, dont il formera une nouvelle sec- 
tion. 

Art. 2. — Un membre choisi parmi 
les habitants de cette section la repré- 
sentera au sein de la Commission muni- 
cipale. 

Le membre, pris en sas da nombre fixé 
par les arrêtés précités des 6 janvier 1875 
et 8 février 1876, sera chargé dans ladite 
section des fonctions d'adjoint spécial. 

G** Chanzy. 

Com^mune mixte de Batna. 
5 mal 1876. — Arrêté. 

Art. 1". — Le district de Batna est 
constitué en commune mixte, dont le 
centre administratif est au chef-lieu du 
district. Elle est divisé en neuf sections, 
savoir i 

La 1" section dite des Ouled-Si-Alî- 

Tahament ; 

La 2* — dite Ouled-Zald ; 

La 3" — dite Ouled-Alsman ; 

La 4* — dite Ouled-Herman (El- 

Kherareb) : 

La 5* — dite Ouled-Boadjema; 
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La 6* Beciion dite Haracta - Djerma- 

Dbara, 

La 7* — dite Haracta - Djerma- 

Gruebaia ; 

La 8* — dite d'Ain-El-Hassear ; 

La 9« — dite El-Kasseriou. 

Art. 2. — Le nombre des membres de 
la commission municipale de cette com- 
mane est fixé ainsi qu'il suit : 

Le commissaire civil, maire, prési- 
dent ; 

Le secrétaire du commissaire civil, 
faisant fonctions d'adjoint ; 

Un membre français, faisant fonctions 
d'adjoint pour le territoire du centre eu- 
ropéen d'Ain- Yggout ; 

Keuf membres indigènes musulmans, 
faisant respectivement fonctions d'ad- 
joints indigènes dans les neuf sections. 

Pour le Gouverneur géaéral «n tournée. 

Le Directeur général : db Toustain. 

21 déoembre 1875. — Arrêté. 

Art. l*'. — Le village d'Aïn-Touta, 
délimité au plan ci-annexé, cessera de 
faire partie du territoire militaire et 
sera rattaché, à partir du 1*' janvier 1876, 
à la commune mixte de Batna, dont il 
formera une section, administrée, sous 
l'autorité de l'admini'^ateur, par un ad- 
joint français. G"^ Chanzt. 

Commune m,txte de Bône, 

13 avrU 1876. — Arrêté, 

Art l•^ — Sont constitués en une 
commune mixte, dont ils formeront cha- 
cun une section, les douars Merdes, Béni 
Urgine, Oulbaça, Eulma Kechikcha, 
Gheurfa, Oued Dardara, Bl-Aouara, 
Dragmena, Talha et Oued Serim (partie 
située sur la rive gauche de la Seybouse), 
le tout conformément au plan annexé. 

Art. 2. ^ Cette commune mixte, qui 
prendra le nom de Bône, son centre ad- 
ministratif, sera administrée par le 
sous-préfet de l'arrondissement, qui aura 
pour 1** adjoint le secrétaire de la Sous- 
Préfecture, et sera assisté d'un 2* adjoint 
français résidant à Mondovi, d'un 1*' ad- 
joint indigène, et d'une Commission mu- 
nicipale composée de 2 notables français, 
et de 10 membres indigènes musulmans, 
remplissant les fonctions d'adjoints in- 
digènes dans leurs douars respectifs. 

G»' Chànzy. 

3 mal 1877. — Arrêté. 

Art. 1". — Les dispositions de l'article 
2 de l'arrêté sus-visé, du 13 avril 1876, 
sont abrogées et remplacées par les dis- 
positions suivantes : 

« Art. 2. ^ Cette commune mixte, dont 
» le chef lieu est placé à Bône et qui en 
» portera le nom, sera administrée par 
» une commission municipale composée 
» de quinze membres, savoir : 



1 Le Sous-Préfet, pré^dent ; 

• Le Secrétaire de la sous-préfectars, 

• 1** adjoint ; 

• Un adjoint français ; 

• Deux membres français ; 

» Un adjoint indigène pour chacune 

• des sections. > u** Chànzt. 

Commune de Bordj-bou-Arréridj. 

13 novembre 1874. — Arrêté. 

Art 1". — Le district de Bordj-bou- 
Arréridj est constitué en commune mix- 
te, divisée en six sections et dont le cen- 
tre administratif est au chef-lieu de ce 
district 

La première section comprendra la 
partie du territoire d'Aln-Tagrout, af- 
fectée au village européen de ce nom ; 

La seconde, le douar commune d'Aîn- 
Tagrout, les fractions de Chouira et de 
Cédrata ; 

La troisième, les douars communes de 
Sidi-Embarek et de Bir-Alssa ; 

La quatrième, le douar commune d'El- 
Anassar, les fractions de Gemmour et de 
Tassera ; 

La cinquième, le douar de Sennada; 

La sixième, les douars de la Medjana 
et d' Ain-Sultan. 

Le tout conformément au plan ci-an- 
nexé. 

Art. 2. — Le nombre des membres de 
la Commission municipale de Bordj- 
bou-Arréridj est fixé ainsi qu'il suit : 

Le Commissaire civil, maire, prési- 
dent ; 

Le secrétaire du commissariat civil 
faisant fonctions d'adjoint français pour 
la section européenne d'Ain-Tagrout ; 
deux membres français ; 

Cinq membres indigènes musulmans 
faisant fonctions d'adjoints dans les cinq 
sections indigènes. G*^ Chânzt. 

Commune mixte de Bougie. 

31 mars 1874. — Arrêté, 

Art. 1*'. — Les 4 douars d*AU-Amer 
ou Ali, Aït-Timsit, Madala, Oued-Sum- 
mam, les territoires des cinq villages de 
Réunion, Oued-Amizour, Kseur, El-Ma- 
ten, Oued-Marsa, la partie du territoire 
de la tribu des Ouled-Si-Mhamed-Amo- 
kran, enclavée entre la Réunion et les 
douars communes de l'Oued-Summam et 
de Madala, cessent de faire partie du ter- 
ritoire de Bougie et sont rattachés à la 
circonscription civile de Bougie, pour 
former une commune mixte, qui sera ad- 
ministrée par le commissaire civil de 
Bougie. 

Art. 2. — Des instructions ultérieures 
fixeront la division de cette commune en 
sections, le ressort de chacune d'elles, 
ainsi que la composition de la commis* 
sion municipale. 

Art. S. — Tous les territoires mention- 
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nés à rarticle 1**, qui relèvent actuelle- 
ment de la juridiction des tribunaux mili- 
taires, passent sous celle des tribunaux 
de droit commun. G** Chanzt. 

4k jolUet 1874. — Arrêté. 

Art. 1". — La commune mixte de 
Bougie est divisée en huit sections, dont 
la !'• comprend le village de la Réu- 
nion ; 

La 2% les villages d'El-Kseur et d'El- 
Maten ; 

La 3"; le village de TOued-Amizour ; 

La 4% le douar de TOued-Marsa ; 

La 5*, le douar-commune d'Aît-Ameur 
ou Ali ; 

La 6% le douar-commune d'AIt-Timsit; 

La 7*, le douar-commune de Madala ; 

La 8*, le douar-commune de TOued- 
Soumam ; 

Le tout, conformément au plan ci-an- 
nexè. 

Art. 2. — Le commissaire civil, char- 
gé d'administrer cette commune mixte, 
est assisté d*une commission municipale 
de onze membres, composée ainsi qu'il 
suit : 

Trois adjoints et trois membres fran- 
çais, choisis parmi les habitants des trois 
premières sections ; 

Cinq adjoints indigènes, un pour cha- 
cune des cinq dernières sections. 

Art. 3. — La commune mixte aura son 
centre administratif à Bougie, chef-lieu 
du district. G«* Chanzt. 

29 janvier 1877. — Arrêté. 

Art. i*'. — La commune mixte de Bou- 
gie est divisée en dix sections, conformé- 
ment au plan ci-annexè : 

La 1'* section comprend le village de 
la Réunion. 

La 2*, les villages de El-Eseur et dll- 
maten. 

La 3*, le village de TOued-Amizour. 

La 4*, le village de TOued-Marsa. 

La 5% le douar-commune des Beni- 
Ararous. 

La 6*, le douar-commune de Djoua. 

La 7*, le douar-commune des Béni- 
Messaoud. 

La 8*, le douar-commune de Madala. 

La 9*, le douar-commune de Sidi-Tim- 
zit. 

La iO*, le douar-commune de Alt- 
Ameur ou Ali. 

Art. 2. -- Cette commune mixte aura 
son centre administratif à Bougie. 

Elle sera administrée par le Sous- 
Préfet, assisté d'une Commission muni- 
cipale composée de 14 membres, savoir ; 

1* Le Secrétaire de la Sous-Préfecture, 
l" adjoint ; 

2* Un adjoint spécial et un membre 
français pour chacune des trois premid- 
res Mettons; 



3* Un Adjoint spécial français pour la 
quatrième section ; 

4<> Un Adjoint spécial indigène pour 
chacune des six dernières sections. 

Le Gouverneur général absent, 
Le Directeur général : db Toustain. 

Commune mixte de Chdteaudun 

7 novembre 1874. — Arrêté. 

Art. l•^ — Le district de Châteaudun 
est constitué en commune mixte, divisée 
en huit sections : 

La première comprend les douars de 
Dambers et de Megalsa ; 

La deuxième, le douar d'Aloun-El- 
Hadjez ; 

La troisième, les douars de Ras-Seguin 
et de Tim-Telacin ; 

La quatrième, le douar des Ouled-bou- 
Haoufan ; 

La cinquième, le douar de 2^ouIa- 
ben-Zaroug ; 

La sixième, le douar desOuled el Brana; 

La septième, les douars des Ouled- 
Half et des Ouled-El-Arbi, avec le terri- 
toire du village de Saint-Donat ; 

La huitième, le douar des Ouled-Zerga 
et les territoires des villages de Château- 
dun, d'Aln-Mellouk et du centre en créa* 
tion au moulin Gasslot. 

Le tout conformément au plan ci-an- 
nexé. 

Art. 2. — Cette commune mixte» ayant 
son centre administratif à Châteaudun, 
sera administrée par le Commissaire ci- 
vil, qui aura pour premier adjoint le 
Secrétaire du Commissariat civil, et sera 
assisté d'une commission municipale 
composée de onze membres, savoir : 

Trois adjoints français, l'un pour Châ- 
teaudun et le Moulin Gassiot, l'autre 
pour ATn-Mellouk et le douar des Ouled- 
Ëerga, le troisième pour Saint Douât. 

Un membre français ; 

Sept membres musulmans remplissant 
les fonctions d'adjoint indigène pour 
chacune des sept premières circonscrip- 
tions, le village de Saint-Donat excepté. 

G»* Chanzt. 

18 juin 1876. — Décret. 
Art. !•'. — La section de i'Oued-Dekri 
est distraite de la commune de plein 
exercice de l'Oued-Atménia, pour être 
ultérieurement rattachée, par un arrêté 
du Gouverneur général civil de l'Algérie» 
à la commune mixte de Châteaudun. 

M*^ DE Mao-Mahon. 

8 jolllet I87B. — Arrêté. 

Art. !•'. — La section de I'Oued-Dekri» 
détachée de la commune de plein exer- 
cice de rOued-Atménia par le décret 
sus-visé du 18 juin 1875, est rattachée à 
la commune mixte de Châteaudun, con- 
formément au plan ci-annexé. 
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CommwtK^ mixie de CoHo. 
20 «vrU IS74. — Arrêté. 

Art. i**. — La comnHine mixte de 
Collo, comprenant les trois douars-com- 
munes de Collo, Arb- ?idi-Achour, Ouled- 
Mazouz, est rattachée au territoire eivil 
du département de Constantine, et relè- 
vera, en cette qualité, de l'arrondisse- 
ment de Phiiippeville. 

Art. 2. — Les agglomérations indigè- 
nes précitées, qui relèvent actuellement 
de la jmridiction des tribunaux militaires, 
passent sous celle des tribunaux de droit 
commun. G** Chamzt. 

Commune mixte de Duquesne, 
25 noTambre 1874. '- Arrêté. 

Art 1*'. — Le centre de Duquesne est 
institné en commune mixte, avec les vil- 
lages de Cheddia et de Strasbourg et la 
partie restante des douars Marabot- 
Moussa et Djendjen, conformément au 
plan ci-annexé. Chacun de ces territoires 
formera une section de la commune 
mixte qui, jusqu'À nouvel ordre, restera 
placée sous l'autorité du commandement 
militaire. 

Art. 2. — Le nombre des membres de 
la commission municipale de Duquesne 
est fixé ainsi qu'il suit : 

Le Commandant supérieur du cercle 
de Djidjeili, faisant fonctions de maire, 
président ; 

3 adjoints français (un pour chacun 
des centres de Duquesne, Cheddia et 
StVASbourg) ; 

2 adjoints indigènes pour les sections 
de MarabotrMoussa et Djendjen ; 

Deux membres français. 

G*' Châmzt. 

4jaiiil876. -r- Arrêté. 

Art. 1"'. — La commune mixte de Du- 
quesne, placée provisoirement sous l'ad- 
ministration du Général commandant la 
division, est remise & l'autorité civile. 

G*' Chanzy. 

18 dtfeembre 1876. — Arrêté. 

Art. i". — A partir du V janvier 1877, 
le territoire du village projeté à Taher, 
et qui est délimité par les lettres A, B, C, D, 
sur le plan annexé au présent arrêté, ces- 
sera de faire partie de la commune indi- 
gène de Djidjeili et sera rattaché à La 
commune mixte de Duquesne. 

G** Chanzt. 

28 juin 1877. — Arrêté. 

Art. i*'. — La commune mixte de Du- 
quesne est divisée en quatre sections, 
conformément au plan ci^nnexé. 

La 1** section comprend les villages 
de Duquesne et de Cheddia ; 

La 2*, le village de Strasbourg ; 



La 3*, le village de Taher, avec le ter- 
ritoire de Djenden ; 

La 4*, le douar de M'rabot-Moossa. 

Art. 2. — La Commission municipale 
de cette commune sera composée, savoir : 

i* De l'Administrateur-Maire, Prési- 
dent ; 

2» De trois adjoints français pour les 
sections de Duquesne, de Strasbourg et 
de Taher, et d*un adjoint indigène pour 
la section de M'rabot-Moussa ; 

3* De quatre membres frençais, pour 
les centres de Duquesne, de Cheddia, de 
Strasbourg et de Taher, et d'un mem- 
bre indigène pour la section de Taher. 

G»' Chanzt. 

Commune mixte d'El-Arrouch. 

5 janvier 1875. — Arrêté. 

Art. !•'. — Le district d'Bl-Arrouch est 
constitué en une commune mixte, dont le 
centre administratif est au chef-lieu de ce 
district. Bile est divisée en dix sections, 
savoir : 

La 1"* section, dite du Djebel-Ghédîre ; 
la 2*, dite des Oulad-Messaoud ; la 3*, 
dite fCrandezala ; la 4*, dite Azabra ; la 
5*, dite des Oufad-Hamza ; la 6*, dite des 
Ottlad-Habeba ; la 7*. dite de Korfan ; la 
8*, dite de Rerazla ; la 9«, dite des Oulad- 
Derradj ; la 10*, dite des Beni-Hamed. 

Art. 2. — Le nombre des membres de 
la commission municipale de cette com- 
mune mixte est fixé ainsi qu'il suit : 

Le commissaire civil, maire, .prési- 
dent; 

Le secrétaire du commissariat, faisant 
fonctions d'adjoint ; 

Deux membres français ; 

Dix membres indigènes musulmans, 
faisant respectivement fonctions d'ad- 
joints dans les dix sections. 

G«* Chanzt. 

Communes mixtes de Guelma et de 
Mondovi. 

2fT octobre 1875. — Arrêté. 

Art. 1*'. — Les douars Béni Marmi, 
Béni Sfezzeline, Ehezara, Ouled Senan, 
Ouied Harrid et Béni Ourzeddin, cesse- 
ront de faire partie du territoire militaire 
du cercle de Guelma et seront rattachés 
à la commune mixte du même nom, à 
partir du !•' janvier 1876. 

Art. 2. -* Le douar des Ouled Serîm 
(partie située sur la rive gauche de la 
ëeybouse), cessera de faire partie du ter- 
ritoire militaire du cercle de Bône et 
sera rattaché à la commune mixt^ de 
Mondovi, à partir du 1*' janvier 187G. 

Art. 3. - Celles des agglomérations 
indigènes sus-désignées, qui sont placées 
sous la juridiction des tribunaux militai- 
res, passeront, le même jour, sous celles 
des tribunaux de droit commun. 

G^^Chawet. 
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Commune mixte de lÙienckèla. 
4 déoemisre 1874. ^ Arrêté. 

Art. i". — Le centre de Khenchela, 
subdivision de Batna, est constitué en 
commune mixte avec fe douar-commune 
du mâme nom, conformément au plan 
ci-dnnexé. 

Art. 2. — La commune mixte de Rhen- 
chela sera administrée par le comman* 
dant supérieur du cercle, assisté d'une 
commission municipale ainsi composée : 

Pour le centre de Khenchela : 

Un adjoint Irançaia, quatre membres 
européens et un membre indigène. 

Pour le douar - cotnmune du môme 
nom: 

Un adjoint indigène. 

Le Gouverneur général, absent : 

Le Directeur géaéral : de TûustaIN. 

Corrimune mixte de Milah, 

81 ùiâra 1874. — Arrêté. 

Art. l**. — Les azelfl domaniaux d'El- 
Foutni et Selarrel, compris actuellement 
dans la tribu des Moulas ; les a^els Bl- 
Belda et Beni-Aroun, la partie de la tribu 
de Zouagha, frappée de séquestre et si- 
tuée sur la rive droite de TOued-Endja, 
l'ancien douar - commune Eermouda, 
comprenant les azels Eermouda, Ben- 
Djerar, Seragna, Ouled-Ahmed, Red- 
jaz, El-Ferada, Aln-Smara, cessent de 
faire partie du territoire militaire et 
sont, à Texception de l'azel d'El-Fouini, 
rattachés à la circonscription civile de 
Milab, pour former avec la tribu de Mi- 
lah, déjà visée par les arrêtés des 19 et 
25 février 1874, une commune mixte qui 
sera administrée par M. le Commissaire 
civU de Milah. - L'azel d'Bi-Fouini est 
rattaché provisoirement au douar-com- 
mune de l*Oued-Braham, pour être an- 
nexé, dëûnitivement avec lui, à la com- 
mune de plein exercice de Bizot(l). 

G»^ Chanzt. 

19 février 1874. — Arrêté, 

Art. !•'. - La tribu de Milah, délimi- 
tée conformément au plan ci-annexé et 
comprenant les fractions dites Milah- 
Chergui et Milah-Gharbi, cesse de faire 
partie du territoire militaire de la divi- 
sion de Oonstantine et est raUackée au 
territoire civil da département. 

Art. 2. — Elle relèvera directement de 
la préfecture de Oonstantine. 

G** Chanzt. 

21 avril 1874. — Arrêté, 

Art. l*', — La tçlbu des Moulas, la 
zone des azels des SerraouJas et le douar- 
commune des Serraouïas cessent de faire 

m' V^MM Ito, l- colonne^ rarrâié du Uoclobre 
19T4 relatlià U eommiine de liizot. 



partie du territoire militaire du cercle de 
Oonstantine et sont rattachés à la ' cir- 
conscription civile de Milah, dans les 
les conditions énoncées par Tarticle 1" 
de rarrôté du 31 mars 1874. 

L'azel domanial de Selassel, désigné 
par l'article précité pour être annexé 
provisoirement au douar-commune des 
Ouled-Braham, est également rattaché à 
la circonscription civile de Milah. 

Art. 2. — Les différentes aggloméra- 
tions indigènes mentionnées ci-dessus, 
qui relèvent actuellement de la juridic- 
tion des tribunaux militaires, passent 
sous celle des tribunaux de droit com- 
mun. G»* Chanzt. 

4 Juillet 1874. — Arrêté, 

Art l^'. — Le district su^-mentlonné 
(Milah) est constitué en commune mixte, 
divisée en huit sections et dont le centre 
administratif est à Milah. 

La 1'* section comprend la ville de 
Milah et sa banlieue ; 

La 2* section, les villages de Sidi^Eha- 
lifa et d'Aïn-Tin, les azels et le douar de 
Serraouîas ; 

La 3* section, les Ouled-bou-Hallouf ; 

La 4* le douar de Kermouda ; 

La 5* Sidi-Mérouan ; 

La 6* les Beni-Haroun ; 

La 7* le douar d'Abdei-Meleck ; 

La 8* le douar de Guettara et l'azel 
Fouîni. 

Le tout conformément au plan ci-an- 
nexé. 

Art. 2. — Cette commune mixte s^ra 
administrée par le commissaire civil, 
avec l'assistance d'une commission, mu- 
nicipale, composée de oaze membres, 
savoir : 

Deux adjoints français^ l'un à Milah, 
l'autre à Sidi-Khalifa ; 

Un adjoint indigène à Milah ; 

Un membre français ; 

Sept membres indigènes, faisant fonc- 
tions d'adjoints dans les douars respec- 
tifs. G"* Chanzt. 

Commune mixte de VOued-^Zenati, 

6 avril 1876. — Arrêté, 

Art. !•'. — Sont constitués en commu- 
ne mixte, sous le nom de l'Oued-Zenati, 
les douars et azels ci-après, dépendant 
de l'ancienne circonscription cantonale 
du môme nom, telle qu'elle a été déter- 
terminée par les arrêtés du Gouverneur 
général, en date des 30 mars et 23 no- 
vembre 1873. 

Ces douars et azels sont divisés en huit 
sections, savoir - 

l'* section, le douar des Zenatia ; 

2' — le dojar Merachda et l^azel 

Sacrania; 

3* — le douar Ei-Ahsasna ; 

4* -- — Aïn-Melouk ; 

18 



4&4 



COMMUNES, Section 2*, § 2 



5* section, le douar Sidi Marh ; 

6* — — Bir-Mouten; 

7* — — Sellaoua Anonna; 

8* — les douars Kanguet, Sabat, 
Ouled Abmedet Ouled Sassi, le tout con- 
formément au plan ci-joint. 

Art. 2. — L'administrateur de cette 
commune mixte, dont le centre sera au 
village de TOued-Zenati, aura pour ad- 
joint le secrétaire de ce district, et sera 
assisté d*une Commission municipale 
composée de 12 membres français et de 8 
membres indigènes musulmans ; ces der- 
niers rempliront les fonctions d'adjoints 
dans leurs sections respectives. 

G»> Ghànzt. 

21 juin 1877. — Arrêté. 

Art. l** — Le chef-lieu de la commune 
mixte de rOued-Zenati, actuellement fixé 
au villase de TOued-Zenati, est trans- 
porté à Aln-Regada. O^ Chanzy. 

Commune mixte de Philippeville 
80 Mptombre 1875. — Arrêté, 

Art 1*'. — Sont constitués en commu- 
ne mixte les douars des Oulad-Nouar, 
M'sala, Zéramna et Medjadja. Cette com- 
mune mixte, dont le chef-lieu adminis- 
tratif sera Philippeville. prendra le nom 
de ce chef-lieu et sera divisée en quatre 
sections, conformément au plan ci-joint. 

Art. 2. ^ La commune mixte de Phi- 
lippevUle sera administrée par le Sous- 
Préfet de l'arrondissement, qui sera as- 
sisté d'une Commission municipale de 
cinq membres dont un notable français 
et quatre conseillers indigènes remplis- 
sant les fonctions d'adjoints dans leurs 
sections respectives. 

Le Gouverneur général absent. 

Le Directeur général : db Toustain. 

Commune mixte de Sain^Amaud ou 

deê Eulmae» 

7 novembre 1874. '^Arrêté. 

Art. 1*'. — Le district sus-mentionné 
(St-Amaud) est constitué en commune 
mixte, divisée en neuf sections, dont le 
centre administratif est Saint- Arnaud. 

La première section comprend le vil- 
lage de Bir-El-Arch ; 

La deuxième, les douars Sakra et 
Telia; 

La troisième, le douar de Bellaa ; 

La quatrième, le douar de Bazer ; 

La cinquième, le douar de Mériout ; 

La sixième, le douar des Ouled-Bel- 
Aouchat ; 

La septième, le douar des Ouled- 
Zalm; 

La huitième, les douars des Ouled-Bel- 
Ehelr et Mekrancha ; 

I*a neuvième, le douar de Belda-Bordj ; 

Letoutconformèmentaa plan ci^mnexé. 



Art. 2. — Cette commune mixte, qui 
prendra le nom des Eulmas, sera admi- 
nistrée par le commissaire civil, qui au- 
ra pour premier adjoint le secrétaire du 
commissariat civil et sera assisté d'une 
commission municipale, composée de dix 
membres, savoir : 

Un adjoint français à Bir-el-Arch ; 

Un membre français représentant la 
population européenne de ^Ida-Bordj ; 

Huit membres indigènes faisant fonc- 
tions d'adjoints dans les huit dernières 
sections. G«* Chakzt. 

Commune mixte de Sétif, 
18 mars 1875. — Arrêté. 

Art. 1**. — Sont constitués en com- 
mune mixte les douars : Ouled-Adouan, 
Ouled-Mansour et Chabia, réunis; Ou- 
led-Ali-Nàcer, Medjouoès, Ouled-Sabor, 
Guidjel, Ben-Diab, Guellal, Malha et la 
tribu des Ouled-Mosly. 

Cette commune mixte, dont le centre 
sera Sétif, prendra le nom de son chef* 
lieu et sera divisée en neuf sections, con- 
formément au plan annexé au présent 
arrêté. 

Art. 2. — La commune mixte de Sétif 
sera administrée par le Sous-Préfet de 
l'arrondissement, qui aura pour premier 
adjoint le secrétaire de la sous-préfectu- 
re ; pour deuxième adjoint, un agent à la 
nomination du Préfet, et qui sera assisté 
d'une commission municipale de onze 
membres : deux notables français, neuf 
conseillers indigènes, remplissant les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections 
respectives. G*' Chamzt. 

3* DÊPAILTBMBNT D'ORàN. 

Commune mixte d^Ain^Tém^oucheni. 

28 ■eptombre 1874. — Arrêté. 

Art. l*'. — Les centres de popnlatîoa 
de Chabat-El-Leham et de Hammam-bou- 
Hadjar, ainsi que les dix douars : Sidi- 
bou-Amoud, Sidi-ben-Adda, Sidi-Da- 
hou, Aoub-El-Lil, Aghlal, Souf-El-Fell, 
Oued-Berkèche, Oued-Sebbah, Bou-Had- 
jar et Sldi-Borkti, forment une commune 
mixte dont le chef-lieu est Ain-Temou^ 
chent. 

Cette commune mixte, qui prendra le 
nom de son chef-lieu, sera administrée 
par le Commissaire civil du district, as- 
sisté d'un premier adjoint (le secrétaire 
du commissariat civil) et d'une commis- 
sion municipale de dix-sept membres, 
savoir : 

Deux adjoints français, pour les centres 
de Chabat-El-Leham et de Hftmmam- 
bou-Hadjar, cinq notables français, dix 
adjoints indigènes. 

Le Gouverneur général absent. 

Le Directeur générai : db Tousiazn. 
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28 JuiUet 1875. — Arrêté. 

Art. !•'. — L'annexe de Hammam-bou- 
Hadjar, comprise dans la commune mixte 
d'AJn-Témouchent, se composera du cen* 
tre de colonisation de Hammam-bou- 
Hadjar et des douars-conmiunes d'Oued- 
Berkèche, Oued-Sebba et Hammam-bou- 
Hadjar, conformément aux plans ci-an- 
nexés. 

Art. 2. — L'administrateur de la com- 
mune mixte d'AIn-Témouchent sera as- 
sisté d'un adjoint spécial chargé de Tad* 
ministration de cette annexe. 

G** Chanzy, 

Commune mixte d*Ammi'Mous$a. 

6 mars 1877. — Arrêté, 

Art. i**. — La commune mixte d'Am- 
mi^Moussa et la commune indigène (1) 
du Rihou sont réunies en une seule com- 
mune mixte, dont le chef-lieu est fixé ^ 
Ammi-Moussa et qui en portera le nom. 

Art. 2. — Cette commune est divisée 
en vingt-trois sections, conformément au 
plan ci-annexé, savoir : 

Le centre d'Ammi-Moussa ; 

Les quatorze douars-communes des 
Ouled-Ei-Abbès, Ouled-bou-Ikni , Ma- 
riouna, Oulad-Defelten, Menkoura, Ou- 
lad-Ismeur, Oulad-Mondjeur, El-Adjama, 
Touarès, Oulad-bou-Riah, Ouled-Yaich, 
Oulad-Sabeur, Ohekkala, Mekenessa ; 

Les huit tribus de Matmata, Hallouya- 
Chéragas, Hallouya-Gharaba, Massem, 
Oulad-Berkan, Ouied-Bakhta, Kheralch- 
Chéraga, Eheralch-Gharaba. 

Art. 3. — La commission municipale 
sera composée de vingt-neuf membres, 
savoir : 

Le commandant supérieur du cercle, 
président ; 

Le chef du bureau des affaires indigè- 
nes, premier adjoint ; 

Un adjoint et deux membres français 
pour la section d'Ammi-Moussa; 

Un adjoint indigène pour chacune des 
autres sections; 

L'agba des Beni-Ouragh; 

Le catd des caïds des Beni-Meslem. 

G*» Chanzt. 

Commune mixte des Beni-Saf(2)^ 
2 octobre 1874. — Arrêté, 

Art. !•'. — Le centre des Beni-Saf 
est constitué en commune mixte, avec les 
tribus des Beni-Fouzèche et des Beni- 
Riman, conformément au plan ci-an- 
nexé. 

Art. 2. — Chacune de ces tribus for- 
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(^ C0tie commone mixte a été sapprimét par ar- 
rête da Gouf eroear général, en date du tl aTril 1875, 
eCaoB territoire a été réparti entre la commone mixte 
•i la oommnne Indigène de Tlemcen. V. eet arrêté 
d-detMUf, ihmmm» mimiê de Tiêm»m. 



mera une section de la dite commune 
mixte, qui aura pour chef-lieu le village 
des Beni-Saf. 

Art. 3. — La composition de la com- 
mission municipale de la commune mixte 
des Beni-Saf est fixée ainsi qu'il suit : 

Un maire et un adjoint français; 

Cinq membres européens; 

Un adjoint et un membre indigène 
pour chacune des sections des Beni-Fou- 
zèche et des Beni-Riman. 

Le Gouverneur général absent, 

Le Directeur général : db Toustain. 

Commune mixte de Bou-Kanéfis, 
10 juiUet 1876. — Arrêté. 

Art. 1*'. — Les centres de colonisation 
de Bou-Eanéfis et de Sidi-Ali-ben-Youb, 
ainsi que les douars de Messer-Tifilès, Ti- 
rénat et Sidi-Yacoub, forment, suivant le 
plan ci-annexé, une commune mixte 
dont le chef-lieu est Bou-Eanéfis. 

Art. 2. — Cette commune mixte, qui 
prendra le nom de son chef-lieu, sera 
administrée par un fonctionnaire civil, as- 
sisté d'un premier adjoint et d'une com- 
mission municipale de huit membres, sa- 
voir : un adjoint et un notable français 
pour chaque centre de colonisation, et 
un notable indigène, faisant fonctions 
d'adjoint pour chaque douar. 

G«» Chakzy. 

Commune mixte de Cdssaigne, 

80 dëoembre 1875. — Arrêté. 

Art. 1*'. — Sont constitués en commu- 
ne mixte les centres de colonisation de 
Cassaigne, Renault, Ain-Ouillis et Bos- 
quet, ainsi que la tribu de Mazouna et 
les douars-communes de Chouachi, des 
Ouled-Ehelouf-Souhalia, de Zerrifa, d'A- 
chacha, de Nekmaria, des Ouied-Ehe- 
louf-Djebailia» de Tazgalt, des Ouled- 
Maallah, de M'zila, deGuerouaou,'d'Ahl- 
el-Gorin, d'Ouarizan, des Ouled-Slama, 
de Taghria, des Beni-Zenthis et de Me- 
diouna. 

Art. 2. — Cette commune mixte, qui 
prend le nom de Cassaigne, son centre 
administratif, est divisé en deux aroupes : 
celui de Cassaigne et celui de Kenault, 
délimités conformément aux deux plans 
ci-annexés. 

Il est placé dans chacun de ces grou- 
pes un administrateur adjoint^ sous 
l'autorité de l'administrateur de la com- 
mune. 

Art. 3. — Les centres de colonisation 
de Cassaigne, Renault, Aïn-Ouillis et 
Bosquet, seront administrés par des ad- 
joints municipaux nommés par le Préfet 
et choisis dans la population du groupe 
auquel ils appartiennent. 

Art. 4. — La commission municipale 
de la commune mixte de Cassaigne est 
composée ainsi qu'il sait : 
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L'administrateur, président ; 

Les deux administrateur&-adioînts ; 

L'adjoint municipal et deux notabies 
français pour Cassaigne; 

L'adjoint municipal et un notable fran- 
çais pour Bosquet ; 

L'adjoint municipal et un notable fran- 
çais pour A!n-Ouillis; 

L'adjoint et deux notables français pour 
Renault ; 

Dix-sept adjoints indigènes (un pour 
chaque douar-commune). 

G** Chanzy. 

Commune mixte de Daya, 
80 déoembre 1876 — Arrêté. 

Art. !•'. — Les centres de population 
de Daya et Magenta, les trois douars- 
communes de rOued-Sefioun, de i'Oued- 
Taourira et de l'Oum el-Doud, ainsi que 
les trois tribus des Oulad-Athia et des 
Oulad-Balagh forment une commune 
mixte dont le chef-lieu est Daya. 

Cette commune mixte, qui prendra le 
nom de son chef-lieu, sera administrée 
par le commandant supérieur du cercle, 
assislô d'un premier adjoint (le chef du 
bureau des aâaires indigènes) et d'une 
commission municipale de neuf mem- 
bres, saToir : 

Deux adjoints français, un notable fran- 
çais et six adjoints indigènes. 

G*' Chanzy. 

Commune mixte de Frendah, 

80 décembre 1876. — Arrêté, 

Art. !•'. — Les centres de population 
de Frendah et de Cacherou, les quatre 
douars-eommunes Haboucha, El-Bordj, 
Temaznia, et Haddad, ainsi que les seize 
tribus M'hamid, Oulad-AIssa-Bel-Abbès, 
Oulad-bou-Ziri , Chelog, Oulad-Sidi- 
ben-Halima, Mahoudia, Khaliafa-eNGhe- 
raba, Ehallafa-el-Cheraga, Beni-Ouiud- 
jel, Haouarets, Keselna, Ouiad-Zelan-ei- 
Gheraba, Dehalsa, Ghouadî, Merabiin el- 
Gheraba et Hassinat forment une com- 
mune mixte dont le chef-lieu est Mas- 
cara. 

Le centre de Frendah forme une sec- 
tion de la commune mixte. 

Cette commune mixte, qui prendra le 
nom de Frendah, sera administrée par 
le Général commandant la subdivision, 
ayant pour premier adjoint le chef du 
bureau des aifaîres indigènes de Mascara 
et avec l'assistance d'une commission 
municipale de vingt-cinq membres, sa- 
voir : 

Le bach-agha de Frendah, l'agha d'El- 
Bordj, l'agha des Hachem, un adjoint 
français ponr chacun des centres deFren- 
dah et de Cacherou et vin^t adjoints in- 
digènes. G^ Chanzy. 



Commune mixte de Gérymlle, 
80 décembre 1875. — Arrêté. 

Art. !•'. — Le centre de Géry ville et 
les dix-huit tribus des Oulad Ziad Bch- 
Cheraga, Oulad Ziad El-Gheraba, Derra- 
giSL El-Cheraga, Derraga El-Gheraba, Ou- 
lad Ma'Alla. Akerraa, Oulad Abd El-Ke- 
rim, Oulad Serour, Oulad Sidi El-Hadj 
ben Amar, Stitten, Mecheria, Ghas- 
soul, Brezina, El-Arbaouat, El-Abiod SidI 
Cheikh, Chellala Dahroula, Chellala Gue- 
blîa et Bon Semghoun forment une com- 
mune mixte dont le chef-lieu est Géry- 
ville. 

Cette commune mixte, qui prendra le 
nom de son chef-lfeu, sera administrée 
par le Commandant supérieur du cercle, 
assisté d'un premier adjoint (le chef du 
bureau des affaires indigènes), et d'une 
Commission municipale de dix-neuf mem- 
bres, savoir : 

Un adjoint français pour le centre de 
Géryville, et dix-huit adjoints indigènes. 

G** Chanzy. 

Commune mixte d'htkermann. 
81 juillet 1872. — Arrêté, 

Art. 1". — Le centre d'Inkermana 
(Oued-Rihou) est détaché de la commune 
mixte d'Ammi-Moussa et constitué en 
commune mixte avec les douars-commu- 
nes de Merdja-el'Gargar et d'Abd-el-- 
Goui, qui, par suite, sont détachés de la 
commune subdivisionnaire d'Oran. 

A cette commune mixte sera rattaché 
provisoirement le territoire du centre eu- 
ropéen de Saint-Aiméj actuellement en 
création. 

Art. 2 — Il sera procédé, sans retard^ 
à rétablissement du plan dëlimitatlf de la 
commune mixte d'Inkermann. 

Art. 3. ~ La commission municipale 
de cette commune sera composée de sept 
membres, dont quatre européens et trois 
indigènes. 

Ces membres seront nommés par le 
Général commandant la division 

Vice- Amiral G*' db Guevdon. 

80 juiU.3t 1876. — Arrêté, 

Art. 1". — Les centres de population 
d'Inkermann et de Saint-Aimé, ainsi que 
les six douars* communes : Kalba, Oulad- 
Addi, Djerara, Hamadena, Abd-el-Gouï 
et Merdja-el-Gargar forment une com- 
mune mixte, dont le chef-lieu estlnker- 
mann, le tout conformément au plan ci- 
annexé. 

Art. 2. Cette commune mixte, qui 
prendra le nom de son chef- lieu, sera ad- 
ministrée par un fonctionnaire civil, as- 
sisté d'un premier adjoint et d'une com- 
mission municipale, composée de douze 
membres, savoir ; 

Un adjoint et deux notables fraoçsûs 
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poor chacun des deux centres, de coloni- 
sation ; six adjoints indigènes (un pour 
chaque douar.) G«* Ohjlnzy. 

Commune mixte de Lamoricière, 
23 septembre 1874. — Arrêiè. 

Art, !•'. — Le centre de population 
d'Aïn-Ferra, ainsi que les 4 douars de la 
tribu des Ahl-el-Oued-Djebel et le douar 
des Ouled-Mimoun, forment une commu- 
ne mixte, dont le chef-lieu est Lamort- 
cière. 

Cette commune mixte, qui prendra le 
nom de son chef-lieu, sera administrée 
par le commissaire civil du district, assis- 
té d'un premier adjoint (le secrétaire du 
commissariat civil), et d'une commission 
municipale de 10 membres^ savoir : 

1 adjoint français pour le centre d*Aln- 
Ferra, 4 notables français, 3 adjoints in- 
digènes et 2 notables indigènes. 

Le Gouverneur général absent, 

Le Directeur général : db Toustaiî^. 

28 Jain 1875. -- Décret. 

Art 1'». — La section de Laqioricière 
est distraite de la commune de plein 
exercice de Tlemcen, pour être ultérieu- 
rement rattachée par un arrêté du Gou- 
verneur généiral de TAIgérie à la com- 
mune mixte de Lamoricière. 

lOJoiUet^ 

Art. 4". — La» 
détachée de la o^ 
cice de Tlemcen, ' . 
du *23 juin 1875, I 
mune mixte de U 

2 août 16f 

Art. 1*'. — La • 
sera représentées 
municipale de la; 
nom, par trois n| 
Tun remplira lesf^ 
cial. ; 

Cor^mune ni 
80 dëcexnbr^ 

Art. l*». — Lest 
de Maghnia et de'^ 
tre douars -cozni 
Djouïdat, Oulad^ 
ziz, ainsi que les ; 
Ouassin, Benî bj 
Ahl-Bel-Gafer, À 
Hammou, Oulad-j ^ 
Ahmed, forment m 
le chef-lieu est Maî 

Cette commune! 
nom de son chef . 
par le Commandar 
assisté d'un preml 
bureau des affaire 



Commission municipale de dix -huit 
membres, savoir : 

L'agha des Oulad Riah, deux adjoints 
français pour les centres de Maghnia et 
de Ghar-Rouban, trois notables irançals 
et douze adjoints indigènes. 

G** Chanzy. 

• 

Commurm mixte de Mascara, 
28 septembre 1874. — Arrêté, 

Art. 1". — Les centres de population 
de rOued-Traria, d'Aïn-Fekan, de Froha 
et de Palikao, ainsi que les 18 douars : 
Guerdjourm, Fekan, Froha, Zellaîa, Sidi- 
Ben-Moussa^ Aln-Defla, Sidi-Ben-Hani- 
£La, Guertna, Bahourat, Ben-Khemis, Ou- 
led-Sald, Ferraguig, Beni-Necighr, Sed- 
jerara, Tirreniûne, Maoussa, Sidi-Dahou, 
Hadjadja, forment une commune mixte 
dont ils constituent chacun une section 
et dont le chef-lieu est Mascara, 

Cette commune mixte, qui prendra le 
nom de son chef-lieu, sera administrée 
par le sous-préfet de rarrondissement 
qui aura pour premier adjoint le secré- 
taire de la sous-préfecture, pour deuxiè- 
me adjoii^t un agent à la nomination du 
Préfet, et qui sera assisté d'une commis-, 
sioi^ municipale de 22 membres, savoir : 

4 adjoints français pour les centres de 
rOued-Traria, d'Aïn-Fekan, de Froha et 
de Palikao, 18 adjoints indigènes. 

Le Gouverneur général ab<sent. 
Le Directeur général : db Toustain. 

80 juUlet 1876. — Arrêté, 

Art. 1*'. — Sont détachés de la com- 
mune mixte de Mascara les centres de 
colonisation de Oued-Traria et d'Aln- 
Fekan, ainsi que les deux douars Guerd- 
jourm et Fekan. 

Art. 2. — La commune mixte de Mas- 
cara, dont le siège administratif est main- 
tenu dans cette ville, comprendra les 
centres de population de Froha et de 
Palikao, ainsi que les seize douars dont 
les noms suivent : Beni-N'cighr, Fera- 
guig, Sedjerara, Ouled-Saïd, Beni-Khô- 
mis, Bahourat, Gueina, Hadjadja, Ouled 
Sidi-Daho, Maoussa, Ternifine, Bou-Ha- 
nifia, Froha, Sidi-Ben-Moussa, Zellaga, 
ATn-Defla, le tout conformément au plan 
ci-annexé. 

Art. 3. — Cette commune mixte sera 
administrée par le Sous-Préfet de rar- 
rondissement, assisté d'un premier ad- 
joint et d'une commission municipale de 
vingt membres, savoir : un adjoint local 
et un notable français pour chaque cen- 
tre de colonisation, et les adjoints pr^i- 
dents de djemâas des seize douars. 

G** Chanzt. 

22 septembre 1877. — Arrêté, 

Art. 1*'. — Les communes ipixtes de 
Mascara et de l'Oued Traria sont réunies 
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en une seule eommane dont le chef-liea 
est fixé à Mascara et qui en portera le 
nom. 

Art. 2. — Cette commune est divisée 
en 27 sections, conformément au plan cl- 
annexè, savoir : 

Les centres de Palikao, de Froha, d'ÀIn 
Fekan, d'Oued Taria et de Franchetti ; 

Les douars-communes de Sedjirara, 
des Béni N'cigh, desFerraguig, des Had- 
jadja, des Ouled Sidî Daho, des Ouled 
Sald, des Béni Khemis, de Bahourat, de 
Tirennifine, de Maoussa, d'Aln-Defla, de 
Sidi ben Moussa,, de Zellaga, de Froha, 
de Fekan, de Sidi ben Hanéiia, d'El- 
Gueithna, de Makda, de Benian, de 
Guerdjoun, de Melr'rir, de Souk el-Bar- 
bâta. 

La commission municipale se compen- 
sera de 35 membres: 

Le Sous-Préfet de Farrondissemenl de 
Mascara, président ; 

Le secrétaire de la sous-préfecture, 1*' 
adjoint 

Un employé de la sous-préfecture, 2* 
adjoint, 5 adjoints et 5 membres français 
pour les sections de Palikao, de Froha, 
d'Ain Fekan, d'Oued Taria et de Fran- 
chetti ; un adjoint indigène pour chacune 
des autres sections. 

Le Gouverneur ^néral absent. 
Le Conseiller d'Elat, Directeur général, 

Lb Myrb db Vilbrs. 

Commune mixte de la Mekerra 
a8saptembr6l874. — Arrêté, 

Art l*'. — Les centres de population 
de Bou-Eanéfis, de Sidi-Aii-ben-Youb, 
de la Tenira, de Zéroucla et de Sfizef, 
ainsi que les quinze douars : Tifiies, Sidi* 
Yacoub, Tirenat. Mezfer, Ouled-Riah, 
Némalcha, Atamnia, Ouled-Ghazi, Me- 
hahid, Telmouni, Tiiiouin, Oued-Metto- 
ne, Zfisef, Bou-Djebaâ et Ahmians, for- 
ment une commune mixte, dont le chef- 
lieu est Sidi-bel'Abbès, 

Getbd commune mixte» qui prendra le 
nom de la Mekerra, sera administrée 
par le commissaire civil du district, as- 
sisse d'un premier adjoint (le secrétaire 
du commissariat civil), et d'une commis- 
sion municipale de vingt-deux membres, 
savoir : 

Quatre adjoints français (un pour cha- 
cun des centres de Bou-Eanèfîs, de Sidi- 
Ali-ben-Youb, de la Ténira et de Zérou- 
cla), trois notables français et quinze 
adjoints indigènes. 

Le Gouverneur général absent. 
Le Directeur général : db Toustain. 

80 JuiUat 1875. — Arrêté, 

Art. 1*' — La composition territo- 
riale de la commune mixte de la Meker- 
ra, fixée conformément au plan ci-an- 
nexè, comprend les centres de colonisa- 



tion et les douars dont les noms suivent : 

1* Le village français de la Tenira, y 
compris une partie de la forêt de ce nom. 
qui appartenait précédemment au douar 
de Meser, le village de Zéroucla et les 
douars Ouled-Riah, Nemalcha, Atam- 
nia, Ouled-Ghazzi, M'haddid, Hamyans, 
Timouni. 

Ces villages et douars sont placés sous 
l'action directe de l'administration de la 
commune mixte ; 

2« Le village français Zfizef et les 
douars Oued-Mebtouch, Tiiiouin, Bou- 
Djebaa, Zfizef. 

Ces villages et ces douars formeront 
une annexe placée sous l'action d'un ad- 
joint spécial, résidant à Zfizef. 

Art. 2. — La commune de la Mekerra 
est adoiinistrée par un fonctionnaire ci- 
vil, résidant à Sidi-bel-Abbès, et assisté 
d'un premier adjoint. 

La commission municipale compren- 
dra dix-neuf membres, savoir : un ad- 
joint et un notable français,, pour cha- 
cun des trois centres de colonisation, un 
notable français, pris, autant que pos- 
sible, dans les isolés de chaque section, 
et un adjoint indigène pour chacun des 
onze douars. G** Chanzt. 

Commune mixte de Mostaganem, 
28 Beptembre 1874. — Arrêté, 

Art. !•'. — Le centre de population de 
Scira ainsi que les seize douars : Oulad- 
Saoussi, Radadra, Beni*Yahyi, Ahl-Ei- 
Ossian, Sahoulra, Sefafa, et terrains : 
Hels, Hassaînia, Oulad-bou-Abca, Oulad- 
Chafa, Oulad-Dani, Chelafa, Ouled-Sidi- 
Brahim , Ouled-bou-Eamel , Oulad-Si- 
Youcef,Gonfirat-Sficifa, forment une com« 
mune mixte dont le chef-lieu est Mosta^ 
ganem. 

Cette commune mixte, qui prendra le 
nom de son chef-lieu, sera administrée 
par le Sous-Préfet de l'arrondissement, 
assisté d'un premier adjoint (le secrétaire 
de la sous-préfecture), d'un second ad- 
joint à la nomination du Préfet, et d'une 
commission municipale de vingt-trois 
membres, savoir : 

Sept notables français; 

Quinze adjoints indigènes. 

Le Gouverneur général absent. 
Le Directeur général : db Toustain. 

Commune mixte de Nemours, 

80 décembre 1875. — Arrêté. 

Art. !•'. — Les cinq deuars-commu- 
nes de Nédroma, Beni-Menir, Beni-Mis- 
hel, Souhaiia, Zaoulet-El-Mira, ainsi que 
les onze tribusdeD]ebala,M'sirda, Acha- 
che, Oulad-Athia, Beni-Mengouch-EI- 
« Tahta, Oulad-Dedouch, Beni-Ouarsous, 
Nousf-Achour, Abegaïn, Beni-Abed et 
Oulhassa-Bl-Gberaba, forment une com- 
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mane mixte dont le chef-ileu est Ne* 
moors. 

Cette commune mixte, qui prendra le 
nom de son chef-lieu, sera administrée 
par le chef de Tannexe, assisté d'un pre^ 
mier adjoint (l'adjoint du chef-lieu de 1 an- 
nexe), et d'une commission municipale de 
dix-huit membres, savoir : 

Seize adjoints indigènes ; 

Deux notables français ou européens, 
représentant la population française ou 
européenne de la commune mixte. 

G** Ohanzy. 

10 terrier 1876. — Arrêté. 

Art. !**• — La commission municipale 
de la commune mixte de Nemours est 
augmentée d'un adjoint français qui re- 
présentera la section de Nédromar, 

G«* Ghanzy. 

Commune mixte de Oued^Traria (i). 
se jaiUet 1876. — Arrêté. 

Art. !•'. — Les centres de colonisa* 
lion d'Oued-Traria, d'Aln-Fekan et de 
Franchetti, ainsi que les six douars Guerd- 
Joun, Fekan, Meighir, Souk-el-Barbata, 
Benian et Makda forment une commune 
mixte, dont ils constituent chacun une 
«ection, conformément au plan ci-an- 
nexé. 

Art. 2. — Cette commune mixte, rat- 
tachée à l'arrondissement de Mascara, 
aura pour chef-lieu le village de Oued- 
Traria, dont elle prendra le nom. Elle 
sera administrée par un fonctionnaire ci- 
vil, assisté d'un premier adjoint et d'une 
commission municipale, composée de 
douze membres, savoir : 

Un adjoint et un notable français, pour 
la section d'Oued-Traria ; 

Un adjoint et un notable français, pour 
la section d'AIn-Fekan ; 

Un adjoint et un notable français, pour 
la section de Franchetti ; 

Six adjoints indigènes (un pour chaque 
douar formant section). 

G»' Chanzt. 

Commune mixte de Relizane. 
23 septembre 1874. — Arrêté, 

Art. 1". — Les centres de population 
d'Inkermann et de Saint-Aimé, ainsi que 
les dix-sept douars : Merdjet-el-Guerg^, 
Abd-el-Goul, Hamadna, Djérara. Ouled- 
Addi, Kiliba, Eialba, Bei-Acel, Bi-Guet- 
tar, Zeguier, Tehamda, Sahari, Mesale- 
hia, Guerbouça, Geralria, Ghoualize, Si- 
di-Sahada et Ghormi, forment une com- 
mune mixte dont le chef-lieu est Relizane. 

Cette commune mixte, qui prendra le 

Jl) Cette commane mixte a été r^eie à la eommnne 
xte de Mascara par arrêté do GouTerbeor général, 
de Si •eptembre 1877. V. cet tnétè cMtMM : Coai- 
leiwlacli Matearm, 



nom de son chef-lieu, sera administrée 
par le commissaire civil du district, assi^ 
té d'un premier adjoint (le secrétaire du 
commissariat civil) et d'une commission 
municipale de vingt-quatre membres, sa- 
voir : 

Deux adjoints français, pour les cen- 
tres d'Inkermann et de Saint- Aimé ; 

Cinq notables français ; 

Dix-sept adjoints Indigènes. 

Le Gouverneur général absent. 
Le Directeur général : db Toustain. 

27 avril 1876. — Arrêté, 

Art. 1*'. — Le douar des Ouled*Dje- 
maa est rattaché à la commune mixte de 
Relizane, dont il formera une section re- 
présentée dans la commission municipale 
par un adjoint indigène. 

Pour le Gouverneur général, en tournée, 
Le Directeur général : db Toustain. 

80 Juillet 1875. — Arrêté. 

Art. !•'. — Sont détachés de la com- 
mune mixte de Relizane les centres d'In- 
kermann, de Saint-Aimé et les six douars- 
communes Kialba, Oulad-Addi, Hama- 
dena, Djerara, Abd-El-Goul, Merdja-Bl- 
Gargar. 

Art. 2. — La commune mixte de 
Relizane est formée des douze douars 
dénommés ci-aprte: Ghomeri, Sidi- 
Saada, Guerbouça, Guereiria, Goualise, 
'Tahamda, Messabahis, Mina, Zgaler, £1 
Guettar, Bel Hacel, Oued Djemaa, con- 
formément au plan ci-annexé. 

Art. 3. — Cette commune» dont le siège 
administratif est maintenu à Relizane, 
sera administrée par un fonctionnaire 
civil, assisté d'un premier adjoint et 
d'une commission municipale de quatorze 
membres, savoir : deux notables français 
et douze adjoints indigènes fun pour 
chaque douar). G«* Ghanzy . 

Commune mixte de Saîda. 
80 dëoembre 1875. — Arrêté. 

Art. !*'• — Les centres de population 
de Saîda et de Nazereug et les trois 
douars-communes des Doul-Thabet, Ta- 
f rent et Nazereug. forment une commune 
mixte dont (e chef-lieu est Satda. 

Cette commune mixte qui prendra le 
nom de son chef-lieu sera administrée 
par le commandant supérieur du cercle, 
assisté d'un premier adjoint et d'une 
commission municipale de dix membres, 
savoir : 

Deux adjoints français pour les centres 
de Saîda et de Nazereug, trois notables 
français, trois adjoints indigènes et deux 
notables indigènes. G*' Chanzy. 

Commune mixte deSaint^Denie^u^Sig. 
28 septembre 1874. — Arrêté. 

Art 1**. — Les huit do«ai8 : Hel-Sl- 
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Aïd, Louggaz, Sîdî-All-Chôrîf, Le Krouf, 
Ferraga. Otba-Djillaba, Otba-Djemmala 
et AlD-Ghcurfa, forment ane commune 
mixte^ dont le chef-lieu est 5afn^-Z)ents- 
du-Sig. 

Cette commune mixte, qui prendra le 
nom de son chef-lieu, sera administrée 
par le commissaire civil du district, as- 
sisté d'un premier adjoint (le secrétaire 
du commissariat civil) et d'une commis- 
sion municipale composée de dix mem- 
bres, savoir : 

Deux notables français, huit adjoints 
indigènes. 

Le Gouverneur général absent, 
Le Directeur général: db Toustain. 

SO septembre 1875,^ Arrêté, 

Art. 1*'. . — Le douar des Alalmia et 
la forêt de Muley-Ismaêl sont rattachés 
à la commune mixte de Saint-Denis-du- 
Sig, dont ils formeront chacun une sec- 
tion, admiaistrée sops Tautorité du Com- 
missaire civil par un adjoint indigène. 

G** Chanzy. 

Commune mixte de Sainte-Barbe-du" 

Tlélat, 

23 eeptembre If(74. — Arrêté. 

Art. !•', — Les neuf douars: Mefta, 
Tenazet, Sîdi-Ghalem, Ténia, El-Keçar, 
El-Gada, Telilat, Toumiat, Oum-Bl-Ghe- 
laz, forment une commune mixte, dont 
le chef-lieu est Sainte-Barbe-du^Tlélat, 

Cette commune mixte, qui prendra le 
nom de son chef-lieu, sera administrée 
par le commissaire civil du district, as- 
sisté d'un premier adjoint (le secrétaire 
du commissariat civil) et d'une commis- 
sion municipale de 15 membres, savoir * 

Six notables français, neuf adjoints in- 
digènes. 

Le Gouverneur général absent. 
Le Directeur général : de Toustain. 

Commune mixte de Sebdou. 

80 dtfoembre 1875. — Arrêté» 

Art. !«'. — Le centre de population de 
Sebdou, les deux douars communes d'Ain 
Ghoraba et de Sebdou, ainsi que les vingt- 
huit tribus du Khemis» EI-Azaîl, Ei-Kef, 
Oulad El-Nehar, Angad, Béni Smiel, 
Akerma, Oulad Mansourah, El Bekraka, 
Béni Metaref, Oulad Serour, Oulad Mes- 
saoud. Oulad Ahmed, Megan, Meghaou- 
lîa, Oulad Toumi, El Ferada, Oulad 
Bmbarek, Oulad Farôs, Sendan, Oulad 
Sidi-Ahmed-ben-Medjedoul, Cheurfa, 

êîn SeÛssifa, Ain Sefra, Thyout, Asia, 
oghar El Fouganî, Moghar El Tatani 
forment une commune mixte dont le 
cbèf-lieu est3ebdou. 

Cette commune mixte, qui prendra le 
nom de >on chef-lieu, sera administrée 
I^àr le commandant supérieur du cercle, 



assisté d'un premier adjoint (le chef du 
bureau des affaires indigènes) et d*une 
commission municipale de trente-trois 
membres, savoir : 

L'àgha des Benl Snous, un adjoint 
français pour le centre de Sebdou, un 
notable français et trente adjointe in- 
digènes. C«* CHiLKZT. 

Commune mixte de TTemoeii. 
28 septembre 1874. — Arrêté. 

Art. 1". — Les centres de population de 
Sidi-Amara, de Remchi et de Tekbalet, 
ainsi que les douars : Ahl-Zelboun, Beni- 
Mester, Beni-MéUlia, Zenata, Bi-Fehoul, 
Seban-Chioukh, Sidi-Ali-Chald, Tafca, 
Ouled-Sidi-Abdelli et Beni-Ouazan, for- 
ment une commune mixte^ dont le chef- 
lieu est Tlemcen. 

Cette commune mixte, qui prendra le 
nom de son chef-lieu, sera administrée 
par le Sous-Préfet de Tarrondissement, 
assisté d'un premier adjoint (le secrétaire 
de la sous-préfecture), d'un second adjoint 
à la nomination du Préfet et d'une com- 
mission de 10 meml)res, savoir : 

3 adjoints français pour les centres de 

Sidi-Amara, de Remchi et de Tnkbale^ 

2 notables français, 6 adjoints indigènes. 

Le Grouverneur général absent. 

Le Directeur général : de Toustjlïn. 

27 avril 1876. — Arrêté. 

Art. !•'. — La commune mixte des Bé- 
ni-Saf est supprimée. 

La partie de son territoire, située sur 
ta rive droite de la Tafna, est rattachée à 
la commune mixte de Tlemcen ; l'autre 
partie est réunie à la commune indigène 
de Tlemcen fterrltoîre militaire.) 

Art. 2. — Le village des Beni-Saf et la 

Sortion des tribus oes Beni-Fouzech et 
es Beni-Riman, sise sur la rive droite 
de la Tafna^ formeront trois sections de 
la commune mixte de Tlemcen. La pre- 
mière sera représentée au sein de la com- 
mission municipale par un adjoint fran- 
çais et chacune des deux autres par ua 
adjoint indigène. 
Pour le Gouverneur général, en tournée. 
Le Directeur général : db TouSTajn. 

25 juillet 1876. — Arrêté. 

Art. l*r. — Lés sections de la commune 
mixte de Tlômcen, dites des Beni-Saf, 
des Beni-Fouzech et des Beni-Riman, 
sont réunies, sous le nom des Beni-Saf , 
en une seule section, qui sera représen- 
tée dans la commission municipale de la 
commune mixte de Tlemcen, par deux 
adjoints, dont l'un, français, chargé d'ad- 
ministrer la population européenne, et 
l'autre, indigène musulman, chargé d'ad- 
ministrer ses coreligionnaires. 

Le Gouverneur général absent. 
Le Directeur général : db TôtiSTAlÎN. 
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M août 1877. — Arrêté. 

Art. !•'. — Le douar des Ouled Alaa, 
indiqué par une teinte jaune au plan ci- 
annexé, sera distrait, à partir du 1*' jan- 
vier 1878, de la commune d'Hennaya, et 
réuni à la commune mixte de Tlemcen 
dont il formera une nouvelle section. 

Art. 2. — Un membre, choisi parmi les 
indigènes musulmans de cette section, la 
représentera au sein de la commission 
municipale. 

Ce membre pris en sus du nombre fixé 
par les arrêtés précités des 23 septembre 
1874, 27 avril et 25 août 1875, sera char- 
ICé, dans sa section, des fonctions d'ad- 
joint. 

Le Gouverneur général absent, 
Le Conseiller d*Etat, Directeur général : 

Le Mtrb de Vilbrs. 

Commune mixte de Zemm^rah. 

6 mars 1877. — Arrêté. 

Art. 1*'. — La commune mixte de Zem* 
morah et la commune indigène des Flit- 
tas sont réunies en une seule commune 
mixte, dont le chef-lieu est fixé à Zem- 
morab, et qui en portera le nom (i). 

Art. 2. — Cette commune est divisée en 
vingt-trois sections conformément au plan 
ci-an nexé, savoir : 

Les centres de Zemmorah et de Mendez; 

Les douze douars-communes de Ha- 
rartsa, Oalad Bafa, Dar ben Abdallah, 
Benl Issad, El-Habecha, Ouled Barkat, 
Oued-el-Hamoul, Béni Dergoun, Amam- 
ra, Ouled SouXd, Ouled Zid, Ben Aodda ; 

Les neuf tribus des Oulad Sidi-el- 
Azreug, Chouala, Béni Louma, Oulad 
Rached, Oulad Ameur, Oulad bel Hald, 
Oulad Sidi Yahia ben Hamed, Oulad Sidi 
AJimed ben Mohamed et El-Anatra. 

Art. 3. — La Commission municipale 
sera composée de vingt-huit membres : 

Le Chef d'annexé, président ; 

L'adjoint de première classe du bureau 
des affaires indigènes, premier adjoint ; 

Deux adjoints et deux membres fran- 
çais pour les sections de Zemmorah et de 
Mendez ; 

Un adjoint indigène pour chacune des 
autres sections ; 

Le Caïd des Caïds des Flittas. 

G*' Chanzy. 

Nouvelle organiscUion des communes 
mixtes du département d'Oran, 

18 novembre 1875 — Arrêté. 

Art. 1". — A partir du !•' janvier 1876, 
la commune indigène de Mostaganem, 
dépendant actuellement du commande- 
ment militaire, formera une commune 
mixte, relevant de Tautorité préfectorale 
et administrée par un agent de Tadminis- 
tration civile. 

1) Y. ifi/hl : CQmïïmM$ indigènet» 



La dénomination de cette commune 
mi^Lte dont le territoire comprendra les 
centres de Cassaigne, de Benault, d*Aïn 
Nouillis et de Bosquet, sera ultérieure- 
ment indiquée. 

Art. 2. — A partir du !•' janvier 1876, 
les douars de Ealaa, douairs Flittas et 
Ouled Bou Ali cesseront de faire partie 
du territoire militaire de la commune in- 
digène de Mascara (section chef-lieu) et 
seront remis à Tautorité civile pour être 
rattachés à la commune mixte de Kelizane. 
Art. 3. — Le surplus des douars, cons- 
tituant actuellement la commune indigè- 
ne de Mascara, y compris la section 
annexe de Frendah, formeront, à partir 
du 1*' janvier 1876, une commune mixte 
qui prendra le nom de Frendah. 

Cette commune mixte est et demeurera 
rattachée au territoire de commande- 
ment; elle relèvera directement de l'au- 
torité du commandant de la subdivision 
de Mascara. 

Art. 4. — A partir du 1" janvier 1876, 
le village de Nazereg, les douars de Na- 
zereg et de Tafrent seront distraits de la 
commune indigène de Satda et rattachés 
à la commune mixte du même nom, la- 
quelle est et demeurera sous Tautorité du 
commandement militaire. 

Art. 5. — A partir du !•' janvier 1876, 
la section de Géryville, annexe de la com- 
mune indigène de Salda, sera distraite 
de ladite commune et érigée en commu- 
ne mixte. 

Cette commune mixte, comprenant le 
centre européen du même nom, sera ad- 
ministrée par le commandant supérieur 
y résidant. 

Art. 6. — A partir du 1" janvier 1876, 
la commune indigène de Tlemcen sera 
supprimée ; les douars constituant actuel- 
lement son territoire et celui de ses di- 
verses sections seront répartis de la ma- 
nière suivante : 

i*Les douars, constituant actuellement 
les sections de Sebdou et de Daya, se- 
ront rattachés aux communes mixtes du 
même nom ; 

2* Les douars, constituant actuellement 
la section de Lalla-Maghnia, seront rat- 
tachés à la commune mixte du même 
nom, laquelle s'augmentera des Ouled 
Biah, Ouled Addou, Ouled Hammou, 
ZaouTet -Si - Ahmed, Ahl - Tamek - Salet, 
Ahl-Bel-Gafer, à provenir, tous les six, 
de la commune indigène de Tlemcen 
(section chef-lieu) ; 

3* La section de Nemours sera érigée 
en commune mixte, avec les douars Ahl- 
el-Oued, Ahl-el-Hammam, Abeghain, 
Nousf-Achour, Beni-Abed. Ouled-Ded- 
douch, à provenir, tous les six, de la 
commune indigène de Tlemcen (section 
chef-lieu) ; 
La commune mixte de Nemours et les 
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comibiines mixtes ainsi agrandies, Seb- 
dou, DayaetLalIa-Mâghnia demeureront 
sous l'autorité du commandant militaire ; 

4* La tribu des Beni-Ournid, provenant 
de la commune indigène de Tiemcen 
(section chef'lien)« sera rattachée à l'ar- 
rondissement de Tiemcen et à la commu- 
ne mixte du même nom ; 

5* Celle des Oulhassa-Ghérat)a (Beni- 
Fouzech et Beni-Riman, de la rive gau- 
che de la Tafna), à provenir de la com- 
mune indigène sus-nommëe, sera ratta- 
chée à la commune mixte de Nemours. 

Art. 7. — Celles des agglomérations 
indigènes ci-dessus désignées, qui sont 
placées sous la juridiction des tribunaux 
militaires et qui seront remises à l'auto- 
rité civile, passeront également, le i*' 
janvier 1876, sous la juridiction des tri- 
bunaux de droit commun. 

A.rt. 8. — Des arrêtés ultérieurs pour- 
voiront à l'organisation administrative 
des difiérentes communes mixtes dénom- 
mées au présent arrêté. G*' Chanzt. 

Qbction III. — Communes indigènes, 

S l*r. — Soppreulon des commaDes subdifislon- 
Daires créées par rarrété du 20 mal 1868. 

18 novembre 1874. — Arrêté, 

Considérant que les communes subdi- 
visionnaires, créées par Tarrêté du 20 mai 



4868, ont une étendue trop vaste pour qu'il 
soit possible de leur assurer tons les bien- 
faits de l'organisation municipale ; 

Considérant que les unités administra- 
tives existant actuellement, sous la déno- 
mination de cercles ou annexes, réunis- 
sent des conditions territoriales et finan- 
cières appropriées à l'application du ré- 
gime communal institué en territoire mi- 
litaire par l'arrêté organique du 20 mai 
1868. 

Art. 1*' \os communes subdi visionnai- 
res, organisées par l'arrêté sus-visé du 
20 mai 1868, sont supprimées, à partir 
du i" janvier 1875. 

Art. 2. — Les circonscriptions territo- 
riales et administratives existant, sous la 
dénomination de cercles ou annexes, se- 
ront érigées successivement en communes 
indigènes ayant leur autonomie et leur 
budget distinct. 

Les cercles ou annexes qui, par l'in- 
suffisance de leurs ressource.s financiè- 
res et administratives, ne pourraient pas 
immédiatement être érigés en commu- 
nes indépendantes, formeront provi- 
soirement des sections de communes in- 
digènes. 

Sont, dès ce moment, érigées en com- 
munes indigènes du territoire militaire 
les circonscriptions administratives dé- 
nommées dans le tableau ci-après : 



fVBBnrinoirs 



DESIGNATION 

DES CERCLES OU AKNEZBS 

érigés en communes indigènes 



CHEF-LIEU 
de chaque nouvelle 
commune indigène 



OBSERVATIONS 



DIVISION D'ALGER 



Uiokà 



•••••• 



Médèa 

Boghar 

Djeira 

Laghouat 

iBUfiaDa 
Tenlet-el-Bàad 
OrléansTlUe 

ÎAumale, atec Beni-HaDSour pour 
section 
Booiaâda 



Médéa. 

Boghar. 

Djelfa. 

La^hoaat. 

MiUaoa. 

T^niei-el-Haâd. 

OrléansTiUe. 

Aoraala. 
Bousaâda. 



NorA. — Les communes Indl- 
gèues, déjk institaées en terri- 
toire militaire par des décisions 
antérieures, sont les suivantes : 

i Annexe d* Alger, chef- 
lieu l'Arba. 
Fort-National et Me- 
kla. 
Cherche 11. 
Ténès. 



ÎMostaganem 
Zemmora 
Ammi-Monssa • . . • • 

f Mascara, aïec Frendah, pour section 
Tiaret, ayec Aflou, id. 
Saïda, atec GérjTlIle. id. 
! Tiemcen, afec Sebdou, Daya, Ma- 
mours et Lalla-Maghnia pour 
sections 



DIVISION IfORAN 

Mostaganem. 

Zemmora. 

Ammi-Moussa. 

Mascara. 

Tiaret. 

Saïda. 



ÎConstantine • . . . 
A IB-Beïda 
Tebeasa 

ÎBdne. 
Guelma 
Sookharas 

ÎBatoa, avec Barika poor Melioo. . . 
Khenchela 
Biskra 

(Sélif 

Sfenr ( Bordj-boa Arrérid j, avec Msila pour 

( section 



Tiemcen. 

DIVISION DE CONSTANTINE 

Constantine. 



ProTlnee( 
d'Oran \ 



Néant. 



Aïn-Beïda. 

Tebeasa. 

Bdne. 

Goelma . 

Sookharas. 

Batna. 

Khenchela. 

Biskra. 

Sélif. 

Bordj-boo-Arréridj 



ProTtncel 

de 

Constan-] 

lloe 



DJI4ieUi. 

BUMIlia. 

U Galle. 

Takitonnl. 

Akbou. 

Bougie. 

Colto. 
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Art. 3. -* Les nouvelles communes, 
provenant de la désagrégation des com- 
munes subdivisionnaires, restent soumi- 
ses au régime du commandement» en 
conformité des dispositions de l'arrêté du 
20 mai 1868. 

Art. 4. — Elles sont administrées, sui- 
vant le cas, par le commandant supé- 
rieur du cercle ou par le chef de Tannexe, 
assistés, Tun et Tautre, d*une commission 
municipale. 

L'administrateur de la commune indi- 
C^éne est, en sa qualité de maire, ordon- 
nateur des dépenses de la commune, sauf 
Texception prévue à l'article 5 du présent 
arrêté. 

Dans les communes indigènes dotées 
de ressources suffisantes, il pourra être 
institué, auprès de l'administrateur mili- 
taire, un adjoint civil qui remplira les 
fonctions de st^crétaire de la commune 
indigène. 

Les adjoints civils nommés par le gou- 
verneur général, et rétribués sur les fonds 
de l'Etat, pourront recevoir une indem- 
nité sur le budget de la commune indi- 
gène. 

Dans les communes où il ne sera pas 
créé un emploi spécial d'adjoint civil, les 
fonctions de secrétaire de la commune 
indigène pourront être confiées à l'ins- 
tituteur. 

Art. 5. — Le service du génie demeure 
chargé, jusqu'à nouvel ordre, des travaux 
des communes indigènes et de l'ordon- 
nancement des dépenses qui s'y rappor- 
tent. 

En vue de préparer une remise ulté- 
rieure de ces travaux aux commissions 
municipales, des agents- voyers pourront 
être nommés par le Général commandant 
la division, sur la proposition du Direc- 
teur du génie, dans les communes possé- 
dant les ressources nécessaires et une 
étendue territoriale suffisante pour justi- 
fier cette création. 

Ces agents seront sous les ordres des 
officiers du génie, et contribueront à l'é- 
tude et à l'exécution des travaux de toute 
nature payés sur les fonds de la com- 
mune. 

Art. 6. ♦ Les budgets et comptes ad- 
ministratifs des communes indigènes du 
territoire militaire seront réglés dans la 
province par le Générai commandant la 
division (bureau civil). 

Une copie du compte administratif de 
chaque commune indigène sera fournie, 
en fin d'exercice, au Gouverneur général 
de l'Algérie. 

Art. 7. — Les comptes des communes 
subdivisionnaires seront arrêtés le 31 dé- 
cembre 1874 et le boni constaté, à cette 
date, sera réparti suivant les règles et 
usages établis entre les nouvelles com- 
munes indigènes dont le fonctionnement 



devra être assuré à partir du i* fanvier 

1875. 

Art 8. — Les dispositions de l'arrêté 
du 20 mai 1868 sont maintenues et de- 
viennent applicables aux communes in- 
digènes du territoire militaire, notam- 
ment en ce qui concerne : 

1« La déûnition du domaine comma* 
nal ; 

2* JiC mode d'administration des biens 
communaux ; 

3» La nomenclature des recettes et des 
dépenses ; 

4* Enfiu les règles de comptabilité et 
le mode de présentation des comptes. 

Art. 9. — Conformément aux disposi- 
tions de l'article 45 de l'arrêté précité et 
de l'article 2 de l'arrêté du 2 janvier 
1874, les communes indigènes du terri- 
toire militaire continueront à alimenter, 
par voie de contingent, les divers bud- 
gets du fonds commun de chaque divi- 
sion (dépenses générales, pénitenciers, 
medersa, etc.), et le budget du fonds 
commun général de l'Algérie. Ces con- 
tingents seront fixés annuellement par 
arrêté du Gouverneur général, sur les 
propositions respectives des Généraux 
commandant les divisions. 

Art. 10. — Sont abrogées toutes dis- 
positions contraires à celles du présent 
arrêté. G»* Chanzt. 

Si— OrganisaUon de la Kabylle du département 
d'Alger en arrondlMement adminUtratif, et en 
commvnae Indlgènea. 

11 septembre 1878. — Décret, 

Art. 1". — Il est créé dans la Kabylie 
du département d'Alger un arrondisse- 
ment administratif dont la ville de Del- 
lys est provisoirement le chef-lieu. 

Cet arrondissement sera administré par 
un Sous-Préfet, sous l'autorité du Préfet 
d'Alger. 

SscTiON !'•. — De r arrondissement et 
de sa division. 

Art. 2. — L'arrondissement de Dellys 
comprend les circonscriptions cantonales 
de Dellys, Tizi-Ouzou, Dra-el-Mizan et 
des Issers (Bordj-Menalel), délimitées et 
inscrites sous les numéros 47, 46, 43 et 45 
du plan général, joint au décret du 20 
février 1873, et dont un extrait au 
1/200,000* est annexé au présent décret 

Art 3 ~ La circonscription de Dellys 
sera directement administrée par le Sous- 
Préfet : les trois autres circonscriptions 
seront administrées par des Commissai- 
res civUsy sous l'autorité du Sous-Préfet. 

Les attributions des Commissaires ci- 
vils sont celles qui ont été définies par 
l'arrêté ministériel du 18 décembre 1852, 
sauf les pouvoirs judiciaires et les pou- 
voirs qui, sous leur surveillance, appar- 
tiennent aux Maires dans les communes 
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de plein exercice de leur clrconicriptioQ. 

Les Commissaires civils administrent 
les communes mixtes de leur circonscrip- 
tion, avec Tassistance d'une Commission 
municipale. 

Art 4. — Les communes mixtes de 
Drâ^el'MtJgan, de Tizi^Ouzou et de 
Fort-National sont érigées en commu- 
nes de plein exercice. 

La commune de Fort-National est rat- 
tachée provisoirement à la circonscrip- 
tion cantonale de Tizi-Ouzou. 

Des arrêtés du Gouverneur général ci- 
vil, pris en Conseil de Gouvernement, 
détermineront les limites de ces commu- 
nés et la composition des corps munici- 
paux. 

Sbction II. — De la commune indigène. 

Art. 5. — Les populations indigènes 
de chaque circonscription, non comprises 
dans le périmètre d'une commune de 
plein exercice, forment une unité admi- 
nistrative, sous le titre de Commune in^ 
digène de la circonscription cantonale. 

Le Commissaire civil est Maire de la 
commune indigène de sa circonscription. 
Celle-ci peut être divisée en autant de 
sections qu'elle comporte de douars ré- 
gulièrement constitués, ou de feurka 
(fractions). 

Chaque section a sa djemâa ou assem- 
blée locale, organe des intérêts et des 
besoins de la section, et dont les mem- 
bres sont choisis parmi les anciens, con- 
formément aux usages du pays. 

Le Président de la djemâa est nommé 
par le Préfet, sur la proposition du Sous- 
Préfet. 

Art. 6. — Les Présidents de djemâa 
sont tenus : 

De fournir au Commissaire civil tous 
les renseignements qui intéressent le 
maintien de la tranquillité et la police 
du pays, et d'exécuter ses prescriptions 
dans l'intérêt de l'ordre public ; 

D'assister les agents du Trésor et de 
l'Administration pour les opérations de 
recensement en matière de taxes et d'im- 
pôts ; 

De prêter, à toute réquisition, leur 
concours à la justice et aux agents du 
recouvrement des deniers publics. 

Art. 7 . — Les réunions ordinaires des 
djemâas de section ont lieu quatre fois 
par an, quinze jours avant celles de la 
Commission municipale de la commune 
indigène, dont il sera parié ci-après. 

Les djemâas ne peuvent se réunir 
extraordinairement qu'en vertu d'un 
ordre ou d'une autorisation du Sous- 
Préfet 

Un arrêté du Gouverneur général civil, 
le Conseil de Gouvernement entendu, 
réglera tout ce qui concerne la division 
de la commune indigène en sections, la 



composition des djemâas de section et 
leur fonctionnement. 

Art. 8. — La réunion des Présidents 
de djemâa au chef-lieu du district, sous 
la pré»5idence du Commissaire civil, for- 
me la Commission municipale de la com- 
mune indigène. 

Les attributions de cette Commission 
sont celles conférées aux Conseils muni- 
cipaux des communes de plein exercice 
par la législation en vigueur en Algérie. 

Toutefois, aucune de leurs délibéra- 
tions n'est exécutoire qu'après approba- 
tion de l'autorité supérieure. 

Art. 9. — Les Commissions municipa- 
les se réunissent en session ordinaire, 
quatre fois par an^ aux mois de février, 
mai, août et novembre. 

Chaque session peut durer cinq jours. 

Les Commissions municipales ne peu- 
vent se réunir extraordinairement qu'en 
vertu d'un ordre ou d'une autorisation 
du Sous-Préfet. 

Sbotion in. — Du budget des commu^ 
nés indigènes. 

Art. 10. — Il ne sera dressé qu'un seul 
budget des recettes eX dépenses munici- 
pales, pour les communes indigènes de 
l'arrond issemeni 

. Toutefois, ce budget sera établi dans 
une forme qui permettra de dégager dis- 
tinctement les recettes et les dépenses af- 
férentes â chacune des quatre communes 
indigènes de l'arrondissement. 

Art. 11. — Le budget des communes 
indigènes est établi, chaque année dans 
le courant du mois d'octobre, par le Sou»- 
Préfet, sur le vu des propositions des 
Commissions municipales et des délibé- 
rations des djemâas. 

li est réglé définitivement par le Gou- 
verneur général civil, sur les propositions 
du Préfet. 

Art. 12. — Il sera prélevé, sur l'ensem- 
ble des recettes de toute nature prévues 
au budget des communes indigènes, un 
dixième pour la formation d'un fonds 
commun destiné à subvenir â des dé- 
penses d'utilité générale et d'intérêt 
commun. 

Il ne pourra être disposé du fonds 
commun qu'en vertu de décisions du 
Gouverneur général, sur les propositions 
motivées du Préfet. 

Art. 13. — Le Sous-Préfet est ordonna- 
teur du budget des communes indigènes. 

Les fonctions de receveur de la com- 
mune indigène sont dévolues au receveur 
des Contributions diverses résidant au 
chef-lieu de district. 

Sbction iv. — De la force publique. 

Art. 14. — Pour assurer la sécnrltâ 
publique et pour la police générale des 
mdigènes, il pourra être placé au chef- 



COMMUNES, Section 9\ § 8 



465 



lieu de chaque circonscription cantonale 
un officier chargé, sous les ordres du 
Commandant de la subdivision, du com- 
mandement de la force publique, et in- 
vesti, à ce titre, des fonctions d officier de 
police judiciaire. Ses rapports avec les 
autorités administratives ou judiciaires 
seront ceux déterminés par les règle- 
ments sur le service de la gendarmerie. 

Section v. ^ — Du territoire placé en 
dehors de V arrondissement. 

Art. 15. — La partie de la Kabylie du 
département d*Alger laissée en dehors de 
l'arrondissement de Dellys, reste transi- 
toirement placée sous l'administration 
militaire, responsable du maintien de 
l'ordre et de la sécurité. 

Ce territoire formera, provisoirement, 
un cercle spécial, relevant pour le com- 
mandement du Général commandant la 
subdivision de Fort-National. 

Ce cercle aura son budget particulier 
alimenté au moyen des ressources dites 
communales et administré, sous Tautoritô 
du Commandant de la subdivision, par 
un adjoint civil, assisté d'une commis- 
sion municipale, dont la composition sera 
réglée par un arrêté du Gouverneur gé- 
néral civH, le Conseil de Gouvernement 
entendu. 

Sont applicables à la formation, au 
règlement et à la gestion du budget dont 
il s'agit, les dispositions de la section 3, 
relatives au buciget des communes indi- 
gènes ; sauf que les attributions du Sous- 
Préfet et du Préfet sont dévolues aux 
Généraux commandant la subdivision et 
la division et que l'adjoint civil est Tor- 
donnateur du budget. 

Art. 16. — Des arrêtés du Gouverneur 
g^ènéral, délibérés en Conseil de Gouver- 
nement, détermineront les portions du 
cercle spécial qui en pourront être suc- 
cessivement détachées, soit pour être 
réunies aux circonscriptions cantonales 
limitrophes, soit pour former de nouvelles 
circonscriptions. 

Section vi. — Des juridictions judi^ 

ciaires. 

Art. 17. — Tout le territoire compris 
dans le périmètre de Tarrondlssement 
relèvera judiciairement des tribunaux de 
droit commun. Les ressorts des justices 
de paix de Dellys et de Tizi-Ouzou sont 
maintenus, jusqu'à nouvel ordre, tels 

au*ils ont été déterminés par les décrets 
'institution. 

Il n'est rien innové à cet égard, en ce 
qui concerne le territoire du cercle spé- 
cial. 

^ Art, 18. — Sont abrogées toutes dispo- 
sitions antérieures, contraires au présent 
décret' 

M*' DB Ma.g-Màhon. 



I s. — CoBititoitoB dei têrrilotret de Port-HatloBal 
et de MekU «n e«rel« ipécUl et on commue Indl- 
gèoe. 

25 déoambre 1878. — Arrêté. 

Art. 1". — Les territoires du Port-Na- 
tional et de Mekia sont, transitoirement, 
réunis sous le titre de cercle spécial de 
Fort-National ; ils forment une commune 
indigène, divisée en 14 sections, confor- 
mément au tableau ci-annexé. Cette com- 
mune est administrée par le Général com- 
mandant la subdivision, assisté d'un ad- 
joint civil et d'une commission munici- 
pale. 

Art 2. — Chaque section a sa djemâa^ 
ou assemblée locale, organe des intérêts 
et des besoins de la section, et dont les 
membres sont choisis, parmi les notables 
du pays, en nombre égal à celui des 
tounks. 

Ils sont nommés, pour trois ans, par le 
Général commandant la division. 

Art. 3. — Le président de la djemâa est 
un agent rétribué du commandement ; il 
transmet ses ordres et en assure l'exécu- 
tion. 

Il est spécialement chargé : 

De la présidence de la djemâa ; 

De la surveillance du pays ; 

Du maintien de la sécurité. 

Il est nommé, pour trois ans, par le 
Gouverneur général civil. 

Art. 4. — Dans chaque toufik, un amtn 
exerce les fonctions de la police adminis- 
trative ; il assiste et renseigne les agents 
chargés de l'assiette et de la perception 
de l'impôt 

L'amin est nommé, pour trois ans, par 
le Général commandant la division. 

Art. 5. —.Ni le président de la djemâa, 
ni l'amin de toufik, n'ont le droit d'appli- 
quer des peines ; ils se bornent à livrer 
ou à signaler au commandement les in- 
digènes présumés auteurs de crimes, dé- 
lits ou contraventions. 

Art. 6. — Le président de la djemâa et 
Tamin de touûk ont le droit de requérir 
les gens de leur circonscription pour 
l'exécution des ordres de l'autorité, pour 
l'arrestation des malfaiteurs et de tous 
les individus qui troublent la tranquil- 
lité. 

Tout refus d'obéissance à ces réquisi- 
tions est puni conformément aux disposi- 
tions de l'arrêté ministériel du 5 avril 
1860, et de l'arrêté du Gouverneur géné- 
ral du 26 février 1872. 

Art. 7. — La djemâa de chaaue section 
se réunit, soit à des époques fixées, soit 
en vertu d'autorisations spéciales du com- 
mandement, dans le lieu de la résidence 
de son président. 

Elle élit un ou deux suppléants au com- 
mencement de chaque session. 

Lorsque le commandement juge conve- 
nable de désigner un officier pour assis- 
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ter aux déiibèratiOM 46 la dJeixUUi, cet 
officier en a la présidence. 

Uq khodja, pris ea dehors des mem- 
bres de la djernâa, sera chargé de consi- 
gner, Hur un registre, ses délibérations et 
d'en conserver le dépôt. 

La djemâa de section est chargée d'ex- 
primer des vœux relativement à la ges- 
tion des biens appartenant à la section ou 
aux toufii&s qui en dépendent, et à rem- 
ploi des centimes additionnels ou autres 
recettes provenant de la section. 

Art. 8. — La commission municipale 
instituée par Tarticle 15, paragraphe 3, 
du décret du 11 septembre 1873, se com- 
pose: 

Du Général commandant la subdivi- 
sion, président ; 

Dix juge de paix de Fort-National ; 

De l'adjoint civil ; 

Du commandant du génie ; 

De l'officier chargé, sous les ordres du 
Général commandant la subdivision, de 
la direction des affaires indigènes ; 

Et d*un nombre de notables égal à ce- 
lui des sections nommés par le Général 
commandant la division. 

Art. 9. — Les sections 3, 4, 5 et 6 du 
titre 2 de l'arrêté du 20 mai 1868 (articles 
24 à 54), sur l'organisation municipale 
du territoire militaire, sont applicables à 
l'organisation municipale du cercle spé- 
cial de Fort-National, sauf la dérogation 
apportée à l'article 52 de cet arrêté, par 
l'article 15, paragraphe 4, du décret du 11 
septembre 1873. 

Art. 10. — Sont également applicables 
au budget dudit cercle spécial, sous la 
réserve du paragraphe 4 de l'article 1 5, 
les articles 11, 12 et 13 du même décret 
relatif au budget des commuYies indigè- 
nes de l'arrondissement de Dellys. 

Le budget du cercle spécial sera établi 
dans une forme qui permettra de déga- 
ger distinctement les recettes et dépenser 
afférentes à chacune des 14 sections indi- 
quées à l'article 1*' ci-dessus. 

G*' Chanzt. 

Cr^v) posiiion des quatorze sections for- 
mant le cercle de Fort-NationaL 



Saitai 



Tribu. 



Sêelim. 



Tribu. 



t*- FUsaet-Bl^Bahr. 
S. Beni-DjeDaad. 
S. Zerkh-Faoaa. 

— He&l-Flik. 
4 Tegrio. 

— Veni-HaceïD. 

— Auousa. 

— Irir-MtekH. 

5. Beni-Gbobri. 

6. Benl-ldijear. 

— llloula-oa-Malou. 

— Beni-Kikkl. 

7. niilton. 

— Beoi-lllovragh. 
S. Beot-Bou-Toocer. 

— B«Dl-Tabla. 

— BaBi-<lleiirieU«t. 



9. Danl-Fraooceo. 

— Beni-Kb«lili 

~ Beni-Bou-Chalili* 

10. Benl-lraten. 

11. AkhbU. 

— AUaf. 

— Beni-Boa-Akkach. 

— Benl-KoQ-Drar. 
1S. Bcni-Yeniii. 

— Benl-Ouassif. 

13. Tagmoant Bl-Djedid 

— Ouadhia. 

— Baol-Bou-Chenacba. 
U. Beni-cbebla. 

— Beni-lrgaen. 
' Beni-Abmed. 

— OgledAU-M*lllottl. 

— Ofbdâl. 



M janTi^r 1874. - Arrêté. 

Art 1*'. — Les douars-communes de 
Tikobain et de Mekla, précédemment 
visés par le décret du 24 décembre 1870, 
sont rattachés, provisoirement et jusqu'à 
ce qu'ils puissent être remis à radmiuis- 
traiion civile, au cercle spécial de Fort- 
National, dont ils formeront la 15* section. 

G*' Chanzt. 

20 mai 1876. — Arrêté. 

Art, 1". - L'article 8 de l'arrêté du 
25 décembre 1873, fixant la composition 
de la Commission municipale de la com- 
mune indigène du cercle spécial de Fort- 
National, est modifié ainsi qu'il suit : 

La Commission municipale instituée 
par l'article 15 § 3 du décret du 11 sep- 
tembre 1873, se compose : 

Du Généial commandant la subdivision, 
président ; 

Du Commanriant supérieur du cercle 
de Fort-National , vice- président ; 

Du Juge de paix de Fort-National ; 

De l'Adjoint civil ; 

Du Commandant du Génie ; 

De l'officier chargé, sous les ordres du 
Commandant du cercle, de la direction 
des affaires indigènes, etd'un nombre do 
notables égal à celui des sections, nommés 
par le Général commandant la Division. 

G»' Chanzt. 

7 septembre 1876. — Arrêté, 

Art. 1". — La commune indigène du 
cercle spécial de Fort-National, compre- 
nant actuellement dix-sept sections, sui- 
vant les dispositions de l'arrêté sus-visé, 
sera répartie en dix-huit sections, dont 
la composition est déterminée ainsi qu'il 
suit: 



SwiklIL 



Tribu. 



1. Flissei-EUBehar. 
X. Beoi - Djennad de 

rEst ; Beni-Djen- 

nad de rOaeat ; 

Beni-Djenaad-fil- 

Behar. 

3. Zerkhfaoua ; Beni- 

Fllk 

4. TigriD ; Beni-Haa- 

aaïn ; Aziouza ; IrU 
NzekrI. 
A. Beni-Ghobri. 

6 . Beni-lajeur • Sahel ; 

BeDi-Idieor- Dje- 
bel. 

7. Illiteo : Beni-ltourar 

8. Beni-Tahla; BeDf- 

MeDgueUat;Beni- 
bou-Chaïb. 



Saotins. 
9. 



TriiMS. 



Beoi-FraoDoeo ; Be- 
ni-KheliU. 

10. Uloula on Maloa ; 

Beot-ZiU. 

11. BeDÎ-AUaf; Béni- 

boo-Akkaeb;Beni- 
bon-Drar. 
fi. Benl-Yeonl. 

13. Beni-Oaaaaif; Beai- 

Sedka ; Ogdal. 

14. Beoi-8eaka cheM- 

cha ; Oaadla. 

15. Douar de Tikobain ; 

douar de Mekla. 
10. Béni - Iraten - boa - 
Adda. 

17. BenilralenouFella. 

18. AkbU; Béai -boa- 

Tousser. 



Le Gouverneur général absent, 
Le Directeur général : db Toustaix. 

Compéteuee* 

12 avril 1873. — CIRCULAIRE de Af . le 
Garde des Sceaux relative à la com^ 
pétence des tribunaux français dans 
les procès entre Français et Suisses, 

Monsieur le Procureur général, une 
convention conclue le 16 juin 1869 entre 
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la Prance et la Saisse, reproduisant et 
complétant les dispositions d'un précé- 
dent traité portant la date du 18 juillet 
1828, a déterminé les règles relatives à la 
compétence judiciaire et à l'exécution des 
jugements en matière civile. 

L'article 11 de cette convention est 
ainsi conçu : 

c Le tribunal suisse ou français devant 
» lequel sera portée la demande qui, d'a- 
3 près les articles précédents, ne serait 
» pas de sa compétence, devra d'office, 
» tt inême en l'absence du défendeur, 
» renvoyer les parties devant les juges 
» qui devront en connaître. » 

L'article 1" de la même convention dis- 
pose que « dans les contestations en ma- 
» tiére mobilière et personnelle, civile 
» ou de commerce, qui s'élèveront, soit 
» entre Français et Suisses, soit entre 
9 Suisses et Français, le demandeur sera 
9 tenu de poursuivre son action devant 
» les juges naturels du défendeur. • 

Il résulte de la combinaison de ces 
deux articles qu'en matière personnelle 
les juges du domicile du défendeur sont, 
d'une manière absolue, seuls compétents 
pour connaître de la demande, et que 
tout autre tribunal qui aurait été saisi 
doit, d'ofRce, déclarer son incompétence. 

Les conférences qui ont procédé le 
traité et le protocole explicatif qui y a été 
annexé, les instructions qui ont été adres- 
sées par les deux gouvernements ne peu- 
vent laisser aucun doute sur la portée de 
l'article 11, dont le sens a été nettement 
précisé par unp circulaire de l'un de mes 
prédécesseurs du 7 février 1870. 

Cette règle, qu'en matière personnelle, 
civile et commerciale, le juge naturel" du 
défendeur doit seul connaître des contes- 
tations entre Français et Suisses, avait 
déjà été adoptée par le traité du 18 juillet 
i8î8 et consacrée par la jurisprudence. 
Un arrêt de la Cour de cassation du 12 
novembre 1832 a annulé, dans l'intérêt 
de la loi, un jugement du tribunal de 
commerce de Montpellier, rendu dans un 
procès intenté par un Français contre un 
commerçant du canton de Neuchâtel, et 
ce principe a été de nouveau proclamé 
par un arrêt de la chambre civile de la 
même cour, du 26 août 1835. 

Cependant j'ai pu me convaincre, par 
des exemples récents, que la disposition 
de l'article 11 était souvent méconnue, 
surtout en matière commerciale. Un assez 
grand nombre de Suisses, se croyant pro- 
tégés par cette disposition, avaient nègli- 
fçé de comparaître devant les tribunaux 
français ; ils ont été condamnés par dé- 
faut et obligés de former opposition ou 
d'interjeter appel des décisions incompé- 
temment rendues contre eux. 

La convention du 15 juin 1869 a été 
conclue avec un pays auquel nous som-* 



mes unis par des relations tradition- 
nelles d'amitié. C'est un devoir pour nos 
tribunaux de la respecter, et je.suis con- 
vaincu qu'il suffira de la leur rappeler 
pour que désormais elle soit strictement 
observée. 

Je n'ai pas besoin d'ajouter que la vio- 
lation de l'article 11 a non seulement 
pour conséquence de contraindre les 
Suisses défendeurs à plaider en France 
malgré les stipulations formelles du traité 
mais encore, qu'elle cause, en réajitë, un 
préjudice h nos nationaux eux-mêmes, 
puisque les frais de ces instances irré- 
gulièrement engagées doivent, en défi- 

oitive, rester à leur charge 

Le Garde des Sceaux: J. Dufjlurb. 

16 ftoùt 1873. — Lettre de M, le Minis* 
tre de la guerre à M, le Gouverneur 
général. 

Monsieur le Gouverneur général, 
A la suite des jugements d'incom- 
pétence rendus successivement par les 
deux conseils de guerre de la division 
d*Oran dans l'affaire des nommés Ch..., 
soldat du 1** bataillon d'Afrique, et B. . ., 
sujet espagnol, prévenus le premier de vol 
commis la nuit, dans une maison habitée, 
avec escalade, et le second de complicité 
de ce vol, par recel, M. le Général com- 
mandant la province d'Oran m'a de- 
mandé, avant de soumettre la dite affaire 
aux tribunaux civils, si l'ordonnance du 
26 septembre 1842 et le décret du 15 mars 
1860 sont encore applicables en Algérie. 
MM. les Ministres de l'intérieur et de 
la justice que j'ai consultés à ce sujet sont 
d'avis qu'il y a lieu de procéder comme 
en matière de droit commun k l'égard 
des Européens établis en Algérie, qui sont 
inculpés de complicité avec les militaires, 
et que la connaissance des faits appar- 
tient par suit^ à la juridiction civile. 

M. le Garde des Sceaux est entré & ce 
sujet dans les explications suivantes dont 
je crois devoir vous donner ci-après con- 
naissance in extenso, 
9 Le deuxième conseil deguerre d'Oran, 
saisi de cette affaire, s'est déclaré in- 
compétent en se fondant sur Tarticle 4 
du décret du 15 mars 1860. Le conseil 
de révision a annulé ce jugement pour 
violation de l'article 77 du Code de 
justice militaire. Le premier conseil de 
guerre, devant qui la cause a été ren- 
voyée, a suivi la décision des premiers 
juges. Cette dernière solution me parait 
seule juridique. L'ordonnance du 26 
septembre 1842 est toujours en vigueur 
en Algérie, ainsi que le décret du 16 
mars 1860 dont l'article 5 attribue ex- 
pressément aux tribunaux ordinaires 
la connaissance des délits commis par 
» des Européens ou des Israélites de oom« 
» pllcité avec ua militaire* Celte diqposi* 
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» tion contient évidemment une dôro- 
» galion à l'article 77 du Code de justice 

9 militaire dont la promulgation est an- 
m térieure à celle du décret du 15 mars 
• 1860. Elle consacre le retour au prin- 

> cipe de droit commun écrit dans l*ar- 
» ticle 76 du Code de justice militaire. 
» Elle a pour objet d'assimiler tous les 
» colons au point de vue des régies de la 

. » compétence , quelle que soit leur 

> nationalité. Spécialement décrétée en 

> vue des infractions commises en terri- 

> toire militaire, elle s'applique à plus 
» forte raison à celles qui se produisent 
» en territoire civil. 

c Dans ces circonstances, j'estime que 
» le deuxième et le premier conseils de 
» guerre ont â bon droit décliné leur 
» compétence et que la connaissance 
» de cette afbire apppartient excluslve- 
» ment aux tribunaux ordinaires. »..••• 
Le Ministre de la guerre^ 
G^ DU Barrail. 

10 déoembre 1873. — Ciroulairb de M. 

le Procureur général d Alger, 

Monsieur le Procureur de la Républi- 
que, la vérification des états des juge- 
ments correctionnels rendus par les juges 
de paix à compétence étendue, m*a per- 
mis de constater que quelques juges de 
paix se croient compétents en matière de 
vagabondage. Cependant, la peine de la 
surveillance de la haute police édictée par 
l'article 271 du Code pénal ne pourrait 
être appliquée ^ue par les tribunaux cor- 
rectionnels ordmaires. Il importe d'ail- 
leurs que l'identité des vagabonds soit 
sérieusement constatée et les juges de 
paix ne disposent pas des moyens d'in- 
vestigations suffisants pour arriver à ce 
résultat. Je vous prie donc de veiller à 
ce que cette usurpation de compétence 
ne se renouvelle pas dans votre ressort 
et d'avertir MM. les juges de paix qu'ils 
doivent vous adresser directement tous 
les individus inculpés de vagabondage. 

Le Procureur général, 

ROUCHIBR. 

ao novembre 1875. — Lbttrb de M . 
le Ministre de la auerre à M, le 
Gouverneur général de V Algérie. 

Vous m'avez fait connaître que les 
sieurs M. . . et S. . ., nés â Oran en 1854, 
et inscrits sur les listes du recrutement 
dans les départements de la C6te-d'0r et 
de l'Hérault, lieux du dernier domicile 
de leurs familles en France, ont adressé 
aux tribunaux civils des demandes ten- 
dant à obtenir leur radiation des listes 
sur lesquelles ils prétendent avoir été in- 
dûment portés. 

Les tribunaux civils sont incompétents 
pour statuer sur les demandes de cette 
nature qui, aux termes de Ja loi du 27 



juillet 1872, comme aux termes ded lois 
antérieures sur le recrutement, rentrent 
exclusivement dans les attributions des 
conseils de révision. 

Si, d'ailleurs, quelques doutes se sont 
élevés sur la vsîlidité de l'Inscription en 
France, sur les tableaux de recensement 
de la classe de 1874 et des classes précé- 
dentés des jeunes gens nés et domiciliés en 
Algérie, ces doutes ne sont plus permis 
aujourd'bui. 

L'article 33 de la loi votée le 6 novem- 
bre 1875, par l'Assemblée nationale, est, 
en effet, ainsi conçu : • Les jeunes gens 
9 de vingt à trente ans, remplissant les 

> conditions déterminées par l'article 
» 1*' de la présente loi, qui ont concouru 

> en France au tirage au sort et qui sont 
» compris dans la portion du contingent 
» appelée à passer cinq années sous les 
9 drapeaux, seront, sur leur demande, 
9 renvoyés dans leurs foyers après une 
• année de service et inscrits sur les 
» contrôles de la réserve de l'Algô- 
» rie. > 

En présence de ce texte,/ il n'est pas 
possible d'admettre que les hommes nés 
en 1854, en Algérie, comme les sieurs 
M . . • et E. . . , ont été indûment inscrits 
sur les listes de la classe de 1874, puis- 
que la seule réclamation que la loi nou- 
velle leur permette de formuler, en rai- 
son de leur situation spéciale, est une 
demande de renvoi au bout d'un an de 
leur présence sous les drapeaux et d'ins- 
cription dans la réserve de l'Algérie. 

Je vous prie donc de donner des ordres 
pour que les sieurs M. . . et B. . •, au dé- 
part desquels vous avez fait surseoir, 
soient, comme leurs camarades, incorpo- 
rés dans un régiment d'Algérie, dans les 
conditions déterminées par l'article 33 
de la loi précitée, loi au sujet de laquelle 
j'aurai l'honneur de vous écrire, dés 
qu'elle aura été promulguée. 

Le Ministre de la guerre: Cissbt. 

y. Justice; PBâsÂANOB; SbrvIob mili- 
taire. 



C^mptflibles. — V. Cjlutionnbmbnt 

DBS FONCTIONNAIRES ; COMMUNES. 

Compte-rendu des preeèe de 
presse* — V. Presse. 

Cendananatlene péennlalree* 

— V. Amende. 

Condiieteiire. — V. Ponts et Chaus- 
sées. 

Coaduetenni IndlirÀnee de l»é- 
tee de soniiiie en de béiall* 

V. Indiqénat. 

Ceneeeelonn* — V. Alsaciens-Lor- 
rains ; colonisation. 

Ceneesslone de terrains dans 
les elmetlères» --- V. Inhuma- 
tions. 
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C»itsé0 (lynum, IO€»tl»u). — V. 

Appbnbigb. 

Coasés des foneilonnalre^* — 

V. DÂLiOATIONS DB POUVOIRS ; EM- 
PLOIS ADHINISTRATT^S. 

ConaalMvnieiiC». — V. .ENRBaiS- 

TRBHBMT ; TXMBRB. 

Conserlpilon des eliewaax* ^ 

V, Service militaire. 

Conseil de droit masalniaii 
(•uppreMl«nda)«--y. Justice 

MU8ULMANB. 

Conseils sénéraax* 

iLa composition et les attributions des 
Conseils généraux de l'Algérie ont été 
définitivement réglées par le décret du 23 
septembre 1875. Une loi antérieure à ce 
déicret, celle du 22 novembre i872, n'avait 
fait que consacrer le statu quo anormal, 
tel qu'il est exposé par M. de Ménerville 
dans son Dictionnaire (t. 3, page 109), ré- 
sultant de l'abrogation du décret du 11 
juin 1879, prononcée par la délégation du 
Gouvernement de la Défense nationale, 
dans son décret de Bordeaux du 28 dé- 
cembre suivant, et de l'application aux 
Conseils généraux algériens, à titre d'es- 
sai seulement, de la loi du 10 août 1871, 
qui avait été votée sous la réserve faite 
par le Ministre de l'intérieur qu'elle ne 
serait pas applicable à l'Algérie, dont les 
Conseils généraux ne pouvaient être 
composés des mêmes éléments que ceux 
de la métropole. 

La loi promise dans cette circonstance 
par le Ministre n'a jamais vu le jour. 
&est le décret du 23 septembre 1875 qui 
est venu définitivement organiser les 
Conseils généraux algériens. Ce décret, 
pour la majeure partie conforme à la loi 
du 10 août 1871 sur les Conseils généraux 
de France, s'en écarte en ce sens qu'il 
consacre le concours des assesseurs mu- 
sulmans et qu'il leur attribue formelle- 
ment la voix délibérative qu'ils tenaient 
de la législation précédente, mais que le 
Conseil général d'Alger n'avait pas con- 
senti à leur reconnaître. 

Les Conseils généraux algériens pro- 
cèdent donc, non point de la loi du 10 
août 1871, mais du décret organique du 
23 septembre 1875, qui seul est exécutoire 
dans la colonie. 

De cette organisation particulière dé- 
coule cette conséquence que les lois qui 
sont venues depuis modifier ou complé- 
ter la loi du 10 août 1871 n'ont été ren- 
dues exécutoires en Algérie qu'en vertu 
d'une promulgation spéciale. C'est ainsi, 
par exemple, qu'une loi du 19 décembre 
1876 modificatlve de l'art. 70 de la loi or- 
ganique du 10 août 1871 ayant décidé 
que les fonctions de membre de la com- 
mission départementale sont incompati- 



bles avec celles de maire du chef-lieu du 
département et avec le mandat de député 
ou de sénateur, cette incompatibilité n'a 
pu être rendue applicable à l'Algérie que 
lorsqu'un décret est venu, le 6 mars 1877, 
le déclarer expressément. 

Il a fallu de même qu'un décret, por- 
tant la date du 3 mars 1876, ait déclaré 
applicable h l'Algérie la loi du 7 juin 
1873, aux termes de laquelle sont répu- 
tés démissionnaires les conseillers géné- 
raux et municipaux qui, sans excuse va- 
lable, refusent de remplir une de leurs 
fonctions. 

Par suite, la loi du 15 février 1872« re- 
lative au rôle éventuel des Conseils gé- 
néraux de France dans des circonstances 
exceptionnelles, qui n'a pas été promul- 
guée en Algérie, n'est en aucuae manière 
applicable aux Conseils généraux algé- 
riens et ne saurait trouver place dans 
cet ouvrage. 

DIVISION 

OrgaolMlion transitoire. 

OrganUaUon déftnlUf e. — Dtfpofitioiit f é- 

néralat. 
Orvantiatton déflsItlTe. — DUpotlttonapar- 

ttcnlièrei. 
AnnnlaUont de déllbtottloiif . . 
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% 1**^. — Organisation traniitoire. 

22-27 novembre 1872. — Loi relative 
aux Conseils généraux de V Algérie. 

Art. 1"'. — Les électeurs du départe- 
ment d'Alger sont convoqués pour le di- 
manche qui suivra le quinzième jour 
après la promulgation de la présente loi 
en Algérie. 

Le nombre des membres et la forma- 
tion d3S circonscriptions restent tels 
qu'ils ont été fixés par le décret du 12 oc- 
tobre 1871. 

Art. 2. — Le Gouverneur général civil 
de l'Algérie réglera par un arrêté spécial 
l'ouverture et la durée du scrutin, ainsi 
que les formes du ddpouillement et du 
recensement des votes. 

Art 3. —Le deuxième tour de scrutin, 
dans les circonscriptions où il sera né- 
cessaire d'y procéder, aura lieu le di- 
manche qui suivra celui où aura eu lieu 
le premier tour. 

Art. 4. — Jusqu'à la loi sur la réorga- 
nisation de l'Algérie, les assesseurs mu- 
sulmans conserveront la voix délibérative 
que leur donne le décret du 28 décem- 
bre 1870. 

Cette disposition est commune aux 
Conseils généraux des trois départements 
de l'Algérie. 

26 juillet 1878. — Loi relative à Vouver- 
ture de la seconde session des Con* 
seils généraux algériens. 

Article unique. — En Algérie, la ses- 
sion des Conseils généraux, fixée au pre« 
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mier landi qui suit le 15 août par l'art. 
23 de la loi du 10 août 1871, commencera 
désormais de plein droit le premier lundi 
du mois d'octobre. 

SI. — Organliatlon définitif e. •* DispostUoni 

générales. 

lUPPORT AU PRÉSIDENT DE LA. RÉPUBLIQUE 

Paris, le 23 septembre 1875. 

L'établissement prochain de l'impôt 
foncier devant permettre de constituer 
d'une manière normale les budgets dé- 
partementaux de l'Algérie à l'aide de 
centimes additionnels, le moment paraît 
venu d'organiser les Conseils généraux 
de la colonie d'après les principes qui 
ont prévalu dans la métropole. Une pro- 
mulgation spéciale des lois des 10 août 
1871 et 31 juillet 1875 est, dès lors, né- 
cessaire, car, bien que la loi organique 
leur ait été appliquée en fait dans ses 
parties essentielles, les Conseils généraux 
des trois départements algériens n'en de- 
meurent pas moins, en droit, régis par 
leur législation particulière, c'est-à-dire : 

Pour leur composition, par les décrets 
des 28 septembre 1870 et 12 octobre 1871, 
et par la loi du 22 novembre 1872 (art. 4); 

Pour répoque des sessions, par la loi 
du 26 juillet 1873 ; 

Et pour le fonctionnement et les attri- 
butions, par le décret du 27 octobre 1858 
dont les dispositions à cet égard n'ont été 
ni abrogées, ni remplacées (1) . 

fin vue de placer dans une situation 
régulière les assemblées départementales 
de la* colonie, j'ai préparé un projet de 
décret qui est, pour ainsi dire, calqué sur 
les lois des 10 août 1871 et 31 juillet 1875; 
les modifications que je propose d'y ap- 
porter sont empruntées à la législation ac- 
tuelle de l'Algérie ou sont motivées, soit 
par l'organisation administrative du pays, 
soit par la composition de sa population 
qui comprend, en très grande majorité, 
des indigènes musulmans, soumis, sous 
quelques rapports, à un régime transi- 
toire. Les plus importantes de ces modifi- 
cations ont trait : 

1' A la participation du Général com- 
mandant la division aux travaux du 
Conseil général pour les affaires concer- 
nant le territoire de commandement fart. 
2,27, 57 et 76 du projet); 

2' A la présence au sein des Conseils 
généraux d'assesseurs musulmans con- 
servant la voix délibérative qu'ils tien- 
nent du décret du 28 décembre 1870 et de 
la loi du 22 novembre 1872 (art. 1, 5, 26, 
69 et 91 du projet). 

D'accord avec M le Gouverneur géné- 
ral civil de TAlgérie, j'ai l'honneur de 
vous prier, Monsieur le Président, de 

(I) ÂHê àa CpqmII Al^iûm » JaoTiw ^i « fJ- 
frMrlffJl# 



vouloir bien revêtir ce projet de décret 
de votre approbation. 

Le Ministre Vintèrieur : Buffet. 

2neptembre 1875. — Décret, 

Yu les lois des 10 août 1871 et 31 juil- 
let 1875, sur les Conseils généraux de la 
métropole j 

Vu les dispositions du décret du 28 dé- 
cembre 1870 et de la loi du 22 novem- 
bre 1872, concernant les assesseurs mu- 
sulmans des Conseils généraux de l'Ai- 
crérie * 

Vu la loi du 26 juillet 1873, relative 
aux sessions desdits Conseils généraux ; 

Vu l'article 4 de l'ordonnance du 22 
juillet 1834; 

Titre premier. — Dispositions gêné'' 

raies. 

Art. 1". — Il y a dans chaque dépar- 
tement de l'Algérie un Conseil général 
composé de membres français et d'as- 
sesseurs musulmans. 

Art. 2..— Le Conseil général élit dans 
son sein une Commission départemen- 
tale. 

Art. 3. — Le préfet est le représentant 
du pouvoir exécutif dans le territoire ci- 
vil du département. 

Il est, en outre, chargé de l'instruc- 
tion préalable des affaires, ainsi que 
de l'exécution des décisions du Conseil 
général et de la Commission départe- 
mentale. 

Les pouvoirs administratifs du général 
commandant la division sont limités au 
territoire de commandement. 

Le général exerce dans ce territoire 
toutes les attributions dévolues à l'auto- 
rité préfectorale. 

Titre II.— De la formation des Conseils 

généraux. 

Art. 4. — Un arrêté du Gouverneur 
général, en Conseil de gouvernement, 
désigne le chef-lieu et la composition des 
circonscriptions appelées à élire chacune 
un conseiller général français, en tenant 
compte du chiffre de la population et de 
la superficie du territoire de chaque cir- 
conscription. 

Pour toutes les opérations électorales, 
le chef-lieu de la circonscription tient 
lieu du chef-lieu de canton de France. 

Art. 5. - L'élection des conseillers 
généraux français se fait au suffrages 
universel, dans chaque commune, sur les 
listes des électeurs français dressées pour 
les élections municipales. 

Les assesseurs musulmans sont choisis 
parmi les notables indigènes domiciliés 
dans le département et y possédant des 
propriétés. Ils sont nommés par le Gou- 
verneur général et siègent au méiae titre 
que les membrea ôl08# 
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Art. 6. — Sont éliglbles au Conseil gé- 
néral toos les citoyens inscrits sur une 
liste d'électeurs ou justifiant quljls de- 
vaient y être inscrits avant le jowae l'é- 
lection, âgés de vingt-cinq ans accom- 
plis, qui sont domiciliés dans le départe- 
ment, et ceux qui, sans y être domici- 
liés, y sont inscrits au rôle d'une des 
contributions directes au i*' janvier de 
Tannée dans laquelle se fait Télection, 
ou justifient qu'ils devaient y être ins- 
crits à ce jour ou qu'ils ont acquis dans 
le département, par héritage ou autre- 
ment, une propriété foncière avant le jour 
fixé pour 1 élection. 

Toutefois, le nombre des conseillers 
généraux non domiciliés ne pourra dé- 
passer le quart du nombre total dont le 
conseil doit être composé. 

Art. 7. - Ne peuvent être élus au Con- 
seil général les citoyens qui sont pour- 
vus d'un conseil judiciaire. 

Art. 8. — Ne peuvent être élus mem- 
bres des Conseils généraux de l'Algé- 
rie : 

1* Les membres du Conseil de gouver- 
nement, les préfets, sous-préfets, secré- 
taires généraux et conseillers de préfec- 
ture, les commissaires civils ; 

2* Le procureur général, les avocats 
généraux et substituts du procureur gé- 
néral près la cour d'Alger ; 

3» Les présidents, vice-présidents, ju- 
ges titulaires et suppléants salariés, ju- 
ges d'instruction et membres du parquet 
des tribunaux de première instance, dans 
l'arrondissement du tribunal; 

4' Les juges de paix et les suppléants 
salariés, dans leur circonscription ; 

5* Les officiers de l'armée de terre et 
de mer en activité de service en Algé- 
rie : 

6* Les commissaires et agents de po- 
lice; 

7* Les ingénieurs des ponts et chaus- 
sées et des mines ; 

S"* Le recteur et les inspecteurs d*aca- 
dèmie, les inspecteurs des écoles pri- 
maires ; 

9* Les ministres des différents cultes, 
dans les circonscriptions de leur ressort ; 

10* Les employés des bureaux de la 
Direction générale des affaires civiles et 
financières et généralement les employés 
de l'administration rétribués sur les 
fonds de l'Etat. 

Art. 9. — Le mandat de conseiller gé- 
néral est incompatible, dans le départe- 
ment, avec les fonctions d'architecte dé- 
partemental, d'agent-voyer, et générale- 
ment de tous les agents salariés ou sub- 
ventionnés sur les fonds départemen- 
taux. 

Art. 10. — La même incompatibilité 
existe à l'égard des entrepreneurs des 
services d^artementaux, y compris les 



voies ferrées pour lesquella^s Id départe* 
ment assure des garanties d'intérêt. 

Art. 11. —Nul ne peut être membre 
de plusieurs conseils généraux. 

Art. 12. — Les collèges électoraux sont 
convoqués par le pouvoir exécutif. 

Il doit y avoir un intervalle de quinze 
jours francs^ au moins, entre la date du 
décret de convocation et le jour de l'é- 
lection, qui sera toujours un dimanche. 
Le scrutin est ouvert à sept heures du 
matin et clos le même jour à six heures. 
Ce dépouillement a lieu immédiatement. 

Lorsqu'un second tour de scrutin est 
nécessaire, il y est procédé le dimanche 
suivant. 

Art. 13. — Immédiatement après le 
dépouillemcLt du scrutin, les procès-ver- 
baux de chaque commune, arrêtés et si- 
gnés, sont envoyés au chef lieu de la cir- 
conscription par les membres du bureau. 
Le recensement général des votes est 
fait par le bureau du chef-lieu et le ré- 
sultat est proclamé par son président, 
qui adresse tous les procès-verbaux et 
les pi'Vîes au préfet. 

Art. 14. — Nul n'est élu membre du 
conseil général au premier tour du scru- 
tin, s'il n'a réuni : 

1' La majorité absolue des suffrages 
exprimés ; 

2* Un nombre de suffrages égal au 
quart de celui des électeurs inscrits. 

Au second tour de scrutin, l'élection a 
lieu à la majorité relative, quel que soit 
le nombre des votants. Si plusieurs can- 
didats obtiennent le même nombre de 
suffrages, l'élection est acquise au plus 
âgé. 

Art. 15. — Les élections pourront être 
arguées de nullité par tout électeur de la 
circonscription, par les candidats et par 
les membres du Conseil général. — Si la 
réclamation n'a pas été consignée dans le 
procès- verbal, elle doit être déposée dans 
les dix jours qui suivent l'élection, soit au 
secrétariat de la section du contentieux 
du Conseil d'Etat, soit au secrétariat gé- 
néral de la préfecture du département où 
l'élection a eu lieu. Il en sera donné ré- 
cépissé. 

La réclamation sera, dans tous les cas, 
notifiée à la partie intéressée dans le dé- 
lai d'un mois à compter du jour de l'élec- 
tion. Le préfet transmettra au 'Conseil 
d'Etat, dans les dix jours qui suivront 
leur réception, les réclamations consi- 
gnées au secrétariat général de la préfec- 
ture. Le préfet aura, pour réclamer con- 
tre les élections, un délai de vingt jours 
à partir du jour où il aura reçu les pro- 
cès-verbaux des opérations électorales : 
il enverra sa réclamation au Conseil d'E- 
tat ; elle ne pourra être fondée que sur 
l'inobservation des conditions et formali- 
tés prescrites par les lois. 
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Art. 16. — Les rèclamatioas seront 
examinées au Conseil d'Etat suivant les 
formes adoptées pour le jugement des af- 
faires contentieuses. Elles seront jugées 
sans frais, dispensées du timbre et du 
ministère des avocats au Conseil d'Etat ; 
elles seront jugées dans le délai de trois 
mois à partir de l'arrivée des pièces au 
secrétariat du Conseil d'Etat. Lorsqu'il y 
aura lieu à renvoi devant les tribunaux, 
le délai de trois mois ne courra que du 
jour où la décision judiciaire sera deve- 
nue définitive. Le débat ne pourra porter 
que sur les griefs relevés dans les récla- 
mations, à l'exception des moyens d'or- 
dre public qui pourront être produits en 
tout état de cause. Lorsque la réclama- 
tion est fondée sur l'incapacité légale de 
l'élu, le Conseil d'Etat surseoit à statuer 
jusqu'à ce que la question préjudicielle 
att été jugée par les tribunaux compé- 
tents, et ûxe un bref délai dans lequel la 
partie qui aura élevé la question préju- 
dicielle doit justifier de ses diligences. 
S'il y a appel, l'acte d'appel doit, sous 
peine de nullité, être notifié à la partie 
dans les dix jours du jugement, quelle 
que soit la distance des lieux. Les ques- 
tions préjudicielles seront jugées sommai- 
rement par les tribunaux et c-onformé- 
ment au paragraphe 4 de l'article 33 de 
la loi du 19 avril 1831. 

Art. 17. — Le conseiller général élu 
dans plusieurs circonscriptions est tenu 
de déclarer son option au président du 
Conseil général dans les trois jours qui 
suivront l'ouverture de la session, et, en 
cas de contestation, à partir de la notifi- 
cation de la décision du Conseil d'Etat. 

A défaut d'option dans ce délai, le Con- 
seil général déterminera, en séance pu- 
blique et par la voie du sort, à quelle cir- 
conscription le conseiller appartiendra. 
Lorsque le nombre des conseillers non 
domiciliés dans le département dépasse 
le quart du conseil, le Conseil général 
procède de la même façon pour désigner 
celui ou ceux dont l'élection doit être an- 
nulée. Si une question préjudicielle s'é- 
lève sur le domicile, le Conseil général 
surseoit, et le tirage au sort est fait par la 
Commission départementale pendant l'in- 
tervalle des sessions. 

Art. 18. — Tout conseiller général qui, 
par une cause survenue postérieurement 
à son élection, se trouve dans un des cas 
prévus par les articles 7, 8, 9 et 10, ou se 
trouve frappé de l'une des incapacités 
qui font perdre la qualité d'électeur, est 
déclaré démissionnaire par le Conseil gé- 
néra], soit d'office, soit sur les réclama- 
tions de tout électeur. 

Art. 19. — Lorsqu'un conseiller aura 
manqué à une session ordinaire sans ex- 
case légitime admise par Je conseil, il sera 
déclaré démissionnaire par le Conseil gé« 



néral dans la dernière séance de la 

sion. 

Art. 20. — Lorsqu'un conseiller géné- 
ral d<Mne sa démission, il l'adresse au 
présides du Conseil général ou au prési- 
dent de la Commission départementale, 
qui en donne immédiatement avis au 
Préfet. 

Art. 21. — Les conseillers généraux 
sont nommés pour six ans ; ils sont re- 
nouvelés par moitié tous les trois ans et 
indéfiniment rééligibles. En cas de re- 
nouvellement intégral, à la session qui 
suit ce renouvellement, le Conseil géné- 
ral divise les circonscriptions du dépar- 
tement en deux séries, en répartissant, 
autant que possible, dans une proportion 
égale, les circonscriptions de chaque ar- 
rondissement dans chacune des séries, et 
il procède ensuite à un tirage au sort 
pour régler l'ordre du renouvellement des 
séries. 

Les assesseurs musulmans sont nom- 
més pour six ans, renouvelables par moi- 
tié aux mêmes époques que les conseil- 
lers généraux élus. 

Art. 22. — En cas de vacance par dé- 
cès, option, démission, par une des cau- 
ses énumérées aux articles 17, 18 et 19, ou 
par toute autre cause, les électeurs de- 
vront être réunis dans le délai de trois 
mois. 

Toutefois, si le renouvellement légal de 
la série à laquelle appartient le siège va- 
cant doit avoir lieu avant la prochaine 
session ordinaire du Conseil général, l'é- 
lection partielle se fera à la même épo- 
que. 

La Commission départementale est 
chargée de veiller à l'exécution du pré- 
sent article. Elle adresse ses réquisitions 
au Préfet, et, s'il y a lieu, au Gouverneur 
général civil de l'Algérie. 

Titre III. — Des sessions des cofiaetls 

généraux. 

Art. 23. — Les Conseils généraux ont 
chaque année deux sessions ordinaires. 

La session dans laquelle sont délibérés 
le budget et les comptes, commence de 
plein droit le premier lundi qui suit le 1*' 
octobre et ne pourra être retardée que 
par un décret 

L'ouverture de l'autre session a lieu au 
jour fixé par le Conseil général dans la 
session du mois d*octobre précédent. Dans 
le cas où le Conseil général se serait sé- 
paré sans avoir pris aucune décision à 
cet égard, le jour sera fixé et la convoca- 
tion sera faite par la Commission dépar- 
tementale, qui en donnera avis au Préfet 
et au Général commandant la divi- 
sion (1). 

(1) V. infrd an décret du 31 ifpUnbra 1110 q«i a 
modifié ce paragraphe. 
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La dorée de la session d'octobre ne 
pourra excéder un mois; celle de Tautre 
session ordinaire ne pourra excéder quinze 
jours. 

Art 24. — Les Conseils généraux peu- 
Tent être réunis extraordinairement : 

1* Par décret du Chef du pouvoir exé- 
cutif ; 

2* Si les deux tiers des membres en 
adressent la demande écrite au président. 

Dans ce cas, le président est tenu d*en 
donner avis immédiatement au Préfet, 
qui devra convoquer d'urgence et infor- 
mer le Générai commandant la division. 

La durée des sessions extraordinaires 
ne pourra excéder huit jours. 

Art. 25. — A l'ouverture de la session 
d'octobre, le Conseil général, réuni sous 
la présidence du doyen d'âge des conseil- 
lers généraux élus, le plus jeune membre 
élu faisant fonctions de secrétaire, nomme 
au scrutin secret et à la majorité absolue 
son président, un ou plusieurs vice-pré- 
sidents et ses secrétaires. 

Leurs fonctions durent jusqu'à la sed^ 
sion d'octobre de Tannée suivante. 

Art. 26. — Le Conseil général fait son 
règlement intérieur. Toutefois^ lorsque 
le Conseil général nomme des commis- 
sions pour l'examen des affaires qui lui 
sont soumises, un assesseur musulman 
au moins fait partie de chaque commis- 
sion. A défaut de désignation par le 
Conseil général d'un assesseur musul- 
man par commission, cette désignation 
est faite d'office par le Préfet du dépar- 
tement. 

Art. 27. — Le Préfet du département 
et le Général commandant la Division 
ont entrée au Conseil général ; ils sont 
entendus quand ils le demandent et as- 
sistent aux délibérations, excepté lors- 
qu'il s'agît de l'apurement du compte ad- 
ministratif. Le Général commandant la 
Division pe ut toujours se faire représen- 
ter au Conseil général par le Directeur 
des fortifications. 

Art. 28. — Les séances des Conseils 
généraux sont publiques. 

Néanmoins, sur la demande de cinq 
membres, du Président ou du Préfet, le 
Conseil général, par assis et levé, sans 
débats, décide s'il se formera en comité 
secret. 

Art. 29. — Le Président a seul la po- 
lice de l'assemblée. 

Il peut faire expulser de Tauditoire 
ou arrêter tout individu qui trouble l'or- 
dre. 

En cas de crime ou de délit, il en dres- 
se procès-verbal, et le Procureur de la 
République en est immédiatement saisi. 

Art. 30. — Le Conseil général ne peut 
délibérer, si la moitié, plus un, des mem- 
bres dont il doit être composé, n*est pré- 
sente. 



Les Totes sont reeaeUlls au serutia pu- 
blic, toutes les fois que le sixième des 
membres présents le demande. Bn caa 
de partage, la voix du Président est pré* 
pondérante. 

Néanmoins, les votes sur les nomina« 
tiens ont toujours lieu au scrutin se- 
cret. 

Le résultat des scrutins publics, énon- 
çant les noms des votants, est reproduit 
au procès-verbal. 

Art. 31. — Les Conseils généraux de- 
vront établir, jour par jour, un compte- 
rendu sommaire et officiel de leurs séan- 
ces, qui sera tenu à la disposition de 
tous les journaux du département, dans 
les quarante-buit beures qui suivront la 
séance. 

Les journaux ne pourront apprécier 
une discussion du Conseil général, sans 
reproduire, en même temps, la portion 
du compte-rendu afférente à cette dis- 
cussion. 

Toute contravention à cette disposition 
sera punie d'une amende de cinquante à 
cinq cents francs. 

Art. 32. — Les procès-verbaux des 
séances, rédigés par un des secrétaires, 
sont arrêtés au commencement de cha- 
que séance et signés par le Président et 
le Secrétaire. 

Ils contiennent les rapports, les noms 
des membres qui ont pris part à la dis- 
cussion et l'analyse de leurs opinions. 

Tout électeur ou contribuable du dé- 
partement a le droit de demander la 
communication sans déplacement et de 
prendre copie de toutes les délibérations 
du Conseil général, ainsi que des procès- 
verbaux des séances publiques, et de les 
reproduire par la voie de la presse. 

Art. 33. — Tout acte et toute délibé- 
ration d'un Conseil général, relatifs à des 
objets qui ne sont pas légalement com- 
pris dans ses attributions, sont nuls et 
de nul effet. 

La nullité est prononcée par un décret 
rendu dans la forme des règlements d'ad- 
ministration publique. 

Art. 34. — Toute délibération prise 
hors des réunions du Conseil, prévues ou 
autorisées par le présent décret, est nulle 
et de nul effet. 

Le Préfet, par un arrêté motivé, décla- 
re la réunion illégale, pronoace la nulli- 
té des actes, prend toutes les mesures 
nécessaires pour que l'Assemblée se sé- 
pare immédiatement, et transmet son ar- 
rêté au Procureur général, pour l'exécu- 
tion des lois et l'application, s'il y a lieu, 
des peines déterminées par l'article 258 
du Code pénal. En cas de condamnation, 
les memnres condamnés sont déclarés 
par le jugement exclus du Conseil et 
inéligibles pendant les trois années qui 
suivront la condamnation. 
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Art« 85. — Pdndftnt les sessions de 
rÂssemblée nationale, la dissolution d'un 
conseil général ne peut être prononcée 
par le Chef du pouvoir exécutif que sous 
robligation expresse d*en rendre compte 
à TA^ssemblée, dans le plus bref délai 
possible. En ce cas, une loi fixe la date 
de la nouvelle élection et décide si la 
Commission départementale doit conser- 
ver son mandat jusqu'à la réunion du 
nouveau Conseil géaéral, ou autorise le 
pouvoir exécutif à en nommer provisoi- 
rement un autre. 

Art. 36. — Dans Tintérvaile des ses- 
sions de l'Assemblée nationale, le Chef 
du pouvoir exécutif peut prononcer la 
dissolution d*un Conseil général, pour 
des causes spéciales à ce conseil. 

Le décret de dissolution doit être mo- 
tivé. 

Il ne peut jamais être rendu par voie 
de mesure générale. Il convoque, en mê- 
me temps, les électeurs du département, 
pour le quatrième dimanche qui suivra 
sa date. Le nouveau Conseil général se 
réunit de plein droit, le deuxième lundi 
après l'élection, et nomme sa commission 
départementale. 

TiTRB IV. — Des attributions des Con- 
seils généraux, 

Art. 37. — Le Conseil général répartit 
chaque année, à sa session d'octobre, les 
contributions directes, conformément aux 
régies établies par les lois. 

Avant d'effectuer celte répartition, il 
statue sur les demandes délibérées par 
les conseils compétents en réduction de 
contingent. 

Art. 38. — Le Conseil général pro- 
nonce définitivement sur les demandes 
en réduction de contingent formées par 
les communes et préalablement soumises 
au conseil compétent. 

Art. 39. — Si le Conseil général ne se 
réunissait pas, ou s'il se séparait sans 
avoir arrêté la répartition dos contribu- 
tions directes, il y serait pourvu par le 
Gouverneur général, en Conseil de gou- 
vpmcîment 

Art. 40. — Le Conseil général vote les 
centimes additionnels, dans les condi- 
tions déterminées par la loi relative à 
rétablissement de l'impôt direct en Al- 
gérie. 

Il peut voter également les emprunts 
départementaux remboursables dans un 
délai qui ne pourra excéder quinze an- 
nées, sur les ressources ordinaires et 
extraordinaires. 

Art. 41. — Dans le cas où le Conseil 
général voterait une contribution extra- 
ordinaire ou un emprunt au delà des li- 
mites déterminées dans l'article précé- 
dent, cette contribution ou cet emprunt 
ne pourrait être autorisé que par une loi. 



Art 42. — Le Oonsed général arrête, 
chaque année, à sa session d'octobre, 
dans les limites fixées annuellement par 
la loi de finances, le maximum du nom- 
bre des centimes extraordinaires que les 
conseils municipaux sont autorisés à vo- 
ter, pour en affecter le produit à des dé- 
penses extraordinaires d'utilité commu- 
nale. 

Si le Conseil général se sépare Fans 
l'avoir arrêté, le maximum, fixé pour 
l'année précédente est maintenu jus- 
qu'à la session d'octobre de l'année sui- 
vante. 

Art. 43. — Chaque année, dans sa 
session d'octobre, le Conseil général, par 
un travail d'ensemble comprenant toutes 
les communes du départeraeht, procède 
à la révision des sections électorales et 
en dresse le tableau. 

Art. 44. — Le Conseil général opère 
la reconnaissance, détermine la largeur 
et prescrit l'ouverture et le redressement 
^es chemins vicinaux de grande commu- 
nication et d'intérêt commun. 

Les délibérations ou' il prend à cet 
égard produisent les effets spécifiés aux 
articles 15 et 16 de la loi du 21 mai 1836. 

Art. 45. — Le Conseil général, sur l'avis 
motivé du Directeur et de Ja Commission 
de surveillance pour les écoles normales, 
du proviseur ou du principal et du bu- 
reau d'administration pour les lycées ou 
collèges, du chef d'institution pour les 
institutions d'enseignement libre, nomme 
et révoque les titulaires des bourses en- 
tretenues sur les fonds départementaux. 

L'autorité universitaire, ou le chef 
d'institution libre, peut prononcer la ré- 
vocation dans les cas d'urgence ; ils en 
donnent avis immédiatement au président 
de la Commission départementale et en 
font connaître les motifs. 

Le Conseil général détermine les con- 
ditions auxquelles seront tenus de satis- 
faire les candidats aux fonctions rètri- 
bèées exclusivement sur les fonds dépar- 
tementaux et les règles d'après lesquel- 
les les nominations devront être faites. 

Néanmoins sont maintenus les droits 
des archivistes paléographes, tels qu'ils 
sont réglés par le décret du 4 février 
1850. 

Art. 46. —Le Conseil général statue 
définitivement sur les objets ci-après dé- 
signés, savoir : 

1» Acquisition, aliénation et échange 
des propriétésdèpartementales, mobilière 
ou immobilière, quand ces propriétés ne 
sont pas affectées à l'un des services énu- 
mérés au n» 4 ; 

2" Mode de gestion des propriétés dé- 
partementales ; 

3* Baux de biens donnés ou pris à 
ferme ou à loyer, quelle qu'en soit la du- 
. rée ; 
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4* Changements de destination des pro- 
priétés et édiâces départementaux autres 
que les hôtels de préfecture et de sous- 
préfecture , et des locaux affectés aux 
cours d'assises, aux tribunaux, aux écoles 
normales, au casernement de la gendar- 
merie et aux prisons ; 

5* Acceptation ou refus de dons et de 
legs fails au département, quand ils ne 
donnent pas lieu è réclamation ; 

6* Classement et direction des routes 
départementales ; 

Projets, plans et devis des travaux à 
exécuter pour la construction, la rectifi- 
cation ou Tentretien desditos routes ; 

Désignation des services qui seront 
chargés de leur construction et de leur 
entretien ; 

7* Classement et direction des chemins 
vicinaux de grande communication et 
d'intérêt commun ; désignation des com- 
munes qui doivent concourir à la cons- 
truction et à Tentretien desdits chemins, 
et fixation du contingent annuel de cha- 
que commune: le tout sur l'avis des con- 
seils compétents ; 

Répartition des subventions accordées, 
sur les fonds de TEtat on du département, 
aux chemins vicinaux de toute catégorie; 

Désignation des services auxquels sera 
confiée l'exécution des travaux sur les 
chemins de grande communication et 
d'intérêt commun, et mode d'exécution 
des travaux à la charge du département ; 

Taux de la conversion en argent des 
journées de prestation ; 

8o Déclassement des routes départe- 
mentales, des chemins vicinaux de gran- 
de communication et d'intérêt commun ; 

9^ Projets, plans et devis de tous autres 
travaux à exécuter sur les fonds départe- 
mentaux et désignation des services aux- 
quels ces travaux seront confiés ; 

10^ Offres faites par les communes, les 
associations ou les particuliers pour con- 
courir à des dépenses quelconques d'in- 
térêt départemental ; 

11* Concessions à des a^^ciations, à 
des compagnies ou à des particuliers de 
travaux d'intérêt départemental ; 

i2<» Direction de chemins de fer d'inté- 
rêt local, mode et conditions de leur 
construction ; traités et dispositions né- 
cessaires pour en assurer l'exploitation ; 

i3' Etablissement et entretien des bacs 
et passages d'eau sur les routes et che* 
mins à la charge du département ; fixa- 
tion des tarifs de péage ; 

14" Assurances des bâtiments départe- 
mentaux : 

15* Actions à intenter ou â soutenir au 
nom du département, sauf les cas d'ur- 
gence, dans lesquels la Commission dé- 
partsmeptale pourra statuer ; 

16<* Transactions ooocernaot le0 droits 

des dépaitemeato ; 



17* Recettes de toute nature et dépen- 
ses des établissements d'aliénés apparte- 
nant au département ; approbation des* 
traités passés avec des établisssements 
privés ou publics pour le traitement des 
aliénés du département ; 

18o Service des enfants assistés ; 

19' Part de la dépense des aliénés et 
des enfants assistés qui sera mise à la 
charge des communes, et bases de la ré- 
partition â faire entre elles ; 

30* Créations d'institutions départemen- 
tales d'assistance publique et service de 
l'assistance publique dans les établisse- 
ments départementaux ; 

21» Etablissement et organisation des 
caisses de retraite ou tout autre mode de 
rémunération en faveur des agents sala- 
riés sur les fonds départementaux ; 

22* Part contributive du département 
aux dépenses des travaux qui intéressent 
à la fois le département et les communes; 

23* Difficultés élevées relativement à 
la répartition de la dépense des travaux 
qui intéressent plusieurs communes du 
déparlement ; 

24* Délibérations des Conseils munici- 
paux, ayant pour but l'établissement, la 
suppressioQ ou les changements de foi- 
res et marchés ; 

25* Changements à la circonscription 
des communes des mêmes arrondisse- 
ments ou districts et à la désignation de 
leurs chefs-lieux, lorsqu'il y a accord en- 
tie les Conseils municipaux. 

Art. 47. — Les délibérations, par les- 
quelles les Conseils généraux statuent 
définitivement, sont exécutoires si, dans 
le délai de vingt jours, à partir de la 
clôture de la session, le Préfet n'en a pas 
demandé l'annulation pour excès de pou- 
voir ou pour violation d'une disposition 
légale. 

Le recours formé par le Préfet doit 
être notifié au Président du Conseil géné- 
ral et au Président de la Commission dé- 
partementale. Si dans le délai de deux 
mois, à partir de la notification, l'annu- 
lation n'a pas été prononcée, la délibé- 
ration est exécutoire. 

Cette annulation ne peut être pronon- 
cée que par un décret rendu dans la for- 
me des règlements d'administration pu- 
blique. 

Art. 48, — Le Conseil général délî- 
bére * 

1* Sur Tacquisition. l'aliénation et l'é- 
change des propriétés départementales 
affectées aux hôtels de préfecture et de 
sous-préfectures, aux écoles normales, 
aux cours d'assises et tribunaux, au ca« 
sernement de la gendarmerie et aux pri- 
sons. 

2* Sur le changement de destination 
des propriétés départementales affectéee 
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s* Sar la part eontribative ft imposer 
an dâpartement dans les travaux exécu- 
tés par l'Etat qui intéressent le départe- 
ment ; 

4* Sur tous les autres objets sur les- 
quels il est appelé à délibérer par les lois 
et règlements, et généralement sur tous 
les objets d'intérêt départemental dont 
il est saisi, soit par une proposition du 
Préfet, soit sur TiniUative a'un de ses 
membres. 

Art. 49 —Les délibérations, prises par 
le Conseil général sur les matières énu- 
mérées à l'article précédent, sont exécu- 
toires si, dans le délai de trois mois à 
partir de la clôture de la session, un dé- 
cret motivé n'en a pas suspendu l'exécu- 
tion. 

Art. 50. — Le Conseil général donne 
son avis : 

1« Sur les changements proposés à la 
circonscription du territoire du déparle- 
ment, des arrondissements, des districts 
et des communes, et la désignation des 
chefs-lieux, sauf le cas où il statue défi- 
nitivement, conformément à l'article 46, 
n*25; 

2* Sur l'application des dispositions de 
l'article 90 du Code forestier, relatives à 
la soumission au régime forestier des 
bois, taillis ou futaies appartenant aux 
communes, et à la conversion en bois de 
terrains en pâturages ; 

3<> Sur les délibérations des conseils 
municipaux, relatives à l'aménagement, 
au mode d'exploitation, à l'aliénation et 
au défrichement des bois commuaaux ; 

Sur les modifications à apporter au ta- 
rif de perception de l'octroi de mer, et 
généralement sur tous les objets sur les- 
quels il est appelé à donner son avis, en 
vertu des lois et règlements, ou sur les- 
quels il est consulté par les ministres 
compétents ou par le Grouverneur géné- 
ral. 

Art. 51. — Le Conseil général peut 
adresser directement au ministre compé- 
tent ou au Gouverneur général, par Tm- 
termédiaire de son président, les récla- 
mations qu'il aurait a présenter dans l'in- 
térêt spécial du département, ainsi que 
son opinion sur Tétat et les besoins des 
dtflèrentB services publics, en ce qui tou- 
che le département. 

Il peut charger un ou plusieurs de ses 
membres de recueillir sur les lieux les 
renseignements qui lui sont nécessaires 
pour statuer sur les afEaires qui sont pla- 
cées dans ses attributions. 

Tous vœux politiques lui sont interdits. 
Néanmoins il peut émettre des vœux sur 
toutes les questions économiques, d'ad- 
ministration générale et de colonisation. 

Art 52. — Les chefs de service des ad- 
ministrations publiques dans le départe- 

fmnt 80Dt toni» de fournir verbatomeot 



ou par écrit tous les renseignements qui 
leur seraient réclamés par le Conseil gé- 
néral, sur les questions qui intéressent le 
département. 

Art. 53. — Le Préfet accepte ou refuse 
les dons et legs faits au département, en 
vertu, soit de la décision du Conseil gé- 
néral, quand il n'y a pas de réclamations 
des familles, soit de la décision du Gou- 
vernement, quand il y a réclamation. 

Le Préfet peut toujours, à titre conser- 
vatoire, accepter les dons et legs. La dé- 
cision du Conseil général ou du Gouver- 
nement, qui intervient ensuite, a effet du 
jour de son acceptation. 

Art. 54. — Le Préfet intente les actions 
en vertu de la décision du Conseil géné- 
ral, et il peut, sur l'avis conforme de la 
Commission départementale, défendre à 
toute action intentée contre le départe- 
ment. 

Il fait tous actes conservatoires et in- 
terruptifs de déchéance. 

En cas de litige entre l'Etat et le dé- 
partement, l'action est intentée ou soute- 
nue, au nom du département, par un 
membre de la Commission départemen- 
tale désigné par elle. 

Le Préfet, sur l'avis conforme de la 
Commission départementale, passe les 
contrats au nom du département. 

Art. 55. — Aucune action judiciaire, 
autre que les actions possessoires, ne 
peut, à peine de nullité, être intentée con- 
tre un département qu'autant que le de- 
mandeur a préalablement adressé au Pré- 
fet un mémoire exposant l'objet et les 
motifs de sa réclamation. 

Il lui en est donné récépissé. 

L'action ne peut être portée devant les 
tribunaux que deux mois après la date du 
récépissé, sans préjudice aes actes con- 
servatoires. 

La remise du mémoire interrompra la 
prescription, si elle est suivie d'une de- 
mande en justice dans le délai de trois 
mois. 

Art. 56. — A la session d'octobre, le 
Préfet rend compte au Conseil général, 
par un rapport spécial et détaillé, de la 
situation du département et de l'état des 
différents services publics. 

A l'autre session ordinaire, il présente 
au Conseil général un rapport sur les 
affaires qui doivent lui être soumises 
pendant cette session. 

Ces rapports sont imprimés et distri- 
bués à tous les membres du Conseil gé- 
néral huit jours au moins avant l'ouver- 
ture de Id session. 

Titre V. — Du budget et des comptes 
du département. 

Art. 57. — Le proiet de budget du dé- 
partement est préparé par le Préfet, de 
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division, et présenté par le Préfet, qui est 
tena de le communiquer à la Commission 
départementale, avec les pièces à Tappui, 
dix jours au moins avant Touverture de 
la session d'octobre. Le budget comprend 
les recettes et dépenses des deux terri- 
toires du département. 

Le budget, délibéré par le Conseil gé- 
néral, est définitivement réglé par décret. 

Il se divise en budget ordinaire et bud- 
get extraordinaire. 

Art. 58. — Les recettes du budget or- 
dinaire se composent : 

1» Du produit des centimes ordinaires 
additionnels, dont le nombre est fixé an- 
nuellement par la loi de finances ; 

2* Du produit des centimes autorisés 
pour les dépenses des chemins vicinaux 
et de l'instruction primaire par les lois 
des 21 mai 1836, 15 mars 1850 et 10 avril 
1867, dont Taffectation spéciale est main- 
tenue ; 

3* Du produit des centimes spéciaux 
affectés à la confection du cadastre par la 
loi du 2 aont 1839 ; 

4* Du revenu et du produit des proprié* 
tés départementales ; 

5<> Du produit des expéditions d'ancien- 
nes pièces ou d'actes de la préfecture dé- 
posés aux archives ; 

6o Du produit des droits de péage des 
bacs et passages d'eau sur les routes et 
chemins à la charge du département, des 
autres droits de péage et de tous autres 
droits concédés au département par les 
lois ; 

7' Des contingents de l'Etat et des 
communes pour le service des aliénés et 
des enfants assistés, et de toute autre sub- 
vention applicable au budget ordinaire ; 

8* Du contingent des communes et au- 
tres ressources éventuelles pour le servi- 
ce vicinal et pour les chemins de fer d'in- 
térêt local. 

Art. 59. — Les recettes du budget ex- 
traordinaire se composent : 

1' Du produit des centimes extraordi- 
naires votés annuellement par le Conseil 
général, dans les limites déterminées par 
des lois spéciales ; 

2* Du produit des emprunts ; 

3* Des dons et legs ; 

4' Du produit des biens aliénés ; 

5<» Du remboursement des capitaux exi- 
gibles et des rentes rachetées ; 

6* De toutes autres recettes accidentel- 
les. 

Art. 60. — Le budget ordinaire com- 
prend les dépenses suivantes : 

!• Loyer des hôtels de préfecture et de 
sous-préfecture ; ameublement et entre- 
tien au mobilier desdits hôtels, ameuble- 
ment des bureaux des affaires civiles du 
territoire de commandement dans les 
chefs-lieux de division et de subdivision ; 
loyer, mobilier et entretien du local né- 



cessaire à la réunion du Conseil départe- 
mental d'instruction publique et du bu- 
reau de l'Inspecteur de l'Académie ; 

2"" Casernement ordinaire des brigades 
de gendarmerie ; 

3» Loyer, entretien, mobilier et menues 
dépenses des cours d'assises, tribunaux 
civils, tribunaux de commerce et tribu- 
naux musulmans, et menues dépenses des 
justices de paix ; 

4* Frais d'impression et de publication 
de listes pour les élections consulaires, 
frais d'impression des cadres pour la for- 
mation des listes électorales et des listes 
du jury ; 

5* Dépenses ordinaires d'utilité dépar- 
tementale ; 

6* Dépenses imputées sur las centimes 
spéciaux établis en vertu des lois des 
2 août 1829, 21 mai 1826, 15 mars 1850 
et 10 avril 1867. 

Néanmoins, les départements qui, pour 
assurer le service des chemins vicinaux 
et de l'instruction primaire, n'auront pas 
besoin de faire emploi de la totalité des 
centimes spéciaux, pourront en appliquer 
le surplus aux autres dépenses de leur 
budget ordinaire. L'affectation de l'excé- 
dant du produit des trois centimes spé- 
ciaux de l'instruction primaire à des dé- 
penses étrangères à ce service ne pourra 
avoir lieu qu'à l'une des sessions de l'an- 
née suivante, et lorsque cet excédant 
aura été constaté en fin d'exercice. 

Arf. 61. — Si un Conseil général omet 
d'inscrire au budget un crédit sufOLsant 
pour l'acquittement des dépenses énon- 
cées aux n*' 1,2, 3 et 4 de l'article pré- 
cédent, ou pour l'acquittement des det- 
tes exigibles, il y est pourvu au moyen 
d'une contribution spéciale portant sur 
les quatre contributions directes et éta-* 
bile par un décret, si elle est dans les li- 
mites du maximum fixé annuellement 
par la loi des finances, ou par une loi, si 
elle doit excéder ce maximum. 

Le décret est rendu dans la forme des 
règlements d'administration publique et 
inséré au Bulletin des lois. 

Aucune autre dépense ne peut être 
inscrite d'of&ce dans le budget ordinaire, 
et les allocations qui y sont portées par 
le Conseil général ne peuvent être ni 
changées ni modifiées par le décret qui 
règle le budget. 

Art. 62; — Le budget extraordinaire 
comprend les dépenses qui sont imputées 
sur les recettes énumérées à Tarticle 59. 

Art. 63. — Les fonds qui n'auront pu 
recevoir leur emploi dans le cours de 
l'exercice seront reportés, après clôture, 
sur l'exercice en cours d'exécution, avec 
l'affectation qu'ils avaient au buget voté 
par le Conseil général. 

Les fonds libres provenant d'emprunts, 
de centimes ordinaires et extraordinaires 

ai 



47S 



CONSEILS GÉNÉRAUX 



reeomrrte cm à recoorrer dans le eours 
de l'exereiee» ou de tonte antre récite, 
seront cumniés, snivant la natnre de leur 
origine, avec les reasooroes de Texercioe 
en eonrs d'eiéention, pour recevoir l'ai- 
feetation nonvelle qui pourra lenr Mre 
donnée par le Conseil général dans le 
budget rectificatif de l'exercice courant 

Jjcb Conseils généraux peuvent porter 
an budget un crédit pour dépenses im- 
prévues. 

Art. 64. -• Le comptable chargé du re- 
couvrement des ressources éventuelles 
est tenu de faire, sous sa responsabilité, 
toutes les diligences nécessaires pour la 
rentrée de ces produits. 

Les rôles et états des produits sont ren- 
dus exécutoires par le préfet et par lui 
remis au comptable. 

Les oppositions, lorsque la matière est 
de la compétence des tribunaux ordi- 
naires, sont Jugées comme afEaires som- 
maires. 

Art 65. — Le comptable chargé du 
service des dépenses départementales ne 
peut payer que sur les mandats déli- 
vrés par le préfet, dans la limite des 
crédits ouverts par les bugets du départe- 
ment. 

Art. 66. — Le Conseil général entend 
et débat les comptes d'administration 
qui lui sont présentés par le Préfet, con- 
cernant les recettes et les dépenses du 
budget départemental. 

Les comptes doivent être communi- 
qués à la CommiSBion départementale, 
avec les pièces à l'appui, dix jours au 
moins avant Touverture de la session 
d'octobre. 

. Les observations du Conseil général 
sur les comptes présentés à son examen 
sont adressées directement par son pré- 
sident au Gouverneur général civil de 
TAIgérie. 

Ces comptes, provisoirement arrêtés 
par le Conseil général, sont définitive- 
ment r^Iés par décret 

A la session d'octobre, le Préfet sou- 
met au Conseil général le compte an- 
nuel de l'emploi des ressources munici- 
pales affectées aux chemins de grande 
communication et d'intérêt commun. 

Art 67 . — Les budgets et les comptes 
du département définitivement réglés 
sont rendus publics par la voie d'impres- 
pression. 

Art. 68. — Les secours pour travaux 
concernant les églises et presbytères ; 

Les secours génèraax & des établisse- 
ments et institutions de bienfaisance ; 

Les subventions aux communes pour 
acquisition, construction et réparation 
de maisons d'école et de salles d'asile ; 

Les subventions aax comices et asso- 
ciations agricoles, ne pourront être al- 
louées par le Gouverneur général civil de 



l'Algérie que sur la proposition du Con- 
seil général du département 

A cet effet, le Conseil général dres- 
sera un tableau collectif des propositioiis» 
en les classant par ordre d'orgeoee. 

Trkx VI. -^ De la Commission dépar^ 

ietpeniale. 

Art 69. — h-i commission départemeo- 
tale est élue chaque année, à la fin de la 
session d'octobre. 

Elle se compose de cinq membres 
français et d'un membre musulman dé- 
signé par le Gouverneur général civil de 
l'Algérie : elle comprend un membre 
choisi, autant que possible, parmi les 
conseillers élus ou domiciliés dans cha- 
que arrondissement 

I..es membres de la Commission sont 
Indéfiniment rééligibles. 

Art. 70. — Les fonctions de membre de 
la commission départementale sont in- 
compatibles avec celles ile maire du 
chef-lieu du département et avec le man- 
dat de député. (1). 

Art. 7i. — Lacommision départemen- 
tale est présidée par le plus âgé des 
membres élus. Elle élit elle-même son 
secrétaire. Elle siège à la préfecture, et 
prend sons rapprobation du Conseil gé- 
néral et avec le concours du Préfet tou- 
tes les mesures nécessaires pour assuré 
son service. 

Art. 72. — La commission départe- 
mentale ne peut délibérer si la majorité 
de ses membres n'est présente. 

Les décisions sont prises & la majorité 
absolue des voix. 

En cas de partage, la voix du prési- 
dent est prépondérante. 

n est tenu procès-verbal des délibéra- 
tions. Les procès-verbaux font mention 
du nom des membres présents. 

Art. 73. La commission départe- 
mentale se réunit au moins une fois par 
mois, aux époques et pour le nombre de 
jours qu'elle détermine elle-même, sans 
préjudice du droit qui appartient à son 
président et au Préfet de la convoquer 
extraordinairement. 

Art. 74. - Tout membre de la com- 
mission départementale qui s'absente des 
séances pendant deux mois consécutifs, 
sans excuse légitime admise par la com- 
mission, est réputé démissionnaire. 

Il est pourvu à son remplacement à la 
plus prochaine session du Conseil géné- 
ral 

Art 75. — Les membres de la com- 
mission départementale ne reçoivent pas 
de traitement. 

Art. 76. •— Le Préfet ou son représen- 
tant assiste aux séances de la commis- 

(t) V. infrà un décrel da < mirt 18TZ qui a modi- 
fié CCI aruclo. 
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sion ; ils soot entendus quand ils le de- 
iBandeot II en est de môme du Général 
commandant la Division ou de son re- 
présentant lorsque la Commission dépar- 
tementale est saisie d'une affaire concer- 
nant le territoire de commandement. 

Les chefs de service des administra- 
tions publiques dans le département sont 
tenus de fournir, verbalement ou par 
écrit, tous les renseignements qui leur 
seraient réclamés par la Commission dé- 
partementale, sur les affaires placées 
dans ses attributions. 

A.rt. 77. — La commission départe- 
mentale régie les affaires qui lui sont 
renvoyées par le Conseil général, dans 
les limites de la délégation qui lui est 
laite. 

Elle délibéra sur toutes les questions 
qui lui sont déférées par la loi, et elle 
donne son avis au Préfet sur toutes les 
questions qu'il lui soumet ou sur les- 
quelles elle croit devoir appeler son at- 
tention dans l'intérêt du département. 

A.rt. 78. — Le préfet est tenu d'adres- 
ser à la commission départementale, au 
commencement de chaque mois, l'état 
détaillé des ordonnances de délégation 
qu'il a reçues et des mandats de paie- 
ment qu'il a délivrés pendant le mois 
précédent, concernant le budget dépar- 
mental. 

La même obligation existe pour les in- 
génieurs en chef, sous- ordonnateurs dé- 
légués. 

Art. 79. — A l'ouverture de chaque 
session ordinaire du Conseil général, 
la Commission départementale lui fait 
un rapport sur l'ensemble de ses travaux 
et lui soumet toutes les propositions 
qu'elle croit utiles. 

A l'ouverture da la session d'octobre, 
elle lui présente dans un rapport som- 
maire ses observations sur le budget pro- 
posé par le Préfet. 

Ces rapports sont imprimés et distri- 
bués à moins que la commission n'en dé- 
cide autrement. 

Art. 80. - Chaque année, à la ses- 
sion d'octobre, la commission départe- 
mentale présente au Conseil général le 
relevé de tous les emprunts commu- 
naux et de toutes les contributions extra- 
ordinaires communales qui ont été votées 
depuis la précédente session d'octobre, 
avec indication du chiffre total des cen- 
times extraordinaires et des dettes dont 
chaque commune est grevée. 

Art. 81. — La Commission départe- 
mentale, après avoir entendu l'avis ou 
les propositions du Préfet : 

1* Répartit les subventions diverses 
portées au budget départemental, et dont 
le Conseil général ne s'est pas réservé la 
distribution, les fonds provenant des 
amendes de police correctionnelle et les 



fonds provenant du rachat des prestations 
en nature sur les lignes que ces presta- 
tions concernent ; 

2* Détermine l'ordre de priorité des 
travaux à la charge du département, lors- 
que cet ordre n'a pas été fixé par le Con- 
seil général ; 

3* Fixe l'époque et le mode d'adjudi- 
cation ou de réalisation des emprunts 
départementaux, lorsqu'ils n'ont pas été 
fixés par le Conseil général; 

4* Fixe l'époque de l'adjudication des 
travaux d'utilité départementale. 

Art. 82. — La commission départe^ 
mentale vérifie l'état des archives et celui 
du mobilier appartenant au départe* 
ment. 

Art. 83. — La commission départe- 
mentale peut charger un ou plusieurs de 
ses membres d'une mission relative à des 
objets compris dans ses attributions. 

Art. 84. — En cas de désaccord entre 
la Commission départementale et le Pré- 
fet, l'affaire peut être renvoyée à la plus 
prochaine session du Conseil général qui 
statuera définitivement. 

En cas de conflit entre la Commission 
départementale et le préfet, comme aussi 
dans le cas ofi la commission aurait 
outre-passé ses attributions, le Conseil 
général sera immédiatement convoqué 
conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 24 du présent décret et statuera sur 
les faits qui lui auront été soumis. 

Le Conseil général pourra, s'il le juge 
convenable, procéder dés lors à La no*- 
minatlon d'une nouvelle commission dé« 
partementale. 

Art. 85. — La Commission départe- 
mentale prononce, sur l'avis des Conseils 
municipaux, la déclaration de viciualitô, 
le classement, l'ouverture et le redresse- 
ment des chemins vicinaux ordinaires, la 
fixation de la largeur et de la limite des- 
dits chemins. 

Elle exerce, à cet égard, les pouvoirs 
conférés au Préfet par les articles 15 et 
16 de la loi du 21 mai 1836. 

Elle approuve les abonnements relatifs 
aux subventions spéciales pour la dégra- 
dation des chemins vicinaux, conformé- 
ment au dernier paragraphe de l'article 
14 de la même loi. 

Art. 86. — La Commission départe- 
mentale approuve le tarif des évaluations 
cadastrales, et elle exerce à cet égard les 
pouvoirs attribués au Préfet en Conseil 
de préfecture par la loi du 15 septem- 
bre 1807 et le règlement du 15 mars 1827. 

Elle nomme les membres des commis- 
sions syndicales, dans le cas où il s'agit 
d'entreprises subventionnées par le dé- 
partement, conformément à l'article 23 
de la loi du 21 juin 1865. 

Art. 87. — Les décisions prises par la 
Commission départementale, sur 1^ ma* 
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iiëres ônumôrëes aux articles 85 et 86 du 

? résent décret, seront communiquées aux 
réfets en môme temps qu'aux Conseils 
municipaux et aux autres parties inté- 
ressées. 

Biles pourront être frappées d'appel 
devant le Conseil général, pour cause 
d'inopportunité ou de fausse appréciation 
des faits, soit par le Préfet, soit par les 
Conseils municipaux ou par toute autre 
partie intéressée. L'appel doit être notiiiô 
au président de la commission, dans le 
délai d'un mois, à partir de la communi- 
cation d<3 la décision. Le Conseil général 
statuera définitivement à sa plus pro- 
chaine session. 

Elles pourront aussi être déférées au 
Conseil d'Etat, statuant au contentieux, 
pour cause d'excès de pouvoir ou de 
violation de la loi ou d'un règlement 
d'administration publique. 

Le recours au Conseil d'Etat doit avoir 
lieu dans le délai de deux mois, à partir 
de la communication de la décision atta- 
quée. Il peut être formé sans frais, et il 
est suspensif dans tous les cas. 

TiTRB Vn. — Ï)e8 intérêts communs à 
pliÂsieurs départements. 

Art. 88. — Deux ou plusieurs Conseils 
généraux peuvent provoquer entre eux, 
par l'entremise de leurs présidents, et 
après en avoir averti les Préfets, une en- 
tente sur les objets d'utilité départemen- 
tale compris dans leurs attributions et 
■qui intéressent à la fois leurs départe- 
ments respectifs. 

Ils peuvent faire des conventions à 
l'effet d'entreprendre ou de conserver à 
frais communs des ouvrages ou des ins- 
titutions d*utilité commune. 

Art. 89. — Les questions d'intérêt 
commun seront débattues dans des con- 
férences où chaque Conseil général sera 
représenté, soit par sa Commission dé- 
partementale, soit par une commission 
spéciale nommée à cet effet. 

Les Préfets des départements intéres- 
sés pourront toujours assister à ces con- 
férences. 

Les décisions qui y sont prises ne se- 
ront exécutoires qu'après avoir été rati- 
fiées par tous les Conseils généraux in- 
téressés, et sous les réserves énoncées 
aux articles 47 et 49 du présent décret - 

Art. 90. — Si des questions autres que 
celles que prévoit Tarticle 88 étaient mi- 
ses en discussion, le Préfet du départe- 
ment où la conférence a lieu déclarerait 
la réunion dissoute. 

Toute délibération, prise après cette dé- 
claration, donnerait lieu à l'application 
des dispositions et pénalités énoncées à 
l'article 34 du présent décret. 
• Art. 91. — Lors de l'ouverture de cha- 
que session, le Préfet du département dé- 



signe un interprète qui assiste aux séan- 
ces du Conseil général et de la Commis- 
sion départementale. 

L'interprète désigné, avant d'entrer en 
fonctions, prête serment entre les mains 
du Président. 

Dispositions spéciales ou transitoires. 

Art. 92. — Sont et demeurent abro- 
gées les dispositions du décret du 27 oc- 
tobre 1858, relatives aux Conseils géné- 
raux et généralement toutes les disposi- 
tions contraires au présent décret. > 

Art. 93 . — Pour lés élections qui ont 
eu lieu avant le présent décret, les récla- 
mations pourront être faites par les élec- 
teurs de la circonscription, les candidats, 
les membres du Conseil général et le Pré - 
fet, dans les vingt jours, à partir de la 
promulgation. 

Art. 94. — Les Conseil^ généraux sont 
dessaisis des réclamations qui ont été 
portées devant eux dans les sessions pré^ 
cédentes. 

Les ayants droit pourront se pourvoir 
au Conseil d'Etat dans les délais de l'ar- 
ticle précédent. 

M»' DB Mac-Mahon. 

S 3. — DIspoliUoDf parilcnUèref . 

8 mars 1876. — Décret. 

Art. !•'. — La loi du 7 juin 1873, sus- 
visée, est rendue applicable en Algérie, 
en ce qui concerne les membres des Con- 
seils généraux et des Conseils munici- 
paux, et sera insérée, à la suite du pré- 
sent décret, au Bulletin officiel du gou- 
vernement général. 

M»' DB Mac-Mahon. 

7 juin 1878.— Loi. 

Art. 1". — Tout membre d'un Conseil 
général de département , d'un Conseil 
d'arrondissement ou d'un Conseil munici- 
pal qui, sans excuse valable, aura refusé 
de remplir une des fonctions qui lui sont 
dévolues par les lois, sera déclaré démis- 
sionnaire. 

Art 2. — Le refus résultera soit d'une 
déclaration expresse, adressée à qui de 
droit ou rendue publique par son auteur, 
soit de l'abstention persistante, après 
avertissement de l'autorité chargée de la 
convocation. 

Art. 3. — Le membre ainsi démission* 
naire ne pourra être réélu avant le dé- 
lai d'un an. 

Art. 4. — Les dispositions qui précè- 
dent seront appliquées par le Conseil 
d'Etat. 

Sur avis transmis au préf» t par lauto- 
torité qui aura donné l'avertissement, 
suivi de refus, le ministre de l'intérieur 
saisira le Conseil d'Etat, da«6 le délai de 
trois mois, à peine de déchéance. 
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La contestation sera instruite et jugée, 
sans frais, dans le délai de trois mois. 

30 septembre 1876. — Décret, 

Art. !•'. — Le paragraphe 3 de l'arti- 
cle 23 du décret sus-visô, du 23 septem- 
bre 1875, est modifié ainsi quMl suit : 

« L'ouverture de la première session 
» annuelle aura lieu, de plein droit, le 
» second lundi qui suit le jour de Pâ- 
» ques. » M«* db Mac-Mahon. 

e mars 1877. — Décret, 

Art. !•'. — L'article 70 du décret sus- 
visé du 23 septembre 1875 est abrogé et 
remplacé par la disposition suivante : 

« Les fonctions de membre de la com- 
9 mission départementale sont incompa- 
9 tibles avec celles de maire du chef-lieu 
» du département et avec le mandat de 
9 député ou de sénateur. » 

M»' DB Mac-Mahon. 

S 4. -- AdboUUods dt déllbérattoiit do GonteU téné- 

rai d'Alger. 

20 février 1878. — Décret. 

Vu l'article 28 du décret du 27 octobre 
1858; 

Vu la loi du 22 novembre 1872; 

Vu la délibération en date du 7 janvier 
1873, par laquelle le Conseil général du 
département d'Alger proteste contre l'in- 
tervention des assesseurs musulmans 
dans l'opération de la vérification des 
pouvoirs comme portant une atteinte ou- 
trageante au suffrage universel et bles- 
sant la dignité des citoyens français, et, 
néanmoins, pour déjouer les eflforts qui 
tendraient à affaiblir la colonisation en 
cherchant â la diviser, déclare en être 
réduit à subir leur vote, comme contraint 
et forcé (1) ; 

Considérant que, dans cette délibéra- 
tion, le Conseil général a dépassé les li- 
mites de ses attributions ; 

Art. !•'. — La délibération sus-visée 



<l) Le Conjell général d'Alger arant refasé, en IS7I, 
d admettre an droit de Tote les aaseaaeora masol- 
mana anxqoela 11 ne f oolait reconnaître qoe la f oix 
eonsaltatiTe, un décret présidentiel, en date des «0- 
31 décembre, rendu sor lapreposilloD dn Ministre de 
1 Intérieur, annula toutes les délibérations prises an 
cours de la session et prononça la dlssoluUon do 
Conseil général. - Y. JfefMrvUJe, tome 3, p. 113. 

RAPPORT AU PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 

Versalltei, le 10 mars 1873. 

J'ai Fbonneur de tons proposer d'annuler, en vertu 
de rarlicle 28 du décret du i7 octobre 1358. une dé- 
libération du Conseil général d'Alger, en date du 13 
janvier 1»73, qui a prononcé Térection en communes 
de plein exercice des Tillages de Ei-Afroun et dt 
BovfRommi, sections annexes de la commune de 
MousaïaTille. 

AQx termes de l'artlele l«r de l'ordonnance du SB 
tepteinbre 1847, sur l'ortanisatlon municipale en Al- 
gérie, il n'appartient qu'an Gbef de l'Etat d'ériger les 
centres de population en communef , lorsqu'fls au- 
ront ac4|nis It dé? eloppement nécessaire ; il eat donc 



du Conseil général d'Alger est déclarée 
nulle et de nul effet. A. Thibrs. 

V. le Tableau dês circonscriptions 
électorales. — V* Elbotions. 

Conseils de CSouTernemeiit et 
Sapérleur* 

Division 

§1. — Application et modification du décret du 

7 octobre 1871. 
§ 3. — Réorganisation du Conseil de gouTememeat 

el dn Conseil supérieur de goaTcrnement. 

S 1- — Application et modification ^du décret du 

7 octebrt 1871 (S). 

11 septembre 1878. — Décret. 

Vu le décret du 10 décembre 1860, por- 
tant organisation dn Gouvernement et de 
la haute administration de l'Algérie ; 

Vu le décret dn 7 octobre 1871, portant 
reconstitution du Conseil de Gouverne- 
ment; 

Art !•'. — Le chef d*état-major du 
Commandant en chef des forces de terre 
et de mer, ayant la haute direction des 
affaires indigènes, est membre de droit 
du Conseil de Gouvernement. Il y prend 
rang dans Tordre que lui assigne sa po- 
sition militaire. 

Art. 2. — Les Préfets des départements 
et les Officiers généraux commandant 
les divisions territoriales pourront être 
appelés par le Gouverneur général à as- 
sister aux séances du Conseil de Gou- 
vernement ; ils y auront voix délibéra- 
tive et siégeront dans Tordre de pré- 
séance qui leur appartient; ils feront 
partie du Conseil supérieur de Gouver- 
nement. 

Art. 3. — Le titre de conseiller-seeré« 
taire et celui de secrétaire-adjoint sont 
supprimés. 

Il est créé deux emplois de conseiller- 
rapporteur prés le Conseil de Gouverne- 
ment, avec voix délibérative. Les titu- 



msnifeate que par la décbion précitée, le Conseil gé- 
néral a excédé la mesure de ses attributions. 

11 est trai que ce conseU a cru pouToir exercer le 
droit accordé aux conseils généraux dt la métropo- 
le par l'article 46, 90* de la loi do 10 août 1871. mais, 
d'abord, cette loi n*a pas été promulguée en AlgériCt 
ensuite, si elle était applicuble en Algérie, il y au- 
rait encore excès de pouiroirs de la part de Conseil 
général, puisque, d'après la récente jurisprudence 
du Conseil d*Btat, formulée dans son ariv du 18 oc- 
tobre dernier, l'article i de la lel du 18 juillet 1887 
continue de régir les créatlona dt communes. 

U Minntre de eintérieur, 
£. DB GocLamo. 

Conrormément au rapport oui précède, un décret 
rendu, en Conseil d'Btaù le 16 mars 1879L a annulé 
pour excès de pouYoirs la délibération du Conseil 
général d'Alger du 13 jauTler précédent qui a?ait 

8 renoncé l'érection en communes de plein exercice 
es Tiilages é'ShAfroun et de Bou-Boumi. 

(9) Voir ce décret dana le Dietionnaire de U UgU- 
lotion algirimnêf de M. de MénervUlt. V* Adminii * 

TRATM» «ÉRBIAIil, tOBie 8. 
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laires de ces emplois prendront rang 
aprôs le Recteur de TAcadémie, dans 
Tordre de leur nomination. 

Art 4. — Un secrétaire, nommé par 
décret et placé sous les ordres du Direc- 
teur général des affaires civiles et finan- 
cières, rédigera les procès-verbaux et 
tiendra les archives du Conseil de Gou- 
vernement. 

Art. 5. — Les traitements des conseil- 
lers-rapporteurs et du secrétaire sont 
fixés ainsi qu'il suit : 

Conseiller s-rapporteur s. 

l'* classe 12.000 (r. 

2* classse 10.000 

Secrétaire 6.000 

M*' DB Mac-Mabon. 

S ootobM 1878. — Décret. 

Vu rartiele 3 du décret du 7 octobre 
187!; 

Vu le décret du 11 septembre 1873 ; 

Art. l**. — Le nombre des délégués «a 
Conseil supérieur, que les Conseils gé- 
néraux de l'Algérie sont appelés à élire, 
est porté de cinq à six. 

M«* DE KaoMahon. 

ao JaiUet 1875. — Décret. 

Vu l'article 20 de la loi du 26 juUlet 
1873, relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie ; 

Art. l*'. — Il est créé près le Conseil 
de gouvernement un troisième emploi de 
conseiller-rapporteur. 

Ce conseiller n'aura voix délibérative 
que dans les affaires dont le rapport lui 
aura été confié. M*' db Mac-Mahon. 

S t. — RéorgaoltatloD du Coniell de gouTonitmeiit 
el éa Conseil i opérieor de goa? ernemenU 

11 août 1876. — Décret, 

Vu les décrets des 10 décembre 1860, 
30 avril 1861 et 7 juillet 18S4^ et l'arrêté 
du Chef du pouvoir exécutif, en date du 
i9 mars 1871, sur le gouvernement et la 
baute administration de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté du chef du pouvoir exécu- 
tif, en date du 6 mai 1871, relatif au bud- 
get du Gouvernement général de l'Al- 
gérie ; 

TiTRB !•'. — Cofiêeil de gouvernement. 

Art. l*'. — Le Gouverneur général ci- 
vil de l'Algérie est assisté d'un Conseil 
de gouvernement. 

Sont membres de ce Conseil : 

Le Gouverneur général, pr^ident ; 

Le Directeur général des affaires ci- 
viles et financières, vice-président ; 

Le Premier Président de la Cour d'ap- 
pel; 

L'Archevêque d'Alger; 

Le Procureur général prés la Cour 
d'appel ; 



Le Général chef d'état-major général ; 

L'Amiral commandant supérieur de la 
marine ; 

Le Général commandant supérieur du 
génie ; 

L'Inspecteur général des travaux civils ; 

L'Inspecteur général de^ finances ; 

Le Recteur de l'Académie ; 

Les Conseillers rapporteurs. 

Art. 2. -> Les Préfets des départements 
et les officiers généraux commandant les 
divisions territoriales peuvent être ap- 
pelés par le Gouverneur général à assis- 
ter aux séances du Conseil de gouverne- 
ment. 

Ils y ont voix délibérative et siègent 
dans 1 ordre de prtoéance qui leur appar- 
tient 

Art. 3. — En cas d'absence sunultanée 
du Gouverneur général et du Directeur 
général des affaires civiles et financières, 
vice-président du Consçll de gouverne- 
ment, la présidence du Conseil appar- 
tient au membre titulaire placé le pre- 
mier dans l'ordre hiérarchique. 

Le membre du Conseil de gouverne- 
ment absent ou empêché est remplacé 
par le fonctionnaire qui le supplée dans 
la direction du service et qui, résidant à 
Alger, vient immédiatement après lui 
dans l'ordre hiérarchique. 

Le membre suppléant prend rang au 
Conseil après les membres titulaires. 

Art. 4. — Un Secrétaire, nommé x>ar 
décret et placé sous les ordres du Direc- 
teur général des Affaires civiles et finan- 
cières, rédige les procès-verbaux et tient 
les archives du Conseil de gouverne- 
ment. 

Il peut suppléer les Conseillers rappor- 
teurs absents ou empêchés. Il n'a toute- 
fois, dans ce cas, que voix consultative. 

Art. 5. — Les attributions du Conseil 
de gouvernement restent fixées par les 
décrets des 10 décembre 1860 et 30 avril 
1861 (1). 

TiTRB II. — Conseil supérieur de 
Gouvernement. 

Art. 6. — Le Conseil supérieur de 
Gouvernement se compose : 

Dos membres du Conseil de Gouverne- 
ment; 

Des Officiers généraux commandant les 
divisions territoriales ; 

Des Préfets des départements ; 

De six délégués du Conseil général de 
chaque département. 

Les délégués des Conseils généraux 
sontnomm& pour trois ans, à l'éleotloQ, 
dans la section d'octobre. 



(1) V. cet déereU dans le IKeliMMMHV de M. de 
Ménertille, le prefliler lome t, page 4. Y^Àdmmiêirm» 
Uon ginirahjXt lecond lone S, page M. V. " 
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L'élection a lieu au scrutin de liste et à 
la majoritô absolue des suffrages. 

Art. 7. — Le Conseil supérieur de 
Gouvernement est chargé d'examiner le 
projet de budget, Tassiette et la réparti- 
tion des impôts préparés par les soins du 
Gouverneur général. 

Art. 8. — Le Conseil supérieur de 
Gouvernement se réunit en session ordi- 
naire, après la session dans laquelle les 
Conseils généraux ont été appelés à voter 
le budget. 

Le Gouverneur général le convoque, 
en session extraordinaire, toutes les fois 
qu'il y a lieu. 

Art 9. — La durée des sessions est 
fixée par le Gouverneur général. Elle ne 
peut dépasser vingt jours. 

Art. 10. — Les membres du Cpnseil 
supérieur sont convoqués par lettreis clo- 
ses du Gouverneur général. 

Art. 11. — A l'ouverture de chaque 
session, le Conseil supérieur élit un 
deuxième vice-président. 

Art. 12. — Le Conseil supérieur ne 
peut délibérer qu'autant qu'il réunit la 
majorité des membres, soit dix-neuf 
membres au moins. 

Les délibérations sont prises à la ma- 
jorité des membres présents. 

Les votes ont lieu par assis et levé. 

Toutefois, il est recouru au scrutin se- 
cret, si ce mode est demandé par quatre 
membres au moins. 

Art. 13. — Les procés-verbaux pré- 
sentent l'analyse desdiscussions, sansdé- 
signer nominativement les membres qui 
y ont pris part. 

Art. 14. — Les procés-verbaux peu- 
Tent être publiés après la session, en ver- 
tu d'un vote du Conseil supérieur de Gou- 
vernement, et avec l'approbation du Gou- 
verneur général. 

Pendant la session et sous les mêmes 
conditions, un résumé sommaire des dé- 
libérations peut être communiqué à la 
presse locale. M^ db Mi.o-MA^ON. 

7 mars 1876. — Décret. 

Art. l*^ — Les membres des Conseils 
généraux délégués au Conseil supérieur 
de gouvernement de l'Algérie reçoivent 
une indemnité. 

Art. 2. — Cette indemnité est Ûxée à 
vingt francs par jour de présence à Alger« 
pendant la durée de la session. 

Indépendamment de l'indemnité ci- 
dessus, les délégués, qui ont leur rési- 
dence hors d'Alger, reçoivent des frais 
de déplacement fixés à trois francs par 
myiiamétre, tant pour se rendre aux 
convocations que pour rejoindre leur do- 
micile. M«* DE Mao-Mahom. 

Conseil» de i^aerre. Y. Justicb 

MILITAIBB ; CGMPISeTBNCB. 
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8 mars 1876. — Décret. 

Aux termes de ce décret, la loi du 7 
juin 1873 relative aux conséquences du 
refus des membres des Conseils munici- 
paux de remplir certaines fonctions est 
rendue applicable à lAlgérie. 

V. ce décret et cette loi V* Conseils 

8 mars I87d. — Circulaire du Préfet 
d'Alger contenant des instructions au 
sujet des Baux des communes. On trou- 
vera cette circulaire au Recueil des Actes 
administratifs, n* 21 de Tannée 1876, p. 
271. 

• Nous en détachons, toutefois, le docu- 
ment qui suit : 

Enquêtes ADMiNiSTRi^TiVES de commo- 
de et tncommodo pour ventes, acqui'^ 
sitions, échanges, etc, 

Paris, le 25 août 1825. — Le Ministre de 
l'Intérieur {Comte Corbière), aux 
Préfets. 

Les enquêtes administratives de com- 
modo et incommodo, auxquelles il est 
procédé sur les demandes des Conseils 
municipaux en autorisation d'aliéner les 
propriétés communales, ont pour objet 
de constater Topinion des tiers intéres- 
sés au sort de cette propriété et d'éclai- 
rer l'autorité supérieure sur le mérite des 
projets qui lui sont soumis. 

Il importe donc que les habitants, qui 
sont les tiers intéressés à la conservation 
des propriétés communales dont ils 
jouissent par des voies plus ou moins di- 
rectes, soient mis à même de s'expliquer 
librement sur les inconvénients et les 
avantages des aliénations projetées, et 
que leurs déclarations soient assez mo- 
tivées pour qu'on puisse y trouver le 
moyen de les apprécier à leur véritable 
valeur. 

Cependant ces conditions sont rarement 
remplies. 

Le Comité de l'intérieur a remarqué, 
et j*ai eu souvent occasion d'observer que 
les enquêtes de commodo, trop négligées 
et presque toujours irréguiiéres dans les 
communes rurales, n'offrent aucune des 
garanties qu'on y cherche, et se rédui- 
sent alors à une vaine formalité. Les unes 
sont rédigées par le Maire sous les yeux 
des déclarants, qu'ont dû gêner la pré- 
sence de ce fonctionnaire et la crainte de 
blâmer un projet qui est ordinairement 
sa pensée : d'autres ne contiennent que 
des déclarations sans motifs, ou dont le 
nombre, insignifiant par rapport à la 
masse des intéressés, ne peut être consi- 
déré comme l'expression du vœu géné- 
ral. Souvent même on voit Ûgirer dans 
une série de votes déjà insuffisante, les 



4Si 



CONSULS ÉTRANGERS 



noms des membres du Conseil municipal 
qui ont délibéré sur le projet en question, 
et qui, formant ici double emploi, ne ser- 
vent qu'à dissimuler le vide réel de l'en- 
quête. 

Il n'est pas rare, non plus, que des in- 
formations de commodo, effectuées sans 
avoir été annoncées, ne renferment que 
des votes émis par un choi]L de person- 
nes nominativement appelées, et dont le 
dire est bien moins l'effet de la convic- 
tion personnelle que d'une complaisance 
convenue. De pareils actes ne peuvent 
ni éclairer la religion, ni mériter la con- 
fiance de Tautorité, et je les signale ici 
comme autant de vices qu'on doit s'atta- 
cher à écarter d'une information franche 
et légale. 

Les régies à suivre en cette circons- 
tance, sont d'ailleurs simples, et n'ont 
rien qui puisse gêner l'administration 
dans aucune localité. 

L'enquête dont il s'agit est faite par 
les moyens propres à l'autorité adminis- 
trative, et ordinairement sans frais, sur- 
tout lorsque l'objet de cet acte n'est pas 
de nature à justifier ou à nécessiter, par 
son importance, des formalités onéreu- 
ses. 

Elle doit être annoncée huit jours à 
l'avance, à son de trompe ou de tambour, 
et par voie d'affiches placardées au lieu 
principal de réunion publique, afin que 
les intéressés ne puissent en ignorer, et 
parce que cette publicité autorise à comp- 
ter le silence des absents comme un vote 
affirmatif. 

J'ajouterai que l'annonce doit toujours 
être faite le dimanche, qui est le jour où 
les intéressés se trouvent habituelle- 
ment réunis ; et qu'à l'égard de l'exé- 
cution, le moment préférable est celui 
où la suspension du travail laisse plus 
de liberté à ceux qui doivent 7 prendre 
part. 

Il est essentiel que le préambule du 
procés-verbal, dont il est donné commu- 
nication aux déclarants, contienne un 
exposé exact de la nature, des motifs et 
des fins du projet annoncé. 

Tous les habitants appelés et admis 
sans distinction à émettre leur vœu sur 
l'objet de l'enquête, doivent expliquer 
librement ce qu'ils en pensent et déduire 
les motifs de leur opinion, principalement 
quand elle est opposée aux vues de l'Ad- 
ministration qui les consulte. 

Les déclarations sont individuelles et 
se font successivement ; elles sont signées 
des déclarants ou certifiées conformes & 
la déposition orale, pour ceux qui ne 
savent point écrire, par la signature du 
Commissaire-enquêteur qui les reçoit 
et en dresse immédiatement procés-ver- 
baU 

Lors même que les déclarations sont 



identiques, elles doivent être consignées 
distributivement dans le procés-verbal, 
indépendamment les unes des autres, 
avec leurs raisons respectives, et, autant 
qu'il est possible, dans les termes pro- 
pres aux déclarants. 

Quant au Commissaire-enquêteur, l'in- 
convénient qui s'attache au choix du 
Maire, dans bien des circonstances, est 
facile à sentir, et vous apprécierez Tob- 
servatibn que j'en ai déjà faite. D'un au- 
tre côté, rien n'empêche que le soin de 
l'enquête ne soit confié au Juge de paix, 
non pas comme juge, mais comme per- 
sonne capable et habituée à ces sortes de 
fonctions. 

Dans les communes où il n'y a pas de 
justice de paix, c'est aux Sous-Préfets à 
déléguer tout autre fonctionnaire dont la 
capacité et le désintéressement personnel 
dans la cause, lui sont assez connus 
pour garantir l'exactitude de sa mis- 
sion. 

Quoique la formalité de l'enquête ne 
soit strictement nécessaire que dans' le 
cas où la commune dispose de ses droits 
de propriété, qui appartiennent au corps 
des habitants, il est des circonstances où 
ces derniers peuvent être utilement con- 
sultés sur des projets d acquisition, soit 
à raison de l'importance de Tacte, soit 
parce que la publicité du projet ferait 
naître une concurrence avantageuse pour 
l'Administration, entre plusieurs proprié- 
taires qui offriraient également de traiter 
avec elle. Mais l'utilité de cette précau- 
tion n'étant que relative, c'est à vous k 
l'apprécier dans votre sagesse, et & n'or- 
donner l'information, qu'autant qu'elle 
vous paraîtra propre à fortifier les ga- 
ranties que présente l'instruction ordi- 
naire en matière d'acquisitions commu- 
nales. Alors il devra y être procédé dans 
les formes ci-dessus établies. Je vous in- 
vite à rappeler ces règles aux Maires des 
communes de votre département. 

V. Communes; élections. 

C9ii«ell« de préfeetore* V. Mé^ 

nerville. 
C9n«ell« de réTlelon* V. Justice 

MILITAIRE ; COMPÉTENCE; SERVICE MI- 
LITAIRE. 

Coneelller-rapportear* V. Con- 
seil DE GOUVERNEMENT. 

Coneeriratear dee liypotliè- 
qoee* V. Cautionnement des fonc- 
tionnaires ; hypothèques. 

CoiislKitatloiiii. V. Dépôt; parties 

CIVILES. 

C9ii«lipiiatlon de« allmenM. V. 

Contrainte par corps. 
Coii«l««olre«« y. Cultes. 
Coii«al« éiraii|(er«« Y. Succxs- 

lONS ; TAXES MUNICIPALES. 
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€:omUmàmt0 par «orp«. 

somiAiu 

IntmcItoM sur la Mntraiiito par corps. 

RecouTremeni des frais dos à l'EUi. 
Uea où aUe doil s*exercèr (1). 

10 mal 1872. ~ Décret. 




géant 

let _ ^^ 

coDtjfamlê par corps pour Te recouvre- 
meot des frais dus à l'Etat en vertu des 
condamnations prévues dans l'article 2 
de la môoie loi, et remettant en vigueur 
les dispositions légales abrogées par 



(l>lf4olUet1872, - CiVcWatr* de Jf. le Procureur 
«îSi5! ^*"" '"*^ ^'^^^ ^' parqtéeUdeT^ 
M. la Procureur de la République, M. le Ministre 

coosuiié M. le (iardo des sceaux sur le poinl de 
saYotrsilaloIdu 1» décembre IWi qui a r?Ub i lî 
SSïïl^R^.^' •"'•'P* S^"' *• recoarremeot des lïaiî 
ÎÏAmÇ'^^^JÎ '?"?.•*«» condaœnailons prononçons 
en maiière criminelle, correciionneUo' ou de pollw 
ÎSL* f 'ïi''»'"'!; ^^"^ i-gemenw P«»»és en force dé 
S52?*JJ?I** Mterieuiemeniàsadale. Il lui a éié 
denaudé encore si la contrainte ne doit pas au 

SîïîfAî^S'^^?' P*^"' *** condamnations aux frais 
«t^rûlSSt tîw^."**^*"** '*"^"* •'*"* '• '«* " « 

A.fïf'f^fî"?^""*'?"*»*'-*» G^fd® des sceaux a 
été d'avis de la negaiive. •«»•"* « 

Dans lesysiôme de notre léglslaUon criminelle, la 
eondamnation aux frais est un accessoire de la 
peine; c'est le caractère que lui attribuent l'exposé 

d'e^ffJt"ré?rVaaîf'*"''*^' ^"' '*' ***• P*"**" "'^°^ P" 

b'on autre côté, la contrainte par corps a été 

abolie par l'article 19 de la loi du M juRlet 1M7 

pour les jugements antérieurs k sa date, et le iéils- 

ŒS^^SM^^^^^^^ -^-^^ -"'" ""- '• 

M. le Ministre des finances, à qui cette double dé- 
cbiuQ a ete communiquei). y a adhéré et a intlié en 
conséquence M le Diteciiur général des d^maïneî 
à donner des Inslruciions dans ce sens aux agenu 
de son dèparlament. «rcu» 

«.SS*!® "•**•?*." ï«^^^*"»*««w»«oio de TOUS 
refuser à requérir la force publique pour T exécution 

f;5n^e"î;?c"oïîr •"* ''•** ^'' ** -»« ^* »• «-- 

U Froeunur général : Rouchibb. 
15 juin \9n.^Cireulairê de M, UGardedet ieeaux 

.•22?îîlïr!LÎr^""°5 général, les maisons ccn- 
traies renferment un certain nombre de détenus oui 
à rexplrauon de leur peine, demenrent awSeUb à' 
la çoniralnte par corps, en vertu de de cisioni judi- 
ciaires portant condamnation a des amende" îrSa 
resmutionsoudommages-iniéfâts """*''' *'^*"» 
„iî*^n««W «^'Ki**..P«f on «m du Ifi DOfembre 
t83i, a reconnu nue la contrainte derait s'exer^/ 
Don dans les ma/son* centrales, mais* à défaut dé 
priions spécules, dans les malMus d'arrêt. Si unS 
recommandation a ei6 faite au greife d'uoe maison 

Blr les cofidamnés, qui o»t achevé de subir leur 
peine, pendant le temps strictemeot nécessaire pour 

«iïl?'!?'"?*îî5î'* * *^** •▼Is, M. le Ministre do l'inlé- 
î??«V<r?'***' ?•' **"• instruction en date du 
njain 1844, que, lorsque une recommandation est 

deieoUon oa éUblissement assimilé, contre un dé- 



rarticle 18, 8 l*» de la loî du K juillet 

Art. 1". — La loi du 19 décembre 1871 
est rendue exécutoire en Algérie ; à cet 
effet, elle y sera publiée et promulguée 
à la suite du présent décret, qui sera in- 
séré au Bulletin des iota, ^ Il sera pro^ 
cédé conformément à rarticle 3 du dé- 
cret du 27 octobre 1858. 

A. Thiers. 

19 dëoembre 1871. — Loi. 

Art. 1*'. ~ Est abrogé l'article 3, para- 
graphe 3, de la loî du n juillet 1867, qui 
a interdit Texercice de la contrainte par 
corps pour le recouvrement des frais daa 



tenu passible de la conirainu psr eorpi, cet iAdlTlfla 

1.». *f.?P*.™^®"*<*«»«P«*n«t**wplaré dans une 

cellule d isolement pour y être maintenu pendant 

îi?y/i°J*«**"*î *»«»"»•" Pjn». W, à l'expiraiiou de 
ce délai, il ii»« pas été réclamé pour être conduit 
dans une maison d'arrêt, il est rendu à la liberté. 

Lorsqn une demande est adressée au Paroaet. 
deux jours afant l'explraiion de la peioe. soit par 
le trésorier général (art. 25, loi du i9 décembre 1^3) 
sott par uu particuUer en Yue de faire ordonner, 
conformemeat aux articles 8 et 4 de la loi dû 
p juillet 1867, la recommandaUon d'an indlTidn dé- 
tenu dans une maison centrale, le Procureur de U 
République peot formuler, dès ee moment, lee ré- 
quisitions nécessaires pour faire extraire, à jour et 
à heures fixes, le contraigoable par corps : dans ce 
cas aucune occasion d'erreur ou d'oubli ne peut se 
présenter. Mais il arrive fréquemment que ta recom- 
mandation est faite longtemps sTant le terme de la 
peine en cours d'exécution, ou que le moment de U 
libération se troure avancé par l'elTet d'une décision 
gracieuse : dans ces deux cas, il pont advenir eue. 
par suite d'un oubli du Parquet, le condamné. Qaol- 



- -.■..... .vB^ VHW.V uv m ■■«!»«!«, i|ui vraoBneroni la re- 
commandation d'individus détenus dans une maison 
centrale, devront en donner immédiatement avis an 
Procureur de la République de l'arrondissement dans 
lequel se trouve situé cet établissement ; ils devront, 
en outre, informer leur collétgue des décisions gra- 
cieuses concernant les individus recommandés à leur 
requête, aussitôt que Ta vis de œs décisions lenr sera 
parvenu. Il sera tenu, par cbacun des parqneu dans 
lesquels une centrallsaUon de cette nature devra 
avoir lieu, un regùtre ou état des détenus recomman- 
dée: on no manquera pas d'y mentionner, le cas 
échéant, à cête d«la data normale de la libération, 
les modiCcaiions apportées à cette date par sulio dn 
la grâce. 

Kn consultant le registre, les chefs de ces parqueta 
se mettront en mesure de reqnerlr, dans les qua* 
ranie-huit heures au plus Urd de la libéraUen. I« 
iransféremènt, à ta maison d'arrêt de leur siège, des 
individus recommandés. * 

Le registre prescrit devra étfe tênn avec soin, «a 
vue des recommandations émanant jion*seolement 
de particuliers, mais aussi des agenu du Trésor. La 
tenue de ce registre aura, en effet, même dans en 
dernier cas, un intérêt réel, par rapport anx libéra* 
tions anticipées résultant des décisions gracieuses 
dont 1 autorité judiciaire est informée avant qu'elles 
parviennent à ta connaissance de l'Administration* 

Je vous rappelle k ce sujet, M. le Procureur géné- 
ral, que, conformément nux articles 156 et 181 dn 
règlement du 4 août 1864 sur la comptabilité des 
maisons centrales, «'est an greife de ces derniers éta • 
blissements, et non paaii la maison d'arrêt où le dé- 
biteur ftubira la contrainte, que la consignation des 
aliments doit être faite lorsque la recommandation 
s applHoo b on eondamné détenu dans «ne teaison 
centrale. 

U Garde dee Sceaux : Bsoeut» 
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à l'Etal, AD Yerta dei coodampatioiu pré- 
▼068 dans Farticle 2 de la même loi. 

Ait 2. — Boni, ea coaséqoeace, remi- 
ses ea yigoear les dispositions légales 
abrogées par Tartide 18, % i*'» de la loi 
da22iiiillet 1867. 

€)»ntv»ireaii»MS spéciales h 

DnrisiON 

1 1« — Ortniliitt— 4« fervka 4m GralrlbatioM 
«urecteft •! des recenteBienU. — a«e6ii* 
Mvn. 
CréatioB éê tnHê 4ireell«n^ 
KéparttMort; lénr orgaoltitloB. 
DépeiiMt un Mnrke. 
f f. — %é<lâmMloM tn •Battèra de GaslribattMM 
direetM. ^ Espertitet. 
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14 mars 1873. — Arrèii. 

Art. 1". — L'article 8 de Tarrôlé pré- 
cité da 22 août 1871 est modifié ainsi qu'il 
suit: 

Art. 8. — La classificatioo çt le traite- 
paent des recenseurs sont déterminés de 
la manière suivante : 

Reeetiêeurs principaux : 

!>• classe A 3»000 Ir. de traitement fixe. 
2* classe à 2,700 id. 

3* elatte à 2,400 fr. id. 

Hecen$êur$ ordinaire : 

1>* classe à 2,100 fr.de traitement fixe. 
2* classe à 1,800 id. 

3« classe à 1,500 id. 

Rec^tkteurii adjoints : 
Olasse unique à 1,290 fr. de traitement 

Ohaque recensenr a droit, en outre, 
aux indemnités ci-aprés : 

!• A une première mise de 500 f r. pour 
achat de cheval et d'équipement. Cette 
somme une fois payée, le recenseur 
n'aura k réclamer aucune indemnité, soit 
pour perte de cheval, soit à titre de 
changement de résidence, ou pour tout 
autre motif ; 

%• A une indemnité annuelle de 1,200 
francs pour frais de tournée ; 

3* A des indemnités variables, calcu- 
lées à raison de fp. 05 par hectare de 
la auperficie des territoires recensés et 
de fr. 10 e. par bulletin de recensement 
de chef de famille* 

yiçe-an^ral 0** db Qubtdon. 

Atpdiflçations apportécM, à la claisifi' 
cation aei recenëeurs, 

sa mars 187a. — Arrêté. 

(Bitrall) 
Art. 3. — La liquidation de la solde et 
des émolumenls variables, tels que les a 
déterminés l'arrêté do 14 courant» aura 



lien, à saToir : fOfir tas agrala itikma 
fonctions, à partir da 1** avril prochain ; 
pour les recenseoiB anovellement nom- 
més, à dater de i^ar eoMe en loœttoasi, 
qai devra avoir lieu dans le plus br^t 
délaL 

Yice-amiral C** db Gusthqn. 

Organisation du service des contribua 
ttons directes et des rseensemenis eis 
Algérie. 

8 msi 1872. — Décret. 

TiTRB I". — Organisation. 

Art. 1". — Il est institoé, en Algérie, 
un service des contributions directes et 
des recencements. 

Toutes les dispositions des lois, ordon- 
nances, décrets et règlements qui régis- 
sent en France Torganisation du persou- 
nei et les attributions de radmlui^tration 
des contributions directes, sont déclarés 
applicables en Algérie, sauf les modlfica* 
tions qui résultent du présent décret 

Art. 2. — Le service des contributions 
directes et des recensemients coxQprend 
deux catégories d'agents : 

1* Lès agents d^ contributions direo* 
tes, empruntés au Ministère des Finances 
(Direction générale des Contributions di- 
r^tes), dont ils continuent, d'ailleurs, à 
faire partie, avec les droits et obligations 
inscrits à cet égard dans fordonnance du 
15 avril 1845 (articles 10 à 17); 

2* Des recenseurs, agents secondaires 
de Tassiette des ImpOti^ recrutés dans la 
colonie. 

TiTRB IL -- Agents des cqntributione 

directes^ 

Art. 3. <-" La Direction du service des 
contributions directes et des recense- 
ments est exercée, à Alger, sous Tautori- 
té du Directeur générai des Affaires civi- 
les et financières, par un Directeur cea-. 
Irai, et, dans chaque département, par tta 
Inspecteur chef de service. * 

Le Directeur central, établi à Alger, 
pourra remplir les fonctions de. ob<^ de 
service pour le département d'Alger. 

Art. 4. — Les relations des chefs de 
service départementaux avec le Directeur 
central et les Préfets seroat leS: méin^ 
que celtes qui existent en Franea entra 
les Directeurs, les Préfets et le Dîreeteur 
général des contributions directes.; qiais 
seulement en ce qui concerne l*assia|t6 
de rimpét et les recensements. 

Art. 5. — Des inspecteurs des,tfavaux 
extérieurs, ou des contrôleurs priiuspauk 
en remplissant les fonctions, des contrô- 
leurs du service actif et des commis de 
direction, dont le nombre est détermina 
par le Gouverneur général^ soQt chat* 
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i^ De Beeonder le Directeur central et 
les chefs de service départementaux; 

2* Avec Tassistance des municipalités, 
des classificateurs on répartiteurs et des 
djemâas, de Tassiette des impôts directs 
de toute nature et des expertises cadas- 
trales. 

TiTRB III. ^ Recenseurs. 

Art. 6. — Les recenseurs ont pour at- 
tributions, sur tous les points du terri- 
toire où leur action paraîtra utile, la pré- 
paration des listes des redevables que le 
contrôleur vérifie ensuite et fait arrêter 
par les djemâas ou commissions munici- 
pales ; ils concourent à tous les travaux 
se rattachant à Tas^ette de Timpôt ara- 
be, dans les formes et les conditions qui 
sont indiquées par le Gouverneur géné- 
ral ; ils sont placés sous les ordres dii 
chef de service des contributions directes 
et dés recensements, et soumis aux véri- 
fications des inspecteurs et des contrô- 
leurs. 

Art. 7, — Les rôles d'impôts arabes, 
homologués, seront déposés et publiés, 
comme cela se pratique dans la métro- 
pole pour les contributions directes. 

Des avertissements, traduits en arabe, 
seront, transîtoirement, remis aux con- 
tribuables par les soins des recenseurs. 

Art. 8. — Le personnel des recen- 
seurs est à la nomination dii Gouverneur 
général, qui détermine le mode de recru- 
tement et d'avancement de ces employés, 
leurs traitements et indemnités, etc., sur 
la proposition du Directeur central. 

Titre IV. — Comptabilité. 

Art. 9. — Les chefs de service des 
contributions directes et des recense- 
ments remplissent, dans chaque départe- 
ment, les fonctions dé sous-ordonnateurs 
secondaires. Ils délivrent, pour toutes les 
dépenses du service, des mandats en ver- 
tu des ordonnances de délégation du Gou- 
verneur général. 

TiTRS V. — Dispositions transitoires. 

Art. 10. — Le nouveau mode de re- 
censement et d'assiette de Timpôt arabe 
ne pouvant éti^ appliqué que graduelle- 
ment, au fur et à mesure de la création 
des nouvelles circonscriptions cantonales, 
les états statistiques des matières impasse 
blés, dressés sous la surveillance des offi- 
ciers des bureaux arabes, seront, pour les 
territoires non encore soumis à ce régi- 
me, transmis, dans chaque département,' 
au chef de service des contributions di- 
rectes, chargé, à l'avenir, de la confec- 
tion des rôles des impôts directs de toute 
nature. 

Art. 11. ^ Sont abrogées toutes dis- 
posîtioné antérieures contraires. 

A. Thibèéi. 



2t norembre Xd!74. — DécrsL 

Art. 1*'. — Il est créé une Directiod 
des contributions directes dans chaeun 
des départements d'Alger, d'Oran et de 
Constantine. 

Art. 2. — Au personnel continental àt^ 
taché à chaque Direction sont adjoints 
des agents coloniaux spépialement char- 
gés des opérations relatives à l'assiette 
de l'impôt arabe dans les territoires non 
cadastrés. 

Art. 3. — Les relations des Directeurs 
des contributions directes avec le Direc- 
teur général des Affaires civiles et fihtm- 
ciôres, et, suivant les territoires, aveb"^ les 
Préfets des départements et les Généraux 
commandant les divisions, sont les mô« 
mes que celles qui existent dans la mé- 
tropole entre ces Directeurs et le Direc- 
teur général et les Préf^s. 

Art. 4. — Les dispositions des lois, or- 
donnances, décrets et règlements qui 
régissent en France l'organisation du 
personnel et les attributions des contri- 
butions directes, sont applicables en Al- 
gérie, sauf les exceptions résultant de 
Torganisation administrative du pays, 
particulièrement en ce qui concerne les 
travaux d'art du cadastre, qui continua 
ront à être préparés par le service spé- 
cial de la topographie. 

Art. 5. — Le Gouverneur général ré- 
glera les détails et moyens d'exécution 
du présent décret. IL statuera sur le mbdë 
de recrutement et de nominatioii des' 
agents coloniaux* 

Art. 6. r- Le décret duS mai 1872, por- 
tant création d'un service centrai déà 
contributions directes et du rôbènse'metit, 
est et demeure rapoortè. . 

M*^ BR MàO-M AHON. 

ai ditoexnbre 1874. — Arrêté. 

TiTRB !•'. 

Art. l*'. — Les agents coloniaux ad- 
joints au personnel continental des Côn-^ 
tribution^ ditectes en Algérie, conformer 
ment à l'article 2 du décrie^ précite di^ 21 
novembre 1874, pour être spécialement 
chargés des opérations relatives à Tas- 
siette de l'impôt arabe, dans les teifrb* 
toires non cadastrés, sont désignés sous 
la dénomination de répartiteurs. 

Ils sont nommés par le Directeur géné- 
rât des Affaires civiles et financières, au 
notn du Gouverneur général. 

Art» 2. — Le personnel des réparti- 
teurs est recruté par la voie d^ cpncçurs, 
daùé les conditions déterodinèes par le 
titre II dix présent arrêté. 

Art. 3. — Lé personnel de ce seryiçe 
comprend des répartiteurs edjoints etdes 
répartiteurs titulaires, ces derniers di- 
visés en six classes. . . , ^ 

Nul ne peut être nomnâér^irtitour ti- 
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tulaire,. s'il n'a été au moins ane année 
répartiteur-adjoint et si, après ce stage, 
il n'a été reconnu apte à entrer défini- 
tivement dans les cadres du service. 

Le nombre des emplois de chacune des 
catégories sera ultérieurement fixé, d'à- 
prâB les besoins du service. 

Art. 4. — Le traitement affecté à cha- 
que.classe de répartiteurs est fixé ainsi 
qu'il suit : 

l '^ classe 3 . 600 (r. 

2* — 3.000 

3* - 2.700 

*• — 2.400 

5» — 2.i00 

©• — 1.800 

Ces traitements sont soumis aux rete- 
nues réglementaires pour les pensions de 
retraite. 

Les répartiteurs-adjoints reçoivent une 
indemnité annuelle de 1,500 fr., non su- 
jette à retenue. 

Art. 5. — Il est alloué, en outre, aux 
répartiteurs titulaires une indemnité de 
douze cents francs par an, pour frais de 
tournées. 

Les répartiteurs-adjoints ont droit à 
cette même indemnité quand ils gèrent 
une circonscription à titre d'intérimaires. 

Art. 6. — La durée du stage, dans cha- 
que classe de répartiteurs, est de deux 
ans au moins. 

TiTBB IL 

Art 7. ^ Tout candidat à l'emploi de 
répartiteur-fld joint doit jastifier qu'il a eu 
vingt ans au moins et trente ans au plus 
au l*' janvier de Tannée du concours. 

Toutefois, les anciens militaires et les 
employés civils ayant au moins cinq ans 
de stage dans un service de l'Etat, d'un 
département ou d'une commune, peuvent 
être autorisés à prendre part au concours, 
jusqu'à l'âge de 36 ans accomplis. 

Art. S. — Les candidats doivent se faire 
inscrire à la Direction générale des a&i- 
res civiles et financières, deux mois au 
moins avant la date fixée pour l'ouverture 
des examens. 

Tout postulant est tenu de produire, à 
l'appui de sa demande d'admission au 
concours : 

1* Une expédition, dûment légalisée, 
de son acte de naissance ; 

2* Un certificat des autorités locales 
constatant qu'il est français ou naturalisé 
français et qu'il est de bonnes vie et 
mœurs. 

Si le candidat a été militaire, il pro- 
duira, en outre, son congé de libération ; 
s'il est ou s'il a été employé dans une ad- 
ministration civile, il produira un certi- 
ficat délivré par le diei du service, attes- 
tant qu'il a bien rempli ses fonctions et 
faisant connaître les motifs de sa sortie 
de cette administration. 



3» Un certificat du médeoin désigné par 
l'administration, constatant qu'il jouit 
d'une bonne constitution et qu'il n'est at- 
teint d'aucune infirmité qui le rende im- 
propre à un service essentiellement actif. 

Art. 9. - Le Directeur général des af- 
faires civiles et financières arrête la liste 
des candidats admis à concourir aux em- 
plois de répartiteurs-adjoints. 

Art. 10. - Le programme de l'examen 
pour l'admission dans le service des ré- 
partiteurs est arrêté ainsi qu'il suit : 

Epreuves écrites, 

1* Une page d'écriture faite sous la dic- 
tée, sur papier non réglé. Le candidat 
pourra en corriger l'orthographe sur le 
cha.7:p, sans toutefois recourir à aucun 
livre ni secours étranger; 

2* La même page recopiée à main po- 
sée ; 

3* Analyse grammaticale d'une partie 
du texte de la dictée ; 

4» Etablissement d'états et de tableaux 
conformes à un modèle indiqué ; 

b"* Solution de problèmes sur les éJé^ 
ments de l'arithmétique et de la géomé- 
trie; 

6<> Solution de questions sur la géo- 
graphie de la France et de l'Algérie ; 

7* Rédaction d'une lettre ou d'.une noie 
sur un sujet donné ; 

8* Traduction d'une lettre arabe facile ; 

9* Dessin et lavis d'un plan. 

Epreuves orales. 

Les épreuves orales portent sur : . 

1* Les éléments de la grammaire fran- 
çaise ; 

?• — de l'arithmétique, — 

fractions anciennes 
et décimales, pro- 
portions et système 
métrique ; 

3* — de la géométrie et de 

l'arpentage ; 

4* — de la comptabilité ; 

5* — de la langue arabe, no- 

tions de grammaire 
et conversation. 

Art. 11. '— Les examens ont lieu au 
chef-lieu de chaque département, devant 
une commission composée ainsi qu'il suit: 

Le Directeur des contributions directes 
et du cadastre, président ; 

Un chef de bureau de la Préfecture , 

Un inspecteur ou un contrôleur princi- 
pal des Contributions directes ; 

Un vérificateur du service topogra- 
phique ; 

Un interprète judiciaire ou militaire^ 
pour la langue arabe. 

Le premier commis de Direction des 
contributions directes remplira les fonc- 
tions de secrétaire, ^vec voix consultative. 

Art. 12. — Les appréciations de la 
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commission sur le résultat de Texamen. 
des candidats pour cliacune des épreu- 
ves de l'examen écrit et chaque para- 
graphe de l'examen oral, sont exprimées 
par des chiffres qui ont, respectivement, 
la signification ci-aprés : 

Néant. 

1 Très-maL 

2 Mal. 

3-4^ Médiocrement. 
5—6—7* Asssez-bien. 
8—9 Bien. 
10 Très-bien. 

Ces résultats sont consignés dans des 
procès-verbaux auxquels sont annexées 
les épreuves écrites de chaque candidat, 
sa demande avec les pièces justificatives 
qui y ont été Jointes, et, si le postulant 
est bachelier ës^lettres ou ës-sciences^ 
une copie de son diplôme. 

Le Comité d'examen dresse, en outre, 
par ordre démérite, la liste des candi- 
dats qu'il juge susceptibles d'être admis, 
et sur laquelle sont indiquées les notes 
obtenues par chacun d'eux sur lesdiverses 
parties de l'examen écrit ou oral. 

Toutes ces pièces, ainsi que les dossiers 
concernant les sujets jugés inadmissibles, 
sont adressés au Directeur général des 
Affaires civiles et financières, qui fixe le 
classement et arrête la liste des candidats 
admissibles. 

Art. 13. — Les candidats, qui ont 
échoué à un premier examen, peuvent- 
ètre autorisés à se présenter une seconde 
fois. Apres deux échecs, ils sont radiés 
des listes d'admission au concours. 

TiTRB IIL — Dispositions transitoires. 

Art. 14. — Les agents du service des 
recenseurs, supprimé par l'article 6 du 
décret du 21 novembre, susvisé, qu'il ne 
sera pas nécessaire de replacer dans les 
cadres du Service topographique dont 
ils faisaient précédemment partie et qui 
rempliront les conditions exigées, ' pas- 
sent, avec leur traitement actuel, dans le 
cadre des répartiteurs. 

Toutefois, les recenseurs-adjoints ne 
seront titularisés dans les fonctions de 
répartiteurs qu'à la condition qu'ils jus- 
tifieront, devant le comité d'examen men- 
tionné à l'article 11 ci-dessus, de la con- 
naissance des éléments de la langue 
arabe. 

Art. 15. — Si le nombre des candidats 
déclarés, à la suite des plus prochains 
concours, admissibles à l'emploi de ré- 
partiteurs-adjoints, n'est pas sufilsant 
pour pourvoir aux besoins du service, les 
candidats qui ayant, d'ailleurs, satisfait 
à toutes les autres conditions du pro- 
granune, ne posséderaient pas les no- 
tions de la langue arabe requises par le 
règlement, pourront, à titre exception- 
nel, être aamis en qualité de réparti- 



teurs-adjoints, sous la réserve qu'ils ne 
seront titularisés comme répartiteurs de 
6* classe, que lorsqu'ils auront subi avec 
•succès l'examen réjgiementaire sur cette 
partie du programme. G*' Chamzt* 

27 mars 1877. — Arrêté, 

Art. 1*'. — A partir du 1" avril 1877, 
les recenseurs actuellement en fonctions 
dans les trois départements de l'Algérie, 
prendront le titre de répartiteurs, en 
exécution de l'arrêté du 21 décembre 
1874. 

A dater de cette même époque, les ré- 
partiteurs recevront, à titre provisoire, 
en sus des traitements fixes et de l'allo- 
cation pour frais de tournées déterminés 
par ledit arrêté, les indemnités ci-après : 

1* Une indemnité fixe de 150 fr. par an, 
à l'abonnement, pour loyer et fournitures 
de bureau ; 

2o fr. 0025* par hectare de superficie 
recensée ; 

•3* fr. 05' par article de rôles des îm- 
pêts Zekkat, Aehour et Ltsma; 

4* fr. 03' par avertissement distribué 
aux indigènes dans les territoires civils 
où la recette est encore confiée ^ aux chefs 
collecteurs. 

Art. 2. — Sont maintenues les dispo- 
sitions contenues dans l'arrêté du 21 dé- 
cembre 1874, en ce qu'elles n'ont pas de 
contraire au présent arrêté. 

G'' Chanzt. 

Ordonnancement des dépenses du scr^ 
vice des contributions directes. 

4 Janvier 1875. ^ Arrêté, 

Art. 1*'. — Les directeurs du service 
des Contributions directes des départe- 
ihents d'Alger, d'Oran et de Constantine, 
sont institués ordonnateurs secondaires, 
à partir du 1*' janvier 1875, pour l'acquit- 
tement des dépenses de ce service, im- 
putables sur les fonds du budget du 
Gouvernement général de l'Algérie. 

Art. 2. — Ampiiation de cet arrêté, 
qui sera inséré au Bulletin officiel du 
Gouvernement général de V Algérie, se- 
ra adressée à M. le Ministre des Finan- 
ces, ainsi qu'à MM. les trésoriers-payeurs 
de l'Algérie. 

Art. 3. — L'arrêté du 29 iuln 1872, 
instituant ordonnateur secondaire le Di- 
recteur central du Service des Contribu- 
tions directes et des recensements de 
TAIgêrie, est et demeure rapporté. 

G** Chanzt. 

§ 9. — RécUmatioiif sar contributioDt direciM. — 
Frais d'experUie. — Houymu mode de liquIdaUen 
et de paiement. 

12 février 1874. — CiROULAlRB du Gou- 
verneur général. 

La liquidation aux experts des frais de 
la vérification par voie tL'expertise coa« 
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tradiololre des rdelamattons sur eontri- 
butions directes, a, lusqu'A ce four, & 
défaut d'une iustmetioa réglementaire» 
été effectuée en Algérie d'une façon peu 
unUonne: le paiement aux experts de 
leurs honoraires, abandonné en réalité à 
la bonne volonté des communes ou des 
particuliers déboutés de leurs prétentions. 
a eu lieu avec si peu d'exactitude que 
radminisiration éprouverait bientôt une 
réelle difficulté poui^ trouver des experts 
capables consentant à se charger de la 
défense de ses intérêts ou de ceux des 
communes. Il y a donc urgence, au mo- 
ment de la publication des rôles de i874, 
à» régler cette matière de façon à ce que 
la liquidation et le paiement des frais 
d'expertise sur contributions directes 
aient lieu désormais avec une uniformité 
et une ponctualité quMI est de notre in- 
térêt comme de notre devoir d'assurer. 

Je rappellerai d'abord sommairement 
les principes posés à cet égard dans les 
lois des î messidor an vu (art. 221 , 222, 
224 et 225), 26 mars i83f (art: 28), et 
2i avril 1832 (art. 29) ; dans l'arrêté dés 
consuls du 24 floréal an vin (art. 17 à 
2i) ; riastructlon ministérielle du 30 sep- 
tembre 1831 ; le règlement du 10 mai 
1849 rart. 83, 87, 88) ; et Tinstruction gé- 
nérale du 20 juin 1859 (art. 139) ; 

Les contribuables qui. pendant le dépôt 
légal de dix jours au secrétariat de la 
sous-piréfécture du dossier de leurs de^ 
mandes en décharge ou réduction sur 
contributions directes, contestent les con- 
cluions des agents de l'instruction, sont 
admis à prouver le bien foadéde leurs 
prétentions par voie d^expertise contra- 
dictoire. Le réclamant désigne son expert; 
le sous-préfet, sur la proposition du con- 
trôleur des contributions directes, désigne 
celui de l'administration ou de la com- 
mune. Les experts se rendent sur les 
lieux au jour indiqué par le contrôleur, 
vérifient les faits et dressent un procès- 
verbal à la suite duquel les agents des 
contributions directes consignent leurs 
observatiolYd et conclusions. Le conseil 
de prôlceture statue et met les frais d'ex- 
pertise à la charge de la partie condam- 
née, Btat, commune ou contribuable. Le 
Préfet règle lesdits frais, sur le rapport 
du directeur, par un arrêté au vu duquel 
le receveur municipal fait immédiate- 
ment avance aux experts des sommes qui 
leur ont été allouées, et il en est rem^- 
boursé soit par l'Btat, soit par là com- 
mune, soit par le redevable, lequel peut 
y être» contraint par voie de^ poursuites 
comme en matière de contributions di- 
rectes, dans le délai d'un mois, à partir 
de la^notifieMôn de l'tirrétè. 

Toutes ces preBoriptkmS' légales et 
régtom6Btalres«'adaDtaat parfaitement^' 
l'opfMisation^aotWMniie f Algérie ; elMs | 



sont, d'ailleurs, implicitement applicables 
à la colonie : l» en vertu de la dispositioa 
générale insérée à l'article 43 du décret 
du 30 décembre 1862, sur l'organisalioa 
des conseils de préfecture, rendu exécu* 
toire en Algérie par le décret du 15 
avril 1863 ; 2^ en exécution du décret du 
8 mai 1872 (art. 1). Il me suffira de régler 
quelques détails secondaires d'applica- 
tion, pour que la liquidation et le paie- 
ment des frais d'expertise puissent, à 
l'avenir, aussi bien que l'exécution môme 
de l'opération, être efièctués d'une façon 
rigoureusement conforme aux principes 
qui régissent la matière dans la métro- 
pole. 

Exécution de Vexperiiêe. 

Le mode d'exécution de l'opération en 
elle-même étant réglé par des lois com- 
mentées par de nombreux arrêts du Con- 
seil d'Etat, je dois simplement me référer 
à cet égard à la législation en vigueur et 
à'ia jurisprudence qui la complète. 

Liquidation des frais, 

La mise des frais d'expertise, à la char- 
ge de l'une ou de l'autre des parties en 
présence, une fois prononcée par le con- 
seil de préfecture, c*est à vous. Monsieur 
le Préfet, qu'il appartient d'en régler le 
montant pour ies réclamations relatives 
au territoire civil 

La législation continentale surleseon^ 
tribtttlons directes n'a pas fixé dé tarif 
spécial pdur les expertises y relatives : il 
est généralement fait usage, dans la Mé- 
tropole, du tarif déterminé pour les ex- 
Krtises devant ies tribunaux de l'ordre 
ilciaire, par le décret du 16 février 
1807 (chap. VI, art. 159, 160, 161 et 16?) . 
Les experts désignés par le contentieux 
des contributions directes sont d'ailleurs; 
sauf de rarâs exceptions, considérés 
comme architectes ou artistes dans le 
sens de ce décret, et non comme labou- 
reurs ou artisans, et il leur est, à ce titre, 
fait applicatiou du tarif de rétribution 
de première catégorie. Bn effet, le con- 
tentieux des contributions directes porte 
généralement sur des évaluations d'im- 
meubles, des appréciations d'actes com- 
merciaux, des vérifications d*écritures, 
etc., qui exigent des connaissances c[U& 
l'on trouve rarement réunies chez les m- 
dividus de la classe sociale désignée, par 
le législateur de 1807, sous la qualifica- 
tion générique de Ictboureurs ou d'arti-" 
sans, 

■ Le décret du 16 février 1807 présente, 
toutefois, une obscurité ou plutôt une la- 
cune que Vusage a comblée de deux fa- 
çons diffôrentes, entre lesquelles l'Admi- 
nistration peut opter: au-dessous de 
deux myriamètrtto, oé déerât n'a pas pré- 
vu dé frais de tmtiëpotf ^ ett'tâveiir ' 
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expert^. Poi^oa induire de ià que le 
l^slateur n'a eùteDdu leur accorder au- 
cune rétribution pour tout déplacement 
n'atteignant pas 20 kilomètres ? Ou bien» 

ÏtlutOt qu'il a voulu laisser au président 
a latitude, soit de traduire en vacations 
le temps quMls ont consacré au transport 
sur les lieux et au retour à la résidence, 
soit d'appliquer aux parcours inférieurs 
à ^ kilomètres les tarifs de 6 fr., 4 fr. 
50 c. et 3 fr. par myriamétre (ou 60 cent., 
45 cent, ou 30 cent, par kilomètre) indi 
qués pour les parcours plus oonsidéra- 
bies? C'est cette deuxième interprétation 
que les tribunaux de Tordre judiciaire 
admettent dans la pratique, et ils tien- 
nent compte aux experts de leurs frais 
de voyage, tantôt sous forme de vacations, 
tantôt sous foriae d'indemnité kilométri- 
que. 

Le remboursement, aux experts de 
l'administration des contributions direc- 
tes, de leurs frais de transport sous for- 
me d'indemnité kilométrique me paraît 
devoir être adopté de préférence ; il est 
conforme aux règles en usage dans le 
service et il permet de proportionner 
exactement la rétribution aux débours 
effectués ; d'attre part, les experts étant 
généralement cboisis dans U kxuilitô 
même où ils doivent opérer ou à proxi- 
mité, de cette localité, il arriverait fré- 
quemment, si les frais de transport 
étaient traduits en une vacation supplé- 
mentaire, qu*en allouant à l'expert, pour 
un parcours de 5 & 6 kilomètres, la taxe 
d'une vacation entière (les vacations sont 
indivisibles), on lui attribuerait une ré- 
tribution supérieure à ses débours véri- 
tables. 

Le décret de 1807 fixe des rétributions 
difiërentBs : 1* pour le département de la 
Seine ; 2* pour les autres départements. 
Il me reste & vous indiquer de laquelle 
de ces deux rétributions U conviendra de 
faire usage. Il ne me parait pas que» 
d'après ce qui se passe pour les bono- 
raires des officiers ministériels et pour 
les frais même des experts devant les 
triëunattx de l'ordre ]adiciaire, on puisse 
hésiter à faire application, pour les frais 
d'expertise des contributions directes en 
Algérie, du tarif du département de la 
Seine, sauf, bien entendu, les conven- 
tions contraires du contribuable avec son 
expert» en tant qu'il en résiilteraU une 
rétribution moins onéreuse Vous n'en 
demeure^ pas moins en droit» Monsieur 
le Préfet, conformément aux priDoifMi 
posés dans l'article i62 (3,* alinéa) du dé- 
cret du 16 février ld07, d*avoir égard,, 
dans, le règlement des frais d'expertise, 
aux circonstances spéciales qui pour- 
raient vous faire trouver excessif le oom^ 
bre des vacations réclamé par les. experts 
dans IWTB décollâtes. 



Payement deê fraie d*e$ip9Hism^ 

Les irais d'expertise une fois règlèB, Itt 

f payement devra, dans tous les cas, avoir 
ieu d'une façon immédiate au vu de votre 
arrêté ; mais le comptable qui en fera 
d'abord avance sera un receveur muni- 
cipal ou un receveur des contributions 
diverses, suivant qu'il s'agira d'une taxe 
municipale ou de droits perçus au profit 
du Trésor ; cette distinction, qui n'existe 
pas en France» est importante en Algérie, 
en raison de certains détails de compta- 
bilité dans lesquels il me paraît superflu 
d'entrer. 

En ioQatière de réclamations sur taxée 
municipales, l'avance sera faite par le re« 
ceveur municipal de ia oommane an rôle 
de laquelle figure la cotisation ob^et de 
l'expertise, ou, pour son compte, par le 
receveur des contributions diverses de la 
localité où réside l'expert, sice dernier en 
a exprimé le désir, auquel cas» le rece- 
veur des contributions diverses se cou^ 
vrira immédiatement de son avanee pro- 
visoire dans les formes ordmalres, o eat- 
à-dlre par bordereaux de virement de 
fonds. Votre arrêté, dont le receveur mn« 
nieipal deviendra ainsi, dans tous les cas, 
ficttiement détenteur, portera ln]onciion, 
soit au maire de la commune, soit au re-^ 
devable (suivant que la commune ou le 
réclamant aura été condamné aux frais), 
d'avoir, dans le délai d'un mois, à cou* 
vrir le receveur municipal de son avan<^ 
ce ; dans le premier cas, à l'expiration de 
ce délai, votre arrêté tiendra lieu de 
mandat au comptable pour la régularisa^ 
tion de son opération, suivant qu'il est 
dit à l'article 68 de l'ordonnanee dû 28 
septembre 1847 ; dans le second cas, 
à l'expiration du même délai, il sera, 
par appiicatloii des disposlUons de la loi 
du 2 messidor an vii (art. 225) et de l'ar* 
rêté des Consuls du 24 floréal an vtn 
(art. 19), procédé, sous la responsabilité 
du receveur, contre le redevable par 
voie de poursuites, comme en matière 
de contributions directes, votre arrêté 
constituant, dans ce cas, titr# de peraep^ 
tion. 

En matière de droits de patanla el de 
redevance sur les mines, 1 avance sera 
faite par le receveur des contributions 
de la résidence de l'expert, lequel, si c'est 
radministration qui a succombé, sera 
immédiatement couvert au moyen d'un 
mandat émie à son nom par son chef de- 
service sur le crédit ouvert au budget du 
Gouvernement général de rAlgèrie : Aet- 
tiéuiion de taxée ei droite indUmeni 
perf 1M (chap; VIII, Services financiers^ 
art. 4; Gontribotions diverses §2; lla^ 
tériel, ligne 11 du budget de l'exercioe 
courant). Si c'est, au contraire, le récla" 
mant qui a été condamné au payement 
des. fraie, ie teeeveur proeèden aussitôt 
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conti» lui, par voie de poursuites, com- 
me en i^atière de eontribalions directes, 
soit directement, si le redevable réside 
dans sa circonscription, soit, dans le 
cas contraire, par voie de contraite ex-- 
térieure. 

En matière d'impôt arabe, les frais 
d'expertise, quand l'administration aura 
succombé, seront nécessairement répar- 
tis entre les budgets au profit desquels 
avait été établie la cotisation annulée ou 
réduite, c'est-à-dire entre les budgets de 
l'Etat et du département, ou entre ces 
deux budgets et celui de la commune 
subdivisionnaire ou indigène ; la répar- 
tition aura nécessairement lieu suivant 
les quotités ûxées pour le rôle auquel la 
cotisation se rapporte. 

Enûn, en matière de jury médical, le 
département, quand le réclamant aura 
obtenu gain de cause, devra dans le dé- 
lai d'un mois, rembourser au receveur le 
montant de son avance. 

Telles sont, M. le Préfet, les règles qui 
m'ont paru propres à assurer la ponctua- 
lité et l'uniformité désirables dans un dé- 
tail de service qui intéresse d'une façon si 
directe la marcbe régulière du conten- 
tieux des contributions publiques ; il m'a 
paru bon, pour atteindre plus sûrement 
ce résultat, d'établir un modèle dont je 
désire que^ sauf des cas exceptionnels, il 
soit fait exclusivement usage pour la li- 
quidation et le paiement des frais d'ex- 
pertises. 

Je vous prie de faire part des instruc- 
tions contenues dans la présente dépêche 
à M. le Chef du service des contributions 
diverses de votre département, qui aura 
à les communiquer aux agents sous ses 
ordres. 

M. le directeur central des contribu- 
tions directes est, de son côté, chargé de 
notifier aux agents d'assiette les disposi- 
tions que je viens d'arrêter. 

G«» Chakzt. 

Contributions dlToroeo. 

15 féwiBv 1876. — Loi relative aux cré" 
dits et escomptes en matière de doua» 
nês et de contributions indirectes. 

Art. 1*'. — A partir de la promulgation 
de la présente loi, tous les droits recou- 
vrés par l'administration des douanes et 
par celle des contributions indirectes de- 
vront être payés au comptant sans es- 
compte. 

Art. 2. -^ Néanmoins, pour ceux de ces 
droits auxquels a été accordée la faculté 
d'acquitteniejiten obligationjs ou l'alloca- 
tion d'un escompte en cas de payement 
au comptant, c'est-à-dire les droits d'im- 
portation, les taxes de fabrication et de 
consommation sur les sels, les sucres, les 
bières, le^ papiers» le» aliumettes, la chi- 



corée, les huiles de toute espèce, la bou- 
gie, les savons et aussi pour le droit sur 
les cartes à jouer, et le montant du pa- 
pier filigrane et de moulage des cartes à 
jouer, le redevable pourra être admis à 
présenter des obligations ddment cau- 
tionnées à quatre mois d'échéance, lors- 
que la somme à payer, d'après chaque 
décompte, s'élèvera à trois cents francs 
(300 fr.) au moins. 

Art. 3. — Ces obligations donneront 
lieu à un intérêt de retard et à une re- 
mise spéciale dont le taux et le montant 
seront fixés par des arrêtés du Ministre 
des Finances. 

La remise spéciale ne pourra pas dé- 
passer 1/3 de franc p. 100. 

5 août 1876. — Arrêté. 

Art. !•'. — Les Directeurs des Contri- 
butions diverses, à Alger, à Oran et à 
Constantine. sont institués ordonnateurs 
secondaires, à partir du 1*' octobre 1876, 
pour Tacquittement des |dépenses de ce 
service, imputables sur le budget du 
Gouvernement général civil de TAIgérie. 
P. le Gouverneur général absent, 

Le Directeur général : db Toustain. 

Contrôle do la yarantio. — V. 

Garantie. 
Convention Internationale* — 

V. Alsaciens -LORRAINS ; compé - 
tbncb; commerce; état-civil; ex- 
tradition ; POSTES et successions. 

ConTo€*atlon aax eérémonleo* 

— V. Préséances. 
Corail. — V. PÉCHB. 
Corporations rellslenses* — - V. 

Cultes. 
Corps d*ormée. — V. Service hi* 

LITAIRB ; ARMEE D'ALQÉRIB. 

Corps spéelanx* ~ Y. Sbrvicb mi- 
litaire ; armée D'ALGÉRIE. 

Corse (transmission des aetea 
Jndielaires destinés 4 la). Y. 

Actes judiciaires. 

Correspondanee administra- 
tive. 

Rapport à M. le Président de la Jîd- 

publique. 

Yersailles, le 12 juin 1873. 

Monsieur le Président, 

Un grand nombre de Préfets se plai- 
gnent de la tendance qu'ont certaines 
munieipalîtés & s*affranchlr des liens de 
la hiérarchie, en s'adressant directement 
aux différents Ministères. 

Cet usage abusif, contraire 'à tous les 

principes, loin d'activer la marche des 

affaires, en retarde la solution, puisque 

le Ministre, qui en est saisi, en dehors 

. de rinlervenlion du Préfet, est obligé de 
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renvoyer le dossier à la Préfecture» pour 
instruetioa ou pour avis. 

Un de mes prédécesseurs en avait dé]à 
fait l'observatloQ, et, par une circulaire 
du 18 septembre 1871, il avait formelle- 
ment invité les Préfets à rappeler les 
fonctionnaires municipaux de leur dé- 
partement au respect des régies de la su- 
bordination administrative. 

Cet avertissement n'a pas été partout 
écouté, et, souvent encore, les Préfets 
sont tardivement informés que des affai- 
res, quelquefois importantes, ont été en- 
gagées & leur insu et portées par les 
Maires des communes intéressées devant 
le Ministre compétent. 

Si tous les départements ministériels 
ne s'imposaient pas comme régie absolue 
le devoir de renvoyer à leurs auteurs ou 
de laisser sans réponse les communi- 
cations qui leur sont ainsi adressées en 
dehors de la voie hiérarchique, Tautorité 
des représentants du pouvoir central se 
trouverait amoindrie au grand préjudice 
de l'influence gouvernementale. 

Il me parait donc indispensable d'ap- 
peler, sur ce point, l'attention des diffé- 
rentes administrations publiques et de 
leur recommander de s'abstenir rigou- 
reusement de toute correspondance di- 
recte avec les fonctionnaires municipaux. 

U importe paiement que les adminis- 
trations qui ont, dans les départements, 
des agents placés sous l'autorité des pré- 
fets, donnent à ces agents l'ordre exprés 
de se tenir constamment en rapport avec 
le Préfet et de ne pas traiter en dehors 
de lui les affaires qui concernent leur 
service. 

L'ot)servation de ces régies de conve- 
nance et de bonne administration est 
plus que jamais nécessaire aujourd'hui ; 
)*ai, en conséquence, l'honneur de vous 
proposer. Monsieur le Président, d'ap- 
prouver le présent rapport qui sera trans- 
mis, en votre nom^ \ tous les départe- 
ments ministériels, chaque Ministre de- 
meurant chargé d'adresser des instruc- 
tions conformes aux fonctionnaires pla- 
ças sous ses ordres. 
Veuillez agréer, etc 

Le Ministre de Vlntérieur : Bbulé. 
Approuvé: 
Le Président de la République, 
M*' DB Mao-Mahon. 

CiRGULAlRB de M, le Gouverneur 

général, 

Alger, le 14 juillet 1873. 

Monsieur le Préfet, 

J'ai rhonneur de vous transmettre, ci- 
jointe, copie d'un rapport de M. le Mi- 
nistre de rintérieur, approuvé par M. le 
Président de la République. 

Ce rapport sigimle les tendances de 



certaines municipalités à s'affranchir des 
régies de la hiérarchie, en s'adressant di- 
rectement aux Ministres, et la nécessité 
de rappeler les administrations locales à 
la stricte observation des régies de la su- 
bordination administrative dans leurs 
rapports avec l'autorité supérieure. 

Le Gouvernement général, recevant 
presque journellement des correspondan- 
ces émanant directement des autorités 
municipales» trouve une occasion de rap- 
peler à MM. les Maires de l'Algérie qu'ils 
ne doivent correspondre avec le Gouver- 
neur général que par votre hitermédiaire, 
à moins de circonstances graves ou im - 
prévues^ généralement fort rares. 

Mon intention étant de tenir stricte- 
ment la main à l'observation des régies 
de convenance et de subordination rap- 
pelées dans le rapport de M. le Ministre 
de l'Intérieur, je vous invite, M. le Pré- 
fet, à en faire l'objet d'une communica- 
tion spéciale à MM. les Maires de votre 
département, en même temps que vous le 
ferez insérer au Recueil offlciel de la 
Préfecture. G** Chanzt. 

Ciroulàirb de m, le Gouverneur géné^ 
rai aux Préfets de V Algérie relative 
à la salutation officielle. 

Alger, le 6 novembre 1873. 

Monsieur le Préfet, 
J'ai remarqué qu'on emploie dans quel- 

âues municipalités de l'Algérie, au bas 
es dépêches officielles les mots : « Salut 
et Fraternité » comme terme unique de 
salutation. 

Je vous prie de vouloir bien donner des 
instructions pour que MM. les Maires se 
servent, dans la correspondance admi- 
nistrative, des formules consacrées par 
l'usage et par l'observation des régies 
hiérarchiques qui n'ont jamais cessé d'ê- 
tre en vigueur. G*^ Chanzt. 

18 Juin 1875. — Ciroulàirb de M. le 
Préfet d'Alger. 

Danscertaineslocalitésdû département, 
les maires apposent, au bas des lettres 
adressées & la préfecture, une griffe au 
lieu de leur signature à la main. 

Cette manière de procéder n'est pas ré- 
gulière. Elle est en opposition avec les 
Instructions de M. le Gouverneur général 
qui ont été notifiées le 5 septembre 1867, 
dans les termes ci-aprés : 

« M. le Gouverneur général croit de- 

• voir rappeler à cette occasion que la 
» griffe, n'ayant rien de personnel, ne 

• saurait être considérée comme l'équi- 
» valent d'une signature. Elle n'a donc 

• aucun caractère d'authenticité et n'est 
» pas susceptible d'être légalisée. 

• Le ministre de l'intérieur, par ses 1ns- 
> tractions des 6 juillet et 1«' août 1843, a 
» formellement interdit aux Sous- Pré- 
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» fets, Maires et autres délégués de l'au- 
• toritô administrative de faire emploi 
» d'une signature griffée pour les actes 
» émanés d'eux. 

9 La même règle doit être observée en 
» Algérie et les autorités doivent se con- 
» former strictement à ces instructions. > 

Il ne vous échappera pas, d'ailleurs, 
que l'obligation de la signature à la main 
est imposée dans le but d'éviter qu'il soit 
fait un usage illicite de la griffe. 

Le Préfet : Bkunbl. 

ire foneilonnalrett friiiiç0i|« 
•t étranipepM* V. Postbs. 

C»n*eMi»itdan«e des transpor- 
tée* Y. Etablissements PÂNrrBN- 

OIAIHBS. 

Coara d*eaa« Y. Ménerville, 

Coareee de ehewaus: et de e»« 
len. y. Jeux de hasard. 

Courtière. 

DIVISION 

S 1. — Gonrtlen maritimet. — Droits de coarUge 
et de traducUon. — Cooditioot d*admb- 
iion. 

S S. — Cottrtferi de commerce. — Règlement des 
droits et TacaUoDfl. 

S 1. — CouinBEf MAAiTUiKS. — ModIfleaiioD da 
tarif dei droite de courtage pour la coQdaitedea 
Bavires dans le port d'Alger et la tradQcilon des 
pièces écrites en iaogaes étrangères. 

RAPPORT AU QOUVERNEURGÉNÉRAL CIVIL. 

Un arrêté du Gouverneur général, en 
date du 14 Janvier 1863, a fixé le tarif des 
droits de courtage pour la conduite des 
navires dans le port d'Alger et la traduc- 
tion des pièces écrites en langues étran- 
gères. 

Cet arrêté, dont les dispositions ont été 
successivement étendues aux autres ports 
de la province d'Alger^ ainsi qu'à ceux 
des départements d*Oran et de Coostan- 
tioe, oblige les navires à voiles étran- 
gers à payer; par tonneau de jauge, un 
droi^de courtage de fr. 35 à l'entrée et 
de fr. 17 c. 1/2 à la sortie, alors que les 
navires français ne payent que f r. 25 à 
l'entrée et fr. 12 c. {\t à la sortie. 

De môme, le droit de courtage imposé 
aux bateaux à vapeur est de 40 francs ou 
de 50, suivant qu'ils sont français ou 
étrangers. 

Cette différence de traitement a donné 
lieu à une réclamation de la part de M. le 
Ministre d'Italie, qui a fait observer 
qu'elle constituait une véritable surtaxe 
différentielle, en opposition avec fes dis- 
positions de la convention de navigation 
du 13 juin 1862, intervenue entre la 
France et l'Italie, et dont l'art. 1*' assure 
le traitement national aux pavillons des 
deux pays dans les ports respectifs. 



M. le Ministre de TAgriculture et du 
Commerce, en transmettant cette récla- 
mation, fait observer que des plaintes 
analogues ayant été faites en 1870» par 
divers représentants des puissances, il a 
été décidé, après une instruction appro- 
fondie et sur l'avis de la section compé- 
tente du Conseil d'Etat, que la rétribu- 
tion supplémentaire perçue, pour inter- 
prétation orale, par les courtiers de cer- 
tains ports de la métropole, sur les na- 
vires de ces puissances, était non -seule- 
ment contraire aux traités internatio- 
naux, mais en opposition avec l'esprit de 
la loi du 19 mai 1866, sur la marine mar- 
cbande. 

Cette décision a été notifiée à tous les 
Préfets de France par une circulaire en 
date du 27 janvier 1870. 

Ces traités et la loi du 19 mai sont ap- 
plicables à la colonie qui a été la pre- 
mière à bénéficier de toutes les franchi- 
ses douanières qui en ont été la consé- 
quence. 

Il me parait donc indispensable de 
supprimer, dans la législation algérien- 
ne, comme cela a été fait en France, les 
dispositions qui imposent aux navires 
étrangers des droits de courtage supé- 
rieurs à ceux qui sont appliqués aux bâ- 
timents français. 

En conséquence, j'ai Tljonneur de sou- 
mettre à l'approbation de M. le Gouver- 
neur général civil de TAIgérie un projet 
d'arrêté ayant pour but de modifier dans 
ce sens celui du 14 janvier 1863. 

Le Directeur général des affaires ci'^ 
viles et financières : de Toustain. 

Vu et approuvé : G>* Chanzt. 

81 ootobre 1878. — Arrêté, 

Art. l*'. — Les droits de courtage pour 
la conduite des navires étrangers dans 
tous les ports de l'Algérie seront désor- 
mais les mêmes que pour les navires 
français. 

Art. 2. — Sont supprimées, en consé- 

Sueuce, toutes les dispositions de l'art 1** 
es a'^rêtés des 14 janvier 1863, 30 août 
1864 et 19 janvier 1870, qui sont spécia- 
les aux navires étrangers à voiles ou à 
vapeur. 6*' Chamzy. 

17 janvier 1876. —Décret. 

Art. 1*'. — Nul ne sera admis désor- 
mais aux fonctions de courtier maritime, 
s'il n'est Français et ne remplit les con- 
ditions exigées par leé paragraphes 2, 
3, 4 et 5 de l'article 14 de l'arrêté minis* 
tériel d\k 6 mai 1844. 

Art. 2. — Les courtiers maritimes ont 
la faculté de recourir, pour rexercice de 
celles de leurs attributions qui nécessi- 
tent la connaissance de langues étrao- 
gères, à rintermédiaire d'iDterprétes.qui, 
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après avoir justifié de leur aptitude devant 
les chambres de commerce, auront prêté 
serment devant le tribunal de commerce. 

Lesdits courtiers peuvent exercer leur 
ministère à l'égard de tous navires, à 
quelque nation qu'ils appartiennent. 

Art. 3. — Le nombre des offices de 
courtier maritime est fixé ainsi qu'il suit, 
pour chaque port de l'Algérie. 

Département d* Alger : 

Aljçer 4 

Dellys 1 

Cherchell 1 

Ténès 1 

Département de Constantine : 

Bougie 2 

Djidjelli ^ . . . 1 

Philippeville 4 

Bône 3 

La Galle.... 2 

Département d'Oran : 

Mostaganem , 2 

Arzcw 2 

Oran 4 • 

Nemours 1 

Il sera procédé, par voie d'extinction, 
à la réduction du nombre des ofiîces de 
courtier, dans les localités où ce nombre 
excède actuellement les limites des 
cadres fixés par le présent article. 

Art. 4. — Sont abrogées les dispositions 
de l'arrêté ministériel du 6 mai 1844, qui 
sont contraires à celles du présent décret. 

M*' DE Mao-Màhon. 

S s. — GourUers de eommeree (1). 

15 avril 1876. — Arrêté. 

Art. 1". — Les courtiers inscrits prés 
le tribunal de commerce d'Alger, dé- 
signés pour procéder aux ventes publi- 
ques des marchandises en toute matière, 
y compris les faillites, percevront pour 
leurs honoraires un droit de 2 0/0 sur le 
montant de la vente jusqu'à mille francs, 
et i 0/0 sur le surplus. 

Ce droit sera supporté par l'achetepr. 

Art. 2. — Seront à la charge des ven- 
deurs, les frais de publicité et autres pré- 
liminaires à la vente ; le coût du timbre 
et de l'enregistrement du procès-verbal 
restent à la charge^e l'acheteur, en exé- 
cution de l'art. Si de la loi du 22 fri- 
maire, an VII. 

Art. 3. — En cas de non vente faute 
d'enchérisseur ou pour toute autre cause 
non imputable au courtier, les propriétai- 
res ou détenteurs de marchandises dé- 



fi) Les courtiers ont émis la prétention en Algérie 
de remplir les fonctions d'agents de change et ont 
prélendn s* opposer à la vente publique d'actions de 
u Banque de 1 Algérie qui deyait être opérée par le 
ministère d'un notaire. Cette prétention a été re- 



vront payer une vacation de huit francs 
au courtier, indépendamment des fraià 
indiqués à l'art. 2 ci-dessus. 

Art. 4. — Si le produit du droit à per- 
cevoir de l'acheteur par le courtier est 
inférieur au montant d'une vacation, le 
vendeur devra tenir compte de la diffé- 
rence au courtier. 

Art. 5. — L'estimation des marchandi- 
ses déposées dans les magasins généraux 
sera payée au courtier inscrit, chargé de 
procéder à cette opération, à raison de 
huit francs par vacation. 

Art. 6. - L'arrêté du 10 mars 4869 est 
rapporté en ce qu'il a de contraire aux 
dispositions qui précédent. 

G^ Chanzy. 

Crédit fonder* 

28 août 1877. — CIRCULAIRE de M. le 

Préfet d* Alger. 

Par décision du 6 juin dernier, le con- 
seil d'administration du crédit foncier 
avait abaissé à 5 1 /2 pour cent, sans com- 
mission, le taux d'intérêts des prêts con- 
sentis aux départements, aux communes 
et aux établissements publics de France. 

Le taux des prêts étant précédemment 
de 6 0/0, cette décision avait donc consa- 
cré un abaissement de un demi pour cent. 

Je m'empresse de vous informer que le 
conseil d'administration du Crédit fon- 
cier a étendu cette mesure à l'Algérie, 
dans sa séance du 18 juillet dernier, en 
décidant que le taux des prêts qui était 
fixé à 7 0/0 depuis l'origine ne serait plus 
que 6 f/2 0/0. 

J'ai l'honneur de prier MM. les Maires 
et Administrateurs de porter ces rensei- 
gnements à la connaissance des assem- 
blées municipales de leurs communes. 

Le Préfet : Brunbl. 

Criquets. — V. Sauterbllbs. 
Cultes* 

• DIVISION 

S 1. — Culte catholique. 

g 2* — — protestant. 

9 3. — — Israélite. 

9 4. — Corporations religieuses. , 

S 5. — Subrentions commanalea pour les dépenses 
du culte. 

9 i. — GvLTB CATBOLiQim. — GréatloB de suceur- 

•aies. 

Par décret du 28 mars 1872, rendu sur 
le rapport du Ministre de l'Instruction 
publique et des Cultes, les églises de Pa- 
lestro, de Rouiba et de ïAgha ont été 
érigées' en succursales. 



Îoossée par un arrêt de la Cour d'Alger du S4 mal 
872, qui déclare que les attributions des agents de 
change n'apparUennent pat aux courtiers. « Attendu 

Ï lue la nouvelle législation sur rexercice de lapro- 
essIoD de GO«rtier en marchandises, rendoe appU- 
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Par décrets da Président de la Répu- 
blique, en date da 14 août 1873, rendus 
sur le rapport du Ministre de llnstruc- 
tion publique et des cuites, d'après les 
propositions du Gouremeur général ci- 
vil de FAIgérie, ont été érigées en suc- 
eursales les églises dénommées ci-après: 

1* Inkermann, diocèse et département 
d*Oran ; 

2f Aln-Fécân, mêmes diocèse et dépar- 
tement 

Par décret du 13 octobre 1873, rendu 
sur le rapport du Ministre de l'Instruc- 
tion publique et des Cultes, d'après les 
propositions du Gouverneur général de 
rAlgérie, l'église de Zemmorah, diocèse 
et département d*Oran, a été érigée en 
succursale. 

Par décret du 14 août 1873, rendu sur 
le rapport du Ministre des Cultes, l'église 
de Randon, diocèse et département de 
Constantine, a été érigée en succursale. 



(division d'Alger), a été érigée en succur- 
sale du culte catholique. 



Par décrets du 10 avril 1874, rendus sur 
le rapport du Ministre de l'Instruction 
publique et des Cultes, d'après les pro- 
positions du Gouverneur général de l'Al- 
gérie, ont été érigées en succursales : 

1* L'église d'Herbillon, diocèse et dé- 
partement de Constantine ; 

2« L'église de Clauzel, diocèse et dé- 
partement de Constantine ; 

3* L'église de Daya, diocèse et dépar- 
tement d'Oran. 



Par décret du 16 juin 1874, ont été éri- 
rigées en succursales : 

1» L'église de St^Cyprien des Attafs, 
département d'Alger ; - 

T L'église de l'Oued-Fodda, déparle- 
ment d'Alger. 



Par décret en date du 23 octobre 1874, 
rendu sur le rapport du Ministre de l'ins- 
truction publique et des cultes, et d'après 
les propositions du Gouverneur général 
de 1 Algérie, les églises de Traria et de 
Blad-el-Hadjad] (division d'Oran), ont été 
érigées en succursales du culte catholi- 
que. 

Par décret, en date du 8 mars 1875, 
rendu sur le rapport du Ministre de l'ins- 
truction publique et des cultes, et d'après 
les propositions du Gouverneur général 
civil de l'Algérie, l'église de Bordj-fiouTra 



cable en Alrérle parle décrel du tS aoàt 1867, n*a en 
rien modifie la législation concernant les agents de 
cliange, ont ne conservent les privilèges et le mono- 
pole qui leur ont été accordés qn*en restant soumis 
aux cnarges et garanUes imposées à leur institution ; 
gne les courtiers de marchandifef, aflr^anchis par la 



Par décret du 3 juin 1876, ont été éri- 
gées en succursale du culte catholique les 
églises de Sainte-Monique, de Charron, 
de Boghni et du Col des Beni-AIcha (Mè- 
nerville), département d'Alger. 

Par décret en date du 18 décembre 1876, 
rendu sur les rapports de M. le Ministre 
de la justice et des cultes, d'après les pro- 
positions de. M. le Gouverneur général 
civil de l'Algérie, les églises de Cas- 
saigne, Sidi Ali ben Youb (département 
d'Oran), et de Renault (division d'OranJ, 
ont été érigées en succursales du culte 
caUiolique. 

Par décret du 31 janvier 1877, les égli- 
ses de Milah, de Sidi Mirouan, d'Ain 
Tinn, de Rouffach, de Duqnesne et de 
Bled Youssef (dép. de Constantine), sont 
érigées en surcursales du culte catholi- 
que. 

Par décret, en date du 21 juin 1877, les 
églises de Bois-Sacré» de Blad-Guitoun» 
de Birtouta (dép d'Alger), et de St-Aimé 
(dép. d'Oran), ont été érigées en succur- 
sales du culte catholique. 

14 août 1877. — Décret. 

Transfèrement à l'église de Sebdou du 
titre de succursale, qui appartient à l'é- 
glise de Gar-Rouban (dép. d'Oran). 

S s. — Culte protestant. 

28 novembre 1876. — Décret. 

Art. 1". — Une place de pasteur du 
culte de la confession d'Augsbourg est 
créée à Boufarilc, église consistoriale pro- 
testante d'Alger. 

Art. 2 — Le traitement du titulaire de 
cette place est fixé à 3,000 francs. 

M»' DB Mac-Mahon. 

26 janvier 1876. — Décret. 

A^rt. i". — Une place de pasteur du 
culte réformé est créée à Mascara, église 
consistoriale protestante d'Oran. 

A.rt. 2. — Le traitement du titulaire de 
cette place est fixé àj»000 fr. 

M"' m Mac-Mahok. 

8 mars 1877. — Décret. 

Art. 1". Sont portés de 3,000 à 
3,500 fr., à partir du 1*' janvier 1877. les 



Dontelle loi de ees Gharf es «t notamnant de la ga- 
raDtie de caotionnement qui leor étaleot commoDes 
avec les agents de change, sont nécessairemeiit dé 
chos du priYilége quils pouTaient avoir d>xereer en 
cerUlos cas les attributloos spéciales de cea der- 
niers. » 
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traitements des pasteurs de Blida, de 
Douera, de Chercheli et de Boufarik 
(église coDsistoriale d'Alger), de Tlemcen, 
de Mostaganem et de Mascara (église 
consistoriale d'Oran) et de Bône, Philip- 
peville» d'Ain Arnatet de Guelma (église 
consistoriale de Constautine). 

M«' DB Mac-Mahon. 

Indemnité de logement des trois pa«- 

teurs d'Alger, 

14 juiUet 1877. — Arrêté du Préfet 

d*Alger. 

Art !•'. — L'indemnité à payer pour le 
logement des trois pasteurs d'Alger est 
fixée à 3,600 francs par an, soit 1,200 fr. 
par pasteur. 

Art. 2. — Cette indemnité sera à la 
charge des communes cl-aprés désignées 
et réparties entre elles dans la propor- 
tion suivante : 

Alger i.SOiSOfiviiitniipiiliinL 

MntUpha 683 

8«lnt-Eagèna 71 

L'Arba.... 00 

Birkadem 71 

Fondouk 14 

BlrmaDdroXs 33 

Boozaréa 11 

Bl-Blar 41 

Konba 00 

HuiMiD-DeT 00 

MalsoD-Carrèe M 

RassauU 11 

Rouïba li 50 

BoTigo 80 

St-Pierre-St-Panl 15 

bldi'Moaasa 11 

tiayotville. 11 

AïD-Taya 58 

TotaL 3.000 » pov la tnis futtui. 

Art. 3. — Les Conseils municipaux des 
communes ci-dessus désignées sont mis 
en demeure de voter, s'ils ne l'ont déjà 
lait, la somme incombant à leur com- 
mune respective, faute de quoi la dépen- 
se sera inscrite d'office à leurs budgets. 

Le Préfet : Brunbl. 

Indemnité de logement du poste ur de 

Boufarik, 

4 joUlet 1877. — Arrêté du Préfet 

d* Alger, 

Art. !•'. — L'indemnité de logement 
du pasteur de Boufarik est fixée à la 
somme de 800 fr. par an. 

Art. 2. — Cette indemnité sera payée 
par les communes composant ladite 
paroisse dans la proportion suivante : 

Bonfarik. 375fr. 

Côléa 115 

ODed-ol-Alleog 115 

Soama 80 

GhebM 50 

casUgUane 80 

Bfrtoata .... S5 



ToUlégal 300 fr. 

Art. 3. — Les Conseils municipaux de 
Boufarik, Coléa, Oued-el-AUeug, Souma, 
Chebli, (Jastiglione et Birtouta, sont mis 



en demeure de voter la somme incom- 
bant à leur commune respective ; faute 
de quoi la dépense sera inscrite d'office à 
leurs budgets. 

Le Préfet : Brunel. 

93. — CaltelsraéUle. 

12 déoembre 1872. — Décret, 

Art. !•'. — Les membres laïques des 
Consistoires Israélites de l'Algérie et le 
membre laïque appelé à représenter cha* 
cun d'eux au Consistoire central siégeant 
à Paris, sont nommés par les électeurs 
des circonscriptions consistoriales. 

Art. 2. — Sont électeurs : 1' tous les 
Israélites portés sur les listes électorales 
à titre de Français, d'indigènes ou d'é- 
trangers, s'ils ont vingt-cinq ans accom- 
plis et s'ils contribuent à 1 entretien du 
culte ou font partie d'une société de bien- 
faisance placée sous l'autorité des Con- 
sistoires ; 2* les Ministres du culte rétri- 
bués par l'Etat, les fonctiodnaires de 
l'ordre administratif, civil ou militaire, 
en activité ou en retraite, les titulaires 
d'un grade universitaire ou académique 
et les décorés de la Légion d'bonneur ou 
de la Médaille militaire. 

Art. 3. — Les étrangers ne sont pas 
éligibles. 

Art, 4. — Les Consistoires feront dres- 
ser dans les diverses communautés de 
leur ressort des listes partielles d'élec- 
teurs qui, après avoir été révisées par ces 
Consistoires, seront affichées pendant un 
mois. 

A l'expiration de ce délai, la liste gé- 
néraie aes électeurs consistoriaux sera 
arrêtée par le Préfet. 

Les listes des électeurs sont permanen- 
tes : elles seront révisées, lorsqu'il y aura 
lieu de procéder à de nouvelles élections 
et toutes les fois que le^ Consistoires ju- 
geront nécessaire d'y faire des additions 
ou des radiations. 

Art. 5. — Les Consistoires Israélites de 
l'Algérie peuvent être' dissous par le Mi- 
nistre des cultes. 

Le cas échéant, l'administration des 
affaires est déléguée, jusqu'à l'installation 
d'un nouveau Consistoire, à une com- 
mission composée du grand rabbin et de 
quatre membres laïques désignés par le 
Consistoire central. 

Art. 6. — Lorsqu'il y aura lieu de pro- 
céder à l'élection d'un grand rabbin du 
Consistoire central, les électeurs Israé- 
lites désigneront dans chaque circons- 
cription deux délégués pour prendre part 
à cette élection. 

Art. 7. — Le décret du 16 septembre 
1867 continuera à être observé dans cel- 
les de ses dispositions qui ne sont pas 
contraires au prient décret. 

A. Thibrs. 



m 
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Nomination deê Rabbins en Algérie, 

16 novembre 18^6. — Décret, 

Art. i*'. — Les rabbins de T Algérie se- 
ront nommés par le Consistoire central 
des Israélites. 

Ils seront choisis parmi les Israélites 
de France et d'Algérie, âgés de 25 ans 
au moins et pourvus du diplôme rabbi- 
nique délivré par le Consistoire central. 

IfCur nomination sera soumise à l'ap- 
probation du Ministre des cultes. 

M>* DE Mag-Mahon. 

26 février 1876. — Décret, 

Art !•'.— Il est créé un Rabbinat à Mé- 
déa, circonscription israélite d* Alger 
(Algérie). 

Art. 2. — Le traitement du titulaire de 
cette place est fixé à 3.000 fr. 

M«' DE Mac-Mahon. 

26 février 1876. -> Décret. 

Art. i*'. '— Il est créé un Rabbinat à 
Tlemcen, circonscription Israélite d'Oran 
(Algérie). 

Art. 2. — Le traitement du titulaire de 
cette place est fixé à 3,000 francs. 

M'* DB Mac-Mahon. 

26 février 1876. — Décret. 

Art. !•'. - Il est créé un Rabbinat à 
Béne, circonscription Israélite de Cons- 
tantine (Algérie) 

Art 2. — Le traitement du titulaire de 
cette place est fixé à 3,000 francs. 

M*' DE Mac-Mahon. 

9 4. — Corporailong rellgleiitcs. 

6 jaillet 1875. — Décret. 

Art. !•'. -- L'association religieuse des 
sœurs de la Mission d'Afrique, existant 
de fait à Kouba (province d'Alger), est 
autorisée comme congrégation hospita- 
lière et enseignante à supérieure géné- 
rale, exclusivement propre au diocèse 
d'Alger, à la charge de se conformer aux 
statuts approuvés par ordonnance du 30 
août 1842, pour la congrégation des 
sœurs de la Compassion de la Sainte- 
Vierge, à Saint-Denis (Seine), etque cette 
association a déclaré adopter. « 

M*' DE Mac-Mahon. 

9 8. — SobTtDiieiueciiinMiBalM. 

I*' mars 1873. — CiROULAiRE du Préfet 
de Constanttne. 

Aux termes des art. 43, 49, 93 et 101 
du décret du 30 décembre 1809 et de l'art 
30, n* 14, de la loi du 18 juillet 1837, les 
fabriques des églises paroissiales qui ne 
peuvent payer les dépenses ordinaires du 
culte, ont le droit de recourir au Conseil 
municipal et de réclamer une subvention 
communale, en justifiant, par leurs comp- 



tes et budgets, de l'insuffisance de leurs 
revenus. 

De leur côté, les communes sont tenues 
de venir en aide aux fabriques, et de 
leur accorder des secours que la loi du 18 
juillet 1837 (en Algérie, l'ordonnance du 
28 septembre 1847, art. 40, § 7) range au 
nombre de leurs dépenses obligatoires. 

Ces règles, établies par la législation 
dans l'intérêt du culte et des édifices pa- 
roissiaux, sont consacrées par la juris- 
prudence administrative ; mais leur ap- 
plication a soulevé, pendant les deux der- 
nières années, de fréquentes difficultés 
entre les Conseils de fabrique et quel- 
ques municipalités du département de 
Constantine. 

Des Conseils municipaux, un très petit 
nombre, il est vrai, opposent un refus 
systématique de pourvoir à l'insuffisance ' 
des ressources, des fabriques et des con- 
sistoires. 

J'ai pu constater, d'un autre côté, que 
les Conseils de fabrique ou presbytériaux 
mettaient une certaine négligeance dans 
la production des justifications nécessai- 
res aux Conseils municipaux pour appré- 
cier, avec connaissance de cause, les be- 
soins des divers cultes. 

Aussi, ai-je dû, en diverses circons- 
taucîs et à mon grand regret, faire usage 
des pouvoirs que me confère la loi, et ins- 
crire d'office aux budgets des communes, 
pour les ordonnancer de même, les som- 
mes destinées aux cultes. Je n'ai pas 
cessé, d'autre part, d'appeler Tattention 
de qui de droit sur l'absolue nécessité 
d'appuyer les demandes de subventions 
de tous les documents dont la production 
est obligatoire pour les fabriques. 

Pour rentrer dans la règle de laquelle 
on n'aurait jamais dû s'écarter, autant 
que pour faciliter à l'avenir l'examen des 
demandes qui pourront être faites par les 
fabriques et les consistoires, il m'a paru 
utile de réunir et de rappeler, par la pré- 
sente circulaire, les principale? disposi- 
tions législatives et d'indiquer sommai- 
rement le droit et le devoir réciproque 
des communes et des fabriques ou con- 
sistoires. 

Dans un traité de l'administration du 
culte catholique, M. Vuillefroy, ancien 
conseiller d'Etat, a publié la léglslatioa 
sur la matière avec les décisions inter- 
prétatives prises par le Conseil d'Etat. Je 
ne saurais donc mieux faire que d'em- 
prunter à cet ouvrage tout ce qui a trait 
à la question qui nous occupe. 

En ce qui concerne les subventions 
communales, la législation peut se résu- 
mer ainsi : 

« Les charges des communes relatîve- 
» ment au culte sont : 1* de suppléer à 
• l'insuffisance des ressources de la fa- 
» brique pour les dépenses énumérées 
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par l'art. 37 du décret du 30 décembre 
1809, savoir : les ornements, les va$es 
sacrés. le linge, le luminaire, le pain, 
le vin, Tencens, le paiement de$ sacris- 
tains, des chantres, organistes, son- 
neurs, suisses, bedeaux et autres em- 
ployés au service du culte, selon la con- 
venance et les besoins des cultes ; 2<> 
de payer l'honoraire des prédicateurs 
de 1 Avent, du Carême et autres solen- 
nités; 

« 2* De fournir au desservant un près- 
bytére» un logement ou une indemnité 
pécuniaire ; 

9 3' De fournir aux grosses réparations 
et à rembellissement intérieur des édi- 
fices consacrés au culte, conformément 
à l'art 92 du décret précité, 
a Lorsque les communes sont appe- 
lées à suppléer à 1* insuffisance des re- 
venus des fabriques pour les dépenses 
des deux premiers numéros, le budget 
de la fabrique doit être soumis au Con- 
seil municipal pour y étr^ délibéré ce 
qu'il appartient. 

« Aux termes de l'art. 93 du décret du 
30 décembre 18Ô9, la fabrique qui solli- 
citait de la commune un secours des- 
tiné à suppléer à l'insuffisance de ses 
ressources^ ne devait communiquer au 
Conseil municipal que son budget. Mais 
Fart. 21 de la loi du 18 juillet 1837 veut 
que le Conseil municipal donne son 
avis sur les budgets et comptes des fa- 
briques et autres administrations ^pré- 
posées à l'entretien des cultes dont les 
ministres sont salariés par. l'Etat, lors- 
que, bien entendu, elles reçoivent des 
secours sur les fonds communaux. 
« U s'ensuit que toutes ^s foi? qu'une 
f^rique reçoit une allqcation sur les 
fonds de la commuHe, le Conseil mu- 
nicipal émet son avis sur les budgets 
et sur les comptes de cet établissenient, 
qu'il peut présenter ces observations, 
examiner les articles de dépenses, 
et signaler les irrégularités qu'il pour- 
rait remarquer. 

> Il résulte, en . outre, d'un avis du 
Conseil d'Etat du 20 novembre 1839, 
que les Conseils municipaux ont le 
droit de demander, à l'appui des comp- 
tes des fabriques, la production de cel- 
les des pièces justificatives qu'ils ju- 
geront nécessaires pour éclairer leur 
opinion sur l'insuffisance des reve- 
nus. 

» Ainsi, lorsqu'une fabrique s'adresse- 
ra au Conseil municipal, à .l'effet de 
solliciter la subvention que la loi du 
18 juillet i837 (art. 14 et 30), déclare 
obligatoire pour la commune, du mo- 
ment où il est prouvé que les dépenses 
né^cessaires à l'établissement paroissial 
» excédent ses ressources, le Conseil mu- 
» nicipal aura à examiner si les comptes 



9 et budgets, mis sous ses yeux, présen- 
9 tent les renseignements propres à faire 
» apprécier la nature et l'étendue des 
» besoins qui motivent la demande : ce 
» n'est c[ue dans le cas oCi ces document 
n ne lui fourniraient pas de lumières 
» suffisantes à cet égard, qu'il serait au- 
» torisé à réclamer la production des 
» pièces justificatives à l'appui descomp- 
» tes, sans toutefois que les investiga- 
» tiens, quant aux dépenses faites et 
ù comptes arrêtés, puissent avoir pour 
i résultats d'infirmer l'approbation qu'y 
» aurait donnée l'autorité diocésaine. 

» Le seul but, en un mot, que doit se 
» proposer le Conseil municipal, dans 
» l'appréciation des dépenses faites, est 
» de s'éclairer sur l'exigence des besoins 
» réels et futurs, et de s'assurer si les 
» subventions qui pourraient être ulté- 
» rieurement demandées, n'auraient rien 
» d'exagéré, relativement à l'importance 
j» des charges imposées à la fabrique, 
» ainsi qu'aux sacrifices imposés à la 
» commune. » 

Telles sont. Monsieur le Maire, les dis- 
positions qui régissent la matière et dont 
l'interprétation ne saurait donner lieu à 
aucun doute. Je ne puis donc que vous 
engager à vous y conformer scrupuleuse- 
ment et à en donner communication à 
MM. les Présidents de fabrique, de ma- 
nière qu'ils puissent eux-mêmes les sui- 
vre. 

Aux termes du décret de 1809, les 
Conseils de fabrique doivent arrêter les 
comptes et établir leur budget le diman- 
che de Quasi modo ; il leur sera donc fa- 
cile, dans le cas où ils auraient à récla- 
mer l'intervention municipale pour parer 
à l'insuffisance de leurs ressources, de 
fournir au Conseil, avant la session ordi* 
naire de mai, toutes les pièces nécessai- 
res à Tappui de leur demande. 

Les Maires auront alors à soumettre 
cette demande au Conseil municipal, et 
ensuite, quelle que soit la délibération 
intervenue, à m'adresser tous les docu- 
ments qui auront été produits. 

Le Préfet : Dbsclozbaux. 

Une loi du 20 mai 1874, a organlsô le 
service religieux dans l'armée de terre, 
pour les différents cultes reconnus, et a 
conféré aux ministree de ceis cuites, atta- 
chés temporairement à ce service, le ti- 
tre d'Aumôniers militaires. On trou- 
vera le texte de cette loi, dans Dalloz P. 
1874, 4, p. 87. 

Cvlte iii.a«aliiiim (foMetlbn-* 
tiaires du). V. Délégations db 

POUVOIRS. 

Curateur* aux suceeM^sini^» 
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Débit d« bolMons (!)• 

Aubergistes, restaurateurs, cabaretiers. 
Circonstances atténuantes (2). 

26Jaiil6t 1878. — Loi. 

Article unique. — La disposition sui- 
vante sera insérée à la fin de l'article 401 
du Code pénal : 

€ Quiconque, sachant qu'il est dans 
» l'impossibilité absolue de payer, se sera 
9 fait servir des boissons ou des aliments 
• qu'il aura consommés, en tout ou en 
» partie, dans des établissements à ce 
» destinés, sera puni d*ûn emprisonne- 
9 ment de six jours au moins et de six 
9 mois au plus, et d'une amende de 16 
9 francs au moins et de 200 francs au 

9 plus. 9 

]»é«è« des éeranser*. — Y. Suo 

CESSIONS. 

Décès des décoré* et ntédall- 
lé». — y. LtoiON d'honnbur. 

Décès des offlelers sapérlears 
oa séBéraax. — V. Sucobssions. 

Décoration» françaises et 
étrangères* — - V. LéaiON d'hok- 

NBUR. 

Défensears* — V. Officiers mi* 

NISTéRIBLS. 

Défirlcitenients* — V. Ménerville. 

Délégations de pouvoirs. 

Abrogation des dispositions portant 
délégation de pouvoirs. 

22 mars 1872. — > Arrêté. 

Vu les arrêtés de nos prédécesseurs, 
portant délégation de pouvoirs, et no- 
tamment ceux en date des 20 mars 1865, 

10 mai 1869 et 11 juin 1870 (3) ; 

(1) 18 juillst 1877. — CiKODLAiBi du Gardé dê$ 
ietmuxniaUveaiux débitanli de baUtom, 

Vonitear 1« Procareur général, une circuUlre de 
ma chancellerie, en date da 18 juin 1873 a prescrit 
TeoTol menaael par les jugea de paix aox Procareors 
delà République de Tetat des condamnations pro- 
noncées contre les débitants de boissons pour con- 
travention aux lois et règlements spéciaux à cette 
profession. La communication de ces états faite par 
les chefs de parquets aux Préfets a pour but de 
mettre Tadimnlstratlon à même d*user, le cas 
échéant, du droit qui lut est imparti en rartlde t du 
décret du W décembre 1851. 

La mise en pratique de ce procédé n^olTre pas 
toute relleaclte désirable. 11 peut arri? er, en eint, 
que la condamnation ne soit connue de Tautorite 
«dmlnistratlte qu*nn mois après la date à laquelle 
elle est Intenrenue. 

J*al décidé, en conséquence, qu*à TaTenlr. tonte 
condamnation prononcée, soit par les trlbonanx 
correctionnels, soit parles juges de simple police du 
chef des Infiracilons spéciales dont il s'agit, serait, 
ùutiUôi qu*elU aura aeqfHi un caraeêère définitif, 
conslcné sur un bnlietln sommaire indiquant le nom 
•ttoaemlcUedneoBtrercBUitylaBatare et la date 



Considérant que toute délégation de 
pouvoirs ou d'attributions, dans les cas 
mômes où elle est autorisée par la loi, 
est un acte essentiellement personnel et 
qui ne saurait survivre à celui qui a 
fait la délégation ; 

Considérant que, parmi les délégations 
faites, il en est qui changent Tordre des 
juridictions ; 

Art. {•'. — Sont abrogées toutes les 
dispositions antérieures portant déléga- 
tion de pouvoirs du Gouverneur général 
aux Préfets et autres fonctionnaires re- 
levant de son autorité. 

Art. 2. — Il sera statué ultérieurement 
sur celle des délégations qu'il pourrait y 
avoir intérêt à rétablir. 

Vice-amiral C** db Gueydon. 

Délégations de pouvoirs aux autorités 
départementales. 

31 décembre 1873. — Arrêté. 

Vu l'arrêté du Gouverneur général, en 
date du 21 juin 1870, portant délégation 
de pouvoirs aux autorités départementa- 
fes, abrogé par l'arrêté du 22 mars 1872 ; 

Considérant qu*il convient de rétablir 
le principe de décentra^sation adminis- 
trative consacré par le premier arrêté et 
d'en régler de nouveau Vapplication : 

Art. 1". — Les Préfets nomment dans 
leur département, en notre nom et en 
vertu de notre délégation, aux fonctions 
et emplois suivants : 

1* Les receveurs municipaux des com- 
munes, quel que soit le chiâre du bud- 
get; 

2* Les fonctionnaires et agents du culte 
musulman, les mupbtis exceptés. 

Art. 2. — Les Préfets délivrent des 
congés aux fonctionnaires, employés et 
agents de tout grade, relevant de leur 
autorité, à l'exception des Sous-Préfets. 
Secrétaires généraux et Commissaires 
civils, ainsi que des Chefs de service. 



tant de llnfracUon que de la condamnation pro- 
noncée. 

Les Procureurs de la République adresseront eet 
bulletins, an fur et à mesure de leur réception, «a 
Préfet du département. Les bulletins mensuels ces- 
seront d'être fournis. 

Le Gardé des Hoaux : Beoqub. 

i^) Loi du 11 wMtrt Wt qui modifie ceUo du SB 
décembre 1851 sur les débits de boissons. 

Dan» les cas prévus par la loi du M décembre 1881» 
sur les débits de boissons, les tribunaux sont anio- 
rlsés à appUqoer Tart. 463 C. P. 

Art. S du décret-loi du M décembre 1851 : t Tout 
indltidu qui ouTrlra un café, cabaret ou débit de 
boissons i consommer sur place, sans autorisation 
préalable ou contrairement à on arrêté de fermcturo 
pris en fertu de rart. précédent, sera poursuiTl 
doTant les tribunaux correctionnels et puni d*UBO 
amendedeS5àB00fr. et d'un emprlsonnemoni de 
6 Jours à mois. L'étabUssement sera formé lamé- 
dlatement. t 

(3) F. CCS arrêtés dans le DiUianmairt dâ la Moû/o- 
Hou aêgiriemaê d$ M. do MénerrlUe. Y* adodâlstra- 
tloofénéralo. 
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Ils règlent la qaotité du traitement à 
allouer aux porteurs de ces congés, pen- 
dant la durée de leur absence, dans les 
limites déterminées par les paragraphes 
1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7 de Tarticle 16 du dé- 
cret du 9 novembre 1873. < 

Art. 3. — Sont déléguée^ par nous aux 
Préfets, dans les limites de leur départe- 
ment, les attributions suivantes : 

1* Délivrance des autorisations d*exer- 
car les professions d'imprimeur et de li- 
braire ; 

2* Composition des chambres syndica- 
les des courtiers maritimes ; 

3^ Approbation de locations 4e gré à 
gré d'immeubles domaniaux, dont la du- 
rée ne dépasse pas trois années, et le 
prix annuel, après estimation de la va- 
leur locative, 3,000 francs ; 

4* Autorisation de cession de baux 
approuvés en vertu du paragraphe pré- 
cèdent ; 

5* Approbation du cahier des c'barges, 
pour vente aux enchères publiques d'im- 
meubles domaniaux ; 

6* Approbation des ventes de gré à gré 
d'immeubles domaniaux d'une valeur 
n'excédant pas 2,000 fr., mais dans les 
conditions déterminées par le décret du 
25 juillet 1860 ; 

7« Création de bureaux de débit de ta- 
bacs de. la régie et de poudres à feu; 

8* Approbation des délibérations des 
Conseils municipaux de chef-lieu de dé- 
partement, portant vote de crédits sup- 
plémentaires, jusqu'à la somme de 3,000 
francs, et ouverture de ces crédits aux 
budgets des communes, à charge d'en 
rendre compte au Gouverneur général ; 

9* Création d'adjoints indigènes, nomi- 
nation de ces adjoints et ûxation de leur 
traitement, dans les conditions détermi- 
nées par les décrets des 27 décembre 1866 
et 18 août 1868 ; 

10* Fixation du tarif des droits à per- 
cevoir dans les abattoirs ; 

11» Règlement des budgets et comptes 
administratifs des communes indigènes ; 

12' Admission des colons, établisse- 
ment, approbation et délivrance des baux 
de location, avec promesse de concession, 
conformément au titre II du décret du 16 
octobre 1871 et dans les conditions indi- 
quées par l'art. 8 du dit décret; 

13» Liquidation définitive des états des 
sommes restant à recouvrer à la lin de 
chaque exercice dans les bureaux des 
contributions diverses, sauf les cas où il 
y a lieu de prononcer des dégrèvements. 

Art. 4. — Tous les pouvoirs, délégués 
aux Préfets par les articles 1, 2 et 3 ci- 
dessus, sont attribués aux Grénéraux com- 
mandant les divisions, pour les territoi- 
res dont ils ont l'administration. 

Art. 5. — Les Préfets et les Généraux 
commandant les divisions rendront comp- 



te au Gouverneur général de toutes les 
mesures qu'ils auront prises en exécution 
du présent arrêté, au moyen d'états col- 
lectifs, par nature d'affaires, dressés à la 
fin de chaque trimestre. 

Art. 6. — Toutes les dispositions con- 
traires au présent arrêté sont abrogées. 

G* Chanzy. 

16 Juin 1876. ^Arrêtai 

Le premier paragraphe de l'article 2 
de l'arrêté précité du 31 décembre 1873, 
est modifié ainsi qu'il suit : 

c Les Préfets délivrent des congés aux 
» fonctionnaires, employés et agents de 
1 tous grades relevant de leur autorité, 
» à l'exception des Sous-Préfets, Secré- 
» taires généraux. Conseillers de préfec- 
» ture. Commissaires civils, Adminis- 
» trateurs des communes mixtes, ainsi 
■ que des chefs de service. » 

G*^ Chanzy. 

Déléifués »a Conseil aupé- 
rleur. — V. Consbil db gouvbr- 

NBMBNT. 

Délé^néfi de» Conaell» manl- 
elpaax* — V. Lois oonstitution- 

NBLLBS. 

Délita éleetoraax. — V. Elec- 
tions. 

Déliai* — y. Mènerville, 

Demandes de eoneeeelone* — 

V. Colonisation. 

Démolition pour «Areté pu- 
blique. — Y. Mènerville. 

Dénombrement. ^ V. Rbobnsb- 

MENT. 

Dénomination* des voles pn- 
bllqaee. — V. Voirie. 

Départements. — Y. Circonscrip- 
tions cantonales ; V. aussi Mener- 
ville, 

Dépéeltes télé^rapiilqaes. — 

V. Télégraphie. 

Dépôts et eonslynatlons. 

Un décret du 44 octobre 4851 (V. Afé- 
nerville, 1. 1, p. 270, V* Dépôts et consi- 
gnations) a rendu applicables en Algérie 
les règles de comptabilité et d'adminis- 
tration qui régissent en France la Caisse 
des dépôts et consignations, créée par la 
loi du 28 avril 4846. Aux termes de ce dé- 
cret (art. 5) toutes les sommes et valeurs 
que cette Caisse est autorisée à recevoir 
seront versés aux trésoriers-payeurs et 
encaissés par eux comme préposés de la 
dite Caisse. Depuis le 4*' janvier 4852, le 
service de la Caisse des dépôts et consi- 
gnations a fonctionné en Algérie dans les 
mêmes conditions qu'en France. 

Une loi du 28 juillet 4875, se confor- 

Si 
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mant aux transformatioas de la richesse 

{publique, a étendu, en ce qui concerne 
es valeurs mobilières ou au porteur et 
les titres et valeurs trouvés dans les suc* 
cessions, les attributions de la Caisse des 
dépôts et consignations qui, Jusqu'alors, 
n'avait été destinée qu'à recevoir les som- 
mes en deniers: 

Cette loi, que nous publions ci-dessous 
et qui dans aucun de ses articles, soit 
expressément, soit implicitement, n'ex- 
clue l'Algérie du bénéfice de ses dis- 
positions, a été formeUement déclarée 
Inapplicable en Algérie par un décret 
portant règlement d'administration publi- 
que, en date du 15 décembre suivant. 

Il est difficile de comprendre quelles 
sont les considérations qui ont déterminé 
le Pouvoir exécutif à interdire, quant à 
présent, aux préposés de la Caisse des 
dépôts en Algérie de recevoir les consi- 
gnations des valeurs mobilières. Le dé- 
cret vise la loi du 28 juillet dont il règle 
ies détails d'exécution, les lois des 28 ni- 
vôse an SU et 28 avril 1816, enfin l'or- 
donnance royale du 3 juillet 1816. Or, au- 
cun de ces textes législatifs, dans ses ter- 
mes comme dans son esprit, n'est de na- 
ture à motiver une semblable interdic- 
tion. Non-seulement les dispositions de la 
loi du 28 juillet 1875 sont générales et 
s'appliquent à toutes les parties du terri- 
toire français où sont établis des préposés 
de la Caisse des dépôts, mais encore Tar- 
ticle 2 de cette loi qui charge le Pouvoir 
exécutif de réj^ler, par décret, son fonc- 
tionnement, limite expressément la mis- 
sion qu'il attribue à ce règlement « aux 
mesures à prendre pour le dépôt, la con- 
servation et le retrait des valeurs mobi- 



(1) 4 féirrier 187a. ^ CIbculaIib de M. U Procureur 
géuiral éCAlger aux f^heft 4$t parqueté de $an 
reuort tràntmitewe d'une cireulaire de M. le 
Garde deeeeeauaff aineieouçue: 

« Voiifiear le Proeorenr général, 

« VèMËoaààia nationale a Toté, le 98 Jalllet 1978, 
» une loi qui ImpoM à la Caltie des dépOia et eoo- 

• signa lions robligatlon de recevoir en dépôt les 

• valeurs mobilières ou au porteur, dont la con- 

■ sIniatloD est prescrite, soit par une dlsposiUon de 
9 loi ou de règlement, soit par une décision judl- 

> ctairè On «dikiinlstraUte, et môme les titres et 

• valeurs trouvés dans les successions, à la condi- 

■ tien toutefois, dans ce dernier cas, que les parties 
» «Il Tune d'eUes en fassent la demande. 

Âlusqulei le législateur n'avait pensé qu'aux 

• dépôts effectués en espèce. Les lois des ÎS nivôse 
9 an XIII, 18 avril 1816 et Fordonnanoe du 3 juillet 
» 1810 ne s'occupaient que des consignations de 
» deniers ; il en devait être ainsi & une époque où 
» les valeurs mobilières étaient sans importance ; 
» mais à mesure que le développement de la riobesie 
B publii^ue a amené la formation de nombreuses 
9 sociétés qui ont émis une grande quantité de 

• titres, on a pu constater que la mission de la Caisse 
t deô dépôts et consignations éuit trop limitée ; que 

> les considérations qui avaient motivé Torganisa- 
» flou de cet établissement s'appliquaient également 
» à la consignation des titres, soit nominatifo, soit 
» au portenr, et ^*U importait de procurer à ces 
» vale^n litlgieBHi au I^dfilaM U gaiiuitto d*on 



JièFes, ainsi qu'au mode de rémaoération 
de la Caisse. » 

Il est vrai que ce règlement vise encore 
un avis de la Commission de surveillance 
établie près la Caisse des dépôts, mais 11 
tombe sous le sens que cette Cemmission, 
quel qu'ait été son avis, n'avait pas qua- 
lité pour attribuer à l'auteur du r^le- 
ment un pouvoir que la loi elle-même ne 
lui avait pas donné, ceini d'exclure l'Al- 
gérie du bénéfice de ses dispositions nou- 
velles. 

La richesse publique en Algérie se 
compose des mêmes éléments que la ri- 
chesse publique en France ; il y a donc ici 
comme là-bas utilité à ce qae la Caisse 
des dépôts reçoive la consignation des 
valeurs mobilières. Nous croyons, en con- 
séquence, que malgré les termes du dé- 
cret du ib décembre 1875, les préposés de 
la Caisse en Algérie ne pourraient se re- 
fuser à recevoir des valeurs et des titres 
de cette nature, et que les tribunaux de- 
vraient en ordonner le versement dans 
cette Caisse toutes les (ois qu'il serait né- 
cessaire. 

28 Juillet 1876. — Loi relative aux 
Consignations judiciaires (1). 

(Promulguée au Journal ogieiel du 31 juillet i9Ik} 

Art. 1*'. — Les titres et valeurs mobi- 
lières, sous forme nominative ou au por- 
teur, dont la consignation serait prescri- 
te, soit par uûe disposition de loi ou par 
un règlement, soit par une décision ja- 
diciaire ou adfiiinisUrative, devront être 
déposés A la Caisse des dépôts et eooai- 
gnations. 

Il en sera de même des titres et valeurs 
trouvés dans les succesaioi», lorsque les 



dépét public dont les déniera oomptants avalent 
seuls le bénéfice. 

> Tel est le but de la loi du 28 julHet 1871* 

» Par auite le déodt po«r Ua valflara noMMères, 
comme pour les deniers comntanta, n*est obllgi- 
toire oue quand la consigna^on est presttltepar 
une disposiUon de loi ou par nn règlement, par 
une détision judiciaire ou administrative. 

> Les tribunaiix et les administrationa devront 
s'abstenir d'autoriser ou d'ordonner des dépOts do 
valeurs en d'autres oaisses publiques ou parUen- 
lièresi et même d'autoriser les dépçsitaires à con- 
server les titres mobilier» sous lé nom doi séques- 
tre ou autrement. 

• Dans tontes les antres hypothèses, les dépôts à 
la Csisse des consignations sent faca|tatllii«t 
doivent être demandés par les parUes ou au moins 
par l'une d'elles. 

• Un règlement d'admfnlftrafion publique, portant 
la date du 1$ dècembm 18W, et déterminant les 
mesures relaUtea au dépèL à la conservation el 
au retrait des valeurs mobiBères, a étèpifl>lièaa 
Journal e/fUiei du 81 décembre. Tous pontici tout 
y reporter. 

» Je vous Drie de vouloir bien recommander la 
stricte appiicaUon de la loi nouvelle, nen-setelè- 
ment à vos substituts «t ndr jiiges de paix, mais 
encore aux chambres de noktûree et vateaaèe (en 
Algérie défe^eurt) de votre ressort, ces officiera 

foblics et ministériels devant atolr Dréquemittent 
OMaaion de prêter letir eoncourt à ton «kécu- 
tlon.» U P r o mrem gi nir ai s J» f wscahb» 
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parties intéressées oa Tane d'elles^ en fe-* 
roat la demande. 

Ces dépôts auront lieu dans les oondi- 
tions fixées par les lois du 28 nivôse^ an 
XIII et du 28 avril 1816, pour les dépôts 
d'espèces. 

Art. 2. — Un règlement d'administra- 
tration publique déterminera les mesures 
à prendre pour le dépôt, la conservation 
et le retrait des valeurs dont il s'agit, 
ainsi que le mode de rémunération de la 
caise. {Bulletin des lois, n* 262). 

15 décembre 1875. — Décret portant 
règlement d'administration publique 
pour rexècution de la loi du 28 juil' 
let ÎB75, relative auçc Consignations 
judiciaires. 

Vu la loi du 28 juillet 1875, notamment 
Tarticle 2, qui porte qu'un règlement 
d'administration publique déterminera 
les mesures & prendre pour le dépôt, la 
conservation et le retrait des valeurs mo* 
bilières dont la consignation devrait être 
faite à la Caisse des dépôts et consigna- 
tions, ainsi que le mode de rémunération 
de la caisse ; 

Vu les lois des 28 nivôse an xui et 28 
avril 1816 et l'ordonnance royale du 3 
Juillet 1816 ; 

Vu l'avis de la Commission de surveil- 
lance, du 27 octobre 1875 ; 

Art. 1**. — La consignation à la Cais- 
se des dépôts et consignations, des titres 
et valeurs mobilières, sous forme nomi- 
native ou au porteur, dans les cas prévus 
par la loi du 28 juillet 1875, est effectuée 
comme les dépôts de numéraire, à Paris, 
entre les mains du caissier général; 
dans les départements, aux caisses des 
trésoriers-payeurs généraux et des rece- 
veurs particuliers des finances, préposés 
de la caisse. 

Jusqu'à ce qu'il en soit autrement or- 
donné, la consignation de ces valeurs ne 
sera pas reçue, ni en Algérie, ni dans les 
colonies. 

Art. 2. — Les valeurs consignées 
donnent lieu à la délivrance de récépis- 
sés contenant l'indication, dans leur or- 
dre, des numéros des titres. Cette indi- 
cation n'est pas nécessaire en ce qui 
concerne les rentes au porteur sur l'Etat, 
qui sont immatriculées, sans délai, au 
nom de la Caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

Il est délivré autant de récépissés qu'il 
y a de natures de valeurs. 

Ces récépissés sont libératoires et for- 
ment titre envers la caisse des dépôts, à 
la charge, toutefois, par les déposants, 
de les faire viser et séparer du talon, à 
Paris, immédiatement, par le contrôleur 
près la caisse des dépôts et consignations, 
et» dans les départements, dans les vingt- 



quatre heures de leur date, par les pré* 
fets et sous-préfets. 

3. Les préfets et sous-préfets mention- 
nent sur un registre spécial le nombre et 
la nature des valeurs coq^prises en cha- 
que récépissé, et adressent tous les mois 
un relevé de ce registre à la direction 
générale de la caisse. 

4. Les valeurs mobilières sont centra- 
lisées à Paris entre les mains du caissier 
général, qui en a la garde et la respon- 
sabilité. 

5. Les versements complémentaires qui 
seraient nécessaires pour libérer les ti- 
tres consignés ne sont effectués par la 
caisse des dépôts qu'autant que des pro- 
visions ont été faites ou que les ressour- 
ces disponibles de la consignation ont été 
affectées à cet emploi par le déposant. 

6. La caisse est chargée de recevoir 
aux diverses échéances les arrérages, in- 
térêts ou dividendes dus sur les titres 
consignés ; elle encaisse égalemeàt, lors- 
qu'il y a lieu, les sommes provenant du 
remboursement total ou partiel des titres 
et des lots et primes qui leur ont été at- 
tribués. 

Elle n'encaisse les arrérages, dividen- 
des ou intérêts des valeurs étrangères 
qu'autant que le payement en est effec- 
tué en France par des représentants ac- 
crédités. En ce qui concerne le capital 
des valeurs étrangères mentionnées aux 
paragraphes précédents, la caisse de- 
meure chargée de faire le nécessaire 
pour en touche]^ le montant mais sans 
qu'elle puisse être, en aucun cas, respon- 
sable du non-recouvrement. 

7. La caisse n'est tenue d'opérer le re- 
couvrement des effets de commerce con- 
signés, que lorsqu'ils ont été régulière- 
ment endossés à son nom ou acceptés 
par qui de droit, à moins qu'ils ne soient 
payables au porteur sans endossement. 

A défaut de payement à l'échéance, 
elle se borne à faire le protêt et à le dé- 
noncer aux endosseurs, souscripteurs ou 
autres, dans les délais de la loi. 

Il est immédiatement donné avis de 
l'accomplissement de ces formalités au 
déposant, et les parties intéressées de- 
meurent chargées des suites de la pro- 
cédure. 

8. Dans le cas où la négociatioB-des 
valeurs consignées serait demandée par 
les parties intéressées ou prescrite par 
une décision judiciaire passée en force 
de chose jugée, il y est procédé par le 
ministère d'un agent de change. 

L'ordre de la négociation est donné 
le lendemain du jour de l'enregistrement 
de la demande ou de la notification de la 
décision judiciaire au secrétariat de l'ad- 
ministration. 

9. La restitution à qui de droit des ti« 
{res et des fonds est opérée dans les oon- 
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ditions de la ]oi du 28 nivôse an xiii et 
de Tordonnance du 3 juillet 1816, au lieu 
même où le dépôt est effectué. 

10. Les sommes dont la caisse opère le 
recouvrement, soit comme revenu, soit 
comme réalisation do capitaux, produi- 
sent intérêt à trois pour cent Tan, à par- 
tir du soixante et unième jour de chaque 
encaissement, jusques et non compris le 
jour du remt>oursement, par application 
des articles 2 de la loi du 28 nivôse an xiii 
et 44 de l'ordonnance du 3 juillet 1816. 

11. Le droit de garde annuel à perce- 
voir par la caisse des dépôts et consi- 
gnations est fixé par arrêté du directeur 
général, pris sur l'avis de la commission 
de surveillance et approuvé par le minis- 
tre des finances. 

Ce droit ne pourra, en aucun cas, s'éle- 
ver au-delà de vingt-cinq centimes pour 
cent de la valeur de chaque titre déposé. 

Le droit est perçu, savoir : pour les ti- 
tres non côtés en bourse, sur la valeur 
nominale, et, pour tous les autres, sur la 
valeur déterminée par le cours moyen de la 
veille du jour du dépô^ et, à défaut de 
cours à cette date, par celui de la précé- 
dente cote. Si les titres sont cotés tout à 
la fois à la bourse de Paris et dans celles 
des départements, il est tenu compte ex- 
clusivement du cours de la première. 

Toutefois, le montant du droit de gar- 
de pourra être abaissé par des arrêtés 
du directeur général, pour les valeurs 
Improductives. Le droit est dû, pour cha- 
que année de garde, tel qu'il a été fixé 
au moment de la consignation, la pre- 
mière année commencée comptant comme 
année entière; pour les années subsé- 
quentes, le droit est liquidé par trimestre. 

12. Le montant du droit de garde est 
prélevé sur les premiers fonds disponi- 
bles de la consignation, et, à défaut, il est 
réclamé des parties intéressées préala- 
blement au retrait de ceux des titres qui 
n'auraient donné lieu à aucun encaisse- 
ment. 

15. Le présent décret recevra son exé- 
cution à partir du 1" janvier 1876. 

M«* DB Mac-Maon. 

(Bulletin des Lots, n* 280). 

Ilépaté0. V. Lois OONSTITUTIONNBL- 
LBS. 

Dé«ertears de 1» marine. V. Na- 
vigation. 

Ile«0èelieiiieiite. V. Ménerville. 



Détena» (|eaiies)« V. Etablisse- 
ments PâNITBNCIAIRBS. 

Dia (prix du «ans)* V. Insurrec- 
tion ARABE. 

Dlplémea appartenant anx bl- 
bllotlièqaes publiques (tren- 
te et éettAnice des). V. Biblio- 
thèques PUBLIQUES. 

Diseipline des eours et tribu- 
naux. V. Justice. 

DIseipline des déeorés et nté- 
daillés. y. LéaiON d*honneur. 

Dispensaires* V. Ménerville, 

DIstanees légales* V. Idem. 

Dliroree. V. Indigénat ; Israélites. 

DJentmaa* Y. Communes ; justice ; 
administration du territoire mili- 
taire. 

Doeuments Judielaires des Al- 

saelens-liorrains. V. Alsaciens- 
Lorrains ; légalisation. 

Domaine (1). 

division 

s 1. — Remise de terres au Domaine pour la colo- 

nlsatloD. 
S 9. — Domaine départemental. 
S 3 . — Domaine commanat* 
§ 4. — Domaine public maritime. 
S 8. — Circulaires sur l'affectation des Immeubles 

domaniaux à la colonisation et aux ser- 

Tices publics. 

g |w. 1— Remise de terres pour la colonisation. 

f If oui indiquons teulement U nom de la parcelle re- 
mise au Domaine^ et la date de l'arrêté parwau 
Bulletin ogjtcielj. 

A 
Addudès, 27 septembre 1872. 
Aguellou, 30 juin 1876. 
Arb El-Gouffi, 9 juillet 1876. 

Béni Amrous, 23 janvier 1877. 
Béni Mimoun, 23 janvier 1877. 
Biad Touaria, 20 septembre 1875. 
BouGhaïda, 24 juin 1876. 
Bou Thama, 27 avril 1874. 
Bou Yetas, 8 mai 1875. 

C 

Cliabat El-Ham, 25 octobre- 1874. 
Cliettaba, 19juin 1872. 



(i) Jurisprudence - Déchéance du droit des re- 
tendiqoants contrôle domaine. 

«Attendu que reipropriation avait été consommée 
dès ayant le l*-- octobre ISU, par une occupation du 
Domaine, et qu'aucune réclamation n'ayant été 
élevée dans les délais prescrits par la législation en 
▼iguepr (ordonnances du W octobre 1844, h mai 18*5. 
arrêtes du 5 mal et !•' juillet IBM), les demandeurs 



Dar Chouachi. 27 avril 1874. 
Djebel M'Cid, 8 septembre 1874. 
Djebel M'Cid, 7 juin 1876. 
Dorsa, 25 novembre 1873. 



eussent-ils été propriéuifes dans rori^lne, se trou- 
Teralent frappés d'une déchéance absolue. 9 

(Arrêt de la Cour d'Alger du 18 décembre 1876). — 
(Ao6e, 1876.) 

Les moiquées et les xaouïas publiques sont la pro* 
prtété de rEtat. Ces propriétés ont été retendiauées 
plusieurs fols ; mais plusieurs arrêts ont trancnéla 
c^uestion dans ce sens. 
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El-Merbah, i6 février 1877. 

Guetharnia, 13 octobre 1S74. 

H 

Hassen ben Ali, 9 juillet 1876. 

K 

Keroulîs, 25 octobre 1874. 

ai 

Macta, 17 septembre 1874. 
Macta, 11 février 1876. 
Mouley Ismaôl, 30 août 1876. 
M'Silah, 10 avril 1875. 

O 

Oued Cham, 15 octobre 1875. 
Ouled Auteur, 31 mai 1872. 

Sgag, 10 avril 1875. 

Sidi Ali ben Youb, 18 décembre 1875. 

T 

Taourira, 30 septembre 1876. 

Z 

Zemmorah, 25 novembre 1873. 

82. — Domaine départementll. 

Dimnet eoncêuion» ont iU faitet dans eetle période 
aux départêmonU d^Oran, de Comianline et éPàl- 
ger. Il ne nout a pa$ paru uHte do reproduire in 
eitonso k$ déereU ; iioim inâiquom uutement Uur 
date. 

Départent nt d'Oran. 

10 août 1875. 

31 janvier 1877. 

22 février 1877. 

11 juillet 1877. 
9 août 1877. 

Département de Gonstantine. 

26 octobre 1875. 
19 mars 1877. 

23 novembre 1877. 

Département d'Alger. 
23 novembre 1877. 

S 3. — Domaine commonal. 

iNouê indiquone le nom des eommiênes qui, dans cette 
pérû^ ont reçu des eoneessionê, ainsi que la date 
du décret.) 

A - 
Ain Noussy, 20 mars 1875. 
Aïn Temouchent, 10 avril 1875. 
Alger, 16 mai 1877. 
Arzew, 20 mars 1875. 
Arzew, 9 octobre 1875. 
Assi-Ameur, 23 juillet 1875. 
Attatba, 22 octobre 1875. 
Aumale, 27 avril 1875. 

JB 

Bir Rabalou,24 décembre 1877. 
Blad Touaria, 24 juin 1875. 
Bône, 24 mars 1875. 
Bosquet, 21 octobre 1876, 



Bougie, 27 avril 1877. 

Bou Tlélis, 14 septembre 1875. 

C 

Castiglione, 12 décembre 1877. 
Chéragas, 6 août 1875, 
Coléah, 28 décembre 1876. 
Coléah, 22 février 1877, 
Coléah, 19 mars 1877. 
Coléah, 7 août 1877. 
Coléah, 2 octobre 1877. 
Coûstantine, 26 octobre 1875. 



Djidj«KIi, 15 octobre 1875. 
DuviAier, 31 janvier 1877. 



El-Arrouch, 15 décembre 1877. 

F 
Fleurus, 14 mai 1875. 

Gastu, 12 juillet 1875. 
Guyotville, 28 novembre 1877. 

BL 

Kléber, 30 avril 1875. 
Kroub, 24 décembre 1877. 

Ma 

Lalla Maghrnia, 26 octobre 1875. 

M 

Maison-Carrée, 10 décembre 1877. 
Mangin, 30 juillet 1875. 
Mascara, 9 octobre 1875. 
Mazagran, 20 novembre 1875. 
Milianah, 14 janvier 1875. 

O 

Oued Atmenia, 23 novembre 1877. 

P 

Philippeville, 20 mars 1875. 

R 

Réghaïa, 5 juillet 1877. 
Relizane, 23 juillet 1875. 
Relizane, 16 mai 1877. 
Rivoli, 23 août 1875. 

Saint-Cloud, 23 juillet 1875. 
Saint-Louis, 30 avril 1875. 

T 

Tîaret, 10 mai 1875. 
Tlemcen, 19 juillet 1877. 

IfoMS des communes qui ont été autorisées à aliéner 
certaines parcelles de lour domaine^ et date de 
ParréU, 

Aïn Beïda, 6 février 1877. 
Bugeaud, 19 janvier 1877. 
Perrégaux, 13 janvier 1877. 
St-Denis-du-Sig, 10 février 1877. 

Parcelles de forêts communales distraites du régime 
forestier et date de Farrété, 

Commune d'Ain Beïda, forêt de Sgag, 7 
décembre 1876. 
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Forêt communale des Afib BL€kMifi, leeaa<- 
ton de Medjec Zana, 42 décembre 1874. 

Commune de Cherchell, bois de l'Oued 
Bellah, 26 juin 1875. 

Commune de Lamoriciére, forêt du Dje- 
bel Mies, 24 novembre 1877. 

V. FORÔTS. 

S 4» — Domilne pnbUe mariUmo. 

20 mars 1875. — Décret 

Art. 1*'. — L'article 2 de la loi de Fi- 
nances, du 20 décembre 1872, est rendu 
exécutoire en Algérie, en ee qui concer- 
ne les redevances auxquelles sont assu- 
jettis, au profit de TBtat, tant les éUblis- 
sements de pêche fondés sur le domaine 
maritime ou sur des propriétés privées 
alimentées par l'eau de la mer, qu^ les 
occupations, à titre précaire, des plages 
ou toutes autres dépendances du domai- 
ne public maritime. 

Art. 2. — Un arrêté du Gouverneur 
général civil de l'Algérie déterminera les 
formes et conditions dans lesquelles pour- 
ront être accordées les concussions d'éta- 
blissement de péchas ou d'occupations 
temporaires sur le domaine maritime. 

M*^ DB Mao-Mahon. 

20 décembre 1872. — Loi. 

Art. 2. — Est autorisée au profit de l'E- 
tat, la perception de redevances à titre 
d'occuf^tion temporaire ou de location 
des plages, ou de toutes autres dépen- 
dances du Domaine maritime. 

13 a-rrU 1875. ^ Arrêté. 

Art 1«'. — Les aufeorisa,tiûns : i* pour 
la création d'établissements de pêche, de 
quelque nature qu'ils soient, à fonder sur 
le domaine public maritime ou sur les 
propriétés privées recevant Teau de la 
mer ; 2" pour occupations temporaires du 
Domaine public maritime et de ses dé- 
pendances, sont accordées par le Gou- 
verneur générai, à litre précaire et révo- 
cable, sans indemnité, à la première ré- 
quisition de l'administration. 

Art. 2. — Tout établisssement de pêche, 
fondé sur le domaine public maritime 
ou sur une propriété privée, alimentée 
par l'eau de la mer, de même que toute 
occupation temporaire du Domaine pu- 
blic maritime» sont soumis au paiement 
d'une redevance fixée conformément A 
1 article 3 ci-après. 

Toutefois, pourront être exemptées de 
cette redevance les concessions de pêche- 
ries faites exclusivement dan» l'intérêt 
des inscrits maritimes, de leurs femmes, 
veuves ou enfants mineurs, à moins que 
ces concessions ne soient commaaditàaa 
par des non-inscrits, ou exploitées à la 
fois par des inscrits et des non-Inscrits^ 
auquel cas elles supporteront osa» rede- 



tance proportionnée à la partieipatioa 
des non-inscrits dans l'entreprise. 

Art. 3. ~ Le montant des redevances 
est fixé, savoir : 

Par le Directeur des Domaines, lorsque 
le chiffre de cette redevance est de 500 f r. 
et au-dessous; 

Par le Gouverneur général, lorsque la 
redevance est supérieure à cette somme 
de 500 fr. 

L'adhteion du concessionnaire ou du 
permissionnaire est constatée j^r un sim- 
ple engagement, dont copie reste Jointe 
au dossier de la demande, ainsi qu'il est 
dit aux articles 1 et 6 ci-après. 

La redevance court à partir du premier 
jour du second mois qui suit la notifica- 
tion de rautorisation au concessionnaire 
ou au permissionnaire. 

Ampliation de l'arrêté de concession 
ou d'autorisation, revêtue d'une mention 
indiquant la date de la notification aux 
intéressés est adressée par le l^réfet au 
Directeur des Domaines, pour servir & 
la consignation et au recouvrement de ta 
redevance, laquelle sera payable à la 
caisse du receveur du bureau des Do- 
maines, dans la circonscription duquel 
sont situés les établissements, par semes- 
tre ou annuellement, suivant son iinpor- 
tance, à réchéaoce des i^ Janvier et 1** 
juillet, en tenant compte au concession- 
naire ou permissionnaire, pour le pre- 
mier terme, du temps pendant lequel la 
concession a couru. 

Art. 4. — Tous les cinq ans, la redevan« 
ce peut être révisée par le Domaine. 

Les établissements, concédés exclusive- 
ment à des inscrits, sont assujettis à la 
redevance, dés ia constatation de cette 
commandite ou de l'exploitation par des 
non-inscrits. 

. Art. 5. — Toutes les demandes d'occu- 
pation, à quelque titra que ce soit, d'une 
partie quelconque du Domaine public 
maritime, seront adressées, suivant les 
territoires, aux Préfets ou aux Généraux 
commandaut les divisions, qui les com- 
muniqueront, pour avis, tant au repré- 
sentant de rautorité maritime qu'à Tin- 
génieur en chef des ponts^et-cliaussêes, 
chargé du service. 

Dans le cas od i'occnpatioo, même tem- 
poraire, serait de nature à intéresser la 
défense du territoire, l'avis des officiers 
du génie sera pris également. 

Le demandeur devra souscrire un en- 
gagement de payer la redevance oui sera 
fixée, provisoirement, après avis des ser- 
vices des ponts-et chaussées et de la ma- 
rine, par le receveur des Domaines, sous 
la réserve de la décision du directeur des 
Domaines, ou, suivant le cas, du Gou- 
verneur général. 

Art. 6. — Le dossier, après cette ins- 
truction préliminaire, aeca adressé au 
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Gou¥ei^Q«iir général, par le Préfet, ou le 
Général commandant la Diviéion, avec 
son avis et tous les renseignements de 
natare à permettre de déterminer la re- 
devance ou à justifier de la gratuité de la 
permission. 

Art. 7. — En cas de révocation de la 
concussion ou de l'autorisation d'occupa- 
tion temporaire par le Gouverneur géné- 
rai, la redevance cesse à partir du jour 
où la concession a pris fin. Dans ce cas, 
la partie de redevance restée due de- 
vient immédiatement exigible. 

Art. 8. — Il sera dressé, avant le 1" 
juillet 1875, par les soins du service de la 
marine ou des ponts-et-chaussées, cha- 
cun en ce qui le concerne, un état de 
tous les établissements de pèche exis- 
tants et de toutes les permissions auto- 
risées sur le Domaine public maritime 
de l'Algérie, avec ou sans redevances. 

Oet état sera adressé au Gouverneur 
général : il fera connaître, pour les éta- 
blissements de pécbe, les points de la 
côte sur lesquels ils sont situés, la date 
de Tautorisation, le nom des détenteurs, 
leur qualité d'inscrits bu de non-inscrits 
et les produits approximatifs de rétablis- 
sement. 

Art. 9. —Tout détenteur, concession- 
naire ou occupant actuel d'établissements 
ou de terrains spécifiés par Tarticlo % et 
soumis à la redevance, conformément à 
l'article 3, sera prévenu par l'admlnis- 
Iration de la marine, s'il s'agit d'établis- 
sements de pèche, et par le service des 
ponts-et-chaussées, dans tous les autres 
cas, qu'il doit souscrire, entre les mains 
du receveur des Domaines du lieu d'où 
déi)end l'établissement ou le terrain oc- 
cupé, rengagement de payer cette rede- 
vance, qui courra à partir du 1* juillet 
1875. 

Dans le cas où l'engagement dont il 
s'agit ne serait pas souscrit, l'autorisa- 
tion d'exploiter ou la concession de jouis- 
sance sera retirée. G«' Gbanzy. 

Interdiction d*enl$ver du sable, galet 
ou gravier sur la partie du littoral 
à VOuest d* Alger. 

te octobre 1875. — Arrêté du Préfet 

d'Alger. 

Art. 1**, — Bst et demeure maintenue 
l'interdiction générale et absolue d'enle- 
ver du sable, galet ou gravier pour dn 
usage public ou privé quelconque, sur la 
partie du littoral à l'ouest d'Alger, dite 
plage Bab-el-Oned, comprise entre la 
fortification et l'extrémité ouest du mur 
de la Salpétrière, telles que ces limites 
sont déterminées au plan ci-annexé. 

Art. 2. -r- Les contraventions au pré- 
sent arrêté seront constatées, poursuivies 
et té()riméed comme en matière de gran- 
de voirie; Le Préfet : Bb^OSl, 



1 5. — CncoLAmn ta nijet dtc^lmmeoblct 4oai- 
niaox deif Inès i U colonlsatloii. 

15 novembre 1878. ^ GlROULAlRB du 
Gouverneur général. 

L'article 3 de l'ordonnance du 1" sep- 
tembre 1847 porte que « les immeubles 
concessibles seront mis à la dispo- 
sition du Directeur des Affaires civiles, 
pour les territoires civils, et du Lieu- 
tenant-général commandant la pro- 
vince, pour les territoires mixtes, par 
le Chef du Service des Domaines. Cha- 
que remise sera constatée par un pro- 
cès-verbal, auquel^seront toujours joints 
le plan, etc. » 
En outre, une circulaire du Ministre 
de la guerre, du 3 novembre 1851, a 
prescrit, entre autres mesures, l'établis- 
sement, dans chaque bureau des Domai- 
nes, d'un sommier de consistance des 
immeubles domaniaux, remis par l'ad- 
ministration au Service de la colonisa- 
tion. 

Ces dispositions se sont trouvées im- 
plicitement abrogées nar suite du décret 
du 31 décembre 1864, qui a modifié le 
Service de la colonisation proprement 
dit, substitué à la concession gratuite le 
système des ventes à prix fixe et à bu- 
reau ouvert, et attribué, comme consé- 
quence, au service des Domaines, le soin 
de procéder aux aliénations. 

Depuis, le décret du 16 octobre 1871 a 
eu pour effet d'inaugurer/ un système 
nouveau, en conférant au Gouverneur 
général le droit, soit de concéder gra- 
tuitement, soit de louer, sous promesse 
de propriété définitive, les immeubles 
destmés à la colonisation. Ces immeubles 
sont prélevés sur Ceux reconnus dis- 
ponibles entre les mains du Domaine de 
l'Etat, mais sans que la mise à la dispo- 
sition de l'autorité administrative en soit 
jamais régulièrement constatée. 
Il en résulte : 

1* Que cette autorité ignore les ressour- 
ces qu'elle peut utiliser en vue de l'ins- 
tallation des colons, d*où des hésitations, 
des retards, et, parfois, 4es erreurs dans 
les attributions; 

2* Que les immeubles réservés ou fl ré- 
server n'en figurent pas moias sur le 
sommier des biens de l'Etat non affectés, 
bien que le Domaine, tout en conservant 
la responsabilllé, n'ait pas, cependant, à 
«'immiscer dans leur gestion ; 

3* Qu'en prébence de cette confusion, 
tout contrôle sérieux devient matérielle- 
ment impossible dans la mise en produit 
des terrains qui doivent continuer à être 
administrés par le service compétent ; 

^ Qu'enfin, des délais assez longs s'é- 
coulant, le plus souvent, entre le moitfept 
où les immeubles réservés échappôhi' à 
l'action du Domaltte et celui où rautoritè 
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administrative est à môme d^en disposer, 
ces immeubles sont exposés à des usur- 
pations ou à des empiétements, qu'une 
surveillance effective et réelle, à défait 
d'occupant, peut seule permettre d'éviter. 

Afin de remédier à ces inconvénients 
et de compléter ainsi les dispositions 
contenues dans ma circulaire du 22 oc- 
tobre dernier, n* 17, j'ai arrêté les mesu- 
res suivantes : 

1* Aucun immeuble domanial ne sera 
distrait du Domaine de TEtat, à quelque ti- 
tre que ce soit, par l'autorité administra- 
tive, avant d'ivoir (ait l'objet d'un pro- 
cés-verbal de remise de la part du ser- 
vice des Domaines, en exécution de l'art. 
3 de Tordonnance précitée du 1*' septem- 
bre 1847, et dans la forme prescrite au 
dit article. Un double du procès-verbal 
de remise sera transmis par le Directeur 
des Domaines au Directeur général des 
Affaires civiles et financières ; 

2* Les immeubles remis seront immé^ 
diatement radiés sur le sommier de con- 
sistance n* 1 des biens de l'Etat non af- 
fectés, et reportés, par le service des Do- 
maines, au sommier n* 3, ainsi que le 
prescrit la circulaire ministérielle du 3 
novembre 1851 ; 

3* Il sera ouvert immédiatement, dans 
les bureaux des divisions et préfectures, 
un registre correspondant à ce sommier 
sur lequel seront inscrits, en bloc, tous 
les immeubles remis, & raison d'un ar- 
ticle par procès-verbal ; 

4» Toutes les fois qu*un article com- 
prendra des immeubles allotîs ou desti- 
nés à être divisés en plusieurs pavcelles, 
toutes les parcelles seront portées dis- 
tinctement, à la suite de l'article, dans 
un tableau en 6 colonnes, indiquant : 1* 
le n<> du plan pour chaque parcelle ; 2* 
la nature ; 3* la contenance ; 4* les noms 
et profession de l'attributaire ; 5* la date 
et la nature des titres d'attribution ; 6<» 
observations; 

5' Dans les dix premiers jours de cha- 
que trimestre, le Général commandant 
la division et le Préfet m'adresseront un 
extrait certifié de leur sommier de con- 
sistance, présentant, ainsi qu'il suit, la 
situation pour chaque article : 

Article Territoire de Lieu dit 
Contenance remise suivant pro- 
eès-verbal du » i » 

A déduire pour le Domaine public » » » 

Restait disponible » » » 

Attribué pendant les trimes- 
tres antérieurs » » »j 

Attribué pendant le dernier 
trimestre r. » » ». 

Reste disponible au dernier 
leur du trimestre de 187 » » » 

comprenant parcelles. 
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Cet extrait devra être terminé par un 
tableau récapitulatif faisant connaître le 
nombre total des parcelles disponibles au 
dernier jour du trimestre et leur conte- 
nance. 

Je tiens à ce que ces documents soient 
établis avec le plus grand soin et me par- 
viennent très-exactement ; 

6* Dès que le périmètre d'un centre de 
colonisation aura été déterminé et ap- 
prouvé, le service des Domaines aura à 
procéder, sans délai, à la reconnaissance 
des terrains compris dans ce périmètre. 

La contenance disponible appartenant 
à l'Etat fera immédiatement l objet d'un 
procès-verbal de remise à la colonisatioa 
et devra être allotie, de suite, à la dlli- 
gence du Général commandant la divi- 
sion ou du Préfet, qui poursuivront, ea 
outre, sans désemparer, l'acquisition , 
soit de gré à gré, s'il est possible, soit 
par voie d'expropriation, des parcelles 
désignées par le service des Domaines 
comme appartenant à des i)articuliers et 
indispensahlea à la création projetée^ 
c'est-à-dire pouvant gêner, par leur si- 
tuation^ rétablissement des travaux d'u- 
tilité publique. 

Les articles l^'du décret du il juin 
1858 et 19 de la loi du 15 juin 1851 per- 
mettant de recourir à 1 expropriation 
d'urgence pour la fondation des villes, 
villages ou hameaux, ou pour l'agrandis- 
sement dé leur enceinte ou de leur ter- 
ritoire ; ce mode do procéder offrant, en 
outre, plus de garantie pour la sauve- 
garde des Intérêts du Trésor et plus de 
facilités pour la rapide installation des 
centres ae population et l'exécution des 
travaux préparatoires, les acquisitions 
de gré à gré ne devront être tentées que 
dans des circonstances exceptionnelles. 

Dès qu'une acquisition sera devenue 
définitive, une copie de l'acte ou du juge- 
ment la constatant sera adressée, avec 
plan à l'appui, au Directeur des Domai- 
nes, qui fera consigner, d'abord, au som- 
mier de consistance n<> 1, les immeubles 
qui en feront l'objet, puis en effectuera la 
remise ainsi qu'il est dit plus haut. 

Si la contenance ou là rèpartiton des 
terrains domaniaux compris dans un 
périmètre ne permettait pas de les àlloUr 
et d*en disposer, à bref aélai, sans atten- 
dre la réalisation des acquisitions jugées 
nécessaires à la constitution du centre, 
il devrait être sursis à la remise et le 
service des Domaines conserverait pro- 
visoirement la gestion et la responsa- 
bilité de ces terrains, jusqu'à ce que 
toutes les parcelles destinées à la coloni- 
sation aient été rendues disponibles. 

Telles sont les règles qui devront être 
rigoureusement suivies pour l'avenir et 
je tiens d'autant plus à leur stricte exé- 
cution, que la liquidation du séquestre 
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vu, rendre disponibles des surfaces oonsi* 
dèrabies. 

En ce qui concerne la période écoulée 
depuis le décret du 16 octobre 4871 et les 
centres créés ou ep voie de création, il y 
a lieu de régulariser la prise de posses- 
sion par la colonisation, au moyen de 
procés-verbaux de remise en la forme 
ordinaire. 

Messieurs les Généraux commandant 
les divisions et les Préfets voudront bien, 
à cet effet, se concerter immédiatement 
avec Messieurs les Directeurs des Do- 
maines ; chaque propriété domaniale de* 
vra faire Tobjet d'on procés-verbal dis- 
tinct et d*un article correspondant sur 
les sommiers de consistance du Do- 
maine, des Divisions et des Préfectu- 



Ces articles devront figurer sur le pre- 
mier extrait gui me sera fourni, dans 
les dix premiers jours du mois de jan^ 
vier prochain^ de façon à ce que le ta- 
bleau récapitulatif à la suite présente la 
situation exacte au 31 décembre 1873, 
tant de tous les immeubles déjà attribués 
depuis le 16 octobre 1871, que de ceux 
disponibles entre les mains de la coloni- 
sation. 

Q^ Chakzt. 

28 deoembre 1874. — CiROULÀIRB du 
Gouverneur général. 

J'ai rappelé, à différentes reprises, les 
dispositions qui régissent tant l'affecta- 
tion des immeubles domaniaux à la color 
nisation ou aux services publics, que les 
attributions respectives de Tautorité ad- 
ministrative et des Directeurs des Do- 
maines. 

Aux termes de ces dispositions, aucun 
immeuble ne peut être distrait, même 
provisoirement ou à titre de réserve, du 
domaine de l'Etat, sans une décision du 
Gouverneur général. 

Il est arrivé cependant que l'autorité 
administrative a cru pouvoir disposer, 
sans remise préalable du service des Do- 
maines et sans autorisation, de parcelles 
dont la disponibilité et même la doma- 
nialité n'étaient pas suffisamment cons- 
tatées. 

Oe mode de procéder peut présenter 
le grave inconvénient d'occasionner des 
instances, de compromettre les intérêts 
du Trésor et d'engager, par suite, la res- 
ponsabilité de l'administration. Il a eu 
plusieurs fois pour conséquence d'épar- 
piller sans ordre les travaux de coloni- 
sation. 

On a pu, dans des circonstances excep- 
tionnelles, faire fléchir momentanément la 
rigueur des principes, mais ces principes 
doivent reprendre aujourd'hui tout leur 
en^pire^tje tiens essentiellement à ce 
qu'ils soient respectés. 



Je ne saurais trop insister pour que 
vous teniez la main à ce qu'aucun pré- 
lèvement ne soit effectué sur les immeu- 
bles dont le service des Domaines a la 
gestion soussaresponsabilitésans qu'une 
décision préalable du Gouverneur ait 
autorisé ce prélèvement. Je suis, d'ail- 
leurs,tout disposé à examiner avec intérêt 
et à résoudre promptement toutes les 
questions ou propositions que vous aurez 
à me soumettre. 

G«i OHiLNZT. 
y. DiLteATION DB POUVOIRS. 



somuiEB 

SorUiM 4e ptfflloo. 

Momiaiw d« enivre. 

chocoUU et CAceee* 

Sucrée et eaféi. 

Terif. 

Impertatf en dee iMetlaos. 

Beercee de tes. 

Bntrepôle réele. 

Crédite et eicomptee en mattère de donenee. 

Veenree de eErTeUlaDee et de léfreeiloB. 

teedenanlers lent pertiedet forcée mlUttlree. 



Par décret du 14 juin 1872, rendu sur 
le rapport du Ministre de l'Agriculture 
et du Commerce et l'avis du Ministre des 
Finances, a été rapporté le décret du 7 
août 1867, qui a ouvert les bureaux de 
douanes de Bône et de Philippeville à 
l'importation et à l'acquittement des tis- 
sus taxés à la valeur. 

80 Janvier 1S7S. — Loi. 

Art. 1*'. — Les marchandises impor- 
tées par navires étrangers, autres que 
celles provenant des colonies françaises, 
seront passibles de surtaxes de pavillon 
fixées par 100 kllog. comme ci-après : 

Des pays d'Europe et du bassin de la 
Méditerranée, 75 c. ; 

Des pays hors d'Europe, en deçà des 
caps Horn et de Bonne Espérance, 1 fr. 
50. 

Des pays au-delà des caps, 2 f r. ; 

Art 2. — Les surtaxes ae l'art 1 ne 
sont pas applicables au guano. 

Art 3. — Les marchandises des pays 
hors d'Europe seront passibles, à leur 
importation des entrepôts d'Europe, 
d'une surtaxe de 3 fr. par 100 kilog. 

Cette disposition n'est pas applicable 
aux marchandises que les lois actuelle- 
ment en vigueur assujettissent à des sur- 
charges plus élevées. 

Art. 4. —Les dispositions des art 1 et 
3 sont applicables aux relations de l'Al- 
gérie avec Tétranger. 
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29 mars 1873. — Décret, 

Art. 4". — Les monnaies de cuivre 
et de billon étrangères sont prohibées à 
rentrée en Algérie et seront, à ce titre, 
ajoutées au tableau C annexé à la loi du 
17 juillet 1867. 

Les monnaies qui seront brisées, cou- 
pées ou martelées, de manière à ne pou- 
voir servir que pour la refonte, seront 
admises aux mêmes conditions que la 
matière brute dont elles sont formées. 

A. Thiers. 

28 Juillet 1878. — Loù 

Art !•■• — Les articles 1 et 2 de la loi 
du 30 janvier 1872 sont et demeurent 
abrogés à partir du 1" octobre prochain. 

Art. 2. — Le Gouvernement fera étu- 
dier, par une commission nommée par 
lui, les moyens les plus efficaces de venir 
en aide à la marine marchande et d'assu- 
rer sa prospérité. 

81 Jalllet 1873. — Décret. 

Art. 1*'. — Les chocolats et cacaos 
broyés, de provenance étrangère, impor- 
tés en Algérie, paieront les droits du ta- 
rif métropolitain. 

Les chocolats et cacaos broyés, impor- 
tés d'Algérie en France, seront soumis 
aux droits d'importation ci-après : 

Chocolats, 89 fr. 25 les 100 kilogram- 
mes. 

Cacaos broyés, 116 fr. 66 les 100 kilo- 
grammes, décimes compris. 

Art. 2. — Continueront d'être en vi- 
gueur les dispositions de l'article 12 de 
la loi du 9 février 1832, relatives à la 
présentation aux bureaux de deuxième 
ligne des marchandises expédiées en 
transit et au visa, par les employés, des 
acquits-à-caution, délivrés pour ces mar- 
chandises. 

Le visa aux bureaux de deuxième li- 
gne sera également obligatoire pour les 
passavants concernamt des marchandises 
provenant d'admission temporaire. 

M«* DB Mac-Mahon. 

29 août 1873. — Loi» 

Art. !•'. — Jusqu'à ce qu'il soit autre- 
ment ordonné, les grains et farines im- 
portés soit par terre, soit par navires 
français ou par navires étrangers, sont 
exemptés de la surtaxe de pavillon, et de 
la surtaxe d'entrepôt édictées par les art. 
1 et 3 de la loi du 30 janvier 1872. 

29 septembre 1873. — Décret, 

Art. 1*'. — Les droits fixés par le ta- 
bleau A, annexé à la loi du 17 juillet 1867 
sus-visé, pour l'importation en Algérie 



des sucres bruts et raffinés, et des cafés, 

sont modifiés ainsi qu'il suit : 

Sucres bruts de toute origine. . SO fir. les IM k. 
Sucres raffinés Id. 30 fr. id. 

Cafés.. 80 fr. id. 

M** DE MaC-MaHON.' 

28 avrU 1874. — Décret. 

Art. l''. — L'oasis de Blskra, jusqu'à 
l'étendue d'un rayon de 50 kilomètres en 
arrière de la place, est déclarée pays franc 
pour les sucres et cafés, quel que soit le 
chiffre des droits fixés pour ces marchan- 
dises. 

Ar, 2, — L'exportation pour Biskraet 
le pays franc continuera à être contrôlée 
conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 2 du décret du 15 janvier 1870. 

M«* DB Mac-Mahon. 

7 juin 1878. — Arrêté. 

Art. 1**. — Le tarif annexé à l'arrôté 
du 20 mars 1837^ est remplacé par le tarif 
suivant : 



Acides, 95 c. les 100 kilos, les dangereux eiceplés. 

Albfttre outrép 1 fr. 50 par mètre cube d*encom- 
bremeni. 

Alpiste et millet, 10 c. les 100 kilos bruts. 

Ambre gris, 1 fr. 50 les 100 kUos bmts. 

Amidon, 10 c. les 100 kilos bruts. 

Antimoine, 10 c. les 100 kilos bruts. 

Argent brut en masse, lingots en ouvrages dé- 
troits, 25 c. pour 100 fr. 

Argent battu, tiré, filé ou laminé, 25 c. pour 100 fr. 

Argent Tif (mercure natif), 60 c. les 100 kilos bruis. 

Armes de guerre, de cbasse, de luxe, 50 c. les 100 
kilos bruts. 

Baumes de toute espèce, 50 c. les 100 kilos bruts. 

Beurre salé. 25 c. les 100 kilos bruts. 

Bijouterie a'or et d'argent, 25 c. pour 100 fr. 

Bimbeloterie, 1 hr. 50 par mètre cube d'encombre- 
ment. 

Bleu de Prusse, 80 c. les 100 kilos bruts. 

Boissons disililées (ean-de-Tie de toutes sortes, 
liqueurs), 50 c. les 100 kilos bruuen fût. 

Boissons fermentées : tins, Tinaigre, autres, 30 c. 
les 100 kilos bruts en fût. 

Boissons fermentées : Tins en caisse, 50 c les 100 
kilos bruts. 

Bonbons, 1 fr. LO les 100 kilos bruts. 

Bougies et cierges de tontes sortes, 50 c. les 100 
kilos bruts. 

Cacao, 50 c. les 100 Ulos bruts. 

Café, 30 c. les 100 kilos bruts. 

camphre, 50 c. les 100 kilos bruts. 

Cannelle, 50 c. les 100 kilos bruis. 

Caractères dlmprimerie, 25 c. tes 100 kilos broU. 

Carmin, 50 c. les 100 kilos bruts. 

Cartes de toutes sortes, 50 c. les 100 kilos bruts. 

Cartons de toutes sortes, 50 c. les 100 kilos bruts. 

C assis lignes,! fr. 50 les 100 kilos bruts. 

Chandelle, 25 c. les 100 kilos bruts 

Chapeaux de pallie et d'écorce, 1 fr. 50 par mètre 
cube d'encombrement. 

Chicorée moulue, 30 c. les 100 kilos bruts. 

Chocolat, 80 c. les 100 kilos bruts. 

Cire brute, 25 c. les 100 kilos bruts. 

Cire ouTrée, 25 c. les 100 kilos bruts. 

Cochenille, 2 fr. les 100 kilos bruU. 

Confitures, 1 fr. les 100 kilos broU. 

Corail brut ou Uillé, 1 fr. les 100 kilos bruts. 

Couleurs è dénommer» S5 c les 100 kilos bruts. 

Cootellent.i fr. les 100 kilos bruts. 

Crayons, 1 fr. les 100 kilos bruts. 

Encre à écrire ou A imprimer, 60 c. les 100 kilos 
bruts. 
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Kpkei préparées, t fr. les 100 kilos bmts. 

BpoDges, 1 fr. 00 par mèlre cube d*eDeombremeiit. 

Espèces médlcsies (tégétaax), 50 c. les 100 kilos 
bmts. 

Fils de chancre oa de Un, S5 c. les 100 kilos brats. 

Fils de coton, 30 c. les 100 kilos bruts. 

Fils autres, 30 e. les 100 kilos bruts. 

Fromases, «5 c. les 100 kilos bruU. 

Fruits da table, secs on confiu, 50 e. les 100 kilos 
bruts. 

Gingembre, 50 c. les tOO kilos bruts. 

Girofle, 50 c. les 100 kilos bruts. 

Gomuie. 50 c. les 100 kilos bruts. 

Grains durs à Ulller, 25 c. les 100 kilos breU. 

Gravures et lithographies, 1 fr. 00 les 100 kilos 
bruts. 

Horlogerie, I fr. 00 le mètre cube à TeDcombre- 
ment. 

Indigo, 1 fr. les 100 kilos bruts. 

Instruments aratoires, 1 fr. 50 le mètre cube à 
I encombrement. 

Instruments musique, 1 fr. 60 c. le mètre cube k 
Tencombrement. 

Instruments autres, 1 fr. 50 c. le mètre cube k 
reacombrement. 

Kermès. iOc. les 100 kilos bruU. 

Liège brut, 50 c. les 100 kilos bruts. 

Liège oufrè, 00 c les 100 kilos bruts. 

Limes et rftpes, 90 c. les 100 kilos bmts. 

Livres, 30 c. les 100 kilos bruU. 

Machines et mécaniques, 1 fr. 50 c. le mètre cube 
à Fencombrement. 

Médicaments composés, 1 fr. les 100 kilos bruts. 

Mélasse, t& c. les 100 kilos bruts. 

Mercerie, 60 c. les 100 kilos bruts. 

Meubles, 1 fr. 80 c. le mètre cube à Tencombre- 
meni. 

Modes, 1 fr. 80 c. Te mètre cube à Tencombrement. 

Monnaies d*or etd'argent, 95 c. par cent francs. 

Muscades, 00 c . les 100 kilos bruts. 

Nattes, ^0 c. les 100 kilos bruU. 

Objeu de collection, 1 fr. 50 c. le mètre cube k 
"encombrement. 

Or brut, battu, en feuilles, tiré on filé, S5 c. pour 
cent francs. 

OrfèTrerle, S5c. pour cent francs. 

Outils. S5 c. les m kUos bruts. 

Ouvrages en bois, 95 c. les 100 kilos bruts. 
^ Ouvrages en fer et en acier, seOc. les 100 kilos 
bntf. 

Ouvrages en cuivre, 30 c. les 100 kilos bruts. 

Ouvrages en poils. 30 c. les 100 kilos bruts. 

Parfumerie, 1 fr. les 100 kilos bruU. 

Pâtes diverses, 90 c. les 100 kilos bruts. 
, Peaux préparées ou ouvrées, 95 c. les 100 kilos 
bruts. 

Pelleteries, 80 c. les 100 kilos bmU. 

Perles, 4 ftr. les 100 kilos bruts. 

Piment, 95 c. les 100 kilos bruU. 

Plaques, i5 c. pour cent francs. 

Plumes à écrire, 50 c. les 100 kilos bruts. 

Plumes de parures, 1 fr. les 100 kilos bruts. 

Plumes à lit, 50^. les 100 kilos broU. 

Poivre, 90 c les 100 kilos bruts. 

Produits chimiques non dénommés, 50 c. les 100 
kilos brou. 

Ris, 10 c. les 100 kilos bruts. 

Savons, iO c. les 100 kilos bruts. 

Sellerie, 40 c. les 100 kilos bruts. 

Mrop, 50 c. les 100 kilos bruM. 

Sucre, 95 c. les 100 kilos bruts. 

Soias, 50 c. les 100 kilos bruts. 

Tabacs en fats et Amérique, 95 c. par qatnta) et 
par mois. 

Tabacs en balles pressées, 30 c. par quintal et par 
mois. 

Tabacs cubant plus d*un tiers de mètre cube par 
100 kilos, 40 c. par quintal et par mois. 

Tabacs fabriqués, en caisse, 50 c. par qointsl et 
par mois. 

Tabletteries, 1 fr. 00 e. le mètre cube à rencombre> 
ment. 

Thé, 50 c. les 100 kilos bruts. 

Tissus de coton, 30 c. les 100 kilos bruts. 

Tissus de soie, 1 fr. les 100 kilos bruts. 

Tissus da fil de chanvre, 30 c. les 100 kilos bruts. 

Tissus de laines, 50 c. les 100 kilos bruu. 

Tissas DOD dénommés, 50 e. les 100 kilos bmu. 



Vanille, 9 fr. les 100 kilos brute. 
Vannerie, 40 c. les 100 kilos brute. 
Verres et cristaux, 40 c. les 100 kilos brute. 
Voitures, 1 fr. 80 le mètre cube à l^encombre- 
ment. 

Art 2. — Les articles non dénommés 
au tarif ci-dessus seront taxés par assi- 
milation avec ceux dont ils se rapproche- 
ront le plus. 

G*» Chanzy. 

19 mars 1875, — Lot. 

Art. 3. — Est ratifié et converti en lo 
le décret du 29 septembre 1873» aux ter- 
mes duquel : 

Les droits fixés par le tableau A, an- 
nexé à la loi du 17 juillet 1867, pour l'im- 
portation eu Algérie des sucres et des ca- 
fés, sont modifiés ainsi qu'il suit : 

Sacres bruts de toute origine, 20 fr. les 
100 kilogrammes. 

Sucres raffinés de toute nature, 30 fr, 
les 100 Icilogrammes. 

Cafés, 30 fr. les 100 kilogrammes. 

Art. 4. — Est ratifié et converti en loi 
le décret du 31 juillet 1873, aux termes 
duquel : 

Les chocolats et cacaos broyés de pro- 
venance étrangère importés en Algérie, 
payeront les droits du tarif métropoli- 
tain ; 

Les chocolats et cacaos broyés impor- 
tés d'Algérie en France, seront soumis 
aux droits d'importation ci-^près, déci- 
mes compris : 

Chocolats, 89 fr. 25 les 100 kilogram- 
mes. 

Cacaos broyés, 116 fr. 66 les 100 kilo- 
grammes. 

27 novembre 1872. — Arrêté, 

Vu Tarrôté.du 28 février 1871, interdi- 
sant provisoirement l'importation de 
France en Algérie, des bestiaux appar- 
tenant à la race bovine et des dépouilles 
vertes de ces animaux ; 

Considérant que les circonstances e;c- 
ceptionnelles qui avaient motivé cette 
prohibition, n'existent plus aujourd'hui, 
puisque la peste bovine est complètement 
éteinte en France, depuis le mois de juin 
dernier ; 

Art. 1" - L'arrêté précité du 28 fé- 
vrier 1871, est et demeure rapporté. 

Vice-amiral C** db Gubydon. 

14 avril 1876. — Décret. 

Arl. 1". — Jusqu'à ce qu'il en soit 
autrement ordonné, l'importation en Al- 
gérie, par vole de terre, des écorces à 
tan de provenance tunisienne, est et de- . 
meure prohibée . 

M«* DB MaoMahon. 
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6 novembre I876* — Décret 

Vu la loi du 8 floréal an XI ; 

Vu les ordonnances des 11 novembre 
1835, 16 décembre 1843, 17 janvier et 2 
décembre 1845 ; 

Vu la loi du 17 juiliet 1867» sur le régi- 
me commercial de l'Aigérie ; 

Art. l** — Les dispositions des ordon- 
nances susvisées, relatives à l'admission, 
dans les entrepôts réels, des marchandi- 
ses étrangères et des productions des co- 
lonies françaises, sont étendues aux mar- 
chandises provenant de France et passi- 
bles des droits d'octroi de mer, les bois- 
sons exceptées. 

M*^ DE Mag-Mahon. 

16 mai 1877. — Arrêté, 

Art. l*'. — Les droits suivants sont 
ajoutés à ceux qui figurent au tarif éta- 
bli par l'arrêté du 7 juin 1876, savoir : 

1* Prime d'aunranee contre rioceodie, par mois 
et par talear do mille francs f^. 35 c. 

S* Droit de feeoBnilaaanee par 100 UL 95 
on an mètre eabe, poor lea eolis enoom* 
brants tO 

3* Tâxe sur les transferts, sans dépla- 
cement par 1,000 Uteg 10 

Gotto dernière taxe ne pourra dépasser un maxi* 
mum de 6 francs, ni descendre an-dessons de 1 
franc 

Art. 2. — Les intéressés auront la fa- 
culté d'assurer eux-mêmes leurs mar- 
chandises, à charge par eux de justifier 
de l'assurance dans les 24 heures; de 
leur côté, les entreposeurs seront tenus 
de contraster des polices flottantes de 
contre-assurance, en rapport avec Tim- 
portance de l'établissement. 

G*» Chanzt. 
1» février I87S. — Lot. 

Art. 1«'. — A partir de ia promulga- 
tion de la présente loi, tous les droits re- 
couvrés par l'administration des douanes 
et par celle des contributions indirectes 
devront être payés au comptant, sans es- 
compte. 

V. les art. 2 et 3 de cette loi V* Con- 

TRIBXmONS DIVBESBS, SUprà, 

2 juin 1875. — Loi. 

Art. l*». - Les articles 41, 42, 43, 52 et 53 
du titre V de la loi du 28 avril 1816, sec- 
tion des douanes, et 37, titre VI. de la loi 
du 21 avril 1818, seront appliqués en cas 
d'importation sans déclaration, par les 
bureaux de terre ou de mer, de mar- 
chandises prohit)ées et de celles qui sont 
taxées à vingt francs (20 fr.) et plus les 
cent kilogrammes (100 kii.) ou soumi- 
ses à des taxes de consommation inté- 
rieure. 



2* Tout versement fraudaletn, toate 
tentative de versement frauduleux des 
mêmes marchandises, effectués soit dans 
l'enceinte des ports, soit sur les côtes, 
seront poursuivis et punis conformément 
aux articles 34 et 37, titre VI de la loi du 
21 avHl 1818, et aux articles 51, 52 et 53, 
titre V, de la loi du 28 avril 1816. 

3* Le transport en contrebande, par 
voiture, de marchandises prohibées et 
de celles qui sont taxées à vingt francs 
(20 fr) et plus les 100 kilogrammes ou 
soumises à des taxes de consommation 
intérieure donnera lieu à rapplication 
des articles 48, 51, 52 et 53 du titre V 
de la loi du 28 avril 1816, section des 
douanes, et 37, titre VI, de la loi du 21 
avril 1818. 

4» Dans tous les cas d'application des 
articles 41 à 53 de la loi du 28 avril 1816, 
titre V, section des douanes, et 37 de la 
loi du 21 avril 1818, prévus tant par la 
présente loi que par les lois antérieures, 
les marchandises servant à masquer la 
fraude seront confisquées aveo l'objet de 
contrebande et les moyens de transport. 

5* Toutes les dispositions des lois de 
douane relatives aux marchandises pro- 
hibées sont applicables aux poudres à 
feu et aux produits qui y sont assimi- 
lés. 

6* Seront soumis aux décimes établis 
par ia législation actuelle les droits de 
douanes, de contributions indirectes et 
de timbre existant avant 1870 et qui, de- 
puis cette époque, n'ont pas été augmen- 
tés en principal ou en décimes. 

Cette disposition ne s'appliquera pBgrk 
la vente de poudres de mine ni à celle 
des poudres de commerce extérieur. 

28 octobre 1870. — Décret 

Art. 1*'. — Conformément aux disposi- 
tions de l'article 6 de la loi du 27 {uillet 
1872, de l'article 8 de la loi du 24 juillet 
1873 et de celle du 6 novembre 1875, le 
personnel du service actif des douanes 
employé en Algérie entre dans la compo- 
sition des forces militaires du pays. 

A dater de l'ordre de mobilisation, au- 
cune démission donnée par un fonction- 
naire, un ofiicier, un sous-ofFicier ou pré- 
posé dudit service actif, n'est valable 
qu'après avoir été acceptée par le minis- 
tre de la guerre. 

2. Le personnel à pied du service actif 
des douanes, y compris les matelots, em- 
ployé dans la division militaire d'Alger, 
forme deux compagnies, et dans chacune 
des divisions d'Oran et de Constantine, 
une compagnie et une section. 

Le pereonnel des brigades à cheval 
de la môme administration employé dans 
chacune des divisions militaires d'Oran et 
de Constantine forme un peloton de cava- 
lerie. 
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3. La première de ces deait compagnies 
de la division d'Alger et la compagnie de 
cbacone des divisions d'Oran et de Cons- 
taatine seront composées des liommes 
propres au service de campagne et dites 
compagnies actives ; elles sont destinées 
à seconder les opérations de Tarmëe ac- 
tive. La deuxième compagnie de la divi- 
sion d'Alger et la section de chacune des 
divisions d'Oran et de Constantine, com- 
prenant tous les autres préposés et mate- 
lots valides, sont dites territoriales, et 
appelées à concourir au service de Tar- 
mée territoriale. 

Dans cette formation des compagnies 
et sections, les préposés et matelots res- 
tent, autant que possible, sous les ordres 
de leurs chefs du temps de paix. 

4. Les cadres des compagnies, sections 
et pelotons de douanes sont pris dans le 
personnel de cette administration. Le ca- 
dre d'une compagnie comprendra : un ca- 
pitaine commandant, deux lieutenants, un 
sergent-major, un sergent-fourrier, sept 
sergents, quatorze caporaux, deux clai- 
rons. Les cadres d*une section compren- 
dront: un lieutenant commandant, un 
sergent ou caporal fourrier, trois sergents, 
six caporaux, un clairon. 

Les cadres de chaque peloton de cava- 
lerie comprendront : un lieutenant com- 
mandant, deux maréchaux des logis, qua- 
tre brigadiers, un trompette. 

5. L'assimilation suivante sera observée 
pour les différents grades : 

ARJfés 

Caporal on brigadier 

d« cayalerie. 
Soui-offlcier 
LientenanU 
Capilaina. 

Les préposés, matelots et cavaliers au- 
ront rang de soldat de première classe. 

Les dispositions des articles 43 et 57 de 
la loi du 13 mars 1875, sur les cadres de 
l'armée, seront applicables aux officiers 
de douanes. * 

6. Le lieu de rassemblement de chaque 
compagnie, section ou peloton sera déter- 
miné à l'avance, afin que les officiers 
chargés dejes commander puissent les 
réunir au premier ordre. 

7. Dès que l'ordre de mobilisation de 
l'armée aura été donné, les compagnies, 
sections et pelotons de douanes seront à 
la disposition du Gouverneur général de 
l'Algérie pour être employés ainsi qu'il 
est dît à rarticle 3 ci-dessus. 

Il en sera de même en cas d'ordre de 
mobilisation totale ou partielle donné par 
le Gouverneur général, en vertu des pou- 
voirs qui lui sont conférés par l'article 29 
de la loi du 6 novembre 1875. 

La mobilisation des compagnies, sec- 
tions ou pQk)tons et leur mise eo activité 
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Soaa bri|adler* 

Brigadier. 

LieatenaiiU 

Gapluitte. 



seront opérées par les solnS du directeur 
des douanes en Algérie. 

8. A dater du jour de leur appel à l'ac- 
tivité, les compagnies, sections et pelo- 
tons de douanes feront partie intégrante 
de l'armée et jouiront des mêmes droits, 
honneurs et récompenses que les corps de 
troupes qui la composent. 

Sous le rapport des pensions pour in- 
firmités et blessures et des pensions de 
veuves, les officiers, sous-officiers, capo- 
raux, brigadiers, soldats et cavaliers joui- 
ront notamment de tous les droits attri- 
bués aux militaires de même grade dans 
Tarmée active. 

Les lois et règlements qui régissent 
cette dernière leur sont applicables. 

Conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 35 de la loi du 24 juillet 1873, les 
compagnies, sections et pelotons de doua- 
nes appelés à l'activité seront assimilés à 
l'armée active^ pour la solde et les pres- 
tations, allocations et indemnités de toute 
nature. 

La solde et les prestations des cavaliers 
de pelotons de douanes seront les mêmes 
que celles des gendarmes à cheval de la 
trente et unième légion. 

9. L'uniforme et les insignes de grade 
resteront tels qu'ils existent actuellement. 

Le département de la guerre pourvoira 
à l'armement des compagnies, sections et 
pelotons de douanes. Il leur fera dis- 
tribuer les divers objets de campement, 
dès que l'ordre de mobilisation aura étô 
donné. 

Le département des finances conti- 
nuera à assurer l'habillement et le petit 
équipement des préposés, ainsi que 1 en- 
tretien des armes, en temps de paix. 

10. Les compagnies, sections et pelo- 
tons de douanes, seront soumis, dans la 
période de paix, à des inspections géné- 
rales dans la forme déterminée par le 
ministre de la guerre, de concert avec le 
ministre des finances. 

L'époque de ces inspections sera fixée 
par le GFouvemeur général, de concert 
avec le directeur des douanes de TAl- 
gérie. 

Les réunions de troupes de douanes 
appelées à être inspectées auront lieu 
par fractions assez réduites pour ne pas 
occasionner de déplacement onéreux et 
ne pan compromettre le service spécial 
des douanes. 

11. L'organisation de guerre visée par 
le présent décret sera préparée sans re- 
tard par l'administration des douanes. 

Cette organisation comprendra la cons- 
titution des compagnies, sections et pelo- 
tons, l'établissement des propositions pour 
les grades d'officiers, l'indication de l'em- 
placement des compagnies, sections et 
pelotons et dii lieu de leur rassemble- 
ment en cas de mobilisation. 
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12. Les ofiKcîers seront nommés par le 
Président de la Républiaae. sur la pré- 
sentation du ministre de la guerre et 
d'après les propositions du ministre des 
finances. 

Après la première formation, il ne sera 
plus conféré de grade qu'en remplace- 
ment d'officiers promus ou qui auront 
quitté le service actif des douanes. Les 
lettres de service de ces officiers seront 
renvoyées au ministre de la guerre en 
même temps qu'un nouvel état des pro- 
positions. 

13. Dès que les contrôles des compa- 

Îpies, sections et pelotons seront arrêtés, 
e directeur des douanes adressera aux 
commandants des bureaux de recrute- 
ment les hommes faisant partie de ces 
compagnies et astreints au service* dans 
l'armée active ou dans l'armée territo- 
riale. 

Xi tiendra ensuite ces officiers au cou- 
rant de toutes les mutations concernant 
ces hommes et ceux de la même caté- 
gorie qui seraient admis ultérieurement 
dans les compagnies, sections et pelo- 
tons de la direction. 

Les commandants des bureaux de re- 
crutement n'affecteront ces hommes à 
aucun corps de l'armée active ou de l'ar- 
mée territoriale, tant qu'ils resteront dans 
le service actif des douanes. 

Ils conserveront les feuilles mobiles 
qui les concernent. 

V. Navigation. 



•• — V. Administration du ter- 

RITOIRB MILITAIRE ; CIRCONSCRIPTIONS 
CANTONALES; COMMUNES ; INDIGÉNAT ; 
JUSTICE. 

D«aar-c«mmane« — V. Mêmes 
mots. 

Drainage. — V. Ménerville, 

Dralts de capture. —V. Etablis- 
sements P^NITENCLLIRES. 

Droits de ehaneelierle. — V. 

LÉGION d'honneur. 

Dralts de greire. — V. Casier ju- 
diciaire ; OFFICIERS MINISTÉRIELS. 

Dralte de peste en matière 
erlmlnelle, eorreetleuuelle 
et de pellee. — V. Frais de jus- 
tice CRIMINELLE. 

Droite de %[aal. — V. Navigation. 
Djnamlte. — V. Poudres a feu. 
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JEaum (éeoulenaent naturel 
des)* V. Chemins vicinaux. 



Baux Tliermalee« 

10 Juillet iS7d. — Circulaire du Préfet 

d*Alger. 

Des demandes me sont frèquemmeet 
adressées par des personnes qui désirent 
être admises à l'bôpital tbermai militaire 
d'Hammam-Rira. 

Je vous prie de faire connaître à vos 
administrés qu'il ne m'appartient pas de 
statuer sur ces demandOvS qui doivent 
être adressées, par l'intermédiaire du 
maire de la commune, directement à M. 
l'Intendant militaire de la Division d'Âi- 
ger. 

Pour éviter des retards préjudiciables 
aux intéressés, chaque demande devra 
être accompagnée d'un certificat médi- 
cal constatant la nécessité pour le ma- 
lade de faire usage de ces eaux et d'an 
certificat du maire indiquant la catégo- 
rie dans laquelle le malade doit être 
classé. Le Préfet : Brunel. 

Instructions relatives à renvoi des de- 
mandes d* hospitalisation. 

19 JuiUat 1877. — CIRCULAIRE du GoU' 

vemeur général. 

Monsieur le Préfet, afin de faciliter la 
répartition des places à accorder aux 
agents civils qui désirent être admis 
dans les liôpitaux militaires, je vous prie 
da vouloir bien m'adresser à i^aveair 
vos propositions aux époques suivantes : 

Hospitalisation ^O'ns les hôpitaux 
thermaux de la Métropole, 

Avant le 1*' mars, pour les deux pre- 
mières saisons de tous les établisse- 
ments, excepté la deuxième de Bourbon- 
ne. Avant le 1*' mai, pour les dernières 
saisons de tous les établissements, y com- 
pris la deuxième saison de Bourbonne. 

Hospitalisation dans les établissements 
thermaux de ^Algérie. 

Avant le 1*' mars, pour les deux pre- 
mières saisons de tous les établissements. 
Avant le i*' août, pour la 3* saison de 
tous les établissements. 

Je désire qu'un état nominatif soit éta- 
bli séparément pour chaque saison, sa- 
voir : 

FRANCE 
1'* répariiiion, 

V» mUod : an état spécial compreDaot toas les éia- 
blissements ; 

S* saison : un état spécial comprenant tons les éta- 
blissements (excepté la 9> de Bourbonne). 

i* répartitùm, 

3* saison : an état spécial comprenant tous les éia- 
bilssements (plus la t> de Bourbonne) ; 

é* saison : un état spécial comprenant AméUe-les- 
Bains, Plombières et Vlcby ; 

i* saison : un état spécial comprenaat Vichy. 
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^ répartition. 
> ulMD : un ilM pour l«ni lai iltbUueineiili. 

La durée de chaque saison tbennale est 
fixée ainsi qn'il suit : 
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En ce qui concerne les hospitalisations 
en Algérie, i[ y a lieu de rumarquer que 
les fonctionnaires et agents ne sont au- 
torisas à suivre un traitement thermal 
que dana les hôpitaux da la province où 
ils résident. 

Je vous pria de notifier ces dispositions 
aux chefs de services soua vos ordres et 
de veiller & leur exécution. 

G»' Cbanzy. 
Eek«ntlll«na. — V. Postbs. 
Ee«le«. — V. Inbtruotios publiqub. 

V. Idem. 
Ecole forestière. — V. Sbrtiob 

uilitaihk. 
Ecole 4e médeelMe. — V. Imstruo- 

■nON PUBtIQUB. 

Ecole* iMaaiilmanea. — T. Idem. 
Ecole poljtechnlqoe. — V. Skr- 
YIOB MILITAntB. 
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Be«ree0 de tan* — Y. Douanbs. 
Berlis éleeioraux* — Y. Elbo- 

TIONS ; PRBdSB. 

Illayaye* — Y. CHBlaKS ticikàux. 

15 Juin, — 6 JniUet 1871. — Loi relative 
aux titrée au porteur (i). 

Art 1*'. *- Le propriétaire de titres au 
porteur, qui en est dépossédé par quel- 
que événement que ce soit, peut se faire 
restituer contre cette perte dans la me- 
sure et sous les conditions déterminées 
dans la présente loi. 

Art. 2. — Le propriétaire dépossédé 
fera notifier par huissier à rétablissement 
débiteur un acte indiquant : le nombre, 
la nature, la valeur nominale, le numéro, 
et, s'il y a lieu, la série des titres. 

Il devra aussi, autant que possible, 
énoncer : 

1* L'époque et le lieu où il -est devenu 
propriétaire, ainsi que le mode de son 
acquisition ; 

2* L'époque et le lieu où il a reçu les 
derniers intérêts ou dividendes; 

3* Les circonstances qui ont accompa- 
gné sa dépossession. Le même acte con- 
tiendra une élection de domicile dans la 
commune du siège de rétablissement dé- 
biteur. 

Cette notification emportera epposi* 
tioi^u payement tant du capital que des 
intérêts ou dividendes échus ou à écheir. 

Art à. — Lorsqu'il se sera éeoulé une 
année depuis l'opposition, sans qu'elle 
ait été contredite, et que, dans cet inter- 
valle, deux termes au moins d'intérêts ou 
de dividendes auront été mis en distri- 
bution, l'opposant pourra se pourvoir 
auprès du président du tribunal civil du 
lieu de son domicile, afin d'obtenir l'au- 
torisation de toucher les intérêts ou di- 
videndes échus ou & échoir, au fur et à 
mesure de leur exigibilité, et même le 
capital des titres frappés d'opposition 
dans le cas où ledit capital serait ou de- 
viendrait exigible. 

Art 4. — Si le président accorde Tau- 
torisation, l'opposant devra, pour tou- 
cher les intérêts ou dividendes, fournir 
une caution solvable dont l'engagement 
s'étendra au montant des annuités exi- 
ffibles, et de plus, à une valeur double 
de la dernière annuité échue. Après deux 
ans écoulés depuis l'autorisation sans 
que l'opposition ait été contredite la 
caution sera de plein droit déchargée. 

(1) Bttllffi'fi dn Mf , n« tM. — Vêtr poar lei an- 
BOUUoDi et U discntston de cette tel, I>eUoi,P« ISTS. 
4. paie lli etsaWantee, 

D résulte de cette dlfcanUm que, en cas de perte 
de ces titres dans un sinistre, U n j aurait pu Ueu de 
recourir à cette lot mais slmplonient A l'appUeatlon 
de rart. IM du Gode civU. I 



Si l'opposant ne veut ou ne peut four- 
nir la caution requise, il pourra, sur le 
vu de l'autorisation, exiger de la com- 
pagi{le, le dépôt à la caisse des dépôts et 
consignations des intérêts ou dividendes 
échus et de ceux à échoir, au fur et & 
mesure de leur exigibilité. Après deiu^ 
ans écoulés depuis l'autorisation, sans 
que l'opposition ait été contredite, l'op- 
posant pourra retirer de la caisse des 
dépôts et consignations les sommes ainsi 
déposées et percevoir librement les inté- 
rêts et dividendes à échoir, au fur et à 
mesure de leur exigibilité. 

Art. 5. — Si le capital des titres f rap* 
pés d'opposition est devenu exigible, 
l'opposant qui aura obtenu TautorisatloQ 
ci-dessus pourra en toucher le montant, 
à charge de fournir caution. U pourra 
s'il le préfère, exiger de la compagnie, 

2ue le montant du dit capital soit déposé 
la caisse des dépôts et consignations. 

Lorsqu'il se sera écoulé dix ans depuis 
répoqtte de l'exigibilité et cinq ans ai 
moins à partir de l'autorisation sans que 
l'opposition ait été contredite, la caution 
sera déchargée, et, s'il y a eu dépôt, 
l'opposant pourra retirer de la caisse 
des dépôts et consignations les sonmies 
en taisant l'objet. 

Art. 6. — La solvabilité de la caution 
à fournir en vertu des dispositions des 
articles prècèdejitssera appréciée comme 
en matière commerciale.. S'il s'élève des 
difiQcultés, il sera statué en référé par le 
président du tribunal du domicile de l'é- 
tablissement débiteor. 

il sera loisible à l'opposant de fournir 
un nantissement au heu et place d'une 
caution. Ce nantissement pourra être 
constitué en titres de rente sur l'Etat II 
sera restitué à l'expiration des délais 
fixés pour la libération de la caution. 

Art. 7. — En cas de refus de l'autori- 
satlon dont il est parlé en l'art 3, Top- 
posant pourra saisir, par voie de requête, 
le tribunal civil de son domicile, lequel 
statuera aprto avoir entendu le ministère 
public. Le jugement obtenu dudit tribu- 
nal produira les effets attacliés à Tordon- 
nance d'autorisation. 

Art. 8. — Quand il s'agira de coupons 
au porteur détachés du titre, si l'opposi- 
tion n'a pas été contredite, l'opposant 
pourra, après trois années à compter de 
l'échéance et de l'opposition, réclamer le 
montant des dits coupons de rétablisse- 
ment débiteur, sans être tenu de se pour- 
voir d'autorisation 

Art. 9, — Les payements faits à l'op- 
posant suivant les règles ci-dessus po- 
sées, libèrent l'établissement débiteur 
envers tout tiers-porteur qui se présen- 
terait ultérieurement. Le tiers-porteur, 
au préjudice duquel les dits payements 
auraient été faits, oonsarve seulemeat 
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ane action personnelle contre Topposant 
qui jurait formô son opposition sans 
cause. 

Art 10. — 81, avant que la libération 
de l'établissement débiteur ne soit accom- 
plie, il se présente un tiers-porteur des 
titres frappés d'opposition, ledit établis*- 
sèment doit provisoirement retenir ces ti- 
tres contre un récépissé remis au tiers- 
porteur ; il doit de plus avertir l'opposant 
par lettre chargée de la présentation du 
titre, en lui faisant connaître le nom et 
l'adresse du tiers-porteur. Les effets de 
Topposition restent alors suspendus jus- 
au à ce que la justice ait prononcé entre 
1 opposant et le tiers-porteur. 

Art. 11. — L'opposant, qui voudra pré- 
venir la négociation ou la transmission 
des titres dont il a été dépossédé , devra 
notifier par exploit d'huissier au syndi- 
cat des agents de change de Paris une 
opposition renfermant les énonciations 
prescrites par Tart. 2 de la présente loi ; 
l'exploit contiendra réquisition de faire 
publier les numéros des titres. 

Cette publication sera faite un jour 
franc au plus tard, par les soins et sous 
la. responsabilité du syndicat des agents 
de change de Paris, dans un bulletin quo- 
tidien établi et publié dans les formes et 
sous les conditions déterminées par un 
réglemeat d'administration publique. 

Le même règlement fixera le coût de la 
rétril)ution annuelle due par l'opposant 
pour frais de publicité. Cette rétribution 
annuelle sera payée d'avance à la caisse 
du syndicat, faute de quoi la dénonciation 
de l'opposition ne sera pas reçue ou la 
publication ne sera pa^ continuée à Tex- 
piratlon de l'année pour laquelle la ré- 
tribution aura été payée. 

Art. 12. — Toute négociation ou trans- 
mission postérieure au jour où le bulle- 
tin est parvenu, ou aurait pu parvenir 
par la voie de la poste, dans le lieu où 
elle a été faite, sera sans effet vis-à-vis 
de l'opposant, sauf le recours du tiers- 
porteur contre son vendeur et contre l'a- 
gent de change par l'intermédiaire du- 
quel la négociation aura eu lieu. Le tiers- 
porteur pourra également, au cas prévu 
pSLT le précédent article, contester l'oppo- 
sition faite irrégulièrement ou sans droit. 

Sauf le cas où la mauvaise foi serait 
démontrée, les agents de change ne se- 
ront responsables des négociations faites 
par leur entremise qu'autant que les op- 
positions leur auront été signifiées per- 
sonnellement ou qu'elles auront été pu- 
bliées dans le Bulletin par les soins du 
syndicat 

Art. 13. — Les agents de change doi- 
vent inscrire sur leurs livres les numé- 
ros des titres qu'ils achètent ou qu'ils 
vendent. — Ils mentionneront sur les nu- 
méros d'achat les numéros livrés. Un 
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règlement d'administration publique dé- 
terminera le taux de la rémunération qui 
sera allouée à l'agent de change pour 
cette inscription des numéros. 

Art. 14. — A l'égard des négociations 
ou transmissions de litres antérieures à 
la publication de l'opposition, il n'est pas 
dérogé aux dispositions des art. 2279 et 
2280 du code civil. 

Art. 14. — Lorsqu'il se sera écoulé dix 
ans depuis l'autorisation obtenue par l'op- 
posant, conformément à l'art. 3, et que 
pendant le même laps de temps l'oppo- 
sition aura été publiée sans que person- 
ne se soit présenté pour recevoic les in- 
térêts ou dividendes, l'opposant pourra 
exiger de rétablissement débiteur qu'il 
lui soit remis un titre semblable et su- 
brogé au premier. Ce titre devra porter 
le même numéro que le titre originaire, 
avec la mention qu'il est délivré par du- 
plicata. 

Le titre délivré en duplicata conférera 
les mêmes droits que le titre primitif et 
sera négociable dans les mômes condi- 
tions. 

Le temps pendant lequel l'établissement 
n'aurait pas mis en distribution de divi- 
dendes ou d'intérêts ne sera pas compté 
dans le délai ci-dessus. 

Dans le cas du présent article, le titre 
primitif sera frappé de déchéance, et le 
tiers-porteur qui le représentera après la 
remise du nouveau titre à l'opposant, 
n'aura qu'une action personnelle contre 
celui-ci au cas où l'opposition aurait été 
faite sans droit. 

L'opposant qui réclamera de l'établisse- 
sement un duplicata, payera les frais 
qu'il occasionnera. Il devra de plus ga- 
rantir par un dépôt ou par une caution 
que le numéro du litre frappé de dé- 
chéance sera publié pendant dix ans, 
avec une mention spéciale, au bulletin 
quotidien.. 

Art. 16. —Les dispositions delà pré- 
sente loi sont applicables aux titres au 
porteur émis par les départements, les 
communes et les établissements publics, 
mais elles ne sont pas applicables aux 
billets de la banque de France, ni aux 
billets de môme nature émis par des éta- 
blissements également autorisés, ni aux 
rentes et autres titres au porteur émis 
par l'Etat, lesquels continueront & être 
régis par les lois, décrets et règlements 
en vigueur. 

Toutefois, les cautionnements exigés 
par l'administration des finances pour la 
délivrance des duplicata de titres per- 
dus, volés ou détruits, seront restitués si, 
dans les vingt ans qui auront suivi, il 
n'a été formé aucune demande de la 
part des tiers-porteurs, soit pour les ar- 
rérages, soit pour capital. Le Trésor sera 
définitivement libéré envers le porteur 
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des titres primitifs, sauf Taetion person- 
nelle de celui-ci contre la personne qui 
aura obtenu le duplicata. 

10 avrU 1878 — 27 Juin 1874. —- Décret 
portant règlement d'administration 
publique pour l'exécution de la loi 
du 15 juin i872 sur les titres aux 
porteurs. (1) 

Art. 1*'. — L'exploit, signifié au syndi- 
cat des agents de change de Paris en exé- 
cution de l'^rt. 11 de la loi du 15 juin 
1872, mentionnera en toutes lettres et en 
chi&es les numéros des titres dont la 
publication sera requise. 

Art. 2. — Le recueil quotidien que pu- 
bliera la compagnie des agents de chan- 
ge de Paris, conformément au même ar- 
ticle de loi, portera pour titre : Bulletin 
officiel des oppositions sur les titres 
au porteur, publié par le syndicat des 
agents de change de Paris, 

Art. 3. — Le prix de Tinsertion sera de 
50 centimes par numéro de valeur et par 
an. — En cas de main-levée de Topposi- 
tion avant l'échéance de Tannée, le prix 
payé restera acquis au syndicat. 

Art. 4. — Le bulletin publiera les op- 

Çositions par catégories de valeurs. — 
ous les numéros d'une même valeur 
seront inscrits à la suite les uns des 
autres par ordre augmentatif et en chif- 
fres. 

Art 5. — Il ne pourra être inséré dans 
le Bulletin ni annonce, ni réclame, ni 
article quelconque. 

Art. 6. — Les parties intéressées ne 
pourront cesser la publication des numé- 
ros frappés d'opposition qu*eH justifiant 
de la main-levée de l'opposition dans 
l'une des trois formes suivantes : 

1* Par acte notarié ; 

2* Par la remise de l'original de l'op- 
position ou de sa notification au syndi- 
cat avec mention de la main levée, la 
dite mention légalisée soit par un agent 
de change prés la Bourse de Paris, soit 
par le président du tribunal civil, par le 

Ïiréfet ou le juge de paix du domicile de 
'opposant ; 
3* Par la signification d'un décision ju- 
diciaire devenue définitive. 

Néanmoins, lorsqu'il s'agirad'une main- 
levée partielle, l'opposant pourra arrêter 
la publication partielle de son opposition 
par un simple acte extra-judiciaire, mais 
a la condition de représenter au syndicat 
l'original de l'opposition à restreindre ou 
de sa notification et d'inscrire sur ledit 
original, qui continuera de rester en ses 



(1) Bulletin det hU, ocSlIS. V. aussi Dallox, P. 
1875, 4, p. 8. 

(S) Ces prix de 70 fr. et de 50 centimes, droits de pos- 
te compris, s*appUqiieoléTidemiiieBt aussi bien à l'Ai- I 



mains, mention de la main-levée partielle 
par lui consentie. 

Art. 7, — Le prix de l'abonnement au 
Bulletin ne pourra pas dépasser 70 fr. 
par an : le prix du numéro ne pourra 
pas dépasser 50 centimes. ^ Ces deux 
maxima sont fixés pour toute la France 
continentale, les droits de poste com- 
pris (2). Pour les colonies et l'étranger, 
les droits de poste seront perçus en sus. 

Art. 8. — Le syndicat sera tenu de 
donner & tout requérant communication 
gratuite, sans déplacement, des numéros 
du Bulletin dont le tirage serait épuisé. 

Art. 9. — L'opposant et les tiers-por- 
teurs successifs du litre frappé d'opposi- 
tion ou leurs ayants-causes pourront ob- 
tenir du syndicat une copie certifiée ou 
un extrait des actes d'opposition ou de 
main-levée les intéressant, moyennant 
un droit de 1 fr. en sus du timbre. 

Art. 10. — Toute personne pourra obte- 
nir, moyennant un droit de 50 centimes, 
l'indication du nom et du domicile de 
l'opposant, aussi bien que la date de l'op- 
position. 

Art. 11. — Le taux de la rémunération 
allouée aux agents de change pour men- 
tionner sur les bordereaux d'achat les 
numéros livrés est fixé à 5 centimes par 
titre. 

Art. 12. — Les prix et tarifs fixés par 
le présent règlement seront révisés, s'il 
y a lieu, après la première année de leur 
mise à exécution. 

EATet» publie» des gowerne- 
ment» étransers. - V. Enrb(}is- 

TRBMBNT. 
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DIVISION 



$ 1. — Electorat départemeatal. 

g S. ~ 1* Electoral manicipal ;>Ustes éleetoralM. 

8* Indigèoes et étraogers. 

S* Secdons électorales manlcipaloff 
§ 3, — ElecUons des maires et adjolots, 
i 4. — Placards ai maBifesias électoram. 

Si*'. — fileclorai départemeotal. 

20 août 1877. — Arrêté. 

Art. 1*'. — Le chef-lieu et la composi- 
tion de chacune des circonscriptions 
électorales des départements d'Alger, 
d'Oran et de Constantine, sont détermi- 
nés respectivement par les tableaux ci- 
annexés. 

Le Gouverneur général absent, 
Le Directeur général: 
Le Myrb de Yilbrs. 



Série qo*i la France cootinentale, par le double mo- 
r que r Algérie ne saoralt être comprise dans les 
mots : les coloniet et Vélranger^ et que 1rs droits de 
poste sont les mômes entre la Métropole et l'Algérie, 
qu'entre deux bureaux de poste de la métropole. 
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CmOONSORIPTIONS ÉLBOTORALBS 

I>épartexxiezit d*ikl0er 

1. Alger, 

!*• partie da canton nord et faubourg Bab-el- 
Oned (t). 

8. Alger . 
S* partie da canton nord. 

3. Alger. 

!■• partie da canton sud, intra-muros (S). 

4. Alger, 

^ partie da canton sud. 

5. iiuttaphû. 

Gommune de Mustapha. 

— d*£i-Biar. 

Commune de 8t-£agène. 

— de la Boozaréa. 

7. Chiragat. 

Commue de Chéravas» 

— de GuyotTille. 

— de Dély-Ibrahim. 

— d*Ei-Achoar. 

— de Drariah. 

8. Butteim-'Dey, 

Commune d'Bassein-Dey. 

— de Birkadem 

— da Birmandreïs. 

— de Kooba. 

9, Douera. 

Gommùne de Douera. 

— de Baba- Basson. 

— de Crescia. 

— de Maheima. 

10. Jfaifon-CarWf. 

Commune de la Valson-Garrée. 

— d'Aïn-Taya. 

— de TAlma. 

— du Fondouck, et douar ArbaUche. 

— de RouYba. 

— de Réghaïa. 

— de Rassaata. 

— de Ménerville. 

— de Blad-Gaitoon (moini le$ frillaget tfii- 

'V^k^^a^ *' ^^^«ouH et le douar t^Ister^ 
el-OutdanK 

— de 8t-Plerre St-Paal et douar Bou-Zegsa. 

11. VArba. 
Commune de FArba. 

— de RoTigo {moint la parHe du douar Bamr 

ffuim.jr«/o«a» êituée twr la née droHe 
de l Harrach). 

— deSidi-Moussa. 

IS. Delljfi. 
Commune de Delljs. 

«..,"" , mixte de Dellys. m 

Village de Bois-Sacré {de la commune mixte de$ /j- 

iert). 

13. Bordj'Miuaïel. 
Commune de Bordj-Blénaïel. 

mixte des Issers {moint le village de Bote" 
Sacré)» 

— de Tiri-Ouzoo. 

— mixte de Tizi-Ouaou. 



- — - — -~- -w«- «.w» jusqa'fi' la place Dio-ei- 
Oued, enceinte du Lycée, boulevard et rampe Vallée; 
fauboorg Bab-eUOoed, cité Bugeand comprise, jus- 
qo*ilamer. f »j»« 

(S) Rua de la Harine (cdté sud), place du Gouyer- 



Communede Dra*el-Mixatt. 

— de Fort-Bationai. 

— iDdigène de Fort«Natlonâl. 

— mixte de Palestre. 

— mixte de Dra-el-Miian. 
Zamouri {village) . 
Isserbourg (fermes itoléet). 

Isser-el-Ouidan (douar), section de la eimmiffia de 
Blad-^Suitoun. 

14. AumaU» 

Commune d'Anmale. 

— de Bir-Rabalou et douar d1Q*Betham. 

— mixte de Bou-Saftda. 

— mixte de Bordi-BouXra. 

— indigène de l'Arba. 

— de Boa-8aâda. 

— d*Aumale. 

IB. Blidah. 

Commune de BUdah. 

— de fieni-Méred. 

Douar de Feroukba fde ià eemmmoê de Sauma) . 

16. BsW/iiK*. 

Commune de Boufarik. 

— de Birtouta. 

— deChebll. 

— de Souma [moins le douar de Fer&uha)^ 
Partie du douar Hammam Helouan (ma droite de 

PBarraehU 

17. Koléa. 

Commune de Keléa. 

— de Castiglione. 

— d*AtUtba. 

18. MousaHaioiUe. 

Commune de MousaïaTille. 

— d'El-AiTroun. 

— de la ChllTa. 

— d'Oued-el-Alleug. 

19.irafisn0o. 

Commune de Marenro. 

— de BonrklKa. 

— de Bou-Medfa. 

— de VesouUBénian. 

— d'Ameur-el-Aïu. 

— mixte de Meurad. 

Douar Oued-Sebt et El^Bammaai [de le comaMMia 
mixte d^Adiiia). 

sa. Cherchei, 

Commune de Cherchel . 

— mixte de Gouraya . 

SI. jr»/foiMi. 

Commune de Miliana. 

— mixte d'Adélia (moine les domêrê Oasi- 

Sebtei Sl-Bammam)^ 

as. Orléantviiie. 

Commune d^OrléansTille» 

— mixte de MalakofT. 

— > mixte d*Oued-Fodda. 

— mixte de Gharon. 

— indigène d'OrléanstlUe. 

83. Affrevifle. 

Commune d* AiTreTllle . 

— d*Aïo-8ulUn. 

— de Duperré. 

— de Téniet-Bl-Hsftd. 

— indigène de Miliana. 

— mixte de St-Cyprlen. 

— lodigène de TénietrEi-Hald. 



nement jusqu'à rentrée de la rue Vialar ; me Vlalar 

icôté sud) jusqu'à sa rencontre atec la rue do la 
^yre ; rue de la Lyre, Jusqu'à sa rencontre avec la 
rue Porte-NeoTe ; me Porte-NeuTe jusqu'aux anciens 
remparts ; de ceux-ci h la me du Centaure, place de 
la Lyre ; descente de Tescalier monumental du théâ- 
tre ; me Corneille, place Bresson, jusqu'à réCealier 
qui conduit à la mer. 



V *•■« 
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Commmie de Ténès. 

— dellontenotte. 
« mixte de Ténèf. 

^ Média. 

Gommime de Médéa. 

— de Berrcoaghla. 

— mixte de Berrouaghia. 

~ indigène de Médea Imoint te douar de 
Beni'Basiein). 

96. Bogkari. 

Commmiede Boahari. 

— de Bognar. 

— indigène de Bogbar. 

— mixte et indigène de Djelfa. 

» ""j « "T « ."" deLaghonat. 
Donar de Benj-Haasein, «eefio» de la eommiMM tmf t- 
gène de Média. 

I>épartexiiexxt d'Oran. 
t. Ortm. 

QnarUer de la Blaoea, qaarUer de la Harine et ban- 
iieae. 

9. Ora». 

QnarUer de la EépobUque, quartier PUlippe et 
banlieue. ^^ 

3. Oran. 

Qoartier de KarguenUb, commune de la Bénia. 

4. Men^l-Kékir. 

Commune de Mert-el-Kebir. 

— d'Aïn-el-Turc. 

— de Boosfer. 

5. Valw^, 

Commune de YalmT. 

— de Sidi-£haml. 

— de Mangin. 

— de Ste-Barbenlu-Tlélat. 

— de Tamiourah. 

— mixte de Ste-Ba^e-du-Tiélat. 

0. Miutrghin, 
Commune de Misserghin. 

— de Boo TlèUa. 

— de Lourmel. 

7. St-Chud. 

Commune de 8t-clood« 

— de Fleums. 

— d*Assi-Ameur. 

— d*Aa8i-ben-0gba. 
- — d*AMi-boa-Mif. 

— de St-Looia. 

8. Ànew. 
Commune d'Anew. 

"^ de Kiéber. 

9. Àïn^Temoucheut, 

Commune d'Aïn-Temoochent. 

— d*Ai[U-eI-Arba; 

— mixte d'AKn-Temonchent. 

10. Si'Deuii^du-Sig. 

Commune de Saint- DenIs-du-Sig. 

— de Perrégaux. 
— » de Mocta-Douz. 

— mixte de St DenU-du-Sig. 

17. Sidi'bel-Àbbèt (ville). 
19. Sidi-hel^Abbèt. 

lldulî'.iîîâ 1 *^Abîsf "'•"""»• •" ""•-•'••- 

Conmiane de Sidi-Lhatsen . 

— deTeasala. 
^ — d a Tremblei. 
Commune mixte de la Mekerra . 

de Daya. 
— de Bou-Kanéaa. 



13. JfoilaaMMm. 
Commune de Moftaganem (la TiUe). 

14. Ahouhir. 

Commune de Mostaganem (moina la TlUe}. 

— de Maiagran. 

— d'Aboukfr. 

— de Blad-Tbouariat. 

— d*Aïn-Nouïsay. 

— delaStidia. 

— mixte de Mostaganem. 

15. Péliuier. 

Commune de Pélissier. 

— d*AïD-boa-Dlnar. 

— deToanin. 

— d'Aïn-Tédelè». 

— de Sook-BUMIton. 
Partie delà commune mixte de Casfaigne, cenpriie 

dant le caotoB de Cauaigne. 
Commune de Rif oli. 

16. Beiistane. 

Commune de Reliiane. 
_ — de Bouguirat. 
Commune mixte de Relizane. 

— d*Inkermann. 

— de Cagiaigne, partie comprlie daoi 
le canton dlnkermann. 

~ de Zemmorah (moins le eentre de la 

Rahooïa et tribu des Ouled Ra- 
ched}. 

— d^Ammi-Mousaa. 

17. Moêcara. 

Gommone de Mascara (moins lea sections deSt-An- 
dré, de St-Hippolyte etd*Oaed-El>llammam). 

18. Si-André de Maeeara. 

St-André 1 c .i 

St-Hippolyte ! Sections de la commune de Ma s 

Oned-Él-Ûammam) ^'^'^* 

Commune mixte de Mascara. 

— d*Oaed-Trarta. 

— de Frendah-Mascara (moins le eei- 
tredeFrendab). 

^ — de GéryTille. 

Communes miite et indigène de Saïda. 

19. Tiareê. 
Commune de Tiaret. 

— Indigène de Tiaret- Afloo. 
Centre de Frendah (section de la commune mixte da 

Frendah-Mascara). 
Ouled-Rached et centre de la Rabouta (sectton delà 
commune mixte de Zemmorab). 

SO. Tlewtcen. 

Tlemcen, Tille et faubourgs. 

91. Bennaya. 

Commune de Tlemcen (moins la Tille et les fau- 
bourgs). 

— mille de Tlemcen. 

— — de Lamoricière. 

— — de Sebdou . 

^.Nemourt. 

ComoMps de Nemours. 

— 'W mixte de Nemours. 

— ' — de Lalla-Maghnia. 

Départeznexit de Goxistmntine 

1. Conttantinê, 
Toute la partie tnird-mtirof de Tancien canton Est. 

9. Con$tan$me. 

Toute la partie iiilrd-mi*ro<de rancien canton Oorst. 

8. Comianîine . 
Les faubourgs et la banlieue . 

K, Bamma, 

Commune du Hamma . 

— de Bisoi. 

— de CoMé. 
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de Eênffaeh. 
mixte de Hilah. 

— indigène dlU-MiUa. 

— inditène de ConstanUne (partie attaée à 

1 Oiiest de ConeUntine). 

5. Ehroub* 

Gomoume du Khroob. 

— defl Ooled Rahmoun. 

— de rOoed Zenati. 

— d'Aïn Smara. 

— de rOned Seguin. 

— derOaedAiménia. 

— mixte d'Aïn M'iiia. 

— — de Cbateaudan. 

— . -- derOœdZenali. 

— indigène de ConitanUne (partie titoèe an 

8ad de Constanttnej» 

OéBoHuu 
Ceamrane de Batna* 

— de Lamiièfe. 

— mixte de Bataa. 

— indigène de Batoa. 

— mille et indigène de Biakra. 

7. Jifn-AslMe. 
Gemmvne d'AIn-Beïda. 

— indigène d'Aïta-Belda. 

— mixte et indigène de Tèbeafà . 
*" ■" — deKhencliela. 

'^iïïSfenïJ!*' **"*"""• (■»*"» ■« annexe! et tee 
Commune mixte de GoUo. 

0. Stora. 

Commune de Stora. 

— deSi-Ciiarlef. 

«tpïîrilîê '^•^^™°*» ^•'*« •* annexe! de Phi- 

Doaar Arbntfila. 
Commune indigène de Collo. 

— mixte de PbiiippeTllIe. 

10. Bl-ArrùmO^. 

Commune d'Bl-Arrouch. 

— d'Bi-Bjntour. 

— deRobertville. 

— de GastouTille. 

— mixte d'EI-Arrouch, 

11. /MlffMfMf. 

Commune de Jemmapes. 

— deGastu. 

— mixte de Jemmapea. 

Commune de DJidjeUi. 

— mixte de Dugoesne. 
~ indigène de Dji^eUi. 

13. B&neÇSoTû). 

''*?!?•-"" ^K,® P*rtant de la mer pasiant par le 
ÇhaJeau-d'Eau, contournant le tbefttre, longeant 
la place Strasbourg, traTeraant lea rues MeiaSir 
et bugeaud pour rejoindre la rue Négrier oè^R 
suit joMiu'à la porte des Raréias la route dépa?- 
tementele n- 1 pour gagner la Umlte de la com- 
mune. 

14. Bâne (Sud). 
^"ifl':72"î*îf P*1l?.^«l*^"'««*de la bantteue, 

dS ISSe ctt* ^^'^^ *•"• ^' ^«•"^rfpW^ 

15. Bug^ûud, 

Commune de Bugeaud. 

— d'HerbiUon 

— de Duierrille. 

— d'Aïn Mokra. 

— de Randon. 
. r^ ^..■■'**« d'Aïn Mokra . 

de »Se)"* ** ** ^*^*" *• *' commune mixte 



16. 

Commune de MondoTi. 

— de Barrai. 

— de Pentbièfre. 

— de Ifecbmeya. 

— mixte de Bine (moina lei douan de! Béni 
^ Urdilne et dea Merdèa;. 

— indigène de Bdne. 

17. ÊÊ ÙaUe. 
Commune de La Celle. 

— indigène de La Celle. 

18. 5oitftaAr4if. 

Commune de Soukahru. 
-^ de DuTifier. 

— indigène de Soukabrai. 

19. Guêlmm. 

Commune de Guebna. 

— deClauaei: 

90. BéUopoUt. 

GommuM d'BéUopoUa 

— de GuelaAt bo n 8ba . 

— de Millésimo. 

— de Petit. 

— d'BnchirSaïd. 

— mixte de Guelma. 

91. SHif. 
Commune de Sétif. 

98. St^Artumi. 

Commune de St-Amaud. 

— deBoobira. 
d*El-Ourlcia. 
mixte de Sétif. 
mixte d'Ain Abeaia. 
mixte des Bulma. 
Indigène de Taklteunt. 
indigène de SéUf. 
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Bordf'bim'Arrtridi. 

Commune de Borty-bou-Arréridj. 

— mixte de Borty-bou-Arrérldi. 

— indigène de Bordj-bou-ArrertdJ. 

94 Bomaiê 

Commune de Bougie. 

— mixte de Bougie. 

— Indigène de Bougie* 

— mixte et indigène d'Akbou . 

9 9. — Blectorat municipal. — Listes èlecterales. 

l** août 1874. — Décret. 

Art. !•'. — La loi du 7 juillet 1874, sus- 
visée, est rendue exécutoire en Algérie. 
A cet effet, elle sera publiée et promul- 
guée à la suite du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin officiel du Gou- 
vernement général civil de V Algérie, 

Art. 2. — En outre des conditions dé- 
terminées par la loi du 7 juillet 1874, 
l'inscription depuis un an au rôle de la 
taxe municipale sur les loyers donne 
droit, en Algérie, à Tinscription sur la 
liste des électeurs municipaux. 

Art. 3. — Le Gouverneur général civil 
de l'Algérie fixera, par un arrêté spécial, 
les délais pour la confection des nouvel- 
les listes électorales municipales. 

M»* DE Mao-Mahon. 

7 juiUet 1874 • — Loi. 

Art. l**. — A partir de la promulga- 
tion de la présente loi» une liste ôlecto- 
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raie relative aux élections municipales 
sera dressée dans chaque commune par 
une commission composée du maire, 
d'un délégué de l'administration désigné 
. par le Préfet, et d'un délégué choisi par 
le Conseil municipal. 

Dans les commudes qui auront été di- 
visées en sections électorales, la liste sera 
dressée dans chaque section par une 
commission composée : 1* du maire ou 
adjoint ou d'un conseiller municipal dans 
l'ordre du tableau ; 2* d'un délégué de 
l'administration désigné par le Préfet ; 
8* d'un délégué dMUsï par le Conseil mu- 
oicipal. 

Lorsque la commune est divisée en 
plusieurs cantons, le sectionnement devra 
être opéré de telle sorte qu'une seotioa 
électorale ne puisse eomprendfe des por- 
tions de territoire appartenant â plusieurs 
cantons. 

A Paris et & Lyon, la liste sera dressée, 
dans chaque quartier ou section, par une 
commission composée du maire dh l'ar- 
rondissement ou d'un adjoint délégué, du 
conseiller municipal élu dans le quartier 
ou la section, et d'un électeur désigné 
par le Préfet du département. 

Usera dressé, en outre, d'après les 
listes spéciales à chaque section ou quar- 
tier, une liste générale des électeurs de 
la commune, par ordre alphabétique. 

A Paris et à Lyon, cette liste générale 
sera dressée par arrondissement. 

Art. 2. — Les listes seront déposées au 
secrétariat de la mairie, communiquées 
et publiées conformément à l'article 2 
du décret réglementaire du 2 février 
1852. 

Les demandes en inscription ou en ra- 
diation devront être formées dans le délai 
de vingt jours à partir de la publication 
des listes ; elles seront soumises aux com- 
missions indiquées dans l'article 1", aux- 
quelles seront adjoints deux autres dé- 
légués du Conseil municipal. 

A Paris et & Lyon, deux électeurs do- 
miciliés dans le quartier ou la section et 
nommés, avant tout travail de révi- 
sion, par la commission instituée en l'ar- 
ticle 1*', seront adjoints à cette commis- 
sion. 

Art. 3. —L'appel des décisions de ces 
commisions sera porté devant le juge de 
paix, qui statuera conformément aux dis- 
positions du décret organique du 2 fé- 
vrier 1852. 

Art. 4. — L'électeur qui aura été l'ob- 
jet d'une radiation d'office de la part des 
commissions désignées à l'article 1*', ou 
dont l'inscription aura été contestée de- 
vant lesdites commissions, sera averti 
sans frais par le maire et pourra présen- 
ter ses observations. 

Notification de la décision des com- 
missions sera, dans les trois jours, faite 



aux parties intéressées par écrit et à do- 
micile, par les soins de l'administration 
municipale ; elles pourront interjeter 
appel dans les cinq jours de la notifica- 
tion. 

Les listes électorales seront réunies en 
un registre et conservées dans les archi- 
ves de la commune. 

Tout électeur pourra prendre commu- 
nication et copie de la liste électorale. 

Art. 5. — Sont inscrits sur la liste des 
électeurs municipaux tous les citoyens 
âgés de vingt-et-un ans, jouissant de 
leurs droits civils et politiques, et n'é- 
tant dans aucun cas d'incapacité prévu 
par la loi : 

lo Qui sont nés dans la commune ou 
ont satisfait & la loi du recrutement, et, 
S'ils n'y ont pas conservé résidence, sont 
venus s'y établir depuis six- mois au 
moins ; 

2o Qui, même n'étant pas nés dans la 
commune, y auront été inscrits depuis un 
an au rôle d'une des quatre contributions 
directes ou au rôle des prestations en na- 
ture, et, s'ils ne résident pas dans la 
commune, auront déclaré vouloir y exer- 
cer leurs droits électoraux. Seront égale- 
ment inscrits, aux termes du présent pa- 
ragraphe, les membres de la famille des 
mémesélecteurs compris dans la cote de la 
prestation en nature, alors même qu'ils n'y 
sont pas personnellement portés, et les 
habitants qui, en raison de leur âge ou 
de leur santé, auront cessé d'être soumis 
& cet impôt ; 

30 Qui se sont mariés dans la commu- 
ne et justifieront qu'ils y résident depuis 
un an au moins : 

4* Qui, ne se trouvant pas dans un 
des cas ci-dessus, demanderont à être 
inscrits sur la liste électorale, et justifie- 
ront d'une résidence de deux annés con- 
sécutives dans la commune. Ils devront 
déclarer le lieu et la date de leur nais- 
sance. 

Tout électeur inscrit sur la liste élec- 
torale pourra réclamer la radiation ou 
l'inscription d'un individu omis ou indû- 
ment inscrit ; 

EL Qui, en vertu de l'article 2 du traité 
d#paix du iO mai 1871, ont opté pour la 
nationalité française et déclaré fixer leur 
résidence dans la commune, couformé*- 
ment à la loi du 19 juin 1871 ; 

6' Qui sont assujettis à une résidence 
obligatoire dans la commune, en qualité 
soit de ministre des cultes reconnus par 
l'Etat, soit de fonctionnaires publics. 

Seront également inscrits les citoyens 
qui, ne remplissant pas les conditions 
d'âge et de résidence ci-dessus indiquées 
lors de la formation des listes, les rem- 
pliront avant la clôture définitive. 

L'absence de la commune résultant du 
service militaire ne portera aucune at- 
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teinte aux règles ci-dessus édictées pour 
l'inscription sur les listes électorales. 

Art 6. — Ceux qui, à l'aide de décla- 
rations frauduleuses ou de faux certifi- 
cats, se seront fait inscrire ou auront ten- 
té de se faire inscrire indûment sur une 
liste électorale ; ceux qui, à l'aide des 
mêmes' moyens, auront fait incrire ou 
rayer^ tenté de faire inscrire ou rayer 
indûment un citoyen, et les complices de 
ces délits, seront passibles d'un empri- 
sonnement de six jours à un an, et d'une 
amende de cinquante à cinq cents francs. 

Les coupables pourront, en outre, être 
privés pendant deux ans de l'exercice de 
leurs droits civiques. 

L'article 463 du Code pénal est dans 
tous les cas applicable. 

Art. 7. — Les dispositions des lois an- 
térieures ne sont abrogées qu*en ce 
qu'elles ont de contraire à la présente loi. 

Art. 8. —Pour Tannée 1874, les listes 
seront dressées immédiatement après la 
promulgation de la présente loi, et les 
délais déterminés par les décrets du 2 fé- 
vrier 1852 seront observés. 

lO août 1874. — Arrêté relatif à la con' 
fection des listes électorales. 

Art. 1". — Les listes électorales rela- 
tives aux élections municipales seront 
immédiatement dressées dans toutes les 
communes par les commissions instituées 
conformément à l'art. 1"dela loi du 7 
juillet 1874. 

Art. 2. — Ces listes seront déposées au 
secrétariat de la mairie, au plus tard le 
15 septembre 1874. 

Avis du dépôt sera, le même jour, don- 
né par affiches aux lieux accoutumés. 

Copie de la liste et du procès- verbal, 
constatant l'accomplissement des forma- 
lités ci-dessus, sera en même temps 
transmise au sous-préfet de l'arrondis- 
sement qui l'adressera dans les deux 
jours, avec ses observations, au préfet du 
département. 

Art. 3. — Les demandes en radiation 
ou en inscription devront être déposées 
au secrétariat de la mairie, le 5 octobre 
suivant, au plus tard. Il devra y être fait 
droit dans un délai qui ne pourra dépÂ- 
ser le 10 du môme mois. 

Art. 4. — Le 5 novembre 1874, les 
commissions désignées à l'art. 1*' de la 
loi, arrêteront définitivement les listes 
après y avoir apporté les rectifications 
régulièrement ordonnées, tant par les 
commissions désignées en l'art. 2 de la 
loi, que par les décisions des juges de 
paix. 

La minute de la liste restera déposée 
au secrétariat de la commune ; une expé- 
dition en sera immédiatement transmise 
au préfet, pour être déposée au secréta- 
riat générai du département. 



Dans les communes divisées en sections 
électorales, les listes des diverses sec- 
tions, telles qu'elles auront été arrêtées 
par les commissions spéciales, seront, en 
outre, réunies en une seule liste alpha- 
bétique pour toute la commune ; cette 
liste restera déposée au secrétariat de la 
mairie. 

Art. 5. — Les seules modifications qui 
pourront être apportées après le 5 no- 
vembre aux listes ainsi arrêtées, sont 
celles qui résulteraient, soit de décisions 
rendues par les juges de paix sur des ré- 
clamations régulièrement introduites, soit 
de décès ou de jugements passés en force 
de chose jugée et entraînant la privation 
des droits civils et politiques. 

Le Gouverneur général absent. 

Le Directeur général: db Toustain. 

2* INDIQÈNBS BT ÉTRAKGBRS 

10 septembre 1874. — Décret, 

Art 1". — Les habitants indigènes, 
musulmans et étrangers de l'Algérie, de- 
vront, pour être admis à l'électorat muni- 
cipal, remplir, outre toutes les conditions 
exigées par l'article 10 du décret du 27 
décembre. 1866, celle d'une résidence de 
deux années consécutives dans la com- 
mune. 

Ils n'y seront inscrits sur la liste élec- 
torale qu'après en avoir fait la demande 
et avoir déclaré le lieu et la date de leur 
naissance. 

Tout électeur inscrit sur la liste élec- 
torale pourra réclamer l'inscription ou la 
radiation, sur cette liste, d'un indigène 
musulman ou d'un étranger qui y serait 
omis ou indûment inscrit. 

Art. 2. — Un arrêté du Gouverneur 
général civil de l'Algérie réglera les dé- 
tails d'application du présent décret. 

M«* DB Mac-Mahon. 

26 septembre 1874. — Arrêté. 

Art. 1". - Les habitants indigènes, 
musulmans ou étrangers de l'Algérie, 
devront, pour être inscrits sur )a liste 
électorale municipale, en faire parvenir 
la demande au Maire, dans les dix pre- 
miers jours du mois d'octobre prochain, 
en justifiant qu'ils remplissent ou rem- 
pliront, avant la clôture définitive de 
cette liste, les conditions exigées par les 
décrets des 27 décembre 1866 et 10 sep- 
tembre 1874, et en déclarant le lieu et la 
date de leur naissance. 

Les demandes de l'espèce seront men- 
tionnées, par ordre de date, sur le regis- 
tre tenu dans chaque mairie, conformé- 
ment à l'article 19 du décret organique 
du 2 février 1852, et il en sera donné ré* 
cépissé par l'autorité municipale. 

Elles pourront être formées par lettre 
signée ou verbalement ; mais, dans ce 
dernier cas, la mention qui en sera faite 
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au dit registre devra ôtre signée par le 
postulant, qui, s'il ne sait pas signer, tra- 
cera une croix en regard de cette men- * 
tion. 

L'examen de ces demandes sera confié, 
dans chaque commune, & une commis- 
sion, composée du Maire, d'un délégué de 
TAdministration, désigné par le Préfet, 
et d'un délégué choisi par le Conseil mu- 
nicipal. 

Dans les communes divisées en sec- 
tions éiectoralet, l'examen des demandes 
d'inscription sera confié, dans chaque 
section, à une commission, composée : 

10 Du Uaire ou d'un adjoint» ou d'un 
conseiller municipal, dans l'ordre du ta- 
bleau ; 

2* D'un délégué de l'Adminlstratien, 
désigné par le Préfet; 

30 D*un délégué choisi par le Conseil 
municipal. 

Pour les communes ayant plusieurs 
Justices de paix, le sectionnement devra 
être opéré de telle sorte, qu'une section 
électorale ne puisse comprendre des por- 
tions de territoire appartenant à plusieurs 
circonscriptions judiciaires. 

Art. 2. — La liste des électeurs sera 
dressée par chacune de ces commissions, 
puis déposée au secrétariat de la mairie, 
pour être communiquée à tout requérant 
et publiée dés le 11 octobre prochain par 
voie d*affiches aux lieux accoutumés. 

Copie de la liste et du procés-verbai 
constatant Taccomplissement des forma- 
lités ci-dessus énoncées, sera, en même 
temps, transmise au Sous-Préfet de l'ar- 
rondissement, qui l'adressera, dans les 
deux jours, avec ses observations, au 
Préfet du département. 

Les réclamations tendant à l'inscrip- 
tion ou à la radiation, sur cette liste, 
d'un indigène musulman ou d'un étran- 
ger, devront, pour recevoir la suite 
qu'elles pourront comporter, parvenir au 
Maire, du 11 au 20 du mémo mois, inclu- 
sivement. 

11 devra y être fait droit dans un délai, 
qui ne pourra dépasser le 25 octobre pro- 
chain, par la commission indiquée en 
l'article 1", et à laquelle seront adjoints 
deux autres délégués du Conseil muni- 
cipal. 

Dans les trois jours suivants, le Maire 
notifiera, par écrit et à domicile, la déci- 
sion intervenue à la partie intéressée, 
qui pourra en interjeter appel dans les 
cinq jours de cette notification. 

Art. 3. — L'appel des décisions de la 
commission chargée du jugement des ré- 
clamations sera porté devant le juge de 
paix, qui statuera conformément aux dis- 
positions du décret organique du 2 fé- 
vrier 1852 et donnera avis des infirma- 
lions, par lui prononcées, au Préfet et au 
Maire, dans un délai de trois jours, en . 



exécution du décret réglementaire da 2 
février 1852. 

Art. 4. * Le 18 novembre prochain, 
les commissions, désignées en l'article 
l*^ arrêteront définitivement la liste des 
électeurs indigènes musulmans ou étran- 
gers, après y avoir apporté les rectifica- 
tions régulièrement ordonnées, tant par 
la commission chargée de juger les ré- 
clamations, que par les décisions du juge 
de paix. 

La minute de cette liste sera conservée 
dans les archives de la commune, et tout 
électeur pourra en prendre communica- 
tion et copie. Une expéditien en sera 
immédiatement transmise au Préfet, pour 
être déposée au Secrétariat général de la 
préfecture. 

Dans les communes divisées en sections 
électorales, les listes des diverses sec- 
tions, telles qu'elles auront été arrêtées 
par les commissions spéciales, seront, en 
outre^ réunies en une seule liste alphabé- 
tique pour toute la commune ; cette liste 
restera déposée au Secrétariat de la mairie. 

Art. 5. — Les seules modifications qui 
pourront être apportées, après le 18 no-> 
vembre prochain, aux listes ainsi arrê- 
tées, sont celles qui résulteraient soit de 
décisions rendues par les juges de paix, 
sur des réclamations régulièrement îq- 
troduites, soit de décès ou de jugements 
passés en force de chose jugée et entrât^ 
nant la privation des droits civils et po- 
litiques. 

Le Gouverneur général absent. 
Le Directeur général : db Toustain. 

3* SBCfnONS iLBGTORALBS MUNICIPALES. 

21 dëoembre 1876. — CiRCULAIRB du 
Préfet d'Alger, 

Vous trouverez ci-après le tableau des 
sections électorales que le Conseil géné- 
ral a dressé dans la séance du 27 octobre 
dernier, en exécution de l'article 43 du 
décret du 23 septembre 1875. 

Dans les communes divisées en sec- 
tions, chaque section élira, lors du re- 
nouvellement intégral des Conseils muni- 
cipaux, le nombre de conseillers français 
indiqué dans la troisième colonne. 

Quant aux conseillers indigènes musul- 
mans ou étrangers, ils continueront à être 
élus, sans division de votes, par tous les 
électeurs de la commune compris dans cha< 
cune de ces deux catégories d'habitants. 

Néanmoins, les listes électorales de- 
vront être dressées par section éleetorale, 
aussi bien pour les indigènes musulmans 
et les étrangers que pour les Français. 
(§ 2 de rarticle 1*^ de la loi du 7 juillet 
1874 et articles 1 et 2 de l'arrêté de M. le 
Gouvernear général civil de l'Algérie en 
date du 25 septembre 1874.) 

Le Préfet : Brunbl. 
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SECnOMS 

iLECTOKAIxa 



rd(cher-lleii)... 
B«ll«-PgpMfiiB.. 
gonk'Bl-Bitd. . 

Blrkidm (eIl-IO 
8(otili 

BlT-Hibalou (chJ 
LiMTrMilblu.... 

BIUI-6nlloaii(ch. 

Zlalra 

ZuDaari. 

luerbonri 

BUdib(i!he[-UBii) 

Dalmatic 

lolDTilU. 

>oiilp«nil«r.. 

BoahTik(i!li-ll«a] 
BoBinin 

CuU(llaM th-L) 

Mrard 

TerMchDDD. 

Chiragiii(ebaf-L) 

Sldl-Amie'^ 

SUanéU... 

Zinlit 

Charebtl (cber-4.J 

RoiL 

ZDTkh 

Dtlj-ibnhim (e-I) 
EI-«choar.... 
Oa1*d-Fif*l 

Ste-AméUa 

at-Ferdln«Bd.... 

CDléi((î«t-lleD). 

Donionila 

Fonkt 

■«raniD (chatl.) 

MonMâUo 

Tlpiit 

Hédii (Ehaf-Utnl 
Dtmtelia 



I' 



Latl«tbUÉ 
Roalba..... 

St-PIem Bt-F*n) 

Sldl-MOBNl. 



AmKOHDISttMIkT M V 

Altïmile 

AIB-8alUl.,.. 
Bon-Madh... 

Doperrl 

Milhaa.. . . . 
TtDleUel-Bai 
*Moat-B«i]ltii 



OrléuuTlIU { La Ferma.. 

PaoUbi 

Ténét I , 



( Bordj-Mantlal... 

t iMarillli 

( DellTt 'char-Dan) : 

) Hsbofll '. 

1 Ban ITeboud al 
1 Onl*d.Sedd«ctt. ' 

j Bon-Falma.. . 

( IU-Obmm. .. 



SECTIONS DU DfpARTBMBrrr d'oi 



âJiCTlONS 



Andiloiini (tai) . . 
Bon-TIMU 

Bbdd*»., 

Kliber 

Lournral 

Er-Bih<1 

HuiRlii 

gilDl-mwalTte . . . 
Oaad-el-Bunmuii 

Minanhia 

■ocU-Ddui...... 

HMUianwi 

ÎSX*.::-:::.. 

L'Br" 



Silnt-Goud. . , 



^ 



B*lnt-DcD<i-dnStK.. 

Silat~Lonli 

AMi-ben-Farritb.... 

UdU (Û)..- 

SIdl-bel-JtbM» 

Sldl-BTiUn 

Bidl-Khaled 

Sldl-Climt 

Arcals 



S«atk-el-HitoD. . 
SHdlB (L^. 

ThiiHlib (Le)... 
Tlirat 






39 aéoembrs 1877. — Arrêté. 

Vu le décret du 27 dâcembre 1S6&, sur 
l'orKanisatiaii manicipala de l'Algérie : 

vu le décret du !4 octobre 1B70, sur la 
naturalisaUou collective des indigènes 
Israélites, et l'instruction gouvernemen- 
tale du il bctobre ÎBH ; 

Vu les nouveaux états de population 
dèolàrés asthentiques, à partir du l"ian- 
vtterl878,per le décret da3décembrBl877; 



Art. 1". —Est fixée, à partir du 1- 
janviw 1678, conformément au tableau 
ci-annexé, la composiUon des conseils 
municipaux des communes de l'Algérie, 
dans lesquelles il y a lieu d'appliquer les 
dispositions des décrets sus-vi^s, par 
suite des résultats du dénombrement de 
1876. 

Q*' Chajuzt. 



TABLEAU des Communes dans lesquelles la composition des Conseillers municipaux 
a été modifiée. 



COMMUNES 


POPULATION i 
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DEPARTEMENT D'AL 



AnBDT-aUAio,. 

Atutbi 

Banl-Htred 

BarroaiibU 

Bir-BibtlAu.... 
Bliioula 



Cbïbll. 

Dciy-lbniUm".*! 
HoualD-DeT .".'-'. 
Maûoa-GMréB..'. 



Iffli 


î«i 
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OT 
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1.1M 
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H3 




tl 
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•.7T5 


ll.tSt 
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Iléo«r*ill«..: 

MoDuiarille. 

0M4^-UiaDi; 

HuMDIadM 

Si-Pi«rr«'ai 'H-PioL ' '. 
AffNTiUa 



T«Dfet-Btiûu!.'! 
Ilil-Oiuaa 
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OÉPAJtTEMENT D'ORAN 
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DÉPARTEMENT DE CONSTANTIME 



Ztnall.. 
Gd«Ui1 btu Bbi 

El-Kintonr 

GiitaniUle 

8ilB»-Aniud.. . . 
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I 3. — BlecUoD* dM KilrM ai AdJAiDU. 

LO septembre 1876, — Ciroulairs du 
Ministre de l'Intérieur (extrait). 

La loi du it août 1876 a décidé que 
déâormaîB les Cooseila municipaux éliroat 
paroii leurs membres les Uaires et les 
Adjoints dans toutes les communes qui 
De sont point chefs-lieux de département, 
d'arrondisssement ou de cantoa. . . 

La nouvelle loi pose deux principes : 
l'un absolu : les Maires et les Adjoints 
devront, dans toutes les communes, élte 
pris parmi les membres du Conseil mu- 
nicipal ; l'autre admet une exception ; ce 
o'eet plus que dans les cbals-Iieux de dé- 
partement, d'arrondissement ou de can- 
ton que la nomination de ces fonction- 
naires est réservée au Pouvoir exécutif. 
La discussion qui a eu lieu au sein des 



Chambres a expliqué les motils de cette 
distinction ; je n'ai pas A y revenir. 

L'article 17 de la loi du 5 mai 1855 est 
applicable & la réunion du Conseil mu- 
nicipal, qui a pour objet la nomination 
d'un Maire En conséquence, il ne pour- 
rait être procédé à l'élection si la majo- 
rité des membres en exercice n'était pas 
présente à la séance. (Conseil d'Etat, 
45 novembre 1872, Pressy-sous-Dondin.) 
Doivent être considéras comme assistant 
à la réunion, les membres qui, quoique 
présents au moment de l'ouverture du 
scrutin, s'abstiennent de voter. (Conseil 
dElat, 5 décembre 1813, éi. de Soueix.) 

Si les élections complémentaires qui 
vont avoir lieu sont l'objet de protesâi- 
tioDS devant le Conseil de prélecture, et 
que la décision ne soit pas eocora Inter- 
venuB avant le 8 octobre, les conseillers 
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nouvellement nommés compteront néan- 
moins parmi les membres en exercice et 
pourront prendre part au vote. En effet, 
tout membre d'un corps électif exerce, 
aussitôt après son élection et tant qu'elle 
n*a point été invalidée, tous les droits 
que les lois confèrent aux membres de 
ces corps. Ce principe est consacré par 
rarticle 9 de la loi des 15-27 mars 1791, 
qui a décidé que Texercice provisoire de- 
meurera à ceux dont l'élection est atta- 
quée. 

U en résulte que la nullité des élec- 
tions complémentaires, prononcée posté- 
rieurement au 8 octobre, ne saurait avoir 
pour effet d'entraîner la nullité de l'élec- 
tion du Maire et des Adjoints à laquelle 
auraient participé les Conseillers décla- 
rés non élus. (Conseil d Etat, 27 juin 1873, 
Goulier-et-Olbier.) 

Mais si, avant le 8 octobre, le Conseil 
de préfecture a annulé une élection com- 
plémentaire, les Conseillers municipaux 
atteints par cette décision ne compte- 
ront plus parmi les membres du Conseil 
et ne pourront participer & la nomina- 
tion du Maire, alors même qu'ils se se- 
raient pourvus devant le Conseil d'Etat. 
En cette matière, le recours n'a point 
d'efifet suspensif. La conséquence est qu'il 
y aura lieu de compléter à nouveau le 
Conseil municipal ; vous me signalerez 
ces cas qui certainement seront rares. 

En sens inverse, le pourvoi formé con- 
tre un arrêté du Conseil de préfecture qui 
aurait validé, malgré des protestations, 
une élection complémentaire, ne ferait 
point obstacle à ce que le Conseiller va- 
lidé émtl son vote. . . 

La présidence de TÀssemblé est dévo- 
lue formellement, par la loi du 12 août 
1876 (art 2, § 4). au plus âgé des mem- 
bres du Conseil municipal. Pour prési- 
der, le Maire devra donc être à la fois 
membre du Conseil municipal et doyen 
d'âge. S'il n'a pas cette dernière qualité, 
il se bornera & prendre part aux opéra- 
tions comme simple Conseiller. 

Les fonctions de secrétaire seront rem- 
plies, selon la règle contenue dans l'ar- 
ticle 9, § 3, de la loi du 5 mai 1855, par 
un des membres du Conseil nommé au 
scrutin secret et à la majorité des mem- 
bres présents. 

Je crois inutile de dire que cette séance 
comme du reste toutes les autres réu- 
nions des Conseils municipaux, ne devra 
pas être publique. Elle sera consacrée 
exclusivement â l'élection da Maire et des 
Adjoints. 

L'Assemblée constituée, il devra être 
procédé d'abord au choix du Maire. L'é- 
lection, porte rarticle 2, aura lieuau scru- 
tin secret et â la majorité absolue. 

Les Conseillers pourront écrire leur bul- 
letin en séance ou hors séance ; dans tous 



les cas, ils devront le remettre fermé au 
président. Si un bulletin contenait deux 
ou plusieurs noms, il ne serait tenu com- 
pte que du premier. 

La majorité absolue est nécessaire aux 
deux premiers tours de scrutin. Si après 
deux scrutins, aucun candidat n'a obtenu 
cette majorité, il est procédé au ballo- 
tage entre les deux candidats qui ont ob- 
tenu le plus de suffrages. (Loi du 12 août 
1876, article 2, S 3.) Les votants devront 
donc limiter leur choix aux deux noms 
qui auront recueilli le plus de voix. Les 
bulletins désignant un autre candidat 
seraient considérés comme bulletins 
blancs. 

Si les voix se partagent également au 
troisième tour, la nomination est acquise 
au plus âgé. (Lei du 12 août 1876, art. 2, 
g 3. j En ce cas, la voix du président n'est 
pas prépondérante. 

L'élection sera terminée par le scrutin 
de ballotage. 11 ne devra jamais être pro- 
cédé à un quatrième tour de scrutin. 
(Conseil d'Etat, 6 mars 1872, Damery.) 

Les fonctions de scrutateur seront con- 
fiées aux trois Conseillers les plus âgés. 
C'est la régie qui a été déjà adoptée sous 
le régime de la loi du 14 avril 1871. (V. 
circulaire du 29 avril 1871.) 

Aussitôt après l'élection du Maire, le 
Conseil municipal procédera â rélection 
des adjoints... 

Les Adjoints seront élus dans les 
mêmes formes et aux mêmes conditions 
que les Maires* Lorsque la commune aura 
droit â deux Adjoints, il ne sera point 
procédé cependant â un scrutin de liste ; 
la nomination de chacun de ces fonction- 
naires devra faire l'objet d'un vote disr 
tinct. 

Les Adjoints prendront rang selon l'or- 
dre de leur nomination ; mais si la place 
du premier Adjoint devenait ensuite va- 
cante, le second Adjoint passerait au pre- 
mier rang, et le Conseil municipal aurait 
à élire non un premier, mais un nouvel 
Adjoint qui prendrait le second rang. 
Cette règle a été constamment pratiquée 
pour l'ordre à garder entre ces fonction- 
naires. 

En vertu de l'arrêté du 18 floréal an 
X et de la loi du h mai 1855 (art. 3), le 
Gouvernement peut décider rinstitution 
d'un Adjoint spécial pour remplir les 
fonctions d'officier de l'état civil dans 
une section de commune. La nomination 
de cet officier municipal sera faite par le 
Conseil dans les communes où les mu- 
nicipalités sont électives. Il sera choisi 
parmi les Conseillers municipaux domi- 
ciliés dans la section. Si la section n'est 
pas représentée au Conseil municipal, le 
choix peut porter sur un électeur qui y 
est domicilié. (V. circulaire du 29 avril 
1871. J 
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Le procès-verbal de la séance sera 
dressé sur le champ par le secrétaire du 
Conseil ; il relatera les noms des mem- 
bres présents et le nombre des sufiFrages 
obtenus par chacun des candidats à cha- 
que scrutin. Ce procès- verbal sera trans- 
crit sur le registre des délibérations du 
Conseil municipal ; tous les membres 

Î)résents le signeront, ou mention sera 
aite de la cause qui les aura empêchés 
de signer. (Loi du 5 mai 1855, art. 22.) 
Une copie dans la même forme vous sera 
immédiatement adressée. 

La loi exige que les Maires et Adjoints 
soient pris dans le sein du Conseil mu- 
nicipal. De là découlent les conditions de 
capacité suivantes : ces fonctionnaires 
devront jouir de leurs droits civils et po- 
litiques, être âgés de vingt-cinq ans, ins- 
crits sur la liste municipale de la com- 
mune ou y payer une des quatre contri- 
butions directes. (Dispositions combinées 
des lois des 14 avril 1871 et 7 juillet 
1874.) 

Aux termes de Tarticle 2 de la loi du 5 
mai 1855, les Maires et Adjoints de- 
vraient être, dans tous les cas, inscrits 
dans la commune au rôle d'une des con- 
tributions directes. 

Le Conseil d'Etat a jugé que cette dis- 
position n'était plus applicable sousTem- 
pire de la loi du 14 avril 1871 . Un Con- 
seiller municipal peut donc être élu Maire 
ou Adjoint dans une commune où il ne 
paie aucune des contributions directes, 
pourvu qu'il soit électeur. (Conseil d'Etat, 
21 novembre 1871, él. deMios.) 

En ce qui concerne les cas d'incompa- 
tibilité, l'article 5 de la loi du 5 mai 1855 
est toujours en vigueur ; vous voudrez 
bien vous y référer. 

Bien que la loi du 14 avril 1871 soit 
muette à cet égard, il est de jurispru- 
dence que les dispositions des articles 45 
et suivants de la loi du 5 mai 1855, rela- 
tifs aux réclamations formées contre l'é- 
lection des Conseillers municipaux, doi- 
vent, être étendues par analogie à l'élec- 
tion des Maires et Adjoints. (Conseil d'E- 
tat, 28 mai 1872, él. de Dammartin.) 

Par conséquent tout Conseiller muni- 
cipal a le droit d'arguer de nullité les 
opérations auxquelles il a été procédé 
dans la commune pour la nomination de 
ces fonctionnaires. Cette faculté a été 
étendue à tous les électeurs municipaux, 
même ne faisant point partie du Conseil. 
(Conseil d'Etat, 6 décembre 1872, él. du 
Croisic, et 14 février 1873, él. de Loire.) 
Le Conseil d'Etat a ju$^é, en effet, que 
tout électeur avait qualité pour attaquer 
la validité des élections municipales de 
sa commune, et qu'aucune disposition 
de loi ne restreignait Texercice de ce 
droit en ce qui concerne l'élection du 
Maire. 



Les réclamations doivent être ou con- 
signées au procès-verbal, ou déposées, & 
peine de nullité, au secrétariat de la mai- 
rie dans le délai .de cinq jours, à dater 
de l'élection. Le Maire vous les adres- 
sera immédiatement par l'intermédiaire 
du Sous-Préfet. Les protestations peu- 
vent aussi être directement déposées à la 
Sous-Préfecture dans le môme délai de 
cinq jours ; il en sera donné récépissé. 

Il est statué par le Conseil de préfec- 
ture, sauf recours au Conseil d'Etat. 

Si le Conseil de préfecture n'a pas pro- 
noncé dans le délai d'un mois, à compter 
de la réception des pièces à la Préfecture, 
la réclamation est considérée comme re- 
jetée. Les réclamants peuvent alors se 
pourvoir au Conseil d'Etat dans le délai 
de trois mois. 

En cas de recours au Conseil d'Etat, le 
pourvoi est jugé sans frais. 

Le Préfet, s'il estime que les conditions 
et les formes légalement prescrites n'ont 
pas été remplies, peut également, dans le 
délai de quinze jours, à dater de la ré- 
ception du procès -verbal, déférer les opé- 
rations électorales au Conseil de préfec- 
ture. rConseil d'Etat, 13 décembre 1871, 
él. deMontagagne.) 

Le recours au Conseil d'Etat contre la 
décision du Conseil de préfecture est ou- 
vert, soit au Préfet, soit aux parties in- 
téressées, dans les délais et les formes 
réglés par l'article 45 de la loi du 5 mai 
1855. 

Dans tous les cas où une réclamation 
implique la solution préjudicielle d'une 
question d'Etat, le Conseil de préfecture 
renvoie les parties à se pourvoir devant 
les juges compétents et fixe un bref dé- 
lai dans lequel la partie qui aura élevé 
la question préjudicielle doit justifier de 
ses diligences. 

Lorsque les manictpalités issues de* 
l'élection seront organisées, vous m'a- 
dresserez, sous le timbre du cabinet, la 
liste des Maires et Adjoints dans la 
forme accoutumée. Vous compléterez en- 
suite par des envois supplémentaires ces 
listes, qui doiventêtre tenues au courant. 
A cet effet, je vous recommande de me 
transmettre, comme par le passé, à la fin 
de chaque trimestre, un état des muta- 
tions survenues parmi ces fonctionnai- 
res. 

Avant de terminer, je dois encore vous 
rappeler que les Maires et Adjoints, 
nommés à l'élection, seront révocables 
par décret, et que cei3 fonctionnaires, en 
cas de destitution ultérieure, ne seront 
pas rééligibles pendant une année. (Loi 
du 14 avril 1871, article 9.) 

Les Maires et Adjoints peuvent aussi 
être suspendus par arrêté du Préfet; mais 
cet arrêté cesse d'avoir effet, s'il n'est 
confirmé dans le délai de deux mois par 
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ie Ministra de l'iotérienr. (Loi du 5 mal 
I8&5» article 2.) 

Le Ministre de Vintirieur, 
Db Marobrb. 

X4 février 1870. * CiRCULAlRB du Garde 
des eceaux. — Dépôt des placards et 
manifestes électoraux {art, 3, loi du 
30 novembre Î875 ; art, 14, loi du 21 
octobre 1814), ^ 

Aux termes de Tart. 3 de la loi du 30 
novembre 1875, « pendant la durée de la 
» période électorsde, les circulaires ou 
» professions ds (oi, signées des -candi- 
» dats, les placards et manifestes électO'- 
» raux,signésd'un OU plusieurs électeurs, 
» pourront, après dépôt au parquet du 
■ procureur de la République, être affi- 
» chés et distribués sans autorisation 
» préalable. » Cet article a eu pour seul 
objet d'étendre aux écrits éleciorsiux pu- 
bliés par les simples électeurs les immu- 
nités que la loi de 1850 accordait déjà 
aux professions de foi et aux circulaires 
aimées des candidats. 

liais, pas plus que l'article 10 de la loi 
de 1850, dont il est la reproduction pres- 
que littérale, l'article 3 de la loi de 1875 
ne déroge à l'article 14 de la loi du 21 
octobre 1814, qui prescrit le dépôt admi - 
nistratif de tous imprimé^ sans distinc- 
tion. 

Toutefois, l'échange d'observations qui 
a eu lieu, lors de la discusaion de la loi 
de 1875, entre le rapporteur et un autre 
membre de l'Assemblée nationale, a pu 
faire naître à cet égard quelques doutes 
dans l'esprit des imprimeurs. M. le rap- 
porteur a déclaré, en effet, que la com- 
mission avait voulue que, pendant la 
» période électorale, un seul et unique 
» dépôt fût imposé au candidat, comme 
» à l'imprimeur, le dépôt au parquet du 
» procureur de la République. » {Jour- 
nal officiel du 24 novembre 1875). 

Le Garde des Scemtx : J.*Dufaurb. 

Klectiaafl des députés. Y. Lois 

CONSTITUTIONNBLLBS. 

Klecfi«ii« des iMentlirciS des 
Ch»iiibre« et trlfeun»UK de 
«•ntmeree» — V. Coiïmjsacb. 

Bleetl^na du ^énat. — V. Lois 

CONSTITUTIONIfELBS. 

KlevAf e de 1» r»ee eltev»llii«e» 

projet de règlement pour l*institution 
de primes d'encouragement à Véleva" 
ge de la race chevaline, 

1» octobre 1875. 

Art. l*». — Dans le but d'encourager 
l'éiéve du cheval barbe en Algérie, le 
Vinistre de la Gneroe autorise to prélè- 



vement d'une somme de 30,000 fr. sur le 
crédit a&cté par le budget aux acliats 
d'étalons. 

Art. 2 — Cette somme devra être ré- 
partie, par voie de concours, en prime 
de 150 francs et 100 francs, aux éleveurs 
Européens ou Indigènes qui auront pré- 
senté les meilleurs produits. 

Art. 3. — Chaque province sera divi- 
sée pour la distribution de ces primes en 
cercles. 

Tous les ans, dans le courant du mois 
de mai, à Tépoque fixée par M. le Gou- 
verneur général civil de l'Algérie, les 
réunions de concours auront lieu simul- 
tanément pour toute l'Algérie aux chefe- 
lieux de cercle. 

Art. 4. — Les poulains entiers et les 
pouliches de race barbe, de 3 ans, élevés 
chez les Indigènes d'un cercle, concour- 
ront pour les primes. 

Ces primes seront réparties entre les 
différents cercles, en raison du nombre 
de lumonts qui auront été saillies à la 
monte de l'année précédente. 

Art. 5. — Le Commandant de la Divi- 
sion nommera pour chaque cercle une 
Commission de cinq membres composée 
ainsi qu'il suit ; 

!« Le commandant du cercle (prési- 
dent) , 

2« Un officier de cavalerie ; 

3* Un officier de bureau arabe ; 

4* Deux chefs indigènes 

Dans le cas où l'officier du bureau 
arabe n'appartiendrait pas à l'arme de la 
cavalerie, un des deux chefs sera rem- 
placé par un deuxième officier de cavale- 
rie ou par un vétérinaire. 

Il est essentiel que les membres de 
cette Commission appartenant à la ca- 
valerie soient au nombre de deux au 
moins. 

Nul ne pourra être membre d'une Com- 
mission s'il a un ou plusieurs animaux 
présentés. 

^rt. 6 — Les Commissions jugent 
sans appel. Si des circonstajoces impré- 
vues les réduisaient, au moment d'opé- 
rer, aux nombre de quatre, la voix du 
président deviendrait prépondérante ; 
une plus grande réduction forcerait les 
membres restant à s'adjoindre sur le 
champ, des commissaires pris sur les 
lieux. 

Art. 7 —Les primes seront de «150 à 
100 francs : celles de 150 fr. pe devront 
être accordées exclusivement qu'aux pro- 
duits accompagnés de leur mère et du 
propriôtaiire possesseur de la carte de 
saillie. Ces conditions sont de rigueur 
pour l'obtention de cette prime. 

Les primes ne devront, en aucun cas, 
être scindées 

Art. 8. — Les Commissions chargées 
de classer les animaux présentés, «luide- 
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ytorii tôms avoir tmis ans, peavebt dàlV» 
vrer exceptiooiiellemeiit des certificats 
de mentions honorables, pour les ani- 
mauK d'élite qui n'auraient pa être pri- 
més en raison du chiffre limité des primes. 
Ces mentions auront, auprès des offi- 
ciers acheteurs, les mômes privilèges que 
les certificats remis aux propriétaires des 
9B)ets primés. 

Art. 9. — Les primés sont payées pu- 
bliquement, séance tenante (en espéceê 
aum Indigènes), Un certificat rédigé en 
français et en Arabe portant le signale-* 
ment de Tanimàl primé, son origine, le 
nom du propriétaire, est remis au pro- 
priétaire qui sera prévenu, par le Présh- 
dent de la Commission, qu'il a le plus 
grand intérêt à conserver ce oerliiicat 
pour le présenter à la remonte lors de la 
vente, parce que les officiers acheteurs 
ont Ofdfe de Rémunérer les soins donnés 
aux élèves par une augtnentation sensi^ 
ble dans le prix d'achat. 

Art. 10. — Un état signalétique des 
animaux primés, indiquant le nom de 
leurs ascendants, les noms, qualités et 
domicile des propriétaires, sera adressé 
par les soins du Président de la Com- 
mission au Grénéral commandant la Di- 
vision qui en donnera communication au 
Commandant du Dépôt de remonte de la 
province. 

Ce dernier crfficier fefà transcrire ces 
renseignements sur un registre ad hoc dé- 
posé aux archivés du Dépôt. 

Art. 14. — Chaque Commission Joindra 
à cet état un procès-verbal en double ex- 
pédition, de son opération, indiquant le 
nombre par sexe des animaux présentés, 
ses appréciations sur rensemble de 
leurs qualités, de leur état d'entretien, 
enfin, sur Teffet wa^iM, des primes sur 
les éleveurs* 

Une dea expéditions de ee prooës'^ver- 
bal sera adHéddée, p&f la voie hiéfarchi^ 
que, â M. le Gouverneur général. 

G»» CHÂ19ZT. 

Versailles, le 31 oCtDbi^ 1875. 

Approuvé: 
Le Ministre de lu Guerre : Db Cis$st. 

Kittbiiriiireiiii^iit. — V. PAâSACHBâ 

MARITIMES. 



12 janvleSf 18^4. -^OtBxnfLMRsde M, le 
Garde des Sceaux, 

Monsieur le Procureur général, depuis 
la dèrhière guerre, l'émigration a nris 
des proportions qui ont dû éveiller rat- 
tention du ^uvemement. 

tJn grand nombre de jeunes gens ap- 
partenant â nos populations rurales, sé- 
duits par les promesses trompeuses des 
ap^ents d'émigration, se rendent en Amé- 
rique, où ils ne trouvent le pklua souveni 



que la misère et des déceptioti8*<É9eB tAita 
ne sont pas seutememt regrettables pour 
les émifflrants, ils le sont aussi au point 
de vue des intérêts généraux du pays ; car 
certains départements tendent k se dé- 
peupler d'une manière sensible. 

Il importe de faire observer plus rigou- 
reusement la législation sUr i'émlgratioii 
et d'exercer sur les agents de propa^n* 
de une active. surveillance. 

M. le Ministre de l'intérieur, en me 
communiquant une circulaire qu'il adres- 
se ft ce sujet à MM. les Préfets, me ftiit 
savoir que, depuis quelques années, de 
nombreux agents se sont livrés à des 
opérations d'engagement d'émigrants , 
sans y avoir été autorisés par le gouver- 
nement 

Une telle violation de la loi ne saurait 
At,i*p tolérée 

L'article 1* de la loi du 18 juillet W«0 
d'Spose que nul ne peut entreprendre les 
opérations d'engagement ou de tratibtjort 
des émigrants sans autorisation du Mi- 
nistre de l'agriculture et du commerce^ 

Aux termes de l'article 10, toute infrac- 
tion aux dispositions des articles 1 et 4 
de la loi est punie d'une amende <le hé à 
5,000 francs. En cas de récidive datls 
Tannée, l'amende est portée au double. 

L'article 4 du décret du 9 mars 1861 
exige en outre que les agents des com- 
pagnies autorisées soient munis d'une 
proeuration authentique. M. le Ministre 
de rintérieur estime, et je peuse avec lui 
que les agents qui ne justifient pas d'un 
pouvoir régulier doivent être considérés 
comme des agents non autorisés et sod%, 
en conséquence, passibles de l'amende 
édictée par le paragraphe 1** de l'article 
10 de la loi de 1860. 

Le Garde des Sceaux: O. DsPBYaB. 

V. aussi Y* Passbports. 
Bnipl^le »clnilnletriitlltl* 

DIVI8I0R 
S 1. — Ôonandes d'emploi. 
S % '^fimploU réserrét aai anciens Maf-offlcieri 

de terre el de mer. 
S a ^ Admission, avancemlint «t t erttce des em^ 

ployés ci? Us du fonrememcnt. 
S 4. — Cadres da pek'sonnel admlniMralIt. 

6 1. — DeilMBdes d^mploL 

21 mars li72. — Arrêté. 

Artixîle unique. — Un eomîtê permâ-^ 
nent composé de: 

MM. le Directeur généml des Afifatres 

civilieà et finahcières, Brésidient; 

Le Pnoeureur général; 

L'inspecteur général des finances ; 

Les Préfets d'Alger, d'Oran eit de 

Constantine ; 
Le Chef du 2* bureau du Cabinejt 
miiîtaîEâ du ^aldutenieiif fpteAral; 
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EMPLOIS ADMINISTRATIFS 



Estehargft: 

1* De l'exameo de tontes les demaûdes 
d'emploi, dan& les aâmlaistralions colo- 
niales ; 

2* De l'apprëclation des titres et de 
l'aptitude de chacun des postulants ; 

i' D'établir un tableau d'appel aux di- 
▼ers emplois dans l'ordre de préférence 
râsultaut des titres et de l'aptitude. 

Le comité siégera deux fois par an pour 
statuer sur les nourelles demandes et re- 
manier le tableau d'appel. 

A. l'issue de chaque session, il remettra 
BU Gouverneur le Ubleau d'appel à des 
fonctious|publiqueB, tel qu'il l'aura rectifié. 

La première session aura lien inces- 



Vlcoamiral C" db Guktdon. 
t*- 

MJnllUt - S Koùt tS78. — Loi sur leM em- 
ploi» riservèt aux anciens soua-oM' 
citri des armées de terre etdemtr(i). 

[Kxtnlt.) 
Art. i". — Lts emplois civils et mili- 



(1) T. le telle complal àt eetle loi et lei^uu* 
uoeiii es SalfeMa <fu loti d- tSO. Voir estiment 
itelfcw. P. tnt.t, p. 1. 

En décrai rendu en eiétntion de l'iTt. S de eatia 
loi, lei n octob. - 1 noTembre 18T4, ■ Bif le profram- 
■a de l'eiamen deitini à coDMiMr ripUmde pr»- 
leMloDiielle de* Mnt-oBclan eudldati IBtUltlm 
Ottloiê ti' SBSi. iWfoi, P. IST5, (, p. U. 
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taires désirés aux états annexés à la 
présente loi sont exclusivement attribnés, 
dans la proportion des vacances annuel- 
les et dans les conditions d'admissibilité 
déterminées aux dits états, aux sous-offi- 
ciers ayant passé douze ans sous les dra- 
peaux dans l'arroée active, dont quatre 
avec le grade de sous-officier. 

Art. 2. — Tout sous-officier eu situa- 
tion de remplir, à l'expiration de son 
rengagement, les conditions déterminées 
en l'article précédent et qui veut obtenir 
un des emplois portés aux états annexés 
à la présente loi, en fait, dans les H mois 
qui précédent le terme de son rengaee- 
ment, la demande par écrit à son chef de 
corps, en indiquant par ordre de préfé- 
rence lesdivers emplois auxquels il pour- 
rait être appelé et les localités dans les- 
quelles il désire être placé. 

Art. 3. — Un règlement d'administra- 
tion publique déterminera le mode de 
l'examen aestîné é constater l'aptitude 
profession nelle du candidat. 

Le chef de corps transmet au Hiaistre 
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)• Catéfarie. — Uominl*. 

Belio tcrlUre, dletie, rAdietloii tr>D«ali«, arllli- 

ntftlqae tltmenUin, t ioiriphls de 1> rruce et de 

r*lgeria.-3ll«iu([lmlied'l«e). — [.aBMlOéitaa 



*• ealéfari*.— Hi 

Boue (MM. - M lu. - TottUti. 
Ài mM UrMtmtprmiiiutaU, iipttrUmtiilaU M 



3" Utégotl». — Conmiv 
■(mai condliloni qneponr lei cosiBie de l'adml 
iilitr«Uonc«Dtt*la. — 30eDi. — Lcmoltli. 
4'utégotle. — Hulieteri, firçona debaiMS. 
Bonna taane. - M tni. — Tot«Ut4. 



*• ctti|«rie. — ■■iMne eenlrale*. — Oardiaw, 

condoTta*. 
Stntd robaate. — 3S *ni. — Lea troll gnarU. 
t* têtifont. — Prlwni dTilaa. — Oenflena-eli^. 
SiDti robaite. — 9> eu. — Ll indUi. 
TéUgrapkU, 
l- cattforle- — Employé*, 
■taee eoodlUaa* qoe poar le* etnplalii ds lilé- 
inpfea i l'inltrlear. — 19 eni . — L* nollU. 
••uttforle. — Cbeb Hrrdlltali. 



Mène* eoïKllUoiu qae pour 1m cbata ntreOlnU 
lu Itlterephe t rintirienr, «t ««Tolt monter i cha- 
ul. — Sa au. - TctaUli, 



SarttitlTMM*!. 
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d« la guerre, à la suite de la revue tri- 
mestrielle, la demande du candidat, le 
résultat de l'examen précité et ses propres 
observations. La demande est classée et 
transmine immédiatement à la commis- 
sion établie en exécution de Tart. 8 ci- 
dessous. 

Art 4. — Lorsque remploi demandé 
exige un surnumérariat, le sous-officier 
peut être mis en subsistance dans un 
corps et autorisé à travailler dans un des 
bureaux de l'administration dans laquelle 
il a été admis. Un règlement du Ministre 
de la guerre détermine les conditions 
dans lesquelles cette autorisation peut 
être accordée. 

Art. 5. — Tout sous-officier remplis^ 
sant les conditions déterminées à Tart. 71 
de la loi du 27 juillet 1872, qui quitte son 
corps sans avoir demandé un des emplois 
portés aux états annexés, reçoit, s il le 
réclame, le certificat mentionné audit ar- 
ticle, après avoir été examiné conformé- 
ment à Tart. 3 ci-dessus. S'il désire ulté- 
rieurement obtenir un de ces emplois, il 
en adresse la demande au Ministre de la 
guerre, par l'intermédiaire du comman- 
dant de la gendarmerie du département 
dans lequel il est domicilié. Le sous-offi- 
cier subit alors l'examen prescrit par 
Fart 3, et sa demande est classée à sa 
date. 

Art. 6. — Peuvent profiter du bénéfice 
de la présente loi, quel que soit le temps 
passé par eux au service, les sous-officiers 
et les officiers mariniers réformés ou re- 
traités par suite de leurs blessures ou 
pour infirmitèis contractées au service, 
s'ils remplissent d'ailleurs les conditions 
d'âge et d'aptitude déterminées aux états 
annexés. 



Coniribuiioni dirttUi. 

8* catégorie. — ReeeDMors. 

Connaître la eooiptabllUé* — Parier Tarabe et 
avoir des notiont d'arpentage, f Bmplois à donner de 

FréréreDce à d^anclent foof-ofScierf du génie et de 
arUUerie. — 96 ans. — Lea trois quarts. 

FarêU, 
3* catégorie. — Gardes aclifi et sédentaires. 
Mêmes conditions oue pour les gardes forestiers à 
rintérienr. (Voiràreiatdo ttinistère des finances.) 
La préférence sera donnée aux sons-officiers de ca- 
Talerie. — 36 ans. — Les trois quarts. 

3* catégorie. ~ ReceToars de bnreaax. — 86 ans. 
— - Le tiers. 

2l*caiégorie. *- Commis ordinaires. — 36 ans.— 
Lee deux Uers. 

é^ catégorie. — Brigadiers facteurs. — 96 ans. — 
Les deux Uers. 

Poidi9lmnurei» 
l** catégorie. — Vérificateurs. 
Mêmes condiUons qii*à IMntérieur. ^ Voir rétat du 
Mloistère de Vagriculture et du commerce.) — 36 
ans. — Le quart. 

Service tanitaire. 
3* catégorie. — Capitaine de santé. • 
Jltre câpebie de rédiger un rapport. ^ 36 ans. — 
Totalité. 



18. 

Rapport, sur l^admission, l*uvancement 
et le service dans les bureaux de tad^ 
ministration centrale de V Algérie, à 
M, le Gouverneur général, 

Alger, le 12 janvier 1875.. 

Avant la création du Ministère spécial 
de l'Algérie et des colonies, la haute ad- 
ministration de l'Algérie était centra- 
lisée au Ministère de la guerrç, et le per- 
sonnel de la Direction des affaires de 
l'Algérie faisait partie de l'administratioti 
centrale de ce ministère. 

Plus tard, ce personnel ayant passé au 
Ministère de l'Alfférie et des Colonies, 
deux arrêtés des 24 décembre 1858 et 10 
novembre 1859 ont continué à y régler 
les grades et les traitements d'après les 
principes adoptés dans les autres admi- 
nistrations centrales. 

Lors de la suppression du Ministère 
spécial et de la centralisation à Alger du 
Gouvernement et de la haute adminis- 
tration de l'Algérie, une décision impé- 
riale du 26 décembre 1860 a conservé au 
personnel de la Direction générale des 
services civils les traitemçnte des admi- 
nistrations centrales dé la métropole. Uo 
décret du 15 octobre 1864, portant nou* 
velle organisation des bureaux au Gou- 
vernement général, a consacré une fois 
de plus cet ordre de choses. 

Le décret du 29 mars 1871 , portant ré- 
tablissement de la Direction générale des 
Affaires civiles et financières, n'a rien 
modifié à l'organisation du personnel. Le 
décret du 15 octobre 1864 constitue tou- 
jours ainsi la rëgle^ éd ce qui concerne 
la fixation des traitements qui sont, com- 



4* catégorie.— Gardes sanitaires. — 36 ans. — To- 
UUté. 

Travêmx puhlkê. 
!*• catégorie. — Condncieurs des ponts-et-chaastéts. 

Mêmes conditions qo'à rintérienr. (Voir à TéUt da 
Ministère des Travaux publics.) 96 ans^ — La moiUé. 

i« catégorie. — Agents secondaires. 
Bttseignement primaire. — Un peu de dessin et 
d'aritliméUque. — 86 ans. — Let deox Uen. 

Jfffiat et foragei. 
U* catégorie. — Gardes-mlBes. 
Mêmes condiUons qa'à innlérieur. (Voira l'éUt 
du mlnUlère des trataux pubUca.) — 90 ans. — La 
moiUé. 

Pharee, . 

4* catégorie. — Gardiens de phares et ranans.— M 
ans. — Totalité. 

Police. 

8* catégorie. — PoUce centrale d'Alger (Inspecteurs 
et sous-Inspecteurs). 

Santé robuste. — 86 ans. — La moitié. 

4- catégorie. — Agents français. 

Santé robuste. — 30 ans. — La moiUé. 

3* catégorie. — Commissaires de police des eommn* 
nés autres que les ehefs-llenx de département e6 
d'arrondissement. 
Safll6robaiUi.<i-86 •&!« — Le llan. 
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me par le passé, les traitements des mi- 
nistères. 

Toutefois, l'organisation du personnel 
de la haute administration de i'Aigérie 
s'est relâchto. Il est devenu nécessaire 
de revenir auxprincipes d'un bon recrute- 
ment, pour conserver des cadres en rap- 
port avec l'importante mission d'un per- 
sonnel piacé à la tête des services admi- 
nistratifs. 

A la suite de l'avis émis, dans sa séan- 
ce du 27 décembre 1873, par le Conseil 
supérieur de Gouvernement, vous m'avez 
chargé de préparer un projet de réorga- 
nisation du personnel de la Direction 
générale desAiEaires civilesetfinanciéres. 

J'ai cru devoir m'inspirer, pour ce tra- 
vail, du rapport fait à l'Assemblée natio- 
nrle par l'honorable M. Jozon, rappor- 
teur de la commission de révision des 
services administratifs (Journal officiel 
des 8 et 9 novembre 1873), à la suite de 
longues et laborieuses études. J'espère 

Sue le projet d*arrôté, que j'ai l'honneur 
e soumettre à votre signature, main- 
tiendra le personnel de l'administration 
centrale à la hauteur des devoirs qui lui 
sont imposés. 

Le Directeur général : db Toustain. 

12 Janvier 1875. ^Arrêté. 

Vu les décrets des 10 décembre 1860 et 
7 juillet 1864 et l'arrêté du Chef du Pou- 
voir exécutif de la République française, 
en date du 29 mars 1871, sur le Gouver- 
nement et la haute administration de 
l'Algérie ; 

Vu le décret du 15 octobre 1864, por- 
tant organisation éds bureaux du Se- 
crétariat général du Gouvernement de 
l'Algérie ; 

Yu r^ivis émis par le Conseil supérieur 
de Gouvernement, dans sa séance du 27 
décembre 1873 ; 

Ohafitrb I**. — Du Conseil d'adminis^ 

traéion. 

Art 1**. — Il est institué, à la Direction 
générale des Affaires civiles et financiè- 
res de l'Algérie, un conseil d'administra- 
tion composé, sous la présidence du Di- 
recteur général, d'un Conseiller de Gou- 
vernement, vice-président, des chefs de 
bureau de la Direction générale, mem- 
bres. 

Art. 2. — Le Conseiller de Gouverne- 
ment, vice-président du Conseil d'admi- 
nistration, est désigné, chaque année, 
par le Gouverneur général et peut éire 
indéfiniment renommé. 



(1) Un arrtié da SO DOTembre \9Iê • modifié en ces 
ttrniM les art. 1 ei i ci-dessus : a Art. t*'. — Il est 
» Institué pour les bnreaax de rAdministration ceo> 
» traie on conseil d*Admlnlsiralion composé ainsi 
» qa*il Mit : — Le Direelenr féaéral des Affaires ci- 
m filet et finandéree, préaident, le Directeur des 



Les fonctions de secrétaire sont rem- 
plies par un sous-chef de bureau, & la 
désignation du Directeur général des 
Affaires civiles et financières (1). 

Art. 3. — Le Conseil d'administration 
délibère sur les questions dont il est saisi 
par le Gouverneur général ou par le Di- 
recteur général des Affaires civiles et fi- 
nancières ; 

Il prépare les règlements d'ordre inté- 
rieur ; 

Il donne avis sbr l'admission des pos- 
tulants qui se présentent pour subir le 
concours d'entrée, ainsi que sur les con- 
ditions et les formes des examens ; 

Il dresse le tableau annuel d'avance- 
ment des employés. 

Chàpitrb II. — Des cadres et de l'ad- 
mission dans les cadres. 

Art. 4. — Les cadres du personnel de 
la Direction générale des AJffaires civiles 
et financières sont fixés par le Gouver- 
neur générai, suivant les besoins du ser- 
vice. 

Art. 5. — Les catégories des emplois 
sont divisées en classes, ainsi qu'il 
suit (2) ; 

CHEFS DB BUREAU. 

Del" classe 9.000 fr. 

De 2* classe 8.000 

De 3* classe 7.000 

SOUS-CHBFS DB BURBAU« 

De 1" classe 6.000 fr. 

De 2* classe 5.500 

De 3* classe •••.. 5.000 

COMMIS PRINCIPAUX. 

De l'hélasse 4.000 fr. 

De 2* classe 3 . 500 

De3«classe 3.000 

COMMIS RÉDACTEURS. 

De 1** classe 2.400 fr. 

De2*classe 2.400 

De3«classe 1.800 

COMMUES ORDINAIRES 

Del-classe 2.000 fr. 

De 2- classe 2.700 

De 3* classe *.... 2.400 

De 4* classe 2.100 

De 6* classe 1.800 

De 6» classe •... 1.500 

Art. 6. — Les chefs et sous-chefs de 
bureau sont nommés par le Gouverneur 
général, sur la proposition du Directeur 
général des Affaires civiles et financières. 

Ils sont choisis dans le personnel su- 
périeur de la Direction générale et dans 



» traTaoK peblies. le Directeor des flaeitcef . -- 
m Art. t. —Les foncUons de secréulre do CoBsell 
> d*4dmiDistratioD sont remplies par le secrétaire 
» da GoDseU de gooTen^einent. » 

{9j Décret da 15 octobre IWw V. MéMniiU, t. f » 
p.lt. 




EMPLOIS ADMINISTRATIFS 



S35 



le personnel supérieur des services ad- 
ministratifiB provinciaux de l'Algérie. 

Chapitres III. — Recrutement des em- 

ployés. 

Art. 7. — Tout aspirant â un emploi 
de début dans les bureaux de la Direc- 
tion générale des Affaires civiles et fi- 
nancières, doit justifier : 

Qu'il est français ou naturalisé fran- 
çais ; 

Qu'il a plus de 18 ans, et moins de 30 
ans, s'il est candidat à un emploi de | 
commis-rédacteur ; moins de 36 ans, s'il 
est candidat à un emploi de commis-or- 
dinaire. 

Il adresse sa demande au Directeur gé* 
néral des Affaires civiles et lînancières, 
et y joint les pièces propres à établir sa 
situation et à faire connaître ses antécé- 
dents. 

COMMIS r6daotburs 

Art. 8. — Les candidats aux emplois 
de commis-rédacteur doivent justifier 
d'un diplôme de bachelier ès-lettres ou 
de bachelier ès-sciences. 

Art. 9. — Les commis-rédacteurs sont 
admis par la voie du concours. 

Art. 10. — Le programme du concours 
est fixé par le Gouverneur générai, qui 
désigne les membres du jury et le nom- 
bre des emplois mis au concours. 

Ce programme est déposé au Secréta- 
riat de la Direction générale des Affaii^es 
civiles et financières, au moins deux 
mois avant l'ouverture du concours, qui 
a lieu, tous les ans, au mois d'octobre. 

Art. 11. — Le Gouverneur général ar- 
rête la liste des candidats agréés à subir 
les épreuves du concours. 

Art. 12. — Le jury du concours, pré- , 
sidé par un conseiller de Gouvernement, 
est désigné par le Gouverneur général. 

Art. 13. — Les candidats déclarés ad- 
missibles à la suite du concours soat at- 
tachés en qualité d'employés stagiaires, 
soit â la Direction générale des Affaires 
civiles et financières, soit â l'une des pré- 
fectures de l'Algérie, suivant leur ordre 
de classement. 

Ils touchent une indemnité mensuelle 
de cent cinquante francs (150 fr.)> non 
susceptible de retenue pour le service 
des pensions civiles. 

Art. 14. — Après une année de stage 
et sur le rapport qui est fait de leur ap- 
ptitude, le Gouverneur général prononce 
sur les points suivants : 

1* Si le stagiaire doit être conservé 
et pourvu d'un emploi de commis-rédac- 
teur titulaire dans l'administration algé- 
rienne ; 

20 S'il doit être congédié ; 

3* S'il doit être astreint à un nouveau 
stage d'un an, après lequel il sera pris, à 
son égard, une décision définitive. 



Art. 15. — L'employé stagiaire, re* 
connu apte à être titulaire, reçoit du 
Gouverneur général une commission 
de commis-rédacteur de 3' classe. 

Art. 16. — Sont dispensés du stage les 
candidats pourvus d'un diplôme de li- 
cencié en droit ou d'un certificat consta- 
tant qu'ils ont subi, avec succès, l'exa- 
men institué par le décret du 4 décembre 
i849 pour Tobtention de la prime de la 
langue arabe, et iveux appartenant déjà 
à une administration publique et soumis 
à la retenue réglementaire pour le ser- 
vice des pensions civiles. 

COMMIS ORDINURBS. 

Art. 17. — Les aspirants aux emplois 
de commis ordinaire sont soumis à un 
examen dont les formes et les conditions 
sont déterminées par le Directeur des 
Affaires civiles et financières. 

Ils sont nommés par le Directeur gé- 
néral, au vu des résultats de l'examen. 

Art 18. — La moitié des emplois de 
commis ordinaire est réservée aux sous- 
officiers des armées de terre et de mer, 
remplissant les conditions prévues par la 
loi du 24 juillet 1873. 

Art. 19. — Les commis ordinaires, qui 
remplissent, d'ailleurs, les conditions dé- 
terminées par l'article 8 ci-dessus, i)eu- 
vent toujours concourir pour l'emploi de 
commis rédacteur. 

S'ils sont reconnus admissibles, à la 
suite du concours, ils passent dans la ca- 
tégorie des commis rédacteurs, avec le 
traitement dont ils sont en possession. 

Chapitre rv. — De l'avancement. 

Art. 20. — L'avancement des employés 
a lieu par grade et par classe de traite- 
ment dans chaque grade. Il est donné, au 
vu du tableau d'avancement, dressé par le 
Conseil d'administration, non à l'an- 
cienneté de l'employé dans le grade ou 
la classe, mais à la capacité, aux services 
rendus et aux services que l'Etat peut 
attendre dans l'avenir. 

Toutefois^ aucun employé ne peut, mô- 
me â titre exceptionnel, recevoir plus 
d'un avancement chaque année. 

Art. 21. — Il est expressément tenu 
compte aux employés, portés au tableau 
d'avancement, des connaissances en lan- 
gue arabe dont ils justifieront 

Art. 22. — Le grade de commis prin- 
cipal dans les bureaux de la Direction 
générale des Affaires civiles et financiè- 
res est donné au concours. 

Art. 23. — Sont admis â concourir pour 
le grade de commis principal dans les 
bureaux de la Direction générale : 

1* Les commis rédacteurs de 1" classe 
et les commis ordinaires de 1"* classe de 
la Direction générale ; 

2« Les employés des administrations 



»6 



EMPLOIS ADMINISTRATIFS 



publiques rétribués sur les fonds de l'E- 

Ut; 

3* Les ioterprètes titulaires de Farinée; 

4* Les anciens élèves des écoles spé- 
ciales du Gouvernement; 

5* Les licenciés en droit. 

Les candidats des quatre dernières ca- 
tégories doivent, au préalable, être agréés 
par le Conseil d'administration et par dé- 
cision spéciale du Gouverneur général, 
rendue sur le rapport du Directeur gêné- 
rml des affaires civiles et financières. 

Art. 24. — Le programme des connais- 
sances et des épreuves pour le grade de 
commis principal est arrêté par le Gou- 
verneur général et publié au moins deux 
mois à l'avance. 

L'époque du concours et le nombre des 
places à attribuer sont fixés en même 
temps. 

Le jury du concours est formé comme 
il est dit à l'article 12. 

Art. 25. — Les commis rédacteurs et 
les commis principaux de la Direction 
générale desafEaires civiles et financières 
peuvent être appelés, sur leur demande, 
aux emplois dont le Gouverneur général 
a la nomination, dans les services admi- 
nistratifs provinciaux de TAlgérie. 

Art. 26. — Les employés titulaires des 
services administratifs provinciaux de 
TAIgérie (Préfectures et bureaux civils 
des Généraux commandant les divisions), 
ipMUvent être admis avec le traitement 
attaché à leur grade, dans les bureaux 
de la Direction générale des affaires ci- 
viles et financières, par décision du Gou- 
verneur général, sur Tavis du Conseil 
d'administration (1). 

Art 27. ^ A la fin de chaque année, 
le Conseil d'administration, en établis- ^ 
sant le tableau d'avancement, dresse la 
liste des chefs, sous-chefs et employés de 
la Direction générale aptes à exercer des 
fonctions publiques et qui se font inscrire 
comme candidats à ces fonctions. 

Cette liste est jointe aux tableaux éta- 
blis, dans le même but, par les Préfets, 
et en ce qui concerne les territoires de 
commandement, par les Généraux com- 
mandant les divisions, pour le person- 
nel des services administratifs provin- 
ciaux. 

Art. 28. — Les employés appelés à sa- 
tisfaire à la loi du 27 juillet 1872, sur le 
service militaire, conservent leur position 
dans les cadres de la Direction générale 
dés affaires civiles et financières, pen- 
dant toute la durée de leur pr^ence .sous 
les drapeaux. Toutefois, leur traitement 
demeure suspendu. 



0) Un arrôlé du 15 février 1976 a ajouté à l'art. S6 
elHMiêaa le paracraphe soifaDt : c Les employéa U- 
tnlairea des MiBUières MnC é(^aleinenl admit par 
d4cilieo fpécfatoet directe du Geafemear géaéraL» 



Chapitrb y. — De la diicipUne. 

Art. 29. ^ Les employés de tous gra- 
des de la Direction générale des Affaires 
civiles et financières ne peuvent contrac- 
ter mariage qu'après Tautorisation en 
Gouverneur général. 

Tout employé qui contrevient à la dis- 
position qui précède est considéré comme 
démissionnaire. 

Art. 30. — Les infractions aux règles 
de service et les écarts de la conduite 
privée donnent lieu, contre les employés, 
aux peines disciplinaires suivantes : 

1» Réprimande ; 

2« Retenue disciplinaire de 1 à 30 jours 
de solde ; 

3* Retrait d'un grade ou d'une classe ; 

4* Révocation. 

Les peines des deux premières catégo- 
ries sont infligées par le Directeur géné- 
ral des Affaires civiles et financières ; 
celles des deux autres, par le Gouverneur 
général. 

Chapitrb VL — Des congés. 

Art. 31 .— Les congés sont accordés par 
décision du Gouverneur général pour les 
chefs et sous-chefs de bureau, et par le 
Directeur général des Affaires civiles et 
financières, pour les autres employés 

Art. 32. — Sont abrogées toutes les dis- 
positions antérieures contraires au pré- 
sent arrêté. 

G«* Chanzy. 

Modification au règlement du /2jan- 

mer 1875. 

11 décembre 1876. — Arrêté, 

Art. l". — Sont admis à passer aa 
grade de commis principal, sans condi- 
tion de nouvel examen, les commis ré- 
dacteurs de Isolasse pourvus du dlplônne 
de licencié en droit, ou de la prime pour 
connaissaiice de la langue arabe. 

Art. 2. — Les commis rédacteurs et les 
commis ordinaires chargés spécialement 
de travaux de comptabilité et qui se dis- 
tinguent par des services exceptionnels 
peuvent, par des arrêtés du Gouverneur 
général, rendus sur Tavis du Conseil 
d'administration et sur la proposition du 
Directeur général des Affaires civiles et 
financières, être dispensés des épreuves 
du concours pour être promus au grade 
de commis principal. 

Art. 3. — Les traitements attachés aux 
emplois de commis principal, sont fixés 
ainsi qu'il suit : 

Commis principal chef de scct. 4.500 fr. 

— de !»• classe 4.000 

— de 2» classe 3.&00 

— de 3* classe 3.000 

G»* Chanzt. 
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U F^TTier 1875. — CiROULAIRB. du 
Gouvernevr général. 

Monsieur le Préfet, l'examen des états 
du personnel administratif a fait consta- 
ter que des admissions dans les cadres 
ont encore eu lieu Tannée dernière, en 
dehors des prescriptions du règlement du 
16 avril 1862. 

Il importe d'éviter le retour d'infrac- 
tions que l'administration supérieure ne 
saurait plus longtemps consacrer sous la 
pression des faits accomplis. 

A partir de ce jour, toute admission 
faite contrairement aux conditions régle- 
mentaires ou en dépassement des crédits, 
aéra considérée comme nulle et non ave- 
nue. 

A. cet effet, je fais promulguer au Bulr- 
letin des €kctes du ùouvemement l'ar- 
rêté réglementaire du 16 avril 1862, com- 
plété par l'arrêté du 12 janvier 1874 et 
rT la loi du 7 août 1873, sur les vacances 
réserver aux soas-ofâciers présentés 
par le département de la guerre. 

G** Chanzy. 

Règlement du 16 avril 1862. 

TITRE I". — DB LA mÉKAROHIB BT DBS 

TRAITBMBNT8. 

Art. 1**. — La hiérarchie et les traite^ 
ments de l'administration provinciale 
sont réglés de la manière suivante : 
Chefs de bureau. ...!'• classe. 5.400 fr. 

— 2* classe. 4.800 

— 3« classe. 4.200 
Sous-chefs 1" classe. 3.600 

"^ 2* classe. 3 300 

Commis principaux i'* classe. 3^000 

-~ 2* classe 2 700 

Commis ordinaires. 1" classe. 2.400 

— 2* classe. 2.100 

— 3* classe. 1.800 
— - 4* classe. 1.500 

Commis auxiliaires 1 .200 

Surnuméraires » 

GBNS DB SBRVICB 

Huissiers !'• classe, i .200 fr. 

— 2- classe. 1.000 

Concierges, garçons de bureau 
etchaouchs 1'* classe. 900 

— 2* classe . 800 
Les chefs de bureau de 1'" etde2* 

classe ne pourront respectivement dépas- 
ser le tiers du cadre de ce grade. 

Pour les sous-chefs, les commis prin- 
cipaux et les commis ordinaires, la pre- 
mière classe ne pourra pas dépasser la 
moite du cadre de ce grade. 



(f ) ClRCULAIRB DU OOinriRNEUR g£n£rAL <l»l0f»nf- 

taUte de Vort, 4 ei-dnnu, 

_ Alger, le !•• décembre 1879. 
Monsievr le Fréfeû 

rat été couuUé sur la qaestlon de f aroir si les 

[ieén€iésendroU, admit dails radmlnisti'aUoii d^ar- 



Il n'y aura qu'un sous-chef par bureau. 

Le nombre des commis pricipaux ne 
pourra dépasser le quart de l'enéctif to- 
tal du cadre du service. 

Le cadre des bureaux civils des Géné- 
raux commandant les divisions, ne com- 
porte point de sous-chefs. 

Art. 2. — Les secrétaires de sous*pré- 
fectures ont le rang et le traitement des 
sous-chefs de bureau. 

Les adjoints aux bureaux arabes dépar- 
tementaux pourront être pris indistincte- 
ment parmi les sous-chefs de bureau, les 
commis principaux ou les commis ordi- 
naires qui seront reconnus aptes à rem- 
plir ces fonctions. 

Les secrétaires de commissariat eivil 
ént rang de commis ordinaires, mais ils 
peuvent être exceptionnellement pris par- 
mi les commis principaux. 

TITRE II. — DB L'ADHaSSION DANS LBS 

0ADRB8. 

Art. 3. — Tous les aspirants aux em- 
plois dans l'administration provinciale 
auront à justifier qu'ils sont français ou 
naturalisés, qu'ils ont satisfait à la loi du 
recrutement ou qu'ils sont dégagés des 
obligations qu'elle impose. 

Toutefois, ces conditions ne sont pas 
exigées des indigènes, ni des fils d'étran- 
gers domiciliés en Algérie depuis plus 
de dix ans et y possédant un établisse- 
ment. Mais ces derniers ne seront admis 
qu'à la condition de se mettre immédia- 
tement en mesure d'obtenir la naturalisa- 
tion, suivant les formes et dans les délais 
déterminés par la loi. 

Les candidats devront, en outre, justi- 
fier d'une incontestable moralité par piè- 
ces authentiques. Leur instruction et leur 
capacité seront constatées par un examen 
subi devant une commission spéciale. 

Tout nouvel employé sera soumis à un 
stage qui ne pourra être de moins d'un 
an, et à l'expiration duquel il sera main- 
tenu dans les cadres ou congédié, sur un 
rapport motivé de son chef cfe servica 

Art. 4. — Pourront être admis dans les 
cadres des bureaux de l'administration 
provinciale, sans conditions d'examen et 
au grade qu'il conviendra à l'autorité 
compétente de leur donner '. 

i* Les anciens élèves des écoles spé- 
ciales. — Les licenciés en droit ayapt au 
moins un an de pratique chez un notaire 
ou un avoué. — Les avocats ayant un an 
de stage, pourvu qu'ils n'aient pas dé- 
passé VÊLgQ de trente ans (i) ; 



lementale iTec un grade inférlear à celui de eommls 
principal, dcTalent sabir l'en amen réglemeBlalre 
pottr être promus au prioclpalat. 

Aux termes de Tartlcle 4 du règlement du 16 avril 
1S63, les liceMiit en droit ayant un an de stage com- 
me ftYocat ou un an de pratique cbes un tiotalre ou 
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2* Les anciens employés titulaires des 
administrations générales, préfectorales 
ou communales de la métropole, ayant 
cinq ans de services et moins de quarante 
ans d'âge. 

Art. 5. — Des surnuméraires. — Des 
surnuméraires âgés de dix-huit ans au 
moins et de vingt^cinq ans au plus, et 
qui auront justifié de leur aptitude par 
les épreuves qu'il conviendra à l'admi- 
nistration de leur faire subir, pourront 
être admis dans les cadres. Leur nombre 
n'excédera pas un par bureau. Ils de- 
vront, d'ailleurs, satisfaire aux conditions 
déterminées par les trois premiers para- 
graphes du titre II, article 3, et prouver 
que, par eux-mêmes ou par leurs famil- 
les, ils possèdent les moyens de pourvoir 
à leur entretien pendant leur surnumé- 
rariat. 

Les candidats qui Justifieront de sept 
années au moins de services militaires, 
pourront être admis jusqu'à Tâge de 
trente ans (i). 

Art. 6. — Le surnumérariat étant un 
temps d'épreuve pendant lequel le titu- 
laire doit acquérir les connaissances né- 
cessaires pour remplir convenablement 
l'emploi de commis, les jeunes gens ad- 
mis à ce titre passeront successivement, 
pendant la durée de leur stage , dans les 
divers services de l'administration. Ils se- 
ront, tous les six mois, l'objet d'un rap- 
port spécial, dans lequel leurs chefs don- 
neront sur leur conduite, leur application 
au travail et leur aptitude, des rensei- 
gnements d'après lesquels le chef de ser- 
vice compétent pourra, ^i ces renseigne- 
ments sont défavorables, prononcer leur 
licenciement. 

Aucune indemnité ne sera due aux 
surnuméraires licenciés pour le temps 
qu'ils auront passé dans l'administration. 

La durée du stage des surnuméraires 
est de deux ans au moins. 



an aToné pentaiit ê^ adëtù, tant emiditian (f ejm- 
Mfi», à toos les grade* de la hiérarchie du personnel 
départemental. 

8i Ton s'en tenait à la lettre de cet article, la ques- 
tion qui m'a été posée ne pourrait ôtre résolue qu*af- 
firmatirement; leréfflemeot, eu effet, ne parait af- 
franchir les lieeDcies en droit de reiamen qu*au 
moment de l^admiieûm, — lis perdraient donc le 
bénéfice des dispositions eiceptionnelles de rart. 4, 
s ils éuient admis avec un grade inlérieur à celui de 
commis principal. 

Mais il m'a paru que l*appUcation rigoureuse de ce 
principe irait précisément à rencontre du but que 
s est proposé rAdmiolstratlon en introduisant dans 
le règlement les exceptions énomérées en Vart. 4. — 
Ces exceptions, Taites en vue d*un hou recrutement 
du personnel, sont basées uniquement sur les garan- 
ties de capacité qu*oflVent à l'Administration oertal- 
DM catégories de candidats, au nombre desquelles 
finirent les licenciés en droit. 

La n«mination d'un licencié à un grade inférieur 
à celui de commis principal ne saurait diminuer en 
rien la somme des garanues qu'il présente à l'Admi- 
nistration. 

Wen «u €f otralce, lorsqu'après avoir franchi les 



Art. 7. — Après un an de stage, ies 
surnuméraires pourront être admis à re- 
cevoir une gratification de cent francs 
par mois. Ils prendront, dans ce cas, 
le titre de commis auxiliaires. 

Ce titre sera mis au concours, chaque 
année, comme prix d'aptitude, d'appli- 
cation et d'assiduité. 

Le nombre des surnuméraires admis à 
la gratificatian mensuelle ne pourra dé- 
passer la moitié du cadre. 

Art 8. — Les chefs de bureau sont 
nommés par le Gouverneur général. 

Les sous-chefs, les secrétaires de sous- 
préfectures, les commis principaux, les 
secrétaires de commissariat civil, les ad- 
joints aux bureaux arabes départemen- 
taux sont nommés par le Directeur gé- 
néral, par délégation du Gouverneur gé- 
néral. 

Les Généraux commandant les divi- 
sions et les Préfets des départements 
nomment les commis ordinaires et les 
surnuméraires de leurs bureaux. 

Les commis ordinairei et les surnumé- 
raires seront nommés par les Sous-Pré- 
fets; néanmoins, les Préfets pourront 
toujours, à l'égard de ce personnel, pro- 
noncer d'office les mutations et change- 
ments de résidence qui leur paraîtront 
nécessités par l'intérêt du service. 

La même faculté est réservée au Gou- 
verneur général pour tous les employés 
de Tadministration provinciale. 

TITRE III. — DB L\VANOBMENT 

Art 9. — Les commis ordinaires, pour 
passer au grade de commis principal, 
subiront un examen de capacité devant 
une commission nommée spécialement à 
cet effet dans chaque préfecture. 

Le Gouverneur général fixera annuel- 
lement le programme des connaissances 
et épreuves à exiger des candidats, ainsi 
que le mode et l'époque des examens. 

degrés qui le séparent du prindpalat, le licencié en 
droit aspirera à cette position. Il possédera des ap- 
titudes d'aount plus sérieuses qu'il joindra à celles 
résultant de ses études spéciales rinstnictlon et la 
pratique administratives acquises par lui dans les 
grades Intermédiaires. 

En conséquence, les licenciés en droit admis dans 
les cadres de radministraiion départementale avec 
un grade inférieur à celui de commis principal ne 
doif ent pas être considérés comme déchus du béné- 
fice des dispositions de Tart. 4 du règlement du 16 
avril 186i. 

Général Chaiiiv. 

(1) I3n arrêté de M. le général Ghaniv, du U décem- 
bre 187t, a modifié ainsi qu*il suit le dernier ft do 
Tarticle 5 ci-dessus : < Les candidats qui justifieront 
» de ft années au moins de senrices miiiuiresi pour- 
» ront eue admis jusqu'à Tàge de 30 ans. — Pour- 
» ront également être admis jusqu'à l'&ge de 30 ans, 
» par dispense spéciale du Gouverneur général de 
9 l'Algérie, les jeunes gens quL après avoir contracté 
» un engagement oonoitionnei (Tun an, justifieront 
' » qu'ils ont satisfait aux examens prescrits par l*art, 
» » de U loi du » juiUet Utlà, • 
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La commission dressera uq état des 
candidats déclarés admissibles à l'emploi 
de commis principal. Cet état, après avoir 
été arrêté définitivement par le Gouver- 
neur général, servira de base aux propo- 
sitions du Préfet, lorsqu'il y aura lieu de 
faire des nomioations (i). 

Art 10. — L'avancement est donné en 
totalité au choix ; il a lieu par classe 
dans le môme grade, et, subséquemment, 
par promotion à la dernière classe du 
grade immédiatement supérieur à celui 
dont le candidat est titulaire. 

Pour les employés "à la nomination du 
Gouverneur général ou du Directeur gé- 
néral, les Préfets adresseront des propo- 
sitions au Gouverneur général. Dans 
leurs présentations pour le grade de com- 
mis principal, ils ne devront faire figurer 
que des candidats inscrits sur le tableau 
arrêté conformément à Tarticle précédent. 
Toutefois, ils ne seront pas tenus de pré- 
senter les candidats dans Tordre de clas- 
sement, ce classement étant uniquement 
basé sur la capacité constatée par les 
épreuves. Mais fis devront, en outre, te- 
nir compte de la durée et du mérite des 
services, de la bonne conduite et de Tap- 
titude des candidats. 

Nul ne peut être proposé pour une 
classe supérieure qu'après deux ans au 
moins d'exercice dans la classe immédia- 
tement inférieure. Toutefois, par excep- 
tion, dans l'intérêt du service et pour des 
cas extraordinaires, un employé pourra 
être promu avant lexpiration du délai 
réglementaire, pourvu qu'il ait plus d'un 
an de classe ou de grade. — Tout avan- 
cement exceptionnel devra être soumis 
à l'approbation du Gouverneur général. 

TITRE lY. -: DBS CX)NGBS BT ABSBNOBS. 

Art. 11. — Les congés sont accordés 
par les chefs de service , 

Art. 12. — Lorsqu'un employé en con- 
gé se trouvera retenu chez lui pour cause 
de maladie, et qu'il ne pourra rejoindre 
son poste dans le délai qui lui a été fixé, 
il devra immédiatement en prévenir son 
chef de service et faire constater sa ma- 

(1) DÉasioN DU GouvKRKKUR céNÂRAL, autotUaiU ht 
coaiMif ordinairei de UmUt eloitei à tê préienUr 
à Cexammk powr le grade de eommU prineipal . 

Alger, l6 84 mal 1809. 

MoDsIear le Préfet, 

J*ai rhoDoenr de Toas informer qa*à la date de 

eejoaretenexéeatiooderart. 9 du règlement dn 

M aTril IWi, j'ai déeidé que rexamen dea commla 

ordinalrea qoi aapirent au grade de commis princi- 

F'al aora Ueu dans les conditions déterminées par 
arrêté de mon prédécessenr, en date dm 17 «frli 

ms. 

Tontefols, par dérogation l'article 8 de Tarrélé 
précité et pour enuetenlr dans le personnel des bu- 
reaux une émulation utile au bien du serrlee, fan- 
toriseles commis ordinaires de toutes classes à sa 
présenter à cet examen. — Ceux de t% 8* ou 4« classe 

2 ni, à la suite des épreuTOs réglementairea, auront 
lé reconnus admlstibles an grade de commis prin- 
cipal, seront considérée comme «yaat satisfait aux 



ladie par un médecin assermenté, ou at- 
taché à un service public, militaire ou 
civil. 

Art. 13. — Sont applicables aux titu- 
laires de congés les dispositions des ar- 
ticles 16 et 17 du décret du 9 novembre 
1853, portant règlement général pour 
Texécution de la loi du 9 juin 1853, sur 
les pensions civiles. 

La quotité du traitement à allouer aux 
porteurs de congé, par application des 
dispositions ci-dissus mentionnées, est 
déterminée par le Gouverneur général, 
sur la proposition de rautorité qui a dé- 
livré le congé. 

TITRE V. — DR LA DISCIPLINR. 

Art. 14. — Les peines disciplinaires 
pour les cas d'inconduite on d'infraction 
à Tordre et à la discipline, sont les sui- 
vantes: 

1* Un ou plusieurs services extraor- 
dinaires, de jour ou de nuit, hors tours ; 

2* Retenue d*un à trente jours de traite- 
ment ; 

3* Réprimande simple ; 

4<» Réprimande avec mise à l'ordre du 
Jour; 

5* Retenue de plus de trente jours de 
traitement ; 

6* Retrait d*un grade ou d'une classe ; 

?• Révocation. 

Les quatre premières peines pourront 
être infligées aux employés de tout grade 
par le chef de service. 

Les trois dernières ne pourront être 
infligées que par le Gouverneur général, 
ou, en son nom, par le Directeur général 
des Services civils, pour les employés qui 
sont à leur nominatioiu 

Dans ce cas, les inculpés pourront être 
admis à présenter leur défense par écrit. 

Si la peine proposée par le chef dé ser- 
vice devait être la révocation, le Gouver- 
neur général, s'il ne se trouvait pas suf- 
fisamment éclairé, pourrait prescrire une 
enquête administrative, par une com- 
mission spéciale, dont il détermirait la 
composition. 

prescriptions de Tarticle 9 du règlement du 16 atTll 
186S et pourront, par conséquent, être ultérieure- 
ment promus à ce grade, sans ôtre astreints à Tobli- 
gation de subir un nourel examen. 

M*l DE MAC-tf AHOR, DDC Dl MAflBnA. 

JUiUtTâ DU GOUVERNEUR GÉNiRAL du 97 févriet 1814, 
Qutoritani lee emptojfés de la Topographie et des 
Contributiom dinertei à iobir Pexamen réqUwtem' 
taire pour Padmluibilité au grade de eommu prif^ 
ciaal danê Vadwtimiêtratiùt^ départementale . 



Art.!**.— Les Préfets de l'Algérie auront, par 
exception et dans r Intérêt du service, la faculté d'au- 
toriser les employés des serrices de la Topographiu 
et des Contributions diverses, dont le grade eorret- 
pondra à celui de commis ordinaire de préfecture, à 
subir l'examen de capacité prescrit par rart. tf d« 
règlement suss^vlsé, pour être reconnu admlsailito 
an grade de commia prindpal dans radminiaimtt» 
déptHemnitaln, 6^ caAiinr. 
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TITRE VI. — DISPOSITIONS DIYSRSBS BT 
TRANSITOIRES. 

Art. 15. — Sur les fonds mis, chaque 
année, à la disposition des chefs de ser- 
vice, au titre du personnel de Tadminis- 
t^ation provinciale, un crédit pourra être 
spécialement affecté à la rén^unératian 
des trayauK extraordinaires de rédaction 
ou d'expédition. Les chefs de service us- 
tiûeront de l'emploi de ce crédit confor- 
mément aux régies de la comptabilité pu- 
blique. 

Les employés auxiliaires, qu'ils pren- 
dront dans le cas de travaux extraor- 
dinaires et urgents, seront payés au mois, 
à la journée ou à la tâche. Ils seront con- 
gédiés dés que les circonstances qui au- 
ront rendu leur concours nécessaire 
auront cessé. 

Art. 16. — L'uniforme des employés 
des bureaux de Tadministration provin- 
ciale reste fixé conformément aux dispo- 
sitions de l'article 11 de rarrët|& du 
Ministre de la Guerre, en date du 17 
mars 1854. 

Le costume n'est obligatoire que pour 
les chefs de bureau, les adjoints aux bu- 
reaux arabes, les secrétaires de Sous- 
Préfecture et de Commissariat civil. 

Art. 17 . — Tous les six mois, à la fin 
de juin et à la fin de décembre, les chefs 
de service adresseront au Gouverneur 
général un tableau de leur personnel, 
avec une feuille signalétique ou rapport 
particulier sur chaque employé, confor- 
me au modèle qui leur sera prescrit par 
l'administration centrale. 
. Le tableau et les feuilles signalétiques 
dressés par les So|^Préf^ts feront visés 
par les Préfets. 

Art IS. — Les employés actuels de 
radministration provinciale sont classés, 
dans la hiérarchie, d'apréii les bases des 
traitements dont ils jouissent en ce mo- 
ment. 

Ceux des chefs de bureau qui auraient 
un traitement supérieur au traitement 
maximum fixé par le présent arrêté, 
continueront à en jouir exceptionnelle- 
ment Mais A l'avenir, aucun dépasse- 
ment ne devra être proposé. 

Les employés et gens de service dont 
le traitement se trouverait augmenté par 
le classement établi à l'article 1*', ne re- 
cevront l'augmentation qui pourrait leur 
être attribua qu'au fur et à mesure des 
vacances ou des suppressions d'emploi 
laissant des fonds libres au budget* 

Art, 19. — Dans le mois qui suivra la 
notification du présent arrêté, les Géné- 
raux, les Préfets et les Sous-Préfets 
adresseront des propositions pour la fixa- 
tion des cadres de leurs bureaux. 

Les propositions des Sous-Préfets par- 
viendront par l'intermédiaire des Pré- 



fets et accompagnées de leurs observa* 
tions. 

Les réductioas de personnel qui pour- 
raient résulter de la nouvelle fixation des 
cadres, ne seront opérées que par voie 
d'extinction. 

Art. 20. — Sont rappertées toutes les 
dispositions antérieures, contraires au 
présent arrêté. 

M«^ Pblissier, duc DB Malijlopf. 
12 Janvier 1874. — Arrêté. 

• 

Art 1". — Les traitements des em- 
ployés des préfectures, sous-préfectures, 
commissariats civils et bureaux civils des 
divisions sont fixés de la manière sui- 
vante : 

Chefs de bureau de 1'* classe.. 5.500 fr. 

— de 2* classe.. 5.0po 

— de 3* classe.. 4.500 
Sous-chefs de bureau et secré- 
taires de sons-préfectures de 
l'hélasse 4.000 

Sous-chefs de bureau et secré- 
taires de sous^préfectures de 

2* classe 3.500 

Secrétaires de sous-préfectures 
de 3* classe et commis prin- 
cipaux 3.000 

Commis - rédacteurs, commis 
vérificateurs et secrétaires 
de commissariats civils de : 

Isolasse 2.700 

2^ classe 2.400 

3* classe 2.100 

4* classe 1.600 

Commis expéditionnaires de : 

1? classe 2.700 

2* classe. 2.400 

3* classe 2.100 

4» classe 1.800 

5* classe 1.500 

Art. 2. — Pourront recevoir un traite- 
ment exceptionnel de six mille francs 
(6,000 fr.), par décision spéciale du Gou- 
verneur général, les chefs de bureau de 
i^ classe, comptant cinq années d'exer- 
cice dans ce grade et que les besoins du 
service commanderont de maintenir dans 
les Préfectures. 

Art. 3. — Une commission composée 
dans chaque préfecture, comme il est dit 
à l'article 1*' du règlement du 17 avril 
1863 ; du Secrétaire général, président, 
d'un conseiller de Préfecture et d'un chef 
de bureau, opérera le classement des 
employés dans les deux catégories éta- 
blies par l'article i*' du présent arrêté, 
savoir : 

1* Commis-rédacteurs et commis-véri- 
ficateurs ; 

2* Commis expéditionnaires. 

Les Préfets arrêteront le programme 
de l'examen à faire subhr aux employés à 



EMPLOIS ADMINISTRATIFS 



9M 



classer parmi les rôdacteusrs et les vérifi- 
cateurs. 

Art. 4. —.Les employés actaellement 
en possession de traitements, fixés par 
l'arrêté du 16 avril 1862, jouiront de ces 
traitements jusqu'à ce que des décisions 
spéciales leur aient attribué, s'il y a lieu, 
les émoluments déterminés par l'article 
i** du présent arrêté. G** Chanzt. 

Uq arrêté du Gouverneur général, du 
30 décembre 1876, détermine les condi- 
tions exigées des candidats aux emplois 
ou fonctions d'Administrateur de com- 
mune mixte et d'Adjoint à l'Administra- 
teur. V. cet arrêté V* Communbs, sect. 
2% § 1-. ^ 

S*. 

FimaHon des cadres du personnel de 
l'Ad'miniHration départementale de 
VAigérie. 

ai dëoembra 1877. — Arrêté (1). 

Art* i*'- — Les cadres du personnel 
des fonctionnaires de l'Administration 
départemeataie de l'Algérie sont fixés 
ainsi qu'il suit : 

3 Préfets: 1 (Alger) à 25,000 fr. — 2 (Oran 
et Constantine) à 20,000. — (Loi de fi- 
nances du 20 décembre 1872). ... 3 

12 8ous-Préfels : 3 de 1'^ classe ; 3 de 

2* classe ; 3 de 3* classe ; et 3 de 4*. 12 
3 Secrétaires généraux de Préfec^ 
tures: 1 de 1'* classe ; 2 de 2* classe. 3 

13 Conseillers de préfectures: 4 de 1** 
classe; 4 de 2* classe ; etô de 3*.. . 13 

30 Administrateurs de communes 
mixtes : 6 de 1'* classe ; 10 de 2* 
classe ; et 14 de 3* classe 30 

30 Adjoints aux administrateurs de 
communes mixtes : 6 de 1'* classe ; 
IQ de 2* classe ; et 14 de 3* classe. . 30 

Total 91 

Sauf en ce qui concerne les préfets, la 
classe est inbërente à la personne et non 
à la résidence. 

Akt. 2. — Sont fixés comme il suit les 
cadres du personnel appartenant aux pré- 
fectures, aux sous-préfectures et aux bu- 



(1) Uê texte* léfflflatifo et actes atoinistntlft yï- 
lés dans les considéranta qoi précèdent lei arUcles 
de rarrdté cl-deuns da 31 décemtire 187T sont énu- 
néréa plus bas ; on les trouvera reproduits, soiTant 
qu'ils sont antérieurs on postérieurs è Tannée 1873, 
soit dans ke tHetUmnaire de MÊénervWe^ soit dans 
notre Codé algérien. s%yoir : 

Dédsion Impériale du 13 novembre 1868, JfëMr- 
e^fe, t.1,p.47. 

Décret du il décembre 1861, id , t.t, p. 16. 

Arrêté du Gouirerneur général du rétrier 1863, 
id.. t.ii,p.5$. 

Arrêté du GouTomenr générsi du 17 avril 1803, 
id..t.i,p. 17. 

Décret du S mars 1865, Id., t. f, p. Oi. 

Décision Inpér. du 19 décembre (868, id., t. % p. 3. 

Arrêté du Gonv.gén. dn U Juin 1818, id., t. 8, p, 4. 



reaux cîyiis des dfvisitms et des subdivi- 
sions : 

I. PRÉFBCTURBS 

Chefs de bureau 15 

Sous-cbefs de bureau *. 15 

Commis principaux 21 

Commis rédacteurs ou vérificateurs . . 47 

Commis expéditionnaires 42 

Surnuméraires appointés ou commis 

auxiliaires ? 

Surnuméraires non appointés ....... B 

II. SOUS-PRÉFBOTURBS 

Secrétaires de sous-préfecture 12 

Commis rédacteurs ou vérificateurs. 12 

Commis expéditionnaires 6 

Khodjas (secrétaires indigènes) 12 

m. BtJREAUX CIVILS DBS DIVISIONS 

Chefs de bureau 3 

Commis principaux 3 

Commis rédacteurs 3 

Commis expéditionnaires 5 

IV. BUREAUX CIVILS DBS SUBDIVISIONS 

Sous-chefs de bureau, dirigeant le 

bureau 9 

Commis rédacteurs 9 

Total "229 

Art. 3. — Ce personnel est réparti 
entre les services administratifs ci-dessus 
désignés, suivant le tableau A joint au 
présent. 

Art. 4. — Les membres de ce person- 
nel, dont l'art. 8 du règlement sus-visé, 
du 16 avril 1862, réserve la nomination au 
Gouverneur Général ou au Directeur Gé- 
néral délégué, concourent à l'avancement 
sur l'ensemble des vacances d'emploi 
dans les trois départements. 

Les Préfets des départements et les Gé- 
néraux commandant les divisions conti- 
nuent, chacun en ce qui le concerne et 
en se renfermant dans la limite des ca- 
dres, â user du droit de nomination qui 
leur a été conféré par le règlement pré- 
cité (Art. 8, § 3). 

Provisoirement, les employés attachés 
aux bureaux civils des subdivisions sont 
à la désignation du Gouverneur Général. 

Art. 5. -- Le nombre des employés. 



Décret du 87 juillet 1876. — Codt algérien. V* Sous^ 
nréfeeiurei, 

Arrêté du Goqt. fféii. 4n 18 aoftt 1978, id. id. 

— da 10 mai 187» (*) id. V Ad^ 

miniiiration du territoire militaire, . 

Arrêté dn Goot. gén. da 30 décembre 1876, id V* 
Communet, teet, f . 

É 

n Une décision dalS octobre 1877, modiiaat Itni* 
titotlon des adjoints civils près les Généraux com- 
mandant les sabdiTisiens éiabtta par Tarrêté du 10 
mars 1876. a créé en principe un bureau civil dans 
chaque subdivision. L<e personnel de ce bureau, pris 
dans les cadres de radmtnistration départementale 
dont il continue à l'aire partie, est fixé ainsi au*ll 
mit : 1* U9 sous-cher de bureau, dirigeant le ba-^ 
reau ; 1* an commis rédactear, secrétaire* 

19 
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dans les diverses classes de ehaqae grade, 
ne peut, en aucun cas, excéder celui fixé 
par le tableau B, ci-annexè. 

Art. 6. — En cas de vacances dans les 
emplois de chefs, de sous-chefs de bu- 
reau et de secrétaires de sous-prèfecture, 
et à défaut de candidats réunissant les 
conditions réglementaires, des employés 
du grade immédiatement inférieur pour- 
ront être appelés à ces postes, en qualité 
de faisant fonctions. — Une indemnité 
pour services exceptionnels leur sera 
accordée, et, dès qu'ils rempliront les 
conditions d'ancienneté voulues pour jus- 
tifier une promotion, ils prendront rang, 
dans le grade (ou la classe) pour lequel ils 
auront acquis des titres, en conformité 
de l'art. 10 du règlement du 16 avril 1862. 

Art. 7. — Chaque année, dans le cou- 
rant du mois de janvier, des examens 
d'admissibilité au grade de commis prin- 
cipal auront lieu à Alger pour les candi- 
dats des trois départements. Il sera ac- 
cordé des frais de route aux candidats 
qui auront à se déplacer. 

Art. 8. — Les commis principaux sont 
répartis entre les trois préfectures sui- 



vant les besoins du service, sans que 
leur nombre puisse excéder celui de 21 
fixé par le tableau A, ci-annexé. 

Dans le cas où le personnel d'une pré- 
fecture compterait plus ou moins de 7 
commis principaux, le nombre des com- 
mis rédacteurs de cette pi'éfecture devrait 
être diminué ou augmenté dans la môme 
proportion. 

Art. 9 . — a défaut de commis rédac* 
teurs de 1'* classe ayant satisfait aux exa- 
mens, le grade de commis principal pour- 
ra être conféré aux commis rédacteurs de 
2* classe reconnus admissibles et comp- 
tant au moins trois ans d'exercice dans 
leur classe. 

Art. 10. —Sont et demeurent rappor- 
tées toutes dispositions antérieures, con- 
traires à celles du présent arrêté. 

Jusqu'à ce que l'effectif actuel des fonc- 
tionnaires et des employés de l'adminis- 
tration départementale ait été ramené 
aux chiffres fixés par les articles 1 et 2 
qui précèdent, il ne sera fait qu'une nomi- 
nation ou qu'une promotion sur deux va- 
cances dans chaque emploi, grade ou 
classe, en surnombre. Q** Qhamzt. 



TABLEAU A, ^~ Répartition entre les préfectures, les sous-préfectures et les bureaux civils des 
et des subdivisions du personnel de l'administration départementale de V Algérie. (Annexe de 
de l'arrêté du 3i décemore 1877). 

1« 



des divisioHS 
rartide S 



DESIGNATION DES SERVICES 

et 

CATÉGORIE D*EMPL0TÉ8 



CABIRKT 

Commis principam, chefs de cabinet 

Commis rédacteurs 00 Térificateurs 

Commis expédilioniiaires , 

BUEBAUX 

Chefli de bnrean. • . • 

Sous-chers de bareau 

Commis principanx .*.....*/.'. 

Commis rédacteurs on Térlficaienrs. 

Commis expéditionnaires 

tnmuméraires appointés ou commis anxUiaires. ...... 

Somuméraires non appointés 

OBBFTBS DBS GOBSBIU DB PBÉFBCTUEB 

Commis principaux, secrétaires- grelBers 

Commis txpé<Ûtionnairef 

Totaux 



# 




PREFECTURE 


TOTAL 








filger 


d'Oni 




1 






S 


1 






3 


1 






3 


5 






15 


5 






18 


5 






18 


15 


14 


18 


U 


IS 


13 


ii 


36 


3 






7 


S 






3 


1 






S 


i 






S 


83 


80 


84 


188 



O* Soiis-Préf>90tiix*es 



CATEGORIE D*EMPLOTES 



1 



Secrétaires , 

Commis rédacteurs on vérlâcateurs 
Commis expéditionnaires , 

Kbo^Jas (secrélalrei Inilgénes). . . . , 

TtfTAUZ.... 



Dép. d'Alger 
SoaS'préfect. 



S 



1 
1 



2 
1 



3 



M 



o 



I 
I 



1 
1 



3 





1 
9 

H 



1 
1 



3 
1 



Départ. d'Oran 
Soui-préfcctures 



2 






1 
1 

1 



3 
1 



S 

a 
fd 
ap 
«s 

ts 

o 



1 
1 
1 



3 
1 



< 

I 

I 

I 



1 
1 



3 
1 



d 
S 
6 

v 

p 



1 
1 



3 
1 



Départ, de Constantine 

Sous-préfectures 






I 



1 
t 



t 

I 



s 

O 



1 
1 

9 



3 

1 



I 

eu 



t 

1 
1 



3 
1 



S 



1 

1 

_l^ 

3 
1 



o 

H 



13 

13 





3n 

43 
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XXX* Bux*ea\uc olvils des divisions 



CATEGORIE D'EMPLOYES 



Chefs de bareaa 

CommU principaux 

rommis rédaeleari ou férificalean 
Commit expédlUonnairet 

Totaux 



BUREAU CIVILde la DIVISION 



d'Alger 



i 
1 
1 
9 



d'Oran 



1 

1 
I 
1 



deCons- 
tantine 



i 

1 
1 

9 



TOTAUX 



3 
3 
3 
5 



U 



XV* Bux-eatLS civils des siilsdivisioiis 



•- ■-*' 



CATEGORIE D'EMPLOYES 



SoDS-cliefa de bareau dirigeaoi le bareau. 
Commis rédacteurs 



Totaux. 



Département 
d'Alger 



"et 

8 

< 



1 
I 



i 
1 



J3 

et 



1 
t 



s 



> 

s 

H» 

o 



1 
t 



Départ, 
d'ôran 



« 
u 

w 
c» 



1 
1 



c 
c» 

a 



1 
1 



Département 
de Constantine 



«s 

B 



1 

8 



u 

a 

S 



i 
1 






1 
t 



S 



O 

H 



9 
9 



18 



TABLE A U B." Effectif par grade et var classe dans le grade def employés composant le personnel de l'ad- 
ministration départementale de l'Algérie f Annexe de l'artide 5 de l'Arrêté dn 3i décembre 1877). 



GRADES 



CLASSES 

et traitements 



19 

84 

12 
U 

rt(0 

|5ÎH) 
15 



Ion «lisM.. 
Chers de bureau ...... jj^ dasae. 

3» — 1 
Sous-ehefs de bureau. {|r *'^**' 

({'* classe 
Secrétaires de sous-vi" — . 
préfectures. i3* — . 

Commis principaux. . . I CIism viqw . 

SI" classe. 
Sh — . 
3» — • 
4- - . 
t'* classe. 




Commis expédiâon -)S: 
naires if. 

5« 



«• — 



/ ippttiitfe M 



Surnumé-inaaii tniliai- 
rairea 1 ni 

( MB Ifpiiltél. 



Îl^* classe< 
9» — . 
3* — . 



6.000 

5.500 
5.000 
4.500 
4.000 
3.500 
4.000 
8.500 
8.000 
8.700 
3.009 
8.700 
8.400 
8.100 
1.800 
2.700 
8.400 
8.100 
1.800 
1.500 



l.MO 



1.800 

1.190 

1.000 

900 



Si 



3 
4 
4 
7 
11 
13 
8 
3 
3 
4 

84 
18 
10 
81 
88 
7 
8 
11 
13 
14 



7 
8 



817 

8 
3 
3 

4 



18 



839 






Vu pour être annexé à l'arrêté de ce jour. 
A Alftr, le 31 décembre ISH. 



OBSERVATIONS 



(1) Répartition par classe entre les préfectures on sous- 
préfectures et les Dureaux civils des divisions des commis- 
rédacteurs ou vérificateurs et des commis expéditionnaires, 
dont la nomination appartient, selon le territoire, aux Pré- 
fets ou aux Généraux commandant les divisions — (Les 
commis-rédacteurs, secrétaires des bureaux civils subdt- 
visionnaires, sont provisoirement à la nomination du 
Gouverneur général). 



CLASSES 

et 

TRAITEMENTS 



«2^ 

u 9 

Ji or 



PREFEC- 
TURES 






a 

o 



32 



mun eiTas 

des divisions 



u 

4» 



C3 

u 

O 






te 



COMMIS RÉDACTEURS OU VERIFICATEURS 



l** classe 8.700 

S- - 8.400 

3« — 8.1410 

4- — 1.800 



18 
IS 
19 
88 



08 



3 
4 
9 

7 



3 
4 
5 
7 



10 .19 



COMMIS EXPEDITIONNAIRES 



3 
4 
9 
8 



81 



1 



1 



1 

p 



1 



18 

18 
19 



1" classe 8.700 



8* 

3" 
4* 

5* 



8.400 
8.100 
1.800 
1.500 



7 






8 


w 




» 


8 






3 


» 






11 






3 


1 






13 






4 


1 






14 






5 


w 






53 


14 


18 


18 


8 







98 

7 

8 

11 

13 

14 



83 



(3) Répartition par classe, entre les trois départements, 
des khodjas (secrétaires indigènes) attachés aux sous-pré- 
fecturcs, et aont la nomination appartient aux Préfets. 



CLASSES 

et 

TRAITEMENTS 



DÉPARTEMENT I 



1'* classe 1.800 

8^ ^ 1 100 

3* — 1 .000 

4* - 900 




le Gotmrmur général : 0^ Cbahzt. 
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enfâ!<ts assistés 



Kntployés manletpaax (ealfl* 
se de retraite des)» — Y. Pen- 
sions CIVILES ET MILITAIRES. 

Entpranis des dépariemeitis^ 
des eammanes et des éta* 
bllssentents publies. 

7 Juin 1876. — CiRCULAIRB du Préfet 

d'Alger, 

Les lois des 5 juin 1850, 16 septembre 
1871, 29 juin 1872 et 21 juia 1875 impo- 
sent aux départements, aux communes et 
aux établissements publics Tobtigation 
d'acquitter aux caisses des Receveurs de 
l'Enregistrement, soit définitivement, soit 
à titre d'avance pour le compte des por- 
teurs de titres : 

1* Un droit de timbre au comptant ou 
par abonnement sur le capital des titres 
négociables de leurs emprunts ; 

2o Un droit au comptant ou une taxe 
annuelle de transmission sur la valeur 
négociée des mêmes titres, selon qu'ils 
sont nominatifs ou au porteur ; 

3" Une taxe de 3 O/q sur les arrérages 
et intérêts annuels de leurs emprunts et 
obligations ; 

3* Une taxe semblable de 3 0/0 ssr les 
lots et primes de remboursement payés 
aux créanciers et aux porteurs d'obliga- 
tions et tous autres titres d'emprunt 

L'Administration de l'Enregistrement 
est mise en mesure de liquider ces di- 
vers impôts et d'en assurer la perception : 
1* en ce qui concerne le droit de timbre, 
par la présentation des titres ou par la 
déclaration d'abonnement; 2"» à l'égard 
des taxes de transmission et de 3 0/0, par 
les déclarations et communications écri- 
tes des redevables. 

Le contrôle de ces éléments de percep- 
tion s'effectue au moyen de l'examen des 
registres à souche d'obligation et des re- 
gistres de transfert ou conversion des ti- 
tres, livres ou pièces comptables, ainsi 
que des écritures et documents relatifs 
aux lots et primes dont les agents peu- 
vent requérir la communication sans dé- 
placement. 

M. le Ministre des finances a signalé 
l'insuffîsance de ces moyens d'action qui 
ne sauvegardent pas entièrement les 
droits du Trésor, surtout en ce qui tou- 
che les eroprunt>4 des communes et des 
établissement publics. 

Parfois dos déclarations sont omises 
ou ne sont faites qu'incomplètement. 
D'un autre côté, les receveurs de l'Enre- 
gistrement et les employés supérieurs de 
cette administration, en raison de la mul- 
tiplicité de leurs attributions et du nom- 
lire considérable des points sur lesquels 
doivent porter leurs investigations, se 
trouvent dans l'impossibilité d'exercer un 
contrôle effîcaco. 

Pour assurer l'entière perception des 



taxes énumèrées plus haut, il est indis- 
pensable que l'administration de TEnre- 
gistrement soit informée de tous les em* 
prunts émis et qu'elle puisse dresser pour 
chaque emprunt un document de con- 
trôle des déclarations et des perceptions 
auxquelles l'opération doit donner lieu. 
Cette administration connaît toujours 
les emprunts contractés, soit à la caisse 
des dépôts et consignations,, soit au Cré- 
dit foncier, et des mesures concertées 
avec ces établissements assurent le paie- 
ment des diverses taxes dues au Trésor. 
Mais il n'en est pas de même des autres 
emprunts réalisés à l'aide des capitaux 
privés: les conditions, le montant, 1h 
mode de réalisation et de remboursement 
de eette catégorie d'emprunts peuvent 
échapper à la connaissance de l'adminis- 
tration. 

Afin d'éviter les pertes qui pourraient 
résulter pour le Trésor de cet état de 
choses, je dois adresser désormais au 
Directeur de l'Enregistrement et des Do- 
maines, pour tous les emprunts contrae- 
tés par le département, les communes et 
les établissi?ments publics, soit avec pu- 
blicité et concurrence, soit de gré â fpr^ 
avec dés particuliers, des états som- 
maires indiquant le nK>ntant et la durée 
de chaque emprunt, la date de Tautori- 
sation, l'époque de la réaiisatioD, le mode 
de remboursement et, en cas de tirage, 
la liste des obligatioQS désignées par le 
sort. 

Je vous prie de vouloir bien me fournir 
un état contenant ces indications pour 
chacun des emprunts qui seront con- 
tractés avec des particuliers. 

Pour le Préfet : 
Le Secrétaire général : R. Gouvkt. 

Eiftipraiitvdefi i^onvcrnenients 
étranii^erti. V. ENRsaiSTRBMBNT. 

Enfents asfllMtés. 

Service des dépenses. — Frais de séjour 

à l'hôpital, 

7 juin 1875. — Décret. 

Art. !•'. — La loi du 5 mai 1869, sus- 
vlsèe, est déclarée applicable en Algérie 
et sera insérée, à la suite du présent dé- 
cret, au Bulletin officiel des actes du 
Gouvernement. 

M«»' DB Mac-Mahon. 

6 mal 1869. — Loi, 

Art. !••'. — Les dépenses du service 
des enfants assistés se divisent en : 
Dépenses intérieures ; 
Dépenses extérieures ; 
Dépenses d'inspection et de surveii- 

lance. 

Art. 2. — Les dépenses intérieures 
comprennent : 
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V Les frais occasionnés par le séjour 
des enfants à l'hospice : 

2* Les dépenses de nourrices séden- 
taires; 

3" Les layettes. 

Art. 3. — Les dépenses extérieures 
comprennent : 

1<> Les secours temporaires destinés à 
prévenir ou à faire cesser l'abandon ; 

2" Le prix de pension et les allocations 
réglementaires ou exceptionnelles con- 
cernant ie& enfants placés à la campagne 
ou dans des établissements spéciaux; 
les primes aux nourriciers ; les frais d'é- 
cole, s'il y a lieu^ et les fournitures sco- 
laires; 

3^ Les frais de vétures ; 

i' Les frais de déplacement, soit des 
nourrices, soit des enfants, et, au besoin, 
les frais relatifs à l'engagement des nour- 
rices; 

5" Les registres et imprimés de toute 
nature, les frais de livrets et les signes 
de reconnaissance établis par les r^le- 
ments; 

6» Les frais de maladie et d'inhuma- 
tion des enfants placés en nourrice ou en 
apprentissage. 

Art. 4. — Les dépenses^ d'inspection 
comprennent les traitements et frais de 
tournées des inspecteurs et sous-inspec- 
t^Hfs, et généralement les frais occasion- 
nés par la surveillance du service. 

Art. 5. — Les dépenses intérieures et 
extérieures sont payées dans chaque dé- 
partement, sur : 

1* Le produit des fondations, dons et 
legs spéciaux faits à tous les hospices du 
département au profit des enfants assis- 
tés ; 

2* Le produit des amendes de police 
correctionnelle ; 

3* Le budget départemental ; 

4* Le contingent des commnnes ; 

Ce contingent est réglé chaque année 
par le Conseil général ; il ne peut excé- 
der le cinquième des dépenses extérieu- 
res; 

5« La subvention de l'Etat égale au 
cinquième des dépenses intérieures. 

Le prix des layettes et les frais de sé- 
jour dans les hospices dépositaires sont 
réglés tous les cinq ans par un arrêté du 
Préfet, sur la proposition des commis- 
sions administratives desdits hospices et 
après avis du Con^eil général du dépar- 
tement. 

Art. 6. — Les frais d'inspection et de 
surveillance sont à la charge de l'fitat. 

7 Juin 1875. — Décret. 

Art. i*'. — La surveillance des enfants 
assistés est confiée, dans chaque dépar- 
tement, à un inspecteur qui prend le titre 
d'Inspecteur du Service des Enfants assis- 
tés. 



Art. 2. — Les Inspecteurs relèvent di- 
rectement des Préfets et reçoivent sur !e 
budget de l'Algérie un traitement corres- 
pondant à une des classes établies par le 
présent décret et des indemnités de dé- 
placement fixées suivant les nécessités du 
service 

Art. 3. — Le Gouverneur général eîvîl 
de l'Algérie nomme ces fonctionnaires ; 
il pourvoit à leur classement et à Iei\r 
avancement ; il fixe le taux de leurs frais 
de tournées. 

Art. 4. — Le cadre général du person- 
nel comprend six classes. 

Art. 5.— Les classes sont personnelles. 
Les traitements fixes, correspondant à 
chacune d'elles, sont fixés ainsi q^i'îl suit : 

!'• classe. 5.00O fr. 

2«classe 4.5«0 

3-classe 4.000 

4» classe 3.500 

5« classe 3.0*0 

6»classe 2.500 

Art 6. — Les Inspecteurs ne pourront 
être promus à une classe supérieure 
qu'après trois ans au moins d'exercice 
dans la classe immédiatement inférieure. 

Art. 7. - Nul ne pourra être nommé 
aux fonctions d'Inspecteur s'il n'est âgé 
de trente ans au moins. 

Art. 8. — Les Inspecteurs sont choisis 
de préférence dans les catégories suivan- 
tes : 

Parmi les Inspecteurs départementaux 
de l'Assistance publique , 

Parmi les fonctionnaires et employés 
des diverses Administrations publiques, 
comptant au moins huit ans de services, 

Parmi les docteurs en médecine ayant 
au rooinscinq années d'exercice et notam- 
ment parmi ceux qui auront été attachés 
à un service d'assistance, tels que : hôpi- 
taux, bureaux de bienfaisance, médecine 
de colonisation, service des épidémies. 

M*' DB Mjlo-Mahon. 

81 décembre 1876. — Arrêté du Préfet 

d'Alger, 

Art. !•'. — Les frais de séjour des en- 
fants assistés, dans l'hospice dépositaire 
de Mustapha, sont réglés. ainsi qu'il suit: 

A 64 centimes par jour pour les filles 
de tout âge. 

A 74 centimes par jour pour les gar- 
çons de tout âge. 

Art. 2. — Le présent tarif est arrêté 
pour une période de cinq ans, qui com- 
mencera le premier janvier 1876 et finira 
le 31 décembre 1880. 

Art. 3. — Les frais de séjour seront 
remboursés à l'hospice, par trimestre, 
sur production de mémoires dressés en 
double expédition. 

Le Préfet : 
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'. SUCOBS- 



Enfants dn premier à^e* T. 

Pbotbotion db l'bnfancb. 

Eiii^Affeniente Tolontaire». Y. 

Casdbr judiciairb ; sbrviob militai- 
rb; sbryiob habitxmb. 

Eniiaéienre* V. Propriété indi- 

GÉNB. 

Enresietremeni* 

DIVISION 

9 1. — Organiiation du aerTieede rEnragUtrement, 
des Domainei et da Timbre. 
Dépenaea. — Traitement — Création de bu- 
reanx. 
9 S. — Lois et décrets sur reorefiatrement et le 
timbrt promulgués en Algérie. 



91.^ Organisation du serrlce de Fenregistrement. 

18 aTpU 1878. — DécreL 

Art. 1«. — Les rapports des chefs dé- 
partementaux du service de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, avec 
les Préfets et les Généraux chargés de 
l'administration des territoires dits mili- 
taires, seront, à l'avenir, ceux qui sont 
organisés par les lois et règlements de la 
métropole, entre les directeurs départe- 
mentaux de ces mêmes services et les 
Préfets. 

Art. 2. — Dans tous les cas où les di- 
recteurs départementaux correspondent 
en France avec le Directeur général de 
Tenregistrement. des domaines et du tim- 
bre, les chefs de service départementaux 
d'Algérie correspondront avec le Direc- 
teur des Affaires civiles et financières, 
chargé, sous l'autorité du Gouverneur 
général civil, de la centralisation du ser- 
vice. 

Art. 3. — L'article i8 du décret du 7 
juillet 1864 est abrogé, dans ce qu'il a de 
contraire aux dispositions qui précèdent. 

A. Thiers. 

16 Juin 1878 — Arrêté, 

Art. 1''. — Les chefs départementaux 
du service d^ l'Enregistrement, des Do- 
maines et du Timbre à Alger, à Oran et 
à Constantine, sont institués ordonnateurs 
secondaires, à partir du !•' juillet 1873, 
pour l'acquittement des dépenses de ce 
service imputables sur le budget du Gou- 
vernemeut général civil de l'Algérie. 

2 avril 1874. — Arrêté. 

Art. !•'. Le traitement fixe des rece- 
veurs-conservateurs en Algérie est déter- 
miné par la classe du bureau de l'Enre- 
gistrement et des Domaines di>at ils ont 
la gestion. 



Art. 2. — Le minimum du traitement 
fixe cumulé avec les remises et salaires 
afférents à l'emploi de receveur-conser- 
vateur est fixé à 4,000 fr., non compris 
l'indemnité coloniale. 

Art. 3. — Les dispositions qui précè- 
dent ne seront appliquées qu'au fur et à 
mesure des vacances ou des changements 
ou promotions de classe des titulaires ac- 
tuels. 

Art. 4. - L'article 2 de l'arrêté minis- 
tériel, du 30 décembre 1842 est abrogé. 

G«* Chânzt. 



Par décision du Gouverneur général, en 
date du 12 mai 1874, le bureau de l'En- 
registrement, des Domaines et du Tim- 
bre, établi à Douera, sera transféré à 
Boufarik, à partir (du 1" juillet 1874. 

La circonscriplion de ce bureau com- 
prendra les deux cantons de Boufarik et 
de Douera. 



Par arrêté du 15 mai 1874, il est créé à 
Collo (département de Constantîne), un 
bureau de l'Enregistrement, des Domai- 
nes et du Timbre, qui fonctionnera à 
partir du 1*' juillet 1874. 

Le ressort de ce bureau comprend le 
cercle de Collo et le cercle annexe d'Bl- 
MUiah. 



Par arrêté du 30 juin 1874, le Gouver- 
neur général a créé au Col des Beni-Aî- 
cha (département d'Alger), un bureau de 
l'Enregistrement , des Domaines et du 
Timbre, qui fonctionnera à partir du 1*^ 
janvier 1876. 

Le ressort de ce bureau comprend tou- 
te la circonscription du canton judiciaire 
du Col des Beni-AIcha. 



Par arrêté du 4 juillet 1877, M le Gou- 
verneur général a créé, à partir du 1'' 
janvier 1878, un bureau de l'Enregistre- 
ment, des Domaines et du Timbre dans 
chacun des centres de Téniet-el-Hâad et 
Dra-el-Mizan (dans le département d'Al- 
ger), rOued-Atheménia, le Kroub et Mi- 
lah rdans le département de Constan- 
tîne): 

Le ressort des bureaux de Téniet-el- 
Hâad, Dra-el-Mizan, l'Oued-Athmènia et 
Milah comprend la circonscription des 
cantons de môme nom, tels qu'ils ont étô 
délimités par le décret du 10 août 1875. 

Le bureau du Kroub aura dans ses at- 
tributions les circonscriptions des deux 
justices de paix des Ouled-Rahmoun et 
de rOued-Dekri, telles qu'elles ont été 
délimitées par le décret précité du 10 
août 1875. 

Par arrêté du 20 août 1877, M. le Gou- 
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verneur général a créé, à partir du l'' 
janvier 1878, un bureau de l'Enregistre- 
ment, des Domaines et du Timbre à Bo- 
ghari (département d*A.lger.) 

Le ressort de ce bureau comprend, tels 
qu'ils ont été délimités par le décret du 
10 août 1875 : le canton judiciaire ëe La- 
ghouat pour l'enregistrement des actes 
seulement, et les cantoas de Boghari et 
de Laghouat pour toutes les parties de 
service (enregistrement, domaines et 
timbre). 

Le receveur des contributions diverses 
à Laghouat continuera, jusqu'à ce qu'il 
en ait été autrement décidé, à être chargé 
de la gestion des immeubles domaniaux 
dans ce canton et de la vente des papiers 
timbrés. 

S s. ^ Loti et décraU lar reoragUtrantot 
promalgnél en Algérie. 

Prorogation du délai pour les décla- 
rations de locations verbales, 

28 mars 1872. — Décret. 

Art. 1*'. — L'article 6 de la loi du 28 
février 1872 est rendu applicable à l'Al- 
gérie, à partir du 1" avril prochain. Il y 
sera, à cet effet, publié et promulgué à 
la suite du présent décret, qui si^ra insé- 
ré au Bulletin des Lois. 

Art. 2. — Est prorogé jusqu'au 30 juin 
i872, le délai accordé aux bailleurs, pour 
effectuer les déclarations de locations 
verbales. A. Thibrs. 

Promulgation en Algérie des lois des 
28 février et 30 mars /872. 

22 Juin 1872. — Décret. 

Art. 1". — La loi d'enregistrement du 
28 février 1872, dont l'art. 6 a déjà été 
rendu exécutoire par décret du 23 mars 
1872, est applicable, en Algérie, à partir 
du 1*' août prochain, sous le bénéfice de 
la modération de droits accordée par Tor- 
donnance du 19 octobre 1841. 

La loi du 30 mars 1872, sur le timbre, 
est également rendue exécutoire dans les 
départements algériens, à partir de la 
m^me époque, ainsi que les règlements 
d'administration publique pris pour son 
exécution. 

Ces deux lois seront, à cet effet, pu- 
bliées et promulguées en Algérie, à la 
suite du présent décret qui sera inséré au 
Bulletin des lois. (ij. 

A. Thibes. 



(i) A la raite de ee déeret, le BulMU^ offieiel dêt 
Aelet du Gouvernement publie le teite dei toit du iS 
février et SQImars 187i tur l'enregistrement et le tim- 
bre que nous ne croyons pas devoir reproduire, car 
on les trouvera, s'il est nécessaire, dans ledit Bulle-^ 
Un B* 4i3, p. 370 et suIt. année 1S7S et dans toas iei 
recueils de lois. 



Fixation du droit , d^ enregistrement 
pour les constatations des convenu 
tions à intervenir au sujet des 
Alsaciens- Lorrains. 

20 avril 1874. — Décret. 

Art. l*'. — Les actes destinés à consta- 
ter les conventions à intervenir, dans la 
but de régler les engagements récipro- 
ques des parties, en la Société de protec- 
tion des Alsaciens-Lorrains demeurés 
français, présidée par M. le comte 
d*Haussonville, et les colons que la dite 
Société se propose d'installer en Algérie, 
sur les territoires qui lui ont été attribués 
à cet effet, ne seront assujettis, quelle 
que soit leur forme, qu'à un droit fixe 
d'enregistrement de un franc cinquante 
centimes, lorsque la formalité sera 
accomplie en Algérie. 

M»^ DB Mac-Mahon. 
18 mai 1874. — Décret. 

Art. 1*'. — Sont rendus exécutoires 
en Algérie: 

1* L'article 3, § 3, de la loi du il mai 
1868; 

2« L'article 4 de la loi du 27 juillet 1870 ; 

3* L'article 11 de la loi du 16 septem- 
bre i871 ; 

4* Les articles 1 à 4 de la loi du 30 
mars 1872 ; 

5* Le décret portant règlement d'admi- 
nistration publique, du 24 mai 1872 ; 

6* La loi du 25 mai 1872 ; 

7* Le décret portant règlement d'admi- 
nistration publique, du 24 juillet 1872 ; 

8* La loi du 29 juin 1872 ; 

9* Le décret du 6 décembre 1872, por- 
tant règlement d'administration publi- 
que sur l'exécution de cette loi ; 

10* L'article 3 de la loi du 20 décem- 
bre 1872. 

A cet effet, les articles de lois, lois et 
décrets sus-visés y seront publiés etpro- 
mulgués à la suite du présent décret, qui 
sera inséré au Journal officiel de la 
République française et au Bulletin 
officiel du Gouvernement général de 
VAlgérie. 

Art. 2.— Cofvtinueront à être exécutés, 
en ce qui concerne les nouveaux droits 
d'enregistrement ou de transmission par 
décès, les articles 2 et 4 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1841 (1). 

M»* DB Mao-Mahon. 



(l)Ala suite de ee décret, le BuUetin of/hUl du 
Âelêê dm Gowfemmnent publie le texte des dirers 
décrets, lois et articles de Jols rendus applicables k 
r Algérie, en Tertu dndii décret. Nons ne croyons pas 
nécessaire de reproduire ici ees différents textes 
qu*on trouvera facilement, en cas de besoin, dans le 
bulletin oMeiel dee aelee du Gouioememêut, année 
1874. n* 547, p. Ut et suif aotet et dam tous les re-' 
eaells de loto. 
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Le délai fitté par VaH. 20 de la loi du 
22 frimaire^ an VU, eur l^enrêfis- 
iremerU, est porté de quatre à quinze 
jours . 

23 août 1875. ^ Décret 

Art. 1". — Est porté de quatre à quinze 
Jours, à partii' de la date de la promul- 
gation du présent décret, le délai fixé par 
rart 20 de la loi du 22 frimaire, an vil, 
pour l'enregistrement : 

1* Des actes des huissiers et autres 
ayant pouvoir de fair'e des exploits et 
procés-verbaux et résidant dans des loca- 
lités où il n'existe pas de bureau de l'En- 
registrement ; 

2* Des actes des agents remplissant les 
fonctions d'huissier, en territoire mili- 
taire, alors môme que ces agents ont 
leur domicile dans une ville où un bu- 
reau de TEnregistrement est installé. 

M" BE Ma.g-Mahon. 

8 ItfvTiar 1876. «- Décret 

KtL l*r. — Est déclarée exécutoire en 
Algérie, à partir du 1** février 1876, la ; 
loi du 21 juin 1875, sous la réserve toute- 
fois des modifications et exceptions résul- 
tant des articles 2 et 4 de rordonnance 
du 19 octobre 1841 sus- visée. Cette loi y 
sera, à cet effet, publiée et promulguée à 
la suite du présent décret, qui sera In- 
séré au Bulletin des lois. 

Art. 2. — Le décret du 19 mars 1850 
est abrogé (1). 

M** DE Mao-Ma^on. 

le mai IS77. — Décret. 

Art. 1". — Un délai de 6 mois, à comp- 
ier de la date du présent décret, est ac- 
cordé pour soumettre au visa pour Tim« 
bre et à rfinregistrement sans droits en 
sus ou amendes, les actes sous-seing 
privé entre Indigènes musulmans, les 
actes ou jugements passés devant les Ca- 
dis, qui emportent transmission de pro- 
priété ou d'usufruit, de biens immeubles, 
de droits réels susceptibles d'hypothé- 
qués, les baux à ferme, à loyer, où à 
rente, les sous-baux, cessions ou subro- 
gations de baux et les engagements de 
biens de même nature. 

Art. 2. — Cette disposition ne s'appli- 
que qu'aux contraventions existanteis au 
Jour de la date du présent décret. 

M*^ DE Mag-Mahon. 

Voir Domaines et Timbre. 



(1) V. Ce décret coDeervant rBnregUtrement dei 
'^ux 61 «aire conUriis à»ns Miimerville, T. 1. p Mi. 

Noos ne croyoni pas devoir reproduire U loi da 
SI Juin 1875, rendue applicable en Algérie, par le 
décret ci-deaant du S ferrier 1S70. Oo la Irouvera à 
la Miite de ce décret dans le Bulletin o0ïciel dm Ùim- 
pmemênL année itn% p. 16 el aairantei al dan» tona 
lu recttailii da ioia. 



l{«irepét« véelfl* Y. Douanes. 
Eiitreprenenrs. V. Gauth^^nehent 

De fonctionnaires. 

# 

Enirol en poMvesfllon. — T. Suo- 

GBSSION. 

Eplxo^tle* 

SOIMAIRB 
Peste boTine. 

Animaux atteints da maladie contagiaose. 
Ue de Malte. 
Importations. 

14 février 1875. - ARRÊTÉ de M, le Préfet 

d'Alger, 

Vu les lois des 16*24 août 1790, 19-22 
juillet 1791 ; 

Vu les renseignements fournis coosta- 
tant Texistence de la peste bovine A 
Malte : 

Vu la dépêche de M. le Gouverneur 
général, en date du 12 février 1875. 

Art. l**, — A partir de ce jour et 
jusqu'à nouvel ordre, il est interdit d'Im- 
porter dans le département d'AJger des 
animaux de race bovine et des dépouil- 
les vertes de ces mômes animaux, pro- 
venant de rtle de Malte. 

Le Préfet: Brunel. 

17 mars X87e. ^ ARRÉTâ de M. le PréfU 

d^Alger, 

Considérant qu'il résulte des rensei- 
gnements donnés par M. le Consul gé- 
néral de France à Malte, que la pesta 
bovine, dont la présence avait été signa- 
lée Tannée dernière dans cette Ile, a 
disparu ; que dés lors, Tinterdiction dont 
avait été frappée l'importation des bes- 
tiaux de cette provenance peut être levée; 

Considérant, toutefois, que l'Ile de 
Malte étant en relations libres avec la 
Russie et d'autres contrées où régne 
encore la peste bovine, il y a lieu, par 
mesure de précaution et jusqu'à nouvel 
ordre, de n'autoriser le débarquement 
d'animaux susceptibles d'apporter la 
contagion, qu'après leur visite par un vé- 
térinaire agréé par l'Administration. 

Art. 1". — Est levée l'interdiction dont 
avait élé frappée par nos arrêtés des li 
février, 13 avril et 8 mai 1875, l'impor- 
tation dans le département d'Alger (en 
outre des animaux de races bovine, ca- 
prine et ovine) ^^ta cbevaux, ânes et ma- 
lets, ainsi que des dépouilles vertes de 
ces mêmes animaux provenant de llle 
de Malte. 

Art. 2. — Toutefois et jusqu'à nouvel 
ordre, le débarquement de tous animaux 
de cette provenance ne sera autorisé 
qu'après visite par un vétérinaire agréé 
par l'administration. 

Art. 3. — Sont rapportés nos arrêtés 
des 14 février, 13 avril et 8 mai 1875. 

Le Préfet : Brunxx.. 
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Eseorte de préTenas et aeeu- 
ses (frais d'). Y. Gendarmerie. 

Espions. 

En temps de paix la connaissance des 
faits d'espionnage n'appartient pas à 
Vautorité militaire, 

24 mars 1876 * LETTRE du Garde des 
Sceaux au Ministre de la guerre. 

L'article 206 du Code de justice de Tar- 
mèe n'est applicable qu^en temps de 
guerre ; en dehors de ce temps, Fautorîtô 
militaire ne peut agir contre les person- 
nes suspectes d'espionnage, ni prescrire 
à leur égard aucune mesure. 

L'action appartient exclusivement, s&- 
ion le cas, à 1 autorité administrative ou 
à la magistrature du parquet. 

Si l'étranger arrêté n'est inculpé d'au- 
cun délit, la détection ne peut être pres- 
crite que par ordre administratif et com- 
me préliminaire d'un arrêté d'expulsioo, 
en vertu de l'article 7 de la loi de 1849. 
C'est donc à la disposition du sous-préfet 
de l'arrondissement que doit être mis 
alors l'individu arrêté. L'autorité admi- 
nistrative peut, du reste, lorsc[ue, sans 
avoir commis de méfait, un individu voya- 
geant hors de son canton est dépourvu 
de papiers et ne justifie pas de son domi- 
cile, le retenir pendant vingt jours, aux 
termes des articles 6 et 7, non abrogés, 
de la loi du 10 vendémiaire an iv, pour 
s'éclairer sur son identité et sur sa véri- 
table situation. 

Si l'étranger est inculpé de vagabon- 
dage ou d'un autre délit, il y a lieu d'ob- 
server les formes prescrites par le Code 
d'instruction criminelle et de le conduire 
Immédiatement devant le procureur de la 
République. Ce magistrat décide s'il con- 
vient de requérir une information ou de 
mettre l'individu qui lui est déféré à la 
disposition du sous-préfet de l'arrondis- 
sement. 

Mais, dans aucun cas, les individus 
soupçonnés d'espionnage ne sauraient 
être maintenus, pendant un intervalle de 
temps quelconque, à la disposition de 
l'autorité militaire. 

EiAblIssements Insalulires , 
dansereux oa Ineommodes. 

DIVISION 
St.— Pétrole, schiste, asines à gai. 
fis.— Porchertei. 

16 juin 1878. — Décret, 
Vu le décret du V^ mars 1868, qui rend 

(1) A ee décret est Joint on tableaa des éublisse- 
meots iosalabres, dengereiix oa incommodes addi- 
tionnel à la nomenclalare annexée au décret du 3t 
décembre 1866. V. ce tableaa au BulleHn offietel du 
GoMvemementf n* 489, p. 340, année 1873. 

(S) V. ao BulMin ofteiel des attei du Gouwme- 
meni, ann^e 1873| p. lOI et sut tantes, le décret du U 
fétrler 1807 sur les asines à gax, et one circulaire 



exécutoires en Algérie les décrets et or- 
donnances concernant les établissements 
insalubres, dangereux ou incommodes; 
■ Vu les décrets des 31 décembre 1866 et 
10 août 1868 sur les classements des éta- 
blissements réputés insalubres, dange- 
reux ou incommodes ; 

Vu le décret du 31 janvier 1872, por- 
tant addition à la nomenclature annexée 
au règlement d'administration publique 
du 31 décembre 1866 ; 

Art. i*'. — Notre décret susvisô, du 31 
janvier 1872, et le tableau de classement 
y annexé sont promulgués en Algérie. 

M«^ DB Mao-Mahon. 

81 Janvier 1872. — Décret, 

Art. 1*'. — Les établissements compris 
dans le tableau annexé au présent décret, 
se pourront être créés qu'après accom- 
plissement des formalités prescrites pour 
les ateliers insalubres, dangereux ou in- 
commodes (1). A. Thiers. 

11 jaiUet 1878. — Décret. 

Art. !•'. — Le décret sus-visô du 9 fé- 
vrier 1867 est promulgué en Algérie (2). 

M** DB Mag-Mahon. 

8 dëoexnbro 1878. — Décret. 

Art. !•'. — Le décret susvisé du Id mai 
1873 est rendu exécutoire en Algérie et y 
sera promulgué à cet effet (3). 

M«* DB Mao-Mahon. 

S 9. 

17 lalUet 1878. — CIRCULAIRE du Préfet 
de Constantine, 

Je suis informé que, dans certaines 
communes du département, quelques ba- 
bitants se livrent à Téléve des porcs dans 
l'intérieur des centres, sans que, la plu^ 
part du temps, ils se soient munis d'une 
autorisation à cet effet. 

Cette situation donne lieu k de très 
graves inconvénients. En premier lieu, 
des exhalaisons, contraires à la salubrité 
publique, sont répandues par ces ani- 
maux parqués, le plus souvent, dans des 
locaux fort mal entretenus. En outre, il 
arrive que les troupeaux de porcs lais- 
sés en toute liberté occasionnent des dé- 
gâtsauxrécoltes, aux canaux d*irrigation. 

Il importe de faire cesser des abus 
aussi regrettables qui ont motivé des 
plaintes nombreuses. 

Je crois devoir vous rappeler les règles 
à suivre en pareille matière. 

du Ministre de Tagrlcnltare, M. de Forcade, exnUca- 
ilte de ce décret. On troffvera également ce décret 
dans DalioM et dans tons les recueils de lois. 

(3 ) V. ce décret concernant le pétrole, le schiste et 
autres hydrocarbures au Bulletin offûiel du Gawur- 
nement, année 1873, n> 511, p. 9X1 etsalviateSydani 
Dallo% et dans tous les recueils de lois. 

ao 
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Les porcheries propremeut dites sont 
rangées dans la première classe des éta- 
blissements insalubres, par le décret da 
15 octobre 1810 et par l'ordonnance du 
14 octobre 1815. 

Elles ne peuvent être établies en Algé- 
rie qu'en vertu d'une décision du Préfet, 
prise en Conseil de préfecture. Les de- 
mandes en autorisation doivent être ac- 
compagnées du plan des lieux, d'un pro- 
cès-verbal d'enquête de commode et in-- 
commode et de l'avis du Maire. 

Une délibération du Conseil d'hygiène, 
dans les localités, où les assemblées de 
cet ordre fonctionnent, doit être égale- 
ment fournie à l'appui. 

Le Maire doit déterminer, en outre, à 
quelle distance des habitations les éta- 
blissements de l'espèce doivent être pla- 
cés. 

Vous devez donc mettre en demeure 
les personnes qui ont établi des porche- 
ries, sans autorisation, d'avoir à se mu- 
nir d'une autorisation régulière, et défé- 
rer les contrevenants aux tribunaux 
compétents. 

Ces prescriptions s'appliquent surtout 
aux porcheries proprement dites, ainsi 
qu'aux villes et centres de quelque im- 
portance et à population agglomérée 
dans lesQuels les exigences de l'hygiène 
excluent l'élevage du porc d'une manière 
absolue. 

Dans les hameaux et les centres agri- 
coles où la présence de ces animaux n'en- 
tratne pas les mêmes inconvénients, il 
est d'usage que les habitants entretien- 
nent un petit nombre de porcs pour la 
consommation de leurs familles. 

Il est évident que les prescriptions re- 
latives aux porcheries ne sauraient leur 
être Imposées et que les habitudes qui 
sont communes à fa plupart des popula- 
tions rurales peuvent être tolérées par 
l'autorité locale, pourvu qu'elles ne dé- 
génèrent pas en abus, et qu'au besoin , 
elles soient maintenues dans de justes 
limites p%r des règlements appropriés 
aux besoins de chaque localité et qui 
sont du ressort de l'autorité municipale. 

Il vous appartient. Messieurs, d'appré- 
cier les mesures à prendre à cet égard. 
Vous pouvez notamment défendre d'éle- 
ver ces animaux et de les tenir renfer- 
més dans une partie quelconque des mai- 
sons, dans les villes; et dans les com- 
munes rurales, Interdire de ie^ laisser 
vaguer sur les voies publiques, où ils ne 
peuvent qu'occasionner des dégradations 
ou même des accidents de plus d'un 
genre. 

L'art. 475, n* 7 du Code pénal, arme 
suffisamment les autorités locales à cet 
égard. 

Le préfet : Dbsclozbaux. 

V. aussi V* POUDRBS A FEU. 



Eia1ill00eineiit« pénltentlal- 

SOMIIAIRB 
Régime d«i prlioni. 

Prime «ccordée poor la capture dei condamBés étt- 
dét. 

Transport de prisonnierg. 
Correspondance des transporléi indigènes. 

18 décembre 1874« — Décret. 

Art. 1". — Le service des prisons et 
établissements pénitentiaires de l'Algérie 
est placé sous l'autoritA directe du Minis- 
tre de l'Intérieur. 

Art. 2. — Les lois, ordonnances et dé- 
crets concernant les établissements simi-' 
laires de la métropole sont exécutoires 
en Algérie. Toutefois, le Ministre de l'in- 
térieur pourra, sur l'avis du Gouverneur 
général civil, maintenir, à titre transi- 
toire, pendant un laps de temps qu'il dé- 
terminera, les dispositions spéciales ac- 
tuellement en vigueur dans la colonie (1). 

M«' DE Mao-Mahon. 

Primes aux capteurs de condamnés 

évadés, 

22 noTexnbre 1872. — Arrêté, 

Vu l'arrêté des Consuls, en date du 18 
ventôse an xii, qui détermine les grati- 
fications accordées pour la reprise des 
condamnés évadés ; 

Vu la décision d'un de nos prédéces- 
seurs, en date du 21 septembre 1863, qui 
a prescrit l'application en Algérie des dis- 
positions de l'arrêté sus-visé ; 

Vu le décret du 19 septembre 1866, 
fixant les gratifications dues pour la re- 
prise des condamnés évadés des maisons 
centrales, au chiffre uniforme de cin- 
quante francs, et abrogeant l'arrêté du i8 
ventôse en ce qu'il a de contraire à cet 
arrêté ; 

Art. 1*'. — La décision précitée du 2i 
septembre 1863, est rapportée. 

Art. 2. — Les dispositions du décret 
du 19 septembre 18d6, ci-dessus visé, 
sont applicables à l'Algérie (2). 

Le Gouverneur général civil de 
V Algérie, 
Vice-amiral C** de Gubtdon. 

Frais de transport de prisonniers 

indigènes. 

21 j ttln 1876. — CiROULAlRB du Préfet 

d'Alger. 

L'examen des feuilles de réquisition 
pour transport de prisonniers indigènes, 

{\)Y. dans Da/tox, P. 1878, 4* partie, p. ISl, un 
décret du 35 mai 1872 s ar le régime des prisons. 

(%) V. au Bulletin offteiel du Gouf>»meinetU, aonée 
1872. 11*449. p. 099. le décret du lU septembre 1866 
qui alloue nue prime de 50 francs à celui qui arrê- 
tera et amènera un condamné éradé d'une maison 
centrale ou d*un pénitencier af rieole. 
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par voie de terre ou de mer, a donné 
occasion, à M. le Gouverneur général, de 
remarquer que les renseignements 
qu'elles contiennent ne permettent pas 
toujours de déterminer d'une manière 
précise à quel budget la dépense doit 
incomber. En effet, parmi les feuilles qui 
sont adressées à M. le Gouverneur géné- 
ral, les unes portent cette seule mention : 
« Indigènes escortés par la gendarme- 
rie, * les autres renferment l'indication 
suivante: « Indigènes arrêtés pour va- 
gabondage et conduits sous escorte ponr 
être rapatriés. » 

Afin dériver à une répartition équi- 
table des frais de transport, il devient 
évidemment indispensable d'avoir sur les 
individus arrêtés pour un motif quel- 
conque des renseignements plus com-r 
plets que ceux qui ont été fournis jusqu'à 
ce jour. Il conviendrait notamment d'in- 
diquer, sur la réquisition, les motifs de 
l'arrestation, la nature précise de la con- 
damnation judiciaire ou de la mesure 
administrative sur laquelle s'appuient les 
ordres de transfert. 

A l'aide de ces indications, il deviendra 
possible de classer les détenus en plu- 
sieurs catégories et, par suite, d'éviter 
toute erreur dans Timputation de la dé- 
pense. 

Ainsi, d'un côté, les frais de transport 
des individus qui doivent être traduits 
devant les tribunaux ordinaires ou les 
conseils de guerre seraient mis à la 
charge des budgets de la justice ou de 
la guerre ; de l'autre, ce serait au budget 
de l'Algérie, à celui des communes indi- 
gènes ou du fonds commun général qu'in- 
comberait le soin de solder les frais de 
transfert des indigènes à rapatrier dans 
leur pays d'origine ou à reconduire à la 
frontière. 

Le Préfet: Brunbl. 

Correspondance en Algérie des tranS" 

portés • 

29 mars 1877. — CiRCULAlRB du Gou- 
verneur général. 

M. le Ministre de la Marine et des Co- 
lonies a bien voulu m'adresser, en 
communication, un rapport de M. le 
Directeur du service pénitentiaire à la 
Guyane, relatif aux correspondances 
échangées entre les transportés arabes et 
leurs familles domiciliées en Algérie. 

Les propositions formulées dans ce do- 
cument se résument ainsi : 

!• Les lettres provenant de la Guyan- 
ne seraient adressées sous bordereau, par 
le service pénitentiaire, au Ministre de la 
Marine et des Colonies, et transmises, 
par les soins de ce département, au Gou- 
vernement général de l'Algérie, qui les 
ferait distribuer gratuitement aux inté- 



ressés, par l'intermédiaire des autorités 
administratives locales. 

2* Les lettres originaires de l'Algérie, 
pour les transportés de la Guyanne, 
seraient remises par les expéditeurs aux 
mêmes autorités et me parviendraient par 
votre intermédiaire (Etat-major général. 
Affaires indigènes), pour être transmises, 
par mes soins, à M. le Ministre de la 
Marine, qui les ferait tenir aux intéres- 
sés. 

En me communiquant ces propositions, 
M. le Ministre me demande de vouloir 
bien prêter mon concours à une combi- 
naison qui, en facilitant l'échange d'une 
correspondance entre les déportés et 
leurs familles, est susceptible d'exercer 
une salutaire influence sur le moral de 
ces condamnés. 

Je ne puis qu'approuver entièrement 
cette mesure. En conséquence, vous vou- 
drez bien porter ces dispositions si bien- 
veillantes à la connaissance des indigè- 
nes de votre département dont les parents 
se trouvent dans la catégorie de condam- 
nés précités ; les lettres reçues par les 
autorités locales me seront ensuite trans- 
mises par vos soins, en une seule fois, 
. chaque mois et par un simple bordereau 
d'envoi qui signalera toutefois celles de 
ces lettres contenant des mandats. 

Cet envoi devra me parvenir avant le 
23 de chaque mois, terme de rigueur 
imposé par l'utilité qu'il y a à se servir, 
pour le transport de cette correspon- 
dance, du courrier partant de France le 
6 du muis suivant. 

De mon côté, je vous transmettrai, en 
ce qui concerne les indigènes relevant de 
votre administration, les envois qui me- 
seront faits par le département de la 
Marine, et que vous ferez parvenir aux 
is par l'entremise des autorités 



intéressés par 
locales (i). 



G«* Chjlnzt. 



Etablissements selentlfliiiies. 

V. Instruction publique. 

Etat-slv^ll. 

DIVISION 

§ 1. — RecoDtUtatlon des actes de r état-civil de 

Paris. 
S S. — Mariage des ItaUens. 
S 3. — Actes concerDant les étrangers. 
% 4. ~ Mariages masulmans. 
S 5. — LlTrets de familles. 



(!) Une circulaire du Préfet de ConsUntlne, en 
date du 10 iufUet 1877, fait connaître une a les dls- 
n poslUoos bienveillantes, prise» par le Sinistre de 
» fa Marine en faveur des transportés de la Guyane 
■ en ce qui concernela transmission de leurs corres- 
» pondances privées, seront désormais «tendues aux 
» détonas arabes de la Nouvelie-Calédonie. • 



252 



ETAT-CIVIL 



fti. 

Prcrogaiion jusqu'au !•» janvier 1874 
du délai fixé par Varticle 6 de la loi 
du 12 février 1872, sur la recon^it- 
tuiion des a^ies de l'état^civil de 
Paris, et du délai fixé par Varticle 
Î4, % 3 de la même loi, 

13 février 1873 — Loi, 

Art. !•'. r- Le délai fixé par rartîcle 6 
de la loi du 12 février 1872, sur la re- 
constitation des actes de Tétat-civil, est 
prorogé jusqu'au !•' janvier 1874 . 

Art. 2. — Les déclarations ordonnées 
par l'article 13, § 2 de ladite loi, seront 
reçues jusqu'à la môme époque. 

Art. 3. — Ce délai et tous autres, déter- 
minés par la loi du 12 février 1872, pour- 
ront être prorogés par des règlements 
d'administration publique. 

Art. 4. — La loi du 12 février 1872 et 
la présente loi sont applicablesbà TAl- 
gérie et aux colonies (1). 

9 8. — Marlagei det sojeU italiens. 

26 Janvier 1876. — CIRCULAIRE du Mi^ 
nistre de la justice. 

Mon attention a été appelée, à différen- 
tes reprises, sur les difi&cultés auxquelles 
donnent lieu les mariages que des sujets 
italiens demandent à contracter en Fran- 
ce devant nos offlciers de l'état civil. 

Le Code italien, qui a emprunté à no- 
tre code civil beaucoup de ses disposi- 
tions, s'en est écarté sur des points spé- 
ciaux, et notamment en n'admettant }^s 
la formalité des actes respectueux. lia 
seulement réservé aux ascendants le 
droit de former opposition au mariage, 
lorsque le fils majeur de 25 ans et la fille 
majeure de 21 ans ne sont plus tenus de 
justifier du consentement de leurs au- 
teurs. 

Il m*a paru qu'un intérêt sérieux s'atta- 
chait à ce que les Italiens ne puftsent être 
admis à contracter mariage en France, 
sans qu'au préalable leurs ascendants 
eussent été avertis et mis à môme d'user 
des moyens que leur propre législation 
leur offre pour former opposition à l'u- 
nion projetée. 

J'ai entretenu de cette pensée M. le 
Ministre des affaires étrangères, qui a 
bien voulu en référer au Gouvernement 
italien. 

Nous avons reconnu que la loi italienne 
nous offre un seul moyen de garantir dans 
une certaine mesure, les droits des ascen- 
dants : l'art. 100 du Code civil italien 
prescrit aux sujets de ce royaume, qui 



(1) V. relie loi ao BtUteiin officiel du Gouverne- 
menl, année 1873 p. 130 el snltanles On irotivera 
encore le lexle de celle loi ainsi que celai des lois du 
25 mai 18Ti ei 3 aoûl 1875 relaiifes au même objet 
dans Daltox el dans tous les recueils de lois ; aussi 
ne croyons-nous pas n» cessairt de les publier ici. 



veulent se marier à l'étranger, de faire 
procéder, dans le lieu de leur dernier 
domicile, en Italie, aux publications pres- 
crites par les articles 70 et 71 du môme 
Code. Cette obligation subsiste, quel que 
soit l'âge des époux, et quel que soit le 
temps depuis lequel ils ont pris résidence 
À l'étranflrer 

Nos officiers de l'état-civil devront, 
avant de procéder au mariage, exiger un 
certificat en due forme, constatant que 
cette obligation a été remplie ; ils s'assu- 
reront ainsi que, parce moyen, les ascen- 
dants auront pu, dans beaucoup de cas, 
être avertis. 

Les Consuls italiens faciliteront à leurs 
nationaux la délivrance et la production 
de ces certificats. 

9' 3. — Acles de l*éUi*clTil eoncemanl les 

étrangert. 

27 novembre 1876. — CiROULAIRB du 
Préfet d'Alger, 

J'ai l'honneur de vous adresser ci- 
après le texte d'une convention que vient 
de m'adresser M. le Ministre de l'inté- 
rieur au sujet de l'échange dos actes de 
l'état-civil entre la France et la Belgi- 
que. 

Ce traité est presque identique à ceux 
qui existent déjà entre la France, d'une 
part, l'Italie et leGrand-Duché de Luxem- 
bourg, d'autre part. Je me borne donc à 
me référer, en principe, aux instructions 
ministérielles des 30 juin, 7 octobre et 27 
décembre 1875, qui indiquent les obliga- 
tions imposées par ces actes aux autori- 
tés administratives. 

Je dois cependant appeler votre atten- 
tion sur certaines dispositions de la nou- 
velle convention qui s'écartent des pré- 
cédentes. 

1° A.UX termes de l'art. 1, les deux gou- 
vernements s'obligent à se communiquer 
non-seulement les actes de naissance, de 
décès et de mariage, mais encore les 
actes de reconnaissance d'enfanls na- 
turels, dans le cas où ils auront été re- 
çus par rotlicier de l'état civil. (Les actes 
de reconnaissance reçus par d'autres per- 
sonnes ne sont point compris dans re- 
change). 

2* La transmission des actes de décès 
s'applique tant aux personnes nées en 
Belgique qu'à celles qui, d'après les reo- 
seignements fournis aux autorités locales, 
avaient leur domicile dans ce pays« 
(Art. 2). 

Le traité conclu entre les gouverne- 
ments français et belge, ne produisant 
ses effets qu'à partir du 1" octobre der- 
nier, le premier envoi necomprendra que 
les actes dressés pendant le dernier tri- 
mestre 1876. 

J'ai l'houneur de vous prier de vouloir 
bien m'adresser les actes dont il s'agit 
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dans le courant de janvier et de jailletde 
chaque année. 

' Le Préfet : Brunbl. 

8 septembre 1876. — Décret. 

Art. l". — Une déclaration ayant été 
signée à Bruxelles, le 25 août 1876, en- 
tre la France et la Belgique, pour assu- 
rer la communication des actes intéres- 
sant Tétat civil de leurs ressortissants 
respectifs, ladite déclaration, dont la te* 
neur suit, est approuvée et sera insérée 
au Journal officiel. 

Déclaration, 

Le gouvernement de la République 
française et le gouvernement de Sa Ma- 
jesté le roi des Belges, désirant assurer 
la communication des acte» intéressant 
rétat civil de leurs ressortissants respec- 
tifs, sont convenus de ce qui suit : 

Art. 1*'. — Les deux gouvernements 
contractants s'engagent à se soumettre 
réciproquement, aux époques détermi- 
nées et sans frais, des expéditions dû- 
ment légalisées, des actes de naissance, 
des actes de reconnaissance d'enfants 
naturels, lorsque ces actes auront été 
reçus par un officier de Tétat-civil, des 
actes de mariage et des actes de décès 
dressés sur leur territoire et concernant 
des citoyens de l'autre état. 

Art. 2. — La transmission des actes de 
décès s'étendra, en outre, aux personnes 
mortes en France et qui étaient nées ou 
qui avaient, d'après les renseignements 
fournis aux autorités locales, leur domi- 
cile en Belgique. 

Il en sera de même pour les actes de 
décès des personnes mortes en Belgique 
et qui étaient nées ou qui avaient, d'après 
les renseignements fournis aux autorités 
locales, leur domicile en France. 

Art. 3. — Les officiers de l'état-civil 
en France et en Belgique se donneront 
mutuellement avis, par voie diplomatique 
des reconnaissances et légitimatious d'en- 
fants naturels, inscrits dans les actes de 
mariage. 

Art. 4. — Tous les six mois, les expé- 
ditions desdits actes dressés pendant le 
tomestre précédent, seront remises par 
le gouvernement français à la légation de 
Belgique à Paris et par le gouvernement 
belge à la légation de France à Bruxelles. 

Par dérogation à ce qui précède, la pre- 
mière remise d'actes ne comprendra que 
lé dernier trimestre de Tannée 4876. 

Art 5. — Il est expressément entendu 
que la délivrance ou l'acceptation des 
expéditions des dits actes ne préjugera 
pas les questions de nationalité. 

Les actes de rétat-civil demandés, de 
part et d'autre, à la requête des particu- 
liers non pourvus d'un certificat d'indi- 
gence^ resteront soumis au paiement des 



droits exigibles dans chacun des deux 
pays. 

Art. 6. — La présente déclaration sor- 
tira ses effets à dater du i«' octobre 1876. 

M»* DB Mao-Mahon. 

Couv^ione internationales {Inetruc* 

tions). 

7 Juin 1877. — CiRCULAlRB rfu Préfet 

d'Alger. 

Les instructions ministérielles relatives 
à l'échange des actes de l'état-civil entre 
la France, d'une part, et ritatie, la Bel- 

§ique et le grand duché de Luxembourg, 
'autre part, recommandent d'indiquer 
autant que possible : 

i* Pour les actes de décès, le lieu de 
naissance ou le dernier domicile à l'é- 
tranger de la personne décédée ; 

2"* Pour les actes de mariage, le lieu 
de naissance ou le domicile, soit du con- 
joint, soit de ses père ou mère ; 

3"^ Pour les actes de naissanee, le lieu 
d'origine ou le dernier domicile des père 
ou mère. 

Je vous prie de me faire parvenir, en 
un seul envoi et régulièrement, dans le 
courant de la quinzaine qui suit le se- 
mestre écoulé, tous les actes intéressant 
les individus d'une même nationalité, et 
do joindre à chaque liasse ub bordereau 
conforme au modèle ci-annexé. Vous 
veillerez à ce que les actes concernant 
des personnes de nationalités différentes 
ne soient pas confondus. 

Le Préfet : Brunbl. 

fti. — llariaget miitalmani* 

29 mal 1876. - CiROULAiRB du Gouver^ 

neur général. 

Jusqu'à ce jour, aucune réglementation 
n'est intervenue pour assurer une garantie 
quelconque aux mariages contractés entre 
musulmans. Les indigènas ont bien, il 
est vrai, la faculté de faire établir par 
un cadi un contrat fixant les conditions 
pécuniaires du mariage, mais cet acte 
qui sauvegarde les intérêts privés des 
parties contractantes n'établit pas légale- 
ment le mariage au point de vue de l'état 
civil. Le ministère du cadi ou notaire est 
d'ailleurs, en droit musulman comme en 
droit français, absolument facultatif, et 
j'ai dû, dernièrement, par respect pour 
la légalité, refuser mon approbation à 
des amendes infligées par des comman- 
dants supérieurs à des Kabyles qui 
avaient refusé de se marier «devant le 
cadi. 

Au moment où la loi du 26 juillet 1873 
nous impose le devoir de nous occuper 
de l'état civil des indigènes, il importe 
de faire un pas en avant et de régulari- 
ser une situation dont le moindre défaut 
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est de laisser privé de toute protection 
légale un des actes les« plus importants 
dé la vie civile. 

Après avoir pris sur cette grave ques- 
tion l'avis de M. le Premier Président de 
la Cour d'appel et celui de M. le Procu- 
reur général, j'ai pensé que nou\ pou- 
vions commencer à prendre des mesures 
provisoires qui nous permettront, si elles 
réussissent, d'arriver plus tard à une ré- 
glementation déûnitive. 

Ces mesures consisteraient : 

1* A généraliser, dans tous les cheikhats 
et sections indigènes des communes de 
toute espèce, la tenue des registres de 
l'état civil par des secrétaires de djemâa 
touchant une légère indemnité sur les 
fonds de la commune; 

2" A porter sur ces registres, outre les 
naissances et les décès, les mariages suc- 
cessifs contractés par l'indigène. 

Le premier point sera obtenu facile- 
ment, puisque ce n'est que l'extension et 
la généralisation de ce qui se fait déjà 
dans les douars-communes organisés par 
les décrets rendus en exécution du se- 
natus-consulte. La dépense très minime 
qui en résultera sera facilement suppor- 
tée par les budgets des communes. 

Le second point constitue une innova- 
tion qui ne saurait soulever aucune diffi- 
culté. En effet, si bon nombre d'iodigè- 
nes, de Kabyles surtout, refusent de se 
marier devant le cadi, c'est que cela en- 
traîne pour eux des dépenses qu'ils pré- 
fèrent éviter. Mais ils ne verraient tien 
de vexatoire dans la mesure qui les obli- 
gerait à déclarer au cheikh ou président 
de djemâa ce qui est de notoriété publi- 
que, et vient d'être conclu devant la dje- 
mâa entière, comme cela est l'habitude . 

L'acte de mariage ne devra, bien en- 
tendu, contenir comme renseignements, 
que les noms et âges des deux conjoints, 
les contractants restant libres d'aller 
devant le cadi ou le notaire, passer tel ac- 
te qu'ils voudront. Afin d'assurer l'ins- 
cription des différents mariages succes- 
sivement contractés par un indigène, 
il sera réservé un certain nombre de ca- 
ses en regard de chaque nom d'indigène 
contractant un premier mariage. Les 
mariages subséquents seront, en outre, 
inscrits à leur ordre chronologique, et 
des numéros de rappel indiqueront les 
mariages précédents. 

Il ne sera pas tenu de registre de di- 
vorce, la loi française ne reconnaissant 
pas cet acte, au point de vue de l'état 
civil, pas plus qu'elle ne reconnaît, à ce 
titre, la séparation de corps prononcée 
par les tribunaux. 

Cependant, comme ici, la question peut 
influer sur la légitimité des mariages 
contractés, mention sera faite, en marge 
de l'acte de mariage, du divorce qui le I 



rompt. Cette inscription ne sera faite 
que sur la présentation d'un acte du 
cadi prononçant le divorce, et mention 
sera faite de la date, du numéro de l'acte 
de divorce, ainsi que du nom et de la 
qualité du magistrat qui l'a prononcé, le 
divorce ne pouvant être régulier, qu'au- 
tant qu'il est prononcé par un juge com- 
pétent. 

Dans les communes de plein exercice, 
où les actes de l'état civil sont tenus ré- 
gulièrement, en ce qui concerne les nais- 
sances et les décès des musulmans, un 
registre spécial serait ouvert pour les 
mariages musulmans dans les conditions 
énoncées ci-dessus. 

Je désire que les prescriptions de la 
présente circulaire soient mises en vi- 
gueur à compter du i*' juillet 1875. 

G«* Chanzy. 
V. Alsaoibks-lorrains ; israélitbs. 

9 ft. — Livrets de famille. 

9 mai 1877. — CiRGULAIRB du Préfet 
d* Alger, relative aux livrets de /« 
mille applicables aux actes de Vètat- 
ctvtL 

M. le Préfet de la Seine, accédant à un 
vœu exprimé par la Commission de re- 
constitution des actes de l'état-civil de 
Paris, a pris l'initiative d'une mesure 
qui consiste à remettre gratuitement aux 
époux, lors de la célébration du mariage, 
un livret de famille dont vous trouverez 
ci-après un spécimen. 

Ce livret est destiné à recevoir par ex- 
trait les énonciations principales des ac- 
tes de l'état-civil intéressant chaque fa- 
mille ; il sera représenté tentes les fois 
qu'il y aura lieu de faire dresser un acte 
de naissance ou de décès. 

A chaque nouvelle déclaration, l'ofii- 
cier de l'Elat-aivil opposera, à la suite 
de la mention sommaire consignée sur 
le livret, sa signature et le cachet de la 
mairie. 

Cette mesure, surtout si elle peut être 
généralisée, est appelée à rendre d'im- 
portants services. Les livrets constitue- 
ront en quelque sorte un troisième dé- 
pôt des actes do l'état-civil confié à la 
garde des intéressés et seront une source 
de renseignements précieux, pour le cas 
où les registres viendraieut à être dé- 
truits. De plus, en se reportant au livret 
pour la rédaction de chaque acte nou- 
veau intéressant la famille, on évitera 
les erreurs qui se glissent trop fréquem- 
ment dans l'indication des prénoms ou 
l'orthographe des noms et prénoms. 

J'appelle votre attention sur les avan- 
tages de cette mesure dont Tapplication 
n'imposerait aux officiers de l'étalrcivil 
que l'obligation de porter gratuitement. 
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chaque fois qu'ils en seraient requis, sur 
les livrets qui leur seraient présentés, la 
mention des actes i:^çus en leur mairie. 
Le prix du livret est de 12 centimes 
environ, et, comme il ne s*agit point de 
donner à la mesure un effet rétroactif, 
le nombre des livrets à fournir ne dé- 
passera pas le nombre des mariages 
annuellement contractés dans la com- 



mune. 



Le Préfet : Brunbl. 



flitot de slése* 

29 mairs 1874. — Arrêlé, 

Vu la loi du 9 août i849; 

Vu les attaques et les injures auxquel- 
les certains journaux se livrent journel- 
lement contre la municipalité d'Alger ; 

Considérant qu'il importe de faire res- 
pecter ceux qui ont entre les mains les 
intérêts de la cité et d'assurer le fonc- 
tionnement de Tadministration munici- 
pale, telle qu'elle est constituée en vertu 
de la loi» en prenant les mesures propres 
é. mettre un terme à un état de choses 
qui trouble l'ordre et discrédite la colo- 
nie. 

Art. !•'. — La commune d'Alger est 
déclarée en état de siège. 

Gr** Ohanzy. 

5 Janvier 1875. — Loi, 

Article unique. — La mise en état de 
siège prononcée par le Gouverneur gé- 
néral civil de l'Algérie, à l'égard de la 
commune d'Alger, est maintenue. 

Levée de Vétat de siège à Alger, 

29 décembre 1875. — Lût, 

Art. iO. — L'état de siège est levé dans 
tous les départements qui y sont soumis, 
à l'exception des départements de la 
Heine, de Seine-et-Oise, du Rhône et des 
Bouches-du-Rhône. 

V. Presse, infrà. 

Eiranserfl. Y. Etat-oivil ; passe- 
port. 

Evasion. Y. Etablissements péni- 
tentiaires. 

Kirèqaes. Y. Préséances. 
Kxperilses en matière d'Im- 

pài. Y. Contributions direc5tes. 
Cxporcatlon. Y. Douanes. 

Kxpro|irlatlon* Y. Domaine. Sé- 
' QUBSTRE ; Y. aussi MénerviUe. 

extradition dea ntairaltenra. 

12 octobre 1875. — Circulaire de M. le 
Garde des Sceaux. 

Monsieur le Procureur général, la 
|>rocédure suivie jusqu'à ce jour en ma- 
tière d'extradition pi^nte des inconvé- { 



nients graves sur lesquels mon attention 
a été récemment appelée. En fait, Tex- 
tradition est accordée sur la demande 
des Gouyernements étrangers, avant que 
rindividu qui en est Tobjet ait été arrêté, 
avant même qu'on sache où il est réfugié. 
Si la demande qui m'est transmise par 
le Ministre des affaires étrangères paraît 
conforme aux stipulations du traité, un 
décret est immédiatement préparé, sou-; 
mis à la signature du Président de la Ré- 
publique et notillé au ministre de Tinté- 
rieur, qui prescrit alors seulement les 
mesures nécessaires pour en assurer 
l'exécution. Cette pratique est défec- 
tueuse en ce qu'elle ne permet pas au 
gouvernemeat de provoquer les explica- 
tions de l'individu arrêté, ni même de 
vérifier son identité, avant de statuer 
définitivement sur la demande d'extra- 
dition. 

Dans d'autres pays voisins de la Fran- 
ce, où la procédure d'extradition est ré- 
glée par une loi, la pratique est toute dif- 
férente. En Belgique notamment et dans 
les Pays-Bas, l'autorité judiciaire inter- 
vient toujours pour donner son avis, et 
elle ne le fait qu'après avoir entendu 
l'individu arrêté. Le gouvernement n'est 
pas lié par cet avis ; mais la décision qu'il 
prend, sous sa responsabilité, est une dé- 
cision toujours éclairée, et l'étranger, 
qui en est l'objet ne peut se plaindre d'a- 
voir été livré sans avoir pu faire enten- 
tendre ses réclamations, ni présenter ses 
moyens de défense. 

En attendant qu'une loi vienne déter- 
miner les formes à observer dans l'in- 
térêt de la liberté individuelle, j'ai pensé 
que les inconvénients de la pratique ac- 
tuelle pouvaient être en partie corrigés. 

Après m'être concerté avec M. le Mi- 
nistre de l'intérieur et M. le Ministre des 
affaires étrangères, j'ai décidé qu'à l'ave- 
nir aucun décret autorisant l'extradition 
d'un étranger ne serait proposé à la si- 
gnature de M. le Président de la Répu- 
blique avant que cet individu ait été ar- 
rêté. La demande d'extradition sera exa- 
minée au ministère de la justice ; si elle 
me paraît régulière, je transmettrai à M. 
le Ministre de l'intérieur le mandat d'ar- 
rêt ou le jugement de condamnation, 
ainsi que toutes les pièces qui m'auront 
été communiquées par le ministre des af- 
faires étrangères. Mon collègue de l'inté- 
rieur prescrira les mesures nécessaires 
pour l'arrestation de l'étranger recher- 
ché. Cette arrestation opérée, l'étranger 
sera immédiatement conduit devant le 

Srocureur de la République de l'arron- 
issement ou elle a eu lieu. Ce magistrat 
recevra en môme temps communication 
de toutes les pièces jointes à la demande 
d'extradition ; il procédera & l'interroga- 
toire de l'individu accusé et en dressera 
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procés^verbal. Si cet individu prétend 
qu'il appartient à ia nationalité française 
ou que la demande d'extradition s'appli- 
que à un autre individu, s'il allègue un 
fait qui serait de nature à établir son in- 
nocence, ou enfin s'il demande à prouver 
que l'infraction dont il s'est rendu cou- 
pable ne rentre pas dans les termes du 
traité, le procureur de la République de- 
vra vérifier, par tous les moyens qui sont 
à sa disposition, l'exactitude de ces allé- 
gations. Dans le cas où l'individu arrêté 
réclamerait le secours d'un interprète ou 
les cx)n8eils d'un défenseur, le procureur 
de la République lui accordera toutes les 
facilités nécessaires et au besoin désigne- 
ra lui-même un interprète, dont les hono* 
raires seront payés comme frais urgents 
de justice criminelle. Pendant le temps 
qu'exigera cette enquête sommaire, l'é- 
tranger ne sera pas placé sous mandat 
de dépôt, mais restera consigné à la dis- 
position de l'Administration. Le procu- 
reur de la République vous transmettra : 
1» le mandat d'arrêt ou le Jugement de 
condamnation et les documenta joints , 
2<> l'interrogetoire ; 3* les renseignements 
qu'il aura recueillis ; 4* son avis motivé. 
Vous y joindrez votre appréciation et 
m'adresserez le tout dans le plus bref 
délai. Sur le vu de ces pièces, je propose- 
rai, s'il y a lieu, à M. le président de la 
République d'autoriser l'extradition. 

Lorsque l'individu arrêté déclarera 
qu'il consent à être livré sans aucune 
formalité au gouvernement qui le ré- 
clame, votre substitut devra se borner à 
dresser procès-verbal de cette déclara- 
tion en double original. L'un de ces ori- 
ginaux sera remis à l'autorité adminis- 
trative qui se chargera de transférer l'é- 
tranger à la frontière et de le remettre 
aux autorités du pays étranger; l'autre 
me sera adressé par votre intermédiaire. 

Les mesures que je viens d'indiquer 
suffiront, je l'espère, à prévenir dor- 
mais toute erreur sur l'identité des indi- 
vidus qui sont livrés à la justice étran- 
gère. Pour éviter des confusions du 
même genre, en ce qui concerne les in- 
dividus arrêtés à la suite d'une condamna- 
tion rendue en France par défaut ou par 
contumace, je crois devoir prescrire des 
mesures analogues. Il arrive parfois 
qu'une personne, portant le nom d'un 
Individu condamné par défaut, est ar- 
rêtée dans un arrondissement éloigné de 
celui où la condamnation a été prononcée. 
S'il s'élève des doutes sur l'identité de la 
personne arrêtée, il importe que ce doute 
soit éclaîrci dans le plus bref délai. Bn 
conséquence, et d'accord avec M. le Mi- 
nistre de l'intérieur, j'ai décidé que tout 
individu arrêté en vertu d'un mandat 
d'arrêt ou d'une ordonnance de- prise de 
corps, serait conduit sur le champ devant 



le Procureur de la République de l'arron- 
dissement où a eu lieu l'arrestation. Ce 
magistrat vérifiera l'identité et consignera 
dans un procès-verbal les explications de 
l'individu arrêté ; si ces explications lui 
paraissent de nature à motiver la mise 
en liberté de la personne arrêtée, ou à 
faire ajourner son transféi^ment jusqu'à 
ce que de nouveaux renseignements aient 
été obtenus, il délivrera un ordre écrit 
aiiquel se conformeront les agents de 
l'administration. En cas de difficulté, il 
vous en sera immédiatement référé... 
Le Garde des sceaux : J. Dufjlurb. 

Un décret du 30 avril 1873 approuve 
une déclaration signée entre la France et 
le Portugal à la date du 30 décembre 1872 
pour assurer l'exécution du traité d'ex- 
tradition conclu le 13 juillet 1854. 

V. ce décret au Bulletin des lois, 
no 2005, et le traité d'extradition dans 
Dalloz, P. 1854, 4, p. 181. 

Un autre décret du 24 juillet 1873 ap- 
prouve une déclaration signée. entre la 
France et l'Italie, à la date du 16 du 
même mois, pour fixer le sens du traité 
d'extradition du 12 mai 1870. 

y. ce d^et au Bulletin des lois, 
n* 2187, et le traité d'extradition dans 
Dation, P. 1870, 4, p. 51 . 

Un décret du 3 avril 1875 promulgue 
une convention d'extradition conclue 
entre la France et la Belgique à la date 
du 15 août 1874. 

y. ce décret et cette convention an 
Bulletin des lois, n* 251, p. 411 et sui- 
vantes et dans le recueil périodique de 
Dallez, année 1875. 

Par décret du 12 janvier 1876, rendu en 
exécution de la loi du 18 décembre 1875 
(Bulletin des lois n* 281) M. le Président 
de la République a ratifié une conven- 
tion d'extradition conclue le 12 septem- 
bre 1875 entre la France et le Qrand 
duché de Luxembourg. 

Un autre décret du 22 janvier de la 
même année rendu en exécution d'une 
loi votée également le 18 décembre 1875 
(Bulletin des lois, n* 281) a ratifié une 
convention d'extradition conclue le 30 
septembre 1874 entre la France et le 
Pérou. 

Enfin par un décret du 27 février 1877, 
rendu en exécution de la loi du l*' fé- 
vrier même année (Bulletin des lois, n* 
332) M. le Président de la République a 
ratifié une convention d'extradition con- 
clue entre la France et la principauté de 
Monaco. 

Les cas où ces diverses conventions 
peuvent recevoir exécution en Algérie 
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sont telleou^i^ vaines qc^ noost ne croyoos 
pas nécessaire d'en reproduire le texte 
dans cet ouvrage. S'il arrivait toutefois 
qu'on eût besoin d'y recourir, on le trou- 
verait pour le traité avec le Luxembourg 
dans le n* 290, XII* série, du Bulletin 
des lois ; pour le traité ^vec le Pérou, 
dans lie même numéro du Bulletin de$ 
lois ; pour le traité avec Monacp, dans 
le n* 333, mdme série du môme Bulletin. 
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FallIltoS. V. COMMBRGB. 

Fal«iae»|lonfli« Y. Trovpbris sur 

LA MARCHANDISE. 

Fanaux. V. Nayicjation. 
Foive» et mareltés. 

14 août 1876. — Arrêté du Préfet 

d'Alger. 

Vu la demande formée par la Société 
hippique d'Alger, dans le but d'obtenir 
la création, à Mustapha, d*une foire à 
chevaux, mulets et ânes, qui serait tenue 
sur le Champ-de-Manœuvres, le lende- 
main des Courses d'automne, qui ont lieu 
au mois d'octobre ; 

Vu les avis favorables émis par les 
Conseils municipaux des comnaanes de 
l'arrondissement d'Atger ; 

Vu la délibération, en date du 21 avril; 
4875, par laquelle le Conseil général du 
département d'Alger a autorisé, par ap- 
plication de l'article 46, § 24 de la loi du 
10 août 1871, l'établissement d'une foire 
à chevaux, mulets et ânes, à Mustapha. 

Art. 1". — En exécution de la décision 
sus-visée du Conseil général, en date du 
21 avril 1875, une foire annuelle à che- 
vaux, mulets et ânes, se tlendta dans la 
commune de Mustapha, sur le Champs 
de-Manœuvres, le lundi de la troisième 
semaine d'octobre. 

Pour le Préfet, en congé, 
Le Secrétaire général : R. QouvBT. 

28 dëoembre 1878. — Arrêté du Préfet 
de Constantine. 

Vu la délibération, en date du 5 sep- 
septembre dernier, par laquelle le Con- 
seil municipal de Constantine a adopté 
les dispositions suivantes, en ce qui con- 
cerne la mesurage dés blés apportés sur 
le marché de la commune, savoir : 

A partir du 1" janvier 1874. le mesu- 
rage des blés sera fait au moyen de che- 
valets et de mesures qui seront construits 
dans les conditions ci-dessous indiquées : 

1* Les chevalets mis en usage auront 
une ouverture d'écoulement de 80 milli- 



métrés de dianèkre pratiquée dam une 
planchette (âgure 4 du plan- type), qui 
se glisse dans une ;coolissB AB au des- 
sous de la trémie (flgure 2 du plan) ; 

2* La hauteur du ciievalet, à i'oriûoe 
d'écoulement, «est de 57 ceatimètrea 5 
millimètres ; 

3* La mesure employée est le double 
décalitre dont ta radoire est une lame de 
fer de 37 millimètres de hauteur tour- 
nant sur un pivot et munie aux deux 
bouts de galets en 1er roulant sur Tarète 
supérieure de la mesure (figure 5 du 
plan) ; • 

4* La mesure doit être posée sous le 
chevalet de manière & kUÀer tomber le 
grain sur le centre de la radoire qnt sera 
sur un plan horizontal. Pour rader, la ra- 
doire fera deux tours eamptets ; 

h^ Qhaque chevalet, muni de deux dou- 
bles décalitres, sera servi par uq siesu* 
reur de la commune, dont le rôlese bor* 
aéra à placer la mesure, à ouvrir et à 
fermer l'ouverture de la trémie, à rader 
et à passer la mesure pleine qui sera re« 
çue par un portefaix ; 

6* Deux manœuvres au plus sont né- 
cessaires à chaque chevalet pour remplir 
la trémie et recevoir la mesure pleine des 
mains du mesureur Ces deux hommes 
sont à la charge de l'acheteur. 

Considérant que ces instruments ont 
été reconnus, par le service des poids et 
mesures, propres à assurer la parfaite 
légalité et la régularité des opérations ; 

Considérant qu'en vue d'établir par- 
tout l'uniformité du mesurage et mettre 
fin aux abus signalés, il convient d'ap- 
pliquer à tous les marchés du départe- 
ment le système adopté par la commune 
de Constantine ; 

Vu loi du 18 juillet 1837, l'ordonnance 
du 16 juin 1839 et le décret du 27 octobre 
1858, 

Article premier. — Le système de me- 
surage des grains adopté pour la com- 
mune de Constantine, suivant le détail 
donné plus haut, est rendu applicable à 
tous les marchés du Département de 
Constantine, à partir du 1" février 1874. 

Le Préfet : DBSCL02BA.UX. 

l«' septembre 1874. — Arrêté du Préfet 
de Constantine» 

Vu notre arrêté du 28 décembre 1873, 
relatif au mesurage des céréales sur les 
marchés, notamment le n" 5 ainsi conçu : 

« 5<» Chaque chevalet, muni de deux 
» décalitres, sera servi par un mesureur 
j» de la commune dont le rôle se bornera 
» à placer la mesure, à ouvrir et à fer- 
* mer l'ouverture de la trémie, à rader et 
» à passer la mesure pleine qui sera re^ 
» çue par un portefaix. » 

Considérant que la mesure rasée sous 
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le chevalet, conformément aux disposi- 
tions qui précèdent, ne donne pas la 
même quantité que celle employée sur le 
marché de Marseille^ et qu'il résulte de 
cette différence une perturbation dans les 
transactions commerciales. 

Considérant qu'à la suite d'expériences 
faites de concert entre la municipalité de 
Oonstantine et M. le chef de service des 
poids et mesures, sur le marché de cette 
commune, il a été constaté qu'en ne ra- 
sant la mesure qu'après l'avoir tirée de 
dessous le chevalet d'environ 75 centi- 
mètres, on obtient une quantité de grain 
à» peu près équivalente à celle que donne 
la mesure de Marseille. 

Article premier. — Le paragraphe 5 du 
dispositif de notre arrêté de 28 décembre 
1873 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Chaque chevalet, muni de deux dou-* 
» blés décalitres, sera servi par un me- 
» sureur de la commune dont le rôle se 
» bornera à placer la mesure, à ouvrir et 
» à fermer l'ouverture de la trémie, à ti- 
» rer à lui la mesure de 0"> 75 centimè- 
» très, sans lui imprimer de secousse, à 
» la rader et à la passer easuite pleine à 
9 un portefaix. » 

Art. 2. — Toutes les autres dispositions 
de notre arrêté précité sont maintenues. 

Le Préfet : Dbsclozeaux. 
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DIVISION 

SI.-— SerTfM foresUer. Sopplémeni colonial. Dé- 
penses. Indemnités. 
S S. — Le personnel des forêts entre dans la com- 
posiUon des forces mtiitaires. 

S 3. — Terrains soumis au régime forestier. Droits 
d'nsafe. 

S 4* — Attribution des Généraux en territoire mili- 
taire en matière forestière. 



9 1. — Sertice forestier. 

Par décision de M. le Gouverneur gé- 
néral civil, en date du 27 décembre 1872 
(promulguée au Journal officiel de VAl^ 
gérte du 1" janvier 1873), le supplément 
colonial attribué aux agents et préposés 
du service forestier de l'Algérie, a été 
réduit du itère au quart de leur traite- 
ment, à partir du l** janvier 1873. 

27 septembre 1878. — Décret. 

Art. 1". — Le service forestier de l'Al- 
gérie demeure rattaché au Gouvernement 
général. 

Il est centralisé à Alger, entre les mains 
d'un conservateur, qui exerce, sous l'au- 
torité du Directeur général des affaires 
civiles et financières, toutes les attribu- 



tions dévolues aux conservateurs de 
France . 

Les chefs des services départementaux 
des forêts correspondent directement avec 
lui. 

Art. 2. — 11 sera procédé, dans un 
délai aussi rapproché que possible, à la 
reconnaissance définitive el à la délimita- 
tion du sol forestier, ainsi qu'à la sou- 
mission au régime forestier des forêts ou 
portions de forêts, qui seront reconnues 
exploitables ou nécessaires pour assurer 
le régime des eaux. 

Art. 3. — Des arrôLés du Gouverneur 
général civil, délibérés en Conseil de 
gouvernement, peuvent suspendre, tem- 
porairement, la soumission au régime 
forestier des forêts situées sur des* terri- 
toires où l'état politique des populations 
ne comporte pas Tapplication ou le main- 
tien de ce régime. 

M'* DB Mac-Mahon. 

15 octobre 1878. — Arrêté. 

Art. 1". — Le conservateur des 
forêts à Alger et les inspecteurs départe- 
mentaux aux résidences d*Alger, d'Oran 
et de Oonstantine sont institués ordonna- 
teurs secondaires, à partir du 1*' novem- 
bre 4873, pour l'acquittement des dé- 
penses de ce service imputables sur le 
budget du Gouvernement général civil 
de l'Algérie. G>* Chanzy. 

21 ootobro 187e. — Arrêté. 

Art. i". — Les fonctions d'Ordonna- 
teur secondaire, confiées par notre arrêté 
sus- visé, du 15 octobre 1873, à llnspec- 
teur des forêts, en résidence à Alger, lui 
seront retirées à partir du 1*' novembre 
prochain, pour être exercées par M. le 
uonservateur des forêts de l'Algérie. 

G»' Ohanzt. 

Indemnité annuelle allouée avM briga- 
di%rs et gardes forestiers, 

10 décembre 1874. — Arrêté. 

Art. 1*'. — Le montant de l'indemnité 
annuelle représentative des frais d'entre- 
tien de cheval, allouée aux brigadiers et 
gardes forestiers de l'Algérie dépendant 
du service de la métropole, est porté de 
quatre cents à cinq cents francs (500 fr.)> 
à partir du 1" janvier 1875. 

G»' Ohanzt. 

Augmentation de Vindemnité de loge^ 
ment allouée aux préposés sédentai- 
res du service forestier de l'Algérie. 

16 décembre 1876. — Arrêta. 
Art. !•'. — Le montant de l'indemnité 
annuelle, allouée aux préposés sédentai- 
res du service forestier de l'Algérie, est 
f»orté de quatre cents à cinq cents francs 
500 fr.), à partir du !•' janvier 1876. 
G^ Ohanzt. 
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M déoembre 1875. ^ Décision du Gou-- 
vemeur général. 

Aux termes de cette décision, une in- 
demmîtè de 5 francs par journée de pré- 
sence sur le terrain est accordée aux 
représentants de l'autorité administrative 
qui prendront part aux opérations de 
reconnaissance et de délimitation du sol 
forestier prescrites par l'art. 2 du décret 
du 27 septembre 1873, s'ils ne jouissent 
pas, à titre d'abonnement, d'une alloca- 
tion spéciale pour frais de tournées. 

8 3. — Le pertoDoel de rAdmiDisiration des forêts, 
employé en Algérie, entre dans la composition 
des forces militaires du pays. 

11 novembre 1876. — Décret, 

Art. 2 — Les agents et préposés sont 
organisés par département en escadrons, 
qui prennent la dénomination d'esca- 
drons de chasseurs forestiers. 

Art. 3. — Ces escadrons, destinés à 
seconder les opérations militaires en Al- 
gérie, ne forment qu'une seule catégorie, 
quel que soit lâge des hommes qui les 
composent, et sont appelés à concourir 
au service de l'armée territoriale. Ils 
peuvent aussi être chargés d'accompa- 
gner les colonnes de l'armée active com- 
me guides et éclaireurs. 

Dans cette formation des escadrons, 
les hommes resteront, autant que possi- 
ble, sous les ordres de leurs chefs du 
temps de paix. 

Art. 4. — Les cadres des escadrons 
seront pris dans le personnel forestier 
et comprendront : 

Un capitaine commandant ; 
Un capitaine en second ; 
Deux lieutenants ; 
Deux sous-lieutenants ; 
Un maréchal des logis chef ; 
Un maréchal des logis fourrier ; 
Un brigadier fourrier ; 
Cinq maréchaux des logis ; 
Dix brigadiers ; 
Deux trompettes. 

Toutefois le cadre de l'escadron de 
Constantine comprendra : 
Trois sous-lieutenants ; 
Huit maréchaux des logis ; 
Seize brigadiers. 

Art. 5. — Les sous-officiers seront pris 
parmi les brigadiers forestiers, et les bri- 
gadiers parmi les brigadiers ou les gar- 
des forestiers de 1" classe. 

Les gardes auront rang de cavalier de 
1'* classe. 

L'assimilation suivante sera observée 
pour les différents grades d'officier qui 
peuvent être donnés aux agents du ser- 
vice forestier, qu'ils sortent ou non de 
i*Ecole forestière : 



Conservateur. • • . Lieutenant-colonel • 

Inspecteur ...... Chef d'escadron . 

Sous-Inspecteur . Capitaine. 

Garde général de 
1'* et de 2* classe. . Lieutenant. 

Garde général de 
3* classe et garde 
général en stage et 
adjoint Sous-lieutenant 

Les fonctionnaires et agents non com- 
pris dans les cadres des escadrons pour- 
ront recevoir toute autre; destination. 

Les dispositions des articles 43 et 57 
de la loi du 13 mars 1875, sur les cadres 
de l'armée, seront applicables aux offi- 
ciers de chasseurs forestiers. 

Art. 9. — L'uniforme des escadrons de 
chasseurs forestiers est fixé par le Gou- 
verneur géuéral. 

Les insignes de grade seront ceux qui 
ont été adoptés pour les chasseurs fores- 
tiers de la métropole. 

Le département de la guerre pourvoira 
à l'armement, au grand équipement et 
au harnachement des escadrons de chas- 
seurs forestiers ; il leur fera distribuer 
également les divers objets de campe- 
ment, dès que l'ordre de mobilisation 
leur aura été donné. 

Le Gouvernement général de l'Algérie 
assurera l'habillement, le petit équipe- 
ment et l'entretien des armes en temps 
de paix. 

Art. <2. — Les officiers seront nommés 
par le Président de la République, sur la 
présentation du Ministre de la guerre, et 
d'après les propositions du Gouverneur 
général. 

Leur titre de nomination mentionnera 
leur affectation à un escadron déterminé. 

Dans le cas où le Gouverneur général 
les ferait passer dans une autre rési- 
dence, située en dehors de la circonscrip- 
tion de leur escadron ou peloton, leur 
nomination d'officier se trouvera annulée 
de plein droit, et leur lettre de service 
sera renvoyée au Ministre de la guerre. 
Ils ne pourront être pourvus d'un grade 
dans l'escadron ou peloton de leur nou- 
velle résidence que si un emploi de ce 
grade s'y trouve vacant, et ils recevront, 
dans ce cas, une nouvelle lettre de ser- 
vice (i). 

M** DB MaoMahon. 

§S. -> Régime forestier. 

Un décret et divers arrêtés du Gouver- 
neur général ont, depuis 1872, soumis au 



(1) Non! ne reproduisons point les art. 1, 6, 7, 8, 
10, 11 et 13 de ce discret qnl ne sont qne la copie tex- 
tuelle des mêmes articles da décret du S3 octobre 
1876 qu'on trouvera ntprâ V* Douanes, p. 9tS, S* co- 
lonne. V. au surplus le décret ci-dessus au BmlhUn 
0(^1 du coateraemeDt, année 1876, p. 788. 
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régime lèrostier les terrains et parcelles 
indiqués dans le tableau suivant : 



DATÉ' 


DÉSIGNATION 


décrets «t 


NATURE 


COMMUNE 


DÉPARTEMENT 


arrfttte 


ET ÉTENDUE 






lllnfar 


CommanalyOSh. 


Daquesnt. 


CoDstantine. 


rjn 


87 a. 
Terraint boliés 


Tiaret. 


Oran. 


imm 


4e la réaerTe 
domaniale, 
6S8 hect: 40 a. 
90c. 






UwM 


Terrains boiséa 


iNU^anm de 


ConstanilDe. 


itn^ 


(dunes), SU h. 


leiiCiJd(^. 






07 a. M c. 


m- 


* 


umun 


Comnnnal, par- 
eelles boisées, 
326 b. 07 a. 30 


Gooraya. 


Alger. 










e. i 





Par décret du 14 juin 1876, les parcelled 
boisées de la jmrtie de la forêt domaniale 
de Bled-Touaria (département d'Oran), 
déclassées, sous réserve, par arrêté du 
20 septembre 1873, d'une contenance to- 
tale de Hb h. 11 a. 05 c., sont maintenues 
sous Taction du service forestier, en vue 
de leur attribution comme bois commu- 
nal. 

Trois arrêtés du Gouverneur général 
ont, au contraire, distrait du régime fo- 
restier et remis au service des Domaines 
les terrains et parcelles indiqués dans le 
tableau qui suit : 




S8 iuinet 

1877 
Vsspiem- 
Ire 1877 
7 septem- 
bre 1877 



DESIGNATION 



tAToii vr tmoui 



Foré! domaniale 
10 h. 30 a. 

Forêt domaniale 
S6b.t7a.50c. 

Forêt domaniale 
tOb. 



LOCALITi 



Baracta S 

(Toin-ei-Mir). 
Banom > el -> 
Kebir. 
Ténirab. 



9t?AltTtinilT 



Constaniine 

id. 

Oran. 



On trouvera les décret et arrété$ îndl 
qués dans les tableaux qui précédent au 
Bulletin officiel du Gouvernement. 

5 Svrll 1877. — CiRGULAIRB du Gou- 

terneur génèraL 

Mon attention a été appelée sur les dif- 
ficultés que rencontrerait, dans la pra- 
tique, Tapplicaiion des dispositions con- 
tenues dans ma circulaire du 8 mars 
1872, n* 513, qui a réglé les conditions 
dans lesquelles doit s'exercer le droit 
d*usage des indigènes dans les forêts de 
rAIfférie. 

Lx>bligation de dresser, par douar ou 
par tribu, la liste nominative des indi- 
gènes, avec rindication de la quantité et 
de la nature des bois dont chacun d'eux 
a besoin, a rendu rétablissement de ces 
listes long et difficile, sans que ce travail 
ait répondu à une nécessité bien démon- 
trée. Après avoir consulté le service des | 



forôts, il m'a paru que l'opération incom- 
bant aux administrateurs locaux au point 
de vue de la réglementation des droits 
d*usage pouvait être simplifiée sans ia« 
convénient, et que la production d'états 
collectifs dressés par douar ou par tribu, 
avec l'indication en bloc des quantités et 
des natures de bois nécessaire, serait 
suffisante. 

Je vous prie donc. Monsieur le Préfet, 
de faire substituer dans les territoires 
soumis à notre autorité, ce mode de pro- 
céder à celui que prescrivait ma circu- 
laire précitée du 8 mars dernier, dont les 
autres dispositions devront, d'ailleurs, 
continuer à être observées, notamment 
en ce qui concerne les précautions à 
prendre pour que les indigènes n'usent 
pas de leurs droits d'usage dans des pro- 
portions exagérées. 

G** Chanzt. 

Réglementatian de Vexercice des droits 
d'usage dans les forêts de l'Algérie, 

S février 1878. — CiRGULAIRB du Gou- 
verneur général. 

En attendant qu'il ait été statué sur le 
projet do loi relatif au rachat des droits 
d'usage dans les massifs boisée de l'Al- 
gérie, il m'a paru utiiede soumettre l'exer- 
cice de ces droits à des conditions qui, 
tout en satisfaisant aux besoins légitimes 
des populations iodigèneo, permettent de 
mettre un terme à des abus possibles. 

J'ai, en conséquence, décidé qu'à Ta- 
venir les indigènes usagers adresseront à 
l'autorité de laquelle ils relèvent des de- 
mandes indiquant la nature et la quan- 
tité des bois qui leur seront nécessaires, 
ainsi que le nom de la forêt dans laquel- 
le ils désirent les prendre. 

Ces demandes seront vérifiées par les 
administrateurs locaux, qui les feront 
fi/çurer, par douar ou fraction de douar, 
sur un état collectif indiquant : 

1* Le nom des indigènes demandeurs ; 

2* Leur domicile et le nom du douar 
auquel ils appartiennent ; 

3* La quantité et la nature des pro- 
duits dont ils ont besoin ; 

4* Le nom de la forêt et du canton où 
il conviendrait d'effectuer les délivran- 
ces. 

Ces états, qui devront vous être remis 
au !•' février et au i" août de chaque an- 
née, seront transmis par vos soins, avec 
les observations dont vous jugerez devoir 
les accompagner, à l'inspecteur des fo- 
rêts de la circonscription qui les rendra 
exécutoires, s'il y a lieu,. et désignera les 
forêts où les exploitations devront être ef- 
fectuées. 

Dans le cas où les renseignements du 
service forestier démontreraient l'exagé- 
ration des demandes, ou bien si la pos^ 
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sibilité des forêts ne permettait pas la 
délivrance de la totalité des produits de- 
mandés, il vous en serait renda compte 
et vous statueriez sur les mesures à adop- 
ter. 

Le service forestier procédera dans le 
courant des mois de mars et de septem- 
bre de chaque année, à Tassiette et au 
martelage des coupes dont les produits 
sont destinés à donner satisfaction aux 
besoins des usagers, et fixera l'époque 
de leur exploitation suivant la nature des 
produits. 

Sur ravis qui lui en sera donné par le 
service forestier, TAdminlstration locale 
informera les indigènes du jour où ils 
pourront commencer, sous la surveil- 
lance des gardes, l'exploitation des bois 
qui leur seront nécessaires. Ils procéde- 
ront à cette exploitation collectivement, 
sous la conduite du chef de la fraction, 
qui sera responsable des dégâts commis 
dans la coupe, ou à Toule de la cognée, 
et tout usager qui ne se présentera pas 
au jour indiqué pour l'abattage des bois, 
sera rayé de la liste et exclu pour l'an- 
née, des délivrances autorisées. 

On ne saurait admettre que les indigè- 
nes, sous prétexte de se procurer les 
bois nécessaires à leurs besoins, puissent 
obtenir des quantités considérables de 
produits forestiers, pour se procurer dès 
bénéfices en les vendant 

Une trop grande facilité à consentir les 
délivrances usagères aurait pour résultat 
de compromettre l'avenir de nos forêts. 
Il serait à craindre d'un autre côté que 
lors de la réglementation ou du rachat 
des droits d'usage, les indigènes ne fus- 
sent portés à soulever des prétentions 
exagérées en se fondant sur la tolérance 
dont l'Administration aurait usé à leur 
égard. G*' Chanzt. 

ftl.— AUribatloni des Généraux cûmmandani les 
dlTiiioDS & l'égard des délits, en matière fores- 
tière, commfs en territoire de commandement. 

8 janvier 1876. — Arrêté, 

Vu le décret du 27 septembre 1873, or- 
ganisant le service forestier de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 29 dé- 
cembre 1875, délibéré en Conseil de gou- 
vernement, prescrivant la suspension du 
régime forestier dans les forêts du terri- 
toire militaire portées sur l'état joint à 
(9et arrêté, et le maintien de ce régime 
sur les autres forêts domaniales et com- 
munales de ce territoire ; 

Vu les ordonnances des 10 août 1834» 
28 février 1841, 26 septembre 1842, et les 
décrets des 29 avril 1854 et 15 mars 1860, 
attribuant aux tribunaux militaires la 
connaissance des délits commis en terri- 
toire militaire par des indigènes non na- 
turalisés, habitant ces territoires; 



Considérant qu'il importe de soumet- 
tre à une réglementation spéciale les 
transactions sur la poursuite des délits 
en matière forestière, commis par les in- 
digènes non naturalisés du territoire mi- 
litaire dans les forêts de ces territoires, 
qui sont maintenues sous l'action du ser- 
vice forestier; 

Considérant qu'au point de vue de la 
rapidité de la décision à intervenir et de 
l'appréciation des circonstances qui ca- 
ractérisent le délit, il convient d'attri- 
buer aux autorités locales le droit d'ap- 
prouver les transactions ; 

Art. !•'. — Est attribuée aux Géné- 
raux commandant les divisions, avec 
faculté de délégation aux Généraux com- 
mandant les subdivisions^ la détermina- 
tion du cbiiOfre des amendes, des dom- 
mages-intérêts etdes restitutions, moyen- 
nant lesquels les indigènes, justiciables 
des Conseils de guerre, seront admis, à 
titre de transaction, avant ou après juge- 
ment, à se libérer des condananations 
encourues ou prononcées contre eux, 
pour délit ou contravention constaté en 
matière forestière, par le service . fores- 
tier, dans les bois soumis à l'action de 
ce service. 

Arl. 2. — Les décisions seront ren- 
dues au vu des propositions des Inspec- . 
teurs des forêts. Elles seront formulées 
sur des états qui seront adressés, avec 
les procès-verbaux de délit, par les ins- 
pecteurs des forêts, les 5, 15 et 25 de cha- 
que mois. 

Ces états indiqueront le nom des dé- 
linquants, leur résidence, leur moralité, 
le nom de la forêt domaniale ou com- 
munale où a eu lieu le délit, celui de la 
tribu où la forêt est située, la valeur des 
produits enlevés, l'évaluation du dom- 
mage causé à la forêt, la nature et la 
quotité des condamnations encourues et 
des propositions de transactions corres- 
pondantes. 

Art. 3. — Dans les vingt jours suivants, 
le Général commandant la Division ou 
son délégué, après avoir consigné sur les 
états les chiffres qui formeront le montant 
de la transaction, les renverra avec les 
procès-verbaux aux inspecteurs chargés 
des mesures d'exécution. 

Art. 4. — Les inspecteurs porteront 
immédiatement ces décisions à la con- 
naissance du Directeur des Contributions 
diverses de leur département, au moyen, 
d'un bulletin, qui servira de pièce comp- 
table au Receveur de ce Service pour l'en- 
caissement de la somme fixée. 

L'Inspecteur transmettra, en même 
temps, au chef de cantonnement les aver- 
tissements destinés à la partie intéressée. 
Ces avertissements seront notifiés, sans 
retard, par les brigadiers et gardes fores- 
tiers, à l'autorité militaire locale chargée 
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du commandement des populations indi- 

Art: 5. — Sera réputée non avenue 
toute transaction dont le montant n'aura 
pas été acquitté dans les 60 jours oui 
suivront la décision. 

Art. 6 — Dans les 5 jours après l'ex- 
piration de ce délai, le Receveur chargé 
du recouvrement fera connaître à l'Ins- 
pecteur des Forêts, par l'entremise du 
Directeur des Contributions diverses, si 
le délinquant a payé ou non le montant 
des sommes mises à sa charge. 

-^rt. 7. -- A défaut de paiement, l'Ins- 
pecteur adressera aussitôt au Général 
commandant la division, à qui appartient 
1 exercice des poursuites, le procès-verbal 
de délit et le certificat du Receveur. 

Dans le cas contraire, il inscrira sur 
son sommier des procès- verbaux, tran- 
sactions et jugements, le montant des 
sommes recouvrées. 

A ^"^^j ^1 "" ^^ décision sur la demande 
à fin de transaction, après jugement dé- 
nnitir, laquelle ne peut porter que sur 
1 amende et les réparations civiles, sera 
notifiée au délinquant par l'Inspecteur, 
au moyen d'un avertissement remis à 
1 autorité militaire locale, chargée du 
commandement des populations indigè- 
nes, et a^ is en sera donné par l'Inspec- 
teur au Directeur des Contributions di- 
verses du département, qui, après en 
avoir consigné le montant sur son som- 
mier, transmettra le bulletin au Receveur 
de son service, chargé d'en assurer le 
recouvrement. 

Art. 9. — Toutes les dispositions et 
insU'uctions antérieures, concernant le 
mode d'instruction et de fixation des 
transactions en territoire militaire, sont 
rapportées. g«» Chanzy. 

V. Incendies. 

Formules de •alaiatlon. V. Cor- 
respondance ADMINISTRATIVE. 

Fortlfleatlons. V. Servitudes mi- 
litaires. 

Fournlssears. V. Cautionnement 

DE fonctionnaires. 

Fourrières publiques. V. Afë- 
nerville. 

Frais de eapture. V. Gendar- 
merie. 

Frais dus à l'Eial. V. Contrainte 
PAR corps. 

Frais de JTusIlee erinanelle. 

24-27 juillet 1878. — Décreé appro- 
batif de la déclaration signée entre 
la France et Vltalie sur l'audition 
des témoins appelés d'un pays dans 
Vautre, 



Extrait de cette déclaration : 
1** Si, dans une cause pénale, la com- 
parution personnelle d'un témoin est né- 
cessaire, le gouvernement du pays au- 
quel appartient le témoin l'engagera à 8e 
rendre à l'invitation qui lui sera faite. Si 
le témoin requis consent à partir, une 
indemnité de voyage et de séjour lui se- 
ra accordée et payée d'avance par l'Etat 
requérant, conformément aux disposi- 
tions suivantes: 

a. Il sera alloué au témoin 2 fr. pour 
chaque jour pendant lequel il aura été 
détourné de son travail ou de ses affaires ; 

b. Les témoins du sexe féminin et les 
enfants de l'un ou de l'autre sexe au-des- 
sous de l'âge de 15 ans recevront pour 
chaque jour i fr. 50 c. 

c. Si les témoins sont obligés de se 
transporter hors du lieu de leur rési- 
dence, il leur sera alloué des frais de 
voyage et de séjour. Cette indemnité est 
fixée pour chaque myriaraètre parcouru, 
en allant et en venant, à 2 fr. Lorsque la 
distance sera égale ou supérieure au 
demi-myriamètre (5 kilomètres) il sera 
accordé au témoin le montant entier de 
l'indemnité fixée pour le myriamètre ; si 
la fraction est au dessous du demi-my- 
riamètre, il n'en sera pas tenu compte. 
L'indemnité de 2 fr. sera portée à 2 fr. 
50 c. pendant les mois de novembre, dé- 
cembre, janvier et février. 

d. Lorsque les témoins seront arrêtés 
dans le cours du voyage par force ma- 
jeure, ils recevront en indemnité, pour 
chaque jour de séjour forcé, 3 fr. Ils se- 
ront tenus de faire constater par le Maire 
ou, à son défaut, par un autre magis- 
trat donnant les garanties voulues, la 
cause forcée du séjour en route, et d'en 
représenter le certificat à l'appui de leur 
demande en taxe. 

e. Si les témoins sont obligés de pro- 
longer leur séjour dans la ville où se fera 
l'instruction de la procédure et qui ne 
sera point celle de leur résidence, il leur 
sera alloué pour chaque jour une indem- 
nité de 3 fr. 50 c. 

f. La taxe des indemnités de voyage 
et de séjour sera double pour les enfants 
mâles au dessous de 15 ans et pour les 
filles au dessous de l'âge de 30 ans, lors- 
qu'ils seront appelés en témoiguage et 
qu'ils seront accompagnés dans leur routa 
et séjour par leur père, mère, tuteur ou 
curateur, à la charge par ceux-ci de jus- 
tifier de leur qualité. 

L'indemnitée mentionnée aux lettres 
a et 6 sera due en tout état de cause et 
cumulativement avec celles que stipulent 
les alinéas c, rf, c, f. 

2* Le Gouvernement auquel appartient 
le témoin lui fera, si ce témoin le de- 
mande, l'avaoce des émoluments qui lui 
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80Qt alloués par le tarif convenu pour 
son voyage au lieu où il est appelé, sous 
réserve de restitution de la part du gou- 
vernement requérant. Les indemnités qui 
lui sont dues, au contraire, pour son sé- 
jour dans le lieu où il est appelé à dépo- 
ser et pour son retour, lui seront ac- 
quittées par les soins du gouvernement 
requérant. 

3* Pour Texécution de la clause précé- 
cédente, le gouvernement requis fera 
mentionner sur une feuille de route ré- 
gulière, ou sur la citation, le montant 
de l'avance qu'il aura faite et l'indica- 
tion en myriamétres de la distance du 
lieu du domicile du témoin à la fron- 
tière de l'Etat requérant... (1). 

6 octobre 1878. — CiRCULAlRB de M, le 
Procureur général d'Alger, 

Monsieur le Procureur de la Républi- 
que, l'article 18 de la loi de finances du 
5 mai 18h5 fixe le tarif du port des lettres 
et paquets compris par le § 11 de l'article 
2 du décret du 18 juin 1811 dans les frais 
de justice criminelle, sans distinction des 
frais d'instruction et de poursuite en ma- 
tière de police correctionnelle et de sim- 
ple police. 

Le tarif des droits de poste étant déter- 
miné en raison, non des juridictions, 
mais de la nature des affaires, ces droits 
doivent être les mômes pour les contra- 
ventions et délits de la compétence des 
tribunaux correctionnels et jugés par les 
juges de paix à compétence étendue en 
vertu du décret du 19 août 1854. 

Comme conséquence, les appels devant 
les tribunaux de première instance des 
jugements rendus en matière correction- 
nelle par les juges de paix doivent être 
soumis au tarif fixé pour les appels des 
jugements correctionnels ordinaires. 

Le service de l'Enregistrement et des 
Domaines a signalé cependant que ces 
régies ne sont pas toujours observées, 
que les droits de poste à rembourser au 
trésor sont généralement liquidés d'après 
les juridictions qui en connaissent sans 
tenir compte de la nature des contraven- 
tions. 

Je vous prie de bien veiller à l'avenir 
à ce que les droits de poste soient liqui- 
dés d'après les observations qui précèdent 
tant dans les justices de paix à compé- 
tence étendue que dans les tribunaux de 
première instance jugeant sur appel. . . 

Vrais de transfèrement de dé- 
ienofl* Y. GbndaHmerie. 

Vrais urgents de Jostlee erl- 
mliielle. V. Extradition. 



(I) BfMeiin de$ loit n* 9188. — Voir eoiiTeiiUon do 
t% mal 1818 dans Daf los F. 18T0. 4, i^tge ftU 
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SOMMAIRE 

Contrôle de la garantie. 
Matière! d'or et d'argent. 
Droits de garantie. 
Contrôlei aecondairea. 

11 juin 1872. — Décret 

Art. 1". — La loi du 30 mars 1872, re- 
lative à l'élévation des droits de garantie 
des matières d'or et d'argent, est rendue 
exécutoire en Algérie ; elle y sera publiée 
à la suite du présent décret qui sera in- 
séré au Bulletin des lois, 

A. Thiers. 

80 mars 1872. — Lot. 

Art. !•'. — Le droit de garantie perçu 
au profit du Trésor, sur les ouvrages d'or 
et d'argent de toute sorte, fabriqués à 
neuf, est fixé à : 

Trente francs par hectogramme d'or ; 

Un franc soixante centimes par hecto- 
gramme d'argent, non compris les frais 
d'essai ou de touchant 

Art. 2. — La totalité des droits de ga- 
rantie perçus sur les objets d'or et d ar* 
gent fabriqués en France sera restituée, 
lorsque ces olyets seront exportés. 

Art. 3. — Le Ministre des Finances 
fixera le prix des essais des matières d'or 
et d'argent applicable à tous les bureaux 
de garantie. Ce prix ne pourra, dans au- 
cun cas, excéder le prix fixé par l'art, 62 
de la loi du 19 brumaire, an vi 

Le paragraphe t de l'art. 1" et Tart. 25 
de la loi du 19 brumaire, an vi, sont 
abrogés. 

Il septembre 1874. — Décret. 

Art. 1*'^ — La loi du 30 décembre 
1873, portant rétablissement de taxes ad- 
ditionnelles aux impôts indirects, est, en 



(1) Les procès-Terbaax rapportés poar contra- 
Tentlon en matière de garantie doirent être adret* 
séa aux direetenra dei ContrU»atlou dlTarsea. 
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ce qui concerne les droite de garantie 
des matières d'or et d'ai^ent, rendue exé- 
cutoire en A.igérie ; elle y sera publiée à 
la suite du présent décret, qui sera insé- 
ré au Bulletin des Lois 

M*» DE Mao-Mahon. 
Extrait de la loi du 30 décembre 1873. 

Ajrt. 1". — Sont établis, à titre extraor- 
dinaire et temporaire, les augmentations 
d'impôts et les ijnpôts énumérés dans la 
présente loi. 

Art. 2. — Il est ajouté aux impôts et 
produits de toute nature déjà soumis aux 
décimes par des lois en vigueur : 

Cinq pour cent du principal, pour les 
impôts et produits dont le principal seul 
est déterminé par la loi. 

Etablissement de deux contrôles secon- 
daires à Tlemcen et à Mostaganem. 

28 Janvier 1876. — Décret. 

Art. 1". - Il est établi, dans les villes 
de Tlemcen et de Mostaganem, des con- 
trôles secondaires de la garantie, pour 
faire Tessai et la marque des ouvrages 
de lingots d'or et d'argent qui y seront 
présentés. 

Art. 2. — La circonscription de cba- 
cuQ de ces contrôles est fixée ainsi qu'il 
suit : 

Contrôle de Tlemcen, 

L'arrondissement de Tlemcen, la sub- 
(Uvision militaire de Tlemcen compre- 
nant les cercles de Sebdou, L^Ua-Magh- 
i^ia et Nemours. 

Contrôle de Mostaganem. 

L'arrondissement de Mostaganem , 
l'annexe de Mostaganem^ le cercle d'Am- 
mi-Moussaet l'annes^e de Zémora. 

Art 3. — Les dispositions da décret 
du 24 juillet 1857 sont et demeurent ap- 
pUûables aux deux bureaux de garantie 
de Tlemcen et de Mostaganem. 

M^' DE MaoMahon. 

Qii#4«0- champêtre». V. CoM- 
VVNBS ; — V. aussi Ménerville, 

Clarde-efil^nlia» Y. Officiers mi- 
NISTÉEIBLS ; — V. aussi Ménerville. 

8 mars 1874. — Ciroulaïre du Pro- 
cureur général transmissive d'une 
iixistructzon du Garde des sceaux, 

«. . . . Jusqu*à ces derniers temps, écrit 
» M. le Garde des Sceaux, les frais de 
» retour ne devaient être payés directe- 
»^ laent par le ministère de ia justice que 
» {pour les t^tislations de prévenus failes 



, » par les voies ferrées dans la circons- 
f cription d'un département. Mais les 
V dispositions de rarticle 317 du décret 
9 du 18 février 1853, qui laissaient au 
1 ministère de la guerre, dans tous les 

• autres cas, le soin de pourvoir, à titre 
D d'avance, aux frais de retour des gen- 
» darmes chargés d'escorter des préve- 

• nus ayant présenté certaines difficultés 

• d'application, lorsque les transfè^^e- 
» ments sont effectués par mer, je me 
» suis entendu récemment avec M. le 
» Ministre de la guerre et M. le Gouver- 
> neur général de l'Algérie pour que les 
» frais en question fussent désormais 

• Tobjet d'un règlement direct entre mon 
» département et la Compagnie Valéry, 
f concessionnaire du service des trans- 
» por.ts. IL a été convenu ea même temps 

• que, quant aux indemnftés personnel- 
» les dues aux agents d'escorte, elles fe- 
» raient Tobjet de mémoires dressés par 
9 eux et dont le paiement serait ordon- 

• nancé à leur profit par les magistrate. » 

a octobre 1874. — CiROULAlRB de AL le 
Garde des Sceaux relative aux in- 
demnités dues aux gendarmes appe- 
lés comm^ témoins devant la justice 
civile. 

Monsieur le Procureur général, j'ai étô 
informé que les gendarmes appelés en 
témoignage devant les tribunaux civils 
cumulaient fréquemment les indemnités 
qui leur sont acccordées sur les fonds du 
ministère de la justice, en vertu de Far- 
ticle 3 du décret du 7 avril 1813, avec les 
allocations attribuées, sûr le budget dtr 
ministère de la guerre, par le décret du 
12 juin 1867, aux militaires voyageant 
isolément. 

J'ai dû me préoccuper des moyens de 
faire cesser un abus qui est d'autant plus 
préjudiciable aux intérêts du Trésor pu- 
blic que les magistrats ne sont sans doute 
jamais avisés des indemnités payées aux 
gendarmes par Tautoritô militaire, et que 
ces indemnités ne peuvent, par consé- 
quent, être comprises dans la liquidation 
des frais à recouvrer sur les condamnés. 

M. le Ministre de la guerre, à qui j'en 
ai référé^ a bien voulu consentir, k ma 
sollicitation, à ce que les sous*officiers, 
brigadiers et soldate de la gendaraouerie 
soient à l'avenir exclusivement indem- 
nisés de leurs frais de déplacement par 
les soins de V administration militaire, 
qui se fera ultérieurement rembourser 
par mon département les avances qu'elle 
aura faites a ce titre. MM. les intendants 
miiiteires feront, au surplus, connaître 
aux parquete le chiffre de ces avances, 
afin que les états de liquidation des frais 
de procédure puissent être dressés avec 
toute l'exactitude désirable. Ils ont reçu 
à cet égard les instructions les plus prè- 
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cises de M. le Ministre de la guerre. 
L'autorité judiciaire devra se borner à 
làire payer aux gendarmes, lorsqu'il y 
aura lieu, rindemnitô attribuée aux mili- 
taires par Farticie 31 du décret du 18 
juin 1811, pour icûir séjour forcé hors de 
leur garnison ou cantonnement. 

Il n'est rien changé, d'ailleurs, aux an- 
ciennes dispositions, relativement à l'in- 
demnité de comparution déterminée par 
l'article 27 du même décret. Bile conti- 
nuera à être accordée sur le crédit des 
frais de justice à tout gendarme qui sera 
«ntendu dans le lieu de sa résidence ou 
dans un rayon de 10 kilomètres. • . 
Le Garde des Sceaux: A. TâXLELâjxd, 

I0JaiUetl875. - CiROULAlRB de M. le 
Procureur général d'Alger auds Pro- 
cureure de la République du ressort 
relative aux ihaemnités dues aux 
gendarmes d'Afrique. 

Monsieur le Prùcureiir de la Républi- 
que, j'ai consulté M. le-Oarde dé^ Sceaux 
sur la question de savoir si les indemnités 
de 1 fr. 25 c. et de 1 franc accordées aux 
brigadiers et gendarmes de la métropole 
pour les translations de prévenus ou d'ac- 
cusés dans la circonscription d'un dépar- 
tement étaient applicables aux gendar- 
meiis de l'Mgérie. 

Je vous transmets ci-aprés la réponse 
qui m'a été adressée par M. le Qardé 
des Sceaux : 
« L'indemnité de déplacement que l'art. 
138 du décret du 18 février 1863 refuse 
aux gendarmes d'Afrique, en raison 
des avantages particuliers dont ils 
jouissent, est tout à fait distincte, en 
effet, de l'indemnité d'escorte ettràoii'- 
dinair^ réglée par les art. 314 et 322 du 
même décret. 

» La première est acquise, dans cer- 
tains cas, aux gendarmes exécutant 
leur service ordinaire et journalier, 
tandis que celle d'escorte extraordi- 
naire est accordée en raison de la na- 
ture particulière du service fait Elle a 
une affectation toute spéciale et si l'art. 
322 ^ipuie que dans la circonscription 
d'un département elle est égale à l'in- 
demnité de service extraordinaire, cette 
stipulation n'a d'autre but que d'en 
déterminer la quotité et ne peut avoir 
pour conséquence d'établir que dans ce 
cas l'indemnité de déplacement doive 
être substituée à celle d'escorte extra- 
ordinaire. 

» Il est à considérer en outré que la 
restriction édictée par Tart. 138, en ce 
qui concerne l'indemnité de déplace- 
ment en Algérie, n'est reproduite nulle 
part dans les dispositions concernant 
les droits aux indemnités d'escortes 
extraordinaires. 
B On doit donc en conclure que les 



i Msdai^ifiès d'Aflrlqiié, ét^èà û'éêeo^^ 
i ter des prévenus dans la ciréonsêiMb- 
» tion de leur département, ne sont pas 
» exclus du droit aux dites itidemnltés, 
i et qu'il n'y a paii lieu, dès lors, de Iddi* 
» accorder par surcroît le transpoH gra- 
» tuit au retour. 

* Je vous rappelle à ce sniet lès circo- 
» laires ministérielles des 1*^ juin 1865 el 
» 18 avril 1867 qui sont applicables 
» aussi bien en Algérie que dans la ibé- 
> tropole. » 

Pour le Procureur général eb Congé i 
Vavocai général cnarjfè dii service, 

H. I^BTTB. 
12 septembre 1877. — GlROULAIRB ëê 

ii, le Oarde des Steaux relative au 
èèrvice des èxtf'actions de détenus. 

Monsieur lé Procureur général, l'ûSagé 
s'est étaDli, depuis quelque temps, dé 
t^onfier exclusivement à la gendarmerie 
le service des extraction^ de détenus. Il 
est vrai que le service d'extraction pro- 
prement dit, dont les huissiers soùt cnftN 
gés en principe, saiif rémunération (dé- 
cret du 18 juin 1811) est distinct de H 
main-forte, qui dans les cas seulement 
où elle parait nécessaire peut être re-> 
quise de la gendarmerie pour concouriir 
à ce service (décret du 1*' mats 1854). 
Mais, quoique l'extraction ne se confonde 
pas avec la main-forte, qui en est seule- 
ment l'accessoire accidentel, le service 
des extractions sans assistance dé l'huis- 
sier était, en pratique et dans uù but 
d'économie, confié lé plus souvent àUx 
gendarmes, qui n'ont droit & aubuùe Ré- 
tribution pour l'exécution des mestii^ 
coeroitlves. Dans uùe circtllaire du 14 
août 1876, mon prédécesseur avait cru 
devoir, en conséquence, recommaBdei^ le 
maintien de cette pratiqué. 

M. le Ministre de la Quèfre m*â fait 
âavolr qu'il ne pouvait s'associer â nà 
arrangement dont lé résultat est d'aug- 
menter le Nombre des attributions d'un 
corps déjà surchargé de service. Bit vuèr 
de concilier, dans cette question, les vuei 
des deux dépàrtementâ intéressés, j'àî 
proposé à mon collègue la combinàfêon 
suivante qu'il a adoptée et qui devra dé- 
sormais servir de règle à vos substituts. 

Le service d'extraction ne pourra être • 
confié â la gendarmerie quedausi letSâs 
seulement ob, si un huissier était chargé 
de ce service, la main-forte serait indis- 
pensable et devrait être requise; par 
exemple, si les détenus à extraire sont 
des hommes valides, robustes oa d'ail- 
leurs signalés comme dangereux. D'une 
part, la présence d'un huissier ferait alors 
double emploi et entraînerait des frais 
inutiles ; d^autre part, le service de la 
gendarmerie ne se trouvera pas aug- 
menté, puisqu'on pareille éventualité la 
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main-forte serait requise, quel que fût le 
procédé suivi. L'extraction se confondant 
avec la main-forte dans une seule et 
môme action, les gendarmes n'auront 
pas droit à l'indemnité aux lieu et place 
des huissiers. 

Dans tous les cas, au contraire, où la 
main-forte de la gendarmerie ne sera 
pas nécessaire, par exemple, s'il s'agit 
de femmes, d^enfants, d'hommes âgés, 
faibles ou infirmes, le service des ex- 
tractions sera fait exclusivement par les 
huissiers. 

Les huissiers et la gendarmerie ne 
seront dès lors jamais employés simul- 
tanément pour l'extraction des déte- 
nus. 

Les réquisitions adressées à la gendar- 
merie, en vue d'extractions, devront 
mentionner lisiblement le nom du magis- 
trat requérant et détailler les motifs qui 
s'opposent à ce que le service soit (*.onfi^ 
à un huissier. M. le Ministre de la 
Guerre a prescrit que la copie des réqui- 
sitions auxquelles il aura été déféré soit 
transmise, par la voie hiérarchique, au 
chef de légion, et soumise, s'il y a lieu, 
à l'administration centrale de son dépar- 
tement, qui, exerçant la plus active sur- 
veillance sur cette partie du service, 
signalera, à ma chancellerie tout abus 
qui se produirait 

Mon collègue insiste, d'ailleurs, tout 
particulièrement, pour que les gendar- 
mes auxquels cette mission est confiée ne 
soient retenus, soit au parquet, soit dans 
le cabinet du juge d'instruction, que pen- 
dant le temps où leur assistance est ri- 
goureusement nécessaire... 

Le Garde des Sceaux : Broglib. 

M. le Président de la République a 
rendu le 24 juillet 1875 un décret qui 
modifie le chapitre 5 du titre 4 du décret 
du 1*' mars 1854 sur l'organisation et le 
service de la gendarmerie. Nous ne 
croyons pas devoir reproduire ce décret 
qui est tout entier relatif au service de la 
gendarmerie aux armées. On le trouvera, 
en cas de besoin, au Bulletin des lois 273, 
n» 4608, p. 607. 

déomètres» V. Tokkïraphib. 

CloiUBis et nAffltsen* T. Arhes. 

doiiTerflieineMt généwml. Y. Ad- 
ministration GÊNÉRALB. 

CIraTeiiPS* Y. Imprihbrib. 

C^refllers. Y. Casibr judiciairb ; of- 
ficiers MINISTlfiRIBLS. 

drlflTe (Inierdtetloii a«x fbne- 
tlonnalres de faire nsaffe 
d*one). Y. Corrbspondancs admi- 
nistrative. 
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Halioas* Y. Ménerville. 

Hammam • Rira (étaMIsee • 
meni Hospitalier et mili- 
taire d')* y. Eaux thermales. 

HolLor* Y. Impôt arabe. 

Honiieiars. Y. Prési^ances. 

Honoraires des eadis et an- 
tres fbsietlonsiaires on a- 
fl^ents de la fnstlee miasial- 

le* Y. Justice musulmane. 



Hépltaax. 

sommaire 

OrganlMUoB da tertice. 

Admlstion des malades et rembonnemeBt des frais. 

Vieillards et Inearables. 

28 dëoembre 1874. — Décret. 

Yu le décret du 27 octobre 1858, en- 
semble l'ordonnance du 21 février 184 1, 
le décret du 13 juillet 4859 et le décret du 
23 mars 1852, promulgué en Algérie par 
un arrêté ministériel du 16 ma! 1856. 

TITRE PREMIER. — dispositions ad- 
ministratives. 

Art. 1*'. — Les hôpitaux et hospices 
civils de l'Algérie, qui ne sont pas pro - 
priété communale ou privée, sont, à titre 
d'établissements coloniaux, placés sous 
l'administration supérieure du Préfet. 

Art. 2. — Ils sont gérés par un rece- 
veur économe, sous la direction d'une 
commission administrative, ou par an 
directeur responsable, assisté d'un rece- 
veur-économe et d une commission con- 
sultative. 

Ils peuvent également être régis au 
moyen de marchés à forfait, sous le con- 
trôle d'une commission de surveillance et 
avec le concours du receveur municipal 
de la. commune comme comptable. 

Art. 3. — Le Gouverneur général dé- 
termine en Conseil de Gouvernement, et 
sur la proposition des Préfets, le mode 
auquel est soumis chaque établissement. 
Il régie les cadres du personnel, ainsi 
que» le traitement et le mode de nomina- 
tion des agents. 

Art. 4. — Les commissions adminis- 
tratives des hospices et hôpitaux sur- 
veillent et dirigent le service intérieur et 
extérieur des établissements auprès des- 
quels elles fonctionnent ; elles sont com- 
posées de cinq membres nommés par le 
Préfet et du Maire de la commune. 

La présidence appartient au Maire. Il 
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a voix prépondérante en cas de partage. 
En cas d'absence du Maire, la présidence 
appartient au plus ancien des membres 
présents, et, à défaut d'ancienneté, au 
plus âgé. 

Les fonctions des commissions admi- 
nistratives sont gratuites. 

Les commissions administratives sont 
renouvelées chaque année par cinquième. 
Le renouvellement est déterminé par le 
sort pendant les quatre premières an- 
nées, et ensuite par Tancienneté. Les 
membres sortant sont rééligibles. 

Lesdites commissions peuvent être 
dissoutes par le Gouverneur général, sur 
la proposition ou l'avis du Préfet. 

Les membres de ces commissions peu- 
vent être individuellement relevés de 
leurs fonctions dans la même forme. 

Art. 5. — Les commissions adminis- 
tratives règlent par leurs délibérationsies 
objet suivants : 

Le mode d'administration des biens et 
revenus des établissements hospitaliers ; 
les conditions des baux et fermes de ces 
biens, lorsque leur durée n'excède pas 
dix-huit ans pour lès biens ruraux et 
neuf pour les autres ; le mode et les con- 
ditions des marchés pour fournitures et 
entretien, dont la durée n'excède pas une 
année ; les travaux de toute nature dont 
la dépense ne dépasse pas 3,000 francs. 

Toute délibération sur l'un de ces ob- 
jets est exécutoire trente jours après 
la notification officielle, si le Préfet ne l'a 
pas annulée soit d'office pour violation 
de la loi ou d'un règlement d'administra- 
tion publique, soit sur la réclamation de 
toute partie intéressée. 

Les commissions administratives ar- 
rêtent également, mais avec l'approba- 
tion du Préfet, les règlements du service 
tant intérieur qu'extérieur et de santé, et 
les contrats à passer avec les congréga- 
tions hospitalières. 

Les commissions administratives dé- 
libèrent sur les objets ci-après énoncés, 
savoir : 

!• Les budgets et comptes, en général, 
toutes les recettes et dépenses des éta- 
blissements ; 

2' Les acquisitions, aliénations et 
échanges de propriété des établissements 
et tout ce qui intéresse leur conservation, 
leur amélioration et leur affectation au 
service. 

3^ Les projets de travaux pour cons- 
tructions, grosses réparations, et démo- 
litions dont la valeur excède 3,000 francs; 
- 4» Les conditions ou cahier des char- 
ges des adjudications de travaux et mar- 
chés pour fournitures ou entretien dont 
la durée excède une année; 

5^ L'acceptation des dons et legs ; 

6* Les placements de fonds et les em- 
prunts ; 



7* Les actions judiciaires et les tran- 
sactions. 

Le président de la commission admi- 
nistrative peut toujours, à titre conserva- 
toire, accepter en vertu de la délibéra- 
tion de la commission, des dons et legs 
faits à l'établissement. Le décret du pou- 
voir exécutif ou l'arrêté du Préfet qui in- 
terviendra, aura effet à partir du jour de 
cette acceptation. 

Les commissions administratives sou- 
mettent au Préfet le compte rendu mo- 
ral et administratif de leur administra- 
tion. 

Art. 6. — Dans les établissements con- 
fiés à un directeur responsable, ce di- 
recteur est, sous les ordres et le contrôle 
directs du Préfet, chargé de l'administra- 
tion intérieure. Il exerce la gestion des 
biens et revenus de l'établissement. Il 
assure l'exécution des lois et règlements. 

Art. 7. — Les commissions consulta- 
tives sont formées de trois membres 
nommés par le Préfet et du Maire de la 
commune. Le directeur assiste aux séan- 
ces, avec voix délibérative, sauf lorsqu'il 
s'agit de Texamen de ses comptes. 

Les règles portées en l'article 4 ci- 
dessus sont applicables à ces commis- 
sions. 

Les commissions consultatives donnent 
leur avis sur les objets soumis aux déli- 
bérations des commissions administra- 
tives, tels qu'ils sont énumérés en l'arti- 
cle 5 ci-déssus. 

Elles délibèrent, en outre, sur les 
comptes tant en deniers qu'en matières, 
et sur les comptes moraux des direc- 
teurs, ainsi que sur toutes les mesures 
relatives au régime intérieur et au ser- 
vice économique. 

Leurs délibérations sont directement 
transmises au Préfet, par le président. 

Art. 8. - Les commissions de surveil- 
lance placées auprès des établissements 
régis par marché à forfait, sont formées 
de quatre membres nommés par le Pré- 
fet et du Maire de la commune. Les rè- 
gles portées en l'article 4 ci-dessus leur 
sont applicables. Biles donnent leur avis 
sur les objets soumis à leur examen par 
le Préfet, et s'assurent de la bonne et 
loyale exécution du marché en cours. 
Elles signalent, dans des rapports tri- 
mestriels, adressés au Préfet par le Pré- 
sident^ leurs observations sur la marche 
du service et les améliorations qui leur 
paraissent nécessaires. 

Art. 9. — La comptabilité et le régime 
économique de chaque établissement non 
géré à forfait sont confiés à un receveur- 
économe, astreint à fournir un caution- 
nement, dont le taux est fixé par l'arrêté 
de nomination. 

Lorsque l'importance d'iin établisse- 
ment le comportera, les fonctions d'éco- 



«M 



HOPITAUX 



nome pourront ^tre flépttréMile oellM de 
reeereor. Dans ce cas, rècooome sera 
^[alemeat soamis à tm caatioaaement 

AxL 10. — Le service des médedos de 
colonisatioa forme ooe branche da ser- 
vice d'assistance hospitalière. 

Les circonscriptions médicales sont 
déterminées par le Gouverneur général, 
sur la proposition du Préfet, qui nomme 
les titulaires. 

TITBB n. — DISFOSITIOm miAHCIÀRBS. 

Budgeiê particulière de$ hôpitaux 
et hoêpices. 

Art 11. — Chacun des hôpitaux et hos- 

gices, compris dans le service des éta- 
lissements coloniaux, a son budget par- 
ticulier. 

Art. 12. — Oe budget, délibéré ainsi 
qu'il est dit dans l'article 6, est arrêté 
par le Préfet. 
Il comprend au titre des recettes ; 

Comme recettee ordinaires: 

Les produits à provenir du rembourse- 
ment au priK de la ioumée de traitement 
des malades: 

1« Par les communes de toutes catégo- 
ries (de plein exercice, mixtes et indi- 
gènes), en ce qui concerne les indigents 
ayant acquis le domicile de secours en 
Algérie ; 

T Par le budget du Gouvernement gé- 
néral de TAigérie (dépenses sur ressour- 
ces spéciales), pour les indigents n'ayant 
pas acquis le domicile de secours; 

3* Par les divers budgets en cause, pour 
les militaires et marins, ainsi que pour 
les détenus ; 

4» Par les particuliers et les corpora- 
tions ; 

Les produits des biens, revenus, rentes 
et fermages . 

Les produits divers, provenant de la 
vente des objets hors de service, débris 
et vidanges. 

Comme recettes extraordinaires : 

Les dons et legs ; 

Les subventions pour constructions et 
grosses réparations aux bâtiments, pour 
achat et renouvellement de matériel et 
de liage. 

Comme recettes spéciales : 

Les subventions provisoires mises à la 
disposition xle rétaDlissement à titre de 
fonds de roulement et à charge de rem- 
boursement ultérieur. 

Il pourvoit aux dépenses suivantes : 

Dépenses ordinaires, 

1* Personnel de l'établissement; 
S* Nourriture des malades ; 
3* Uédlcaments ; 

i^ Entretien des bâtiments, du matérie), 
d() mobilier et de la lingerie : 



Se UanchiSBag», cfaaBliii§e et éclaira- 

6* Frais d'assurance, tant des bâtiments 
que du matériel et du mobilier ; 
7* Menas frais divers. 

Dépenses extraordinaires, 

1* Dépenses de constructions et de 
grosaes réparations. 

3* Achat et renouvellement du matériel 
etde la lingerie. 

Dépenses spéciales. 

Remboursement au budget de l'Algé- 
rie (ressources spéciales) des subven- 
tions provisoires pour fonds de roule- 
ment. 

Art. 13. — Le budget particulier de 
chaque hôpital ou hospice est soumis 
aux règles de la comptabilité eommu- 
nale. 

Les fonctions d'ordonnateur sont rem- 
plies suivant le mode d'administration 
de l'établissement par un membre de ia 
commission administrative ou par le di- 
recteur. 

Pour l'établissement régi à forfait, le 
Préfet reste directement chargé du man- 
datement des dépenses. 

Budget sur ressources spéciales 
à l* Algérie, 

Art. 14. — Les recettes et les dépenses 
de l'assistance coloniale hospitalière, ci- 
dessous mentionnées, forment un chapi- 
tre au budget de l'Algérie (Ressources 
spéciales). 

1'* Partis. — Ifecettes. 

Les recettes afférentes au chapitre pré- 
cité se composent des produits suivants : 

1* Montant des centimes additionnels 
spéciaux, réglés par les lois annuelles des 
finances, en addition au principal des 
contributions directes ; 

2* Part à prélever sur le contingent des 
centimes additionnels ajoutés à l'impôt 
arabe. 

Cette part est annuellement déterminée 
par le Gouverneur général, en Conseil 
de Gouvernement ; 

3* Recouvrement des avances faites au 
nom et pour le compte des communes, 
pour rembourser au budget de la guerre 
le prix des journées de traitement des 
malades civils domiciliés, admis dans les 
hôpitaux militaires ; 

4* Recouvrement des subventions pro- 
visoires comme fonds de roulement à 
la disposition def? hôpitaux et hospices. 

2* PjLRTiB. — Dépenses. 

Les crédits inscrits annuellement au 
budget des dépenses, sur les re.ssources 
spéciales pour le service de l'assistance 
coloniale hospitalière, auront à pourvoir 
aux dépenses ci-après : 
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i* Rembouveement aax établissements 
hospitaliers des frais de traitement des 
immigrants et des malades indigents 
n'ayant pas aeqais le domicile de secours 
en Algérie ; 

80 Avances pour remboursement au 
budget du Ministère de la Guerre, et pour 
le compte des communes, des frais de 
journées de traitement des malades do- 
miciliés, admis dims les hôpitaux mili- 
taires ; 

3* Subventions provisoires à la dispo- 
sition des hôpitaux et hospices à titre de 
fonds de roulement ; / 

4* Subventions aux communes de ré- 
cente création, dont les ressources sont 
encore notoirement insuffisantes pour 
solder inté^alement les journées des 
malades qui leur incombent ; 

5^ Subventions aux institutions chari- 
tables concourant à Fassistance hospita- 
lière et particulièrement à celles oui sont 
chargées des soins à domicile ou aes asir 
les de vieillards ; 

6* Traitement des médecins de coloni- 
sation ; 

7* Subventions aux hôpitaux et hospi- 
ces pour achat de matériel et pour cons- 
tructions et grosses réparations de bâti- 
ments ; 

8* Assistance des indigènes musulmans 
qui recevaient des secours ou des subsi- 
des sur les biens habous des anciennes 
fondations charitables. 

Art. 15. —Les subventions provisoires 
mises à la disposition des hôpitaux et 
bospices, à titre de fonds de roulement,, 
pour les débuts du fonctionnement, sont 
déterminées par le Gouverneur général, 
sur la proposition des Préfets. 

Art. 16. - Les évaluations de recettes 
et de dépenses sont arrêtées provisoire- 
ment par le Gouverneur général, en Con- 
seil de Gouvernement, et définitivement 
réglées par la loi de finances portant 
fixation du budget général de l'exer- 
cice. 

Art. 17. — Les recettes rattachées au 
budget de l'Algérie (re^urces^ spéciales) 
sont versées dans les caisses des tréso- 
riers-payeurs), au titre du service de l'as- 
sistance hospitalière. 

TITRE III. - Dispositions oénéraibs 

Art. 18. — Le remboursement des 
frais de journées de traitement de leurs 
indigents malades ayant le domicile de 
secours constitue, pour les communes, 
une dépense obligatoire. 

de remboursement s'effectue mensuel- 



(1)DaaittB6clrevlaf reportant U date en M mai 
Wn qu'on tronTcra dans le Hêetmi du aein «dm»- 
niijrniifi de ta PréCectore d'Alger (année 1875, n* 31, 
p.netaoW.) M. le GouTemeor général trace aux 
prefelalif lèglM à miTre pour radnlaalon dea mi- 



lemeQt ai| buclge»^ particulier de chaque 
établissement hospitalier. Il doit avoir 
lieu dans le courant du mois qui suit 
la notification des décomptes mensuels. 

Il en est de même en ce qui concerne 
les sommes à réclamer à Tassistance co- 
loniale et aux particuliers. 

Art. 19. — En cas de retard dans les 
remboursements par les communes, les 
Préfets sont autorisés à procéder à Tor- 
donnancement d'office, conformément 
aux règles sur la matière. 

Art. 20. — Le tarif du prix de rem- 
boursement des journées de malades 
est arrêté chaque année, au mois de 
janvier, par le Préfet, en Conseil de pré- 
fecture. 

Il est fixé, pour chaque établissement 
séparément, en prenant pour base le 
montant des dépenses de l'année précé- 
dente, divisé par le produit du nombre 
des journées de malades pendant la même 
période. 

Me sont pas comprises dans les élé- 
ments de ce calcul, les dépenses de cons- 
tructions et de grosses réparations, non 
plus que les dépenses d'achat du matériel 
et du linge. 

En ce qui concerne les hôpitaux mili- 
taires, le taux de remboursement est fixé 
par le Ministre de la guerre. 

Art. 21. — Il ne sera rien changé à 
l'affectation des immeuble^ concédés an- 
térieurement par l'Etat aux départements 
pour les divers services hospitaliers 

Art. 22. - Sont rapportées les dispor 
sitions : 

1» Du paragraphe 14 de l'artiole 44 du 
décret du 27 octobre 1858, en ce qui con- 
cerne les dépenses des malades civils in- 
digents dans les hôpitaux civils ou mili- 
taires ;v 

2* Des paragraphes 12 et 15 dudit dé- 
cret, en ce qui a trait b,u. service médical 
de colonisation et aux services d'assis-r 
tance des indigènes ; 

3» Du paragraphe 4 de l'article 38 du 
décret du 27 octobre précité, attribuant 
aux provinces le cinquième du produit 
net de l'octroi municipal de mer perçu 
dans les ports de l'Algérie, tant que les 
budgets ae ces provinces resteraient spé- 
cialement chargés des dépenses relatiyçA 
aux hôpitaux et hospices civils ; 

4* Du décret du 26 août 1865 sur la 
fixation de la part des comipunes dans 
les dépenses d'assistance. 

Art. 23. - Le Gouverneur général pour- 
voit, par des règlements particuliers, aux 
détails d'application du présent décret (1). 



ladeidanilesbôtiitaax et poar le remboorsement 
des frais ônMls occailoonent. 

Ces règups qae sont réinmoni Ici aon| lea snl- 
Tf otei : 

Jfatodn damieUiéêmmimiioenU, II9 Nnmt r«çiif 
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Art. 24, — Le Ministre de l'Intérieur, 
le Ministre des Finances et le Gouver- 
neur général civil de l'Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

M** DB Màc-Mahon, duc de Magenta. 

28 décembre 1874. — Décret, 

Art. l*'. — Il est affecté temporaire- 
ment, au service de l'assistance hospîta- 
liére, un dixième de l'impôt arabe à pré- 
lever sur les cinq dixièmes de cet impôt 
concédés aux départements algériens et 
qui se trouvent ainsi ramenés à quatre 
dixièmes. 

Le dixième affecté au service de l'as- 
sistance hospitalière sera versé au Trésor 
public au compte dudit service, à partir 
de l'année 1875. 

M*' DB Mag-Mahon. 

18 juiUet 1874. — ARRÊTÉ du Préfet d' Al- 
ger déclarant l'hôpital civil de AftM- 
tapha hospice dépositaire. 

Art !•'. — L'hôpital civil de Mustapha 
est déclaré hospice dépositaire des en- 
fants assistés du départ3ment. 

Art. 2. — L'orphelinat de Mustapha- 
Supérieur est placé sous la surveillance 
et direction de la commission administra- 
tive de l'hôpital, en ce qui concerne no- 
tamment le patronage des enfants assis* 
tés. Le Préfet : Brunbl. 



moyenoant le dép^t, entre les maint da receTenr de 
réiablisiement, d'une somme représentant qufnie 
jonn de frais de traitement ; Ils paieront le surpins 
de quiniaineen qoinzalne et d*aTance, jnsqu'A leur 
sortie. Les sommes perçues en trop lear seront rem- 
boursées ou à leurs iiéritiers en eas de décès. 

Si rétablissement est un hôpiUl miliuire, Tad- 
mission des malades de cette catégorie sera autorisée 
par le maire sur caution reconnue solTable. 

Malades domieiliit indigerOt, L'habitant qui de- 
mandera à être admis graluitement dans un liôpital 
cIyU ou militaire du département dcTra, au préala- 
ble, être tisité par un médecin qui attestera la ma- 
ladie; sur cette attestation, le maire déllTrera un 
certlllcat d'Indigence qui entraînera pour la com- 
mune où le malade a son domieile ue secours le 
remboursement des frais de traitement. 

Bn cas d'urgence, les malades de cette catégorie 
seront toujours admis immédiatement sans aucune 

fnstiflcatlon préalable. L'administration de rbdpital 
bra ensuite régulariser leur sItuaUon par qui de 
droit 

immigranii iant dotnieih de teeourt. Les sons- 

Eréfets, administrateurs ou maires déllTrent des 
Ulets d'admission aux malades de cette catégorie. 
Tous les renseignements indispensables pour con- 
naître leur TérUable situation seront recueillis et 
figureront sur le billet d'entrée. 

Maladee dent lee fraie de trailemeni eon$ rembour- 
eét par dee eermeee publiée. Dans cette catégorie 
figurent les employés et ouTrlers des chemins de 
fer. lissent reçus dans les hôpitaux sur un certificat 
des compagnies. 

LesaumissIonsdesmiUtalres. marins et des dé- 
tenus ont lieu sur des certificats des autorités com- 
pétentes; celles des membres appartenant à des 
associations, sur des certificats délivrés parles admi- 
nistrateurs. Les frais de iriitement sont au compte 
desdilet associations* 



Hospitalisation C demoaidea 

d*)« V. Eaux thermalbs. 

Halles mlnéroles. V. Etablisse- 
ments DANaBRBUX. 

Huissiers. V. Officiers HiNisri- 

RIBLS. 

HypotHèques. 

Création d'une conservation des hypo^ 
théques à Bougie et à Tisci-Ouxou, 

20 mars 1874. — Arrtté, 

Art 1**. — II est créé dans chacune 
des villes de Bougie (département de 
Constantine). et de Tizi-Ouzou (départe- 
ment d'Alger), un bureau de conserva- 
tion des hypothèques, dont la circons- 
cription comprendra tout le territoire 
soumis à la juridiction du tribunal de 1" 
instance. Cette création aura son effet A 
dater du jour de rentrée en exercice des 
dits tribunaux. 

Art. 2. — Les conservations des hypo- 
thèques de Bougie et de Tizi-Ouzou se- 
ront réunies au bureau de l'Enregistre- 
ment, des Domaines et du Timbre exis- 
tant déjà dans chacune de ces localités. 

Le cautionnement à fournir par les 
titulaires de ces conservations, soit en 
immeubles, soit en rentes sur TEtat, pour 
garantie envers le public, est fixé à la 
somme de douze mille cinq cents francs 
(12,500 fr.). G*» Chanzt, 



s juin 1877.— GiRGULàiBiduCroiieeniettr ainiralew 
le eervieedee vieillarde et ineurablet. — Pour arri- 
ver à diminuer, dans un temps donné, le nombre de 
lits de Tieillards et incurables à la charge de rassis- 
tanee hospitalière dans totre département, je désire 
que TOUS entriei résolument dans la Toie dee%«pa< 
trlements et des secours à domicile. 

Dans un département, le budget de Tassistance 
hospitalière partage les trais de rentretlen des in- 
curables domiciliés aTec les communes. C'est là un 
abus qui conduirait ces dernières à faire supporter 
par le budget des ressources spéciales des sommes 
qui ne lui incombent pss. Je tiens à ce que ces faits 
ne se produisent pas dans Totre département. 

Bn règle générale, si un incurable indigent se 
trouTC dans les conditions déterminées par ma 
dépèche du 30 avril 1975, n* 1SI3, c'est au budget de 
FassIsUnce hospitalière à supporter les frais de son 
entretien. 

8*11 est incurable domicilié, c'est à la commune ou 
il a acquis son domicile de secours, à supporter 
obligatoirement la charge de son entretien, sait à 
raslle, soit eu elle jugera & propos d'assurer son 
existence. Cette commune devra donc toujours re- 
cevoir avis de nncorabllité du malade, aussitôt que 
cette position sera attestée par le médecin traitant, 
et aura à se prononcer dans un délai de sept jours, 

SDt courra de la réception de cet avis, sur la destina- 
on à donner à rincurable. Faute par elle de s'eté- 
cuter, rincurable sera dirigé aux frais de la com- 
mune sur l'hospice du département el l'entretien 
sera à la charge de ladite commooe jusqu'au jour ou 
elle aura fait counallre ses intentions. 

En ce qui concerne les vieillards valides indigents, 
ils ne seront admis dans un hospice qu'à Tàge de 
70 ans, et s'ils sont domiciliés, après le coosenlement 
de la commune où ils auront acquis le* domicile de 
secours, de payer pour eux leurs frais d'entretien. 
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Identité des aeeusés et préire- 
■lUM ireeeMualssaiire d')« ^• 

Extradition. 

ImmatrlealAtton des armes. 

V. Armbs. 
ImmeMlilefl. — Y. Bneboistrement. 
Immeubles domanlaax* V. DÂ- 

LÉGATIONS DB POUVOIRS ; DOMAINS. 

ImmlKraMtM. Y. Passaqbs hariti- 

MBS ; COLONISATION. 

ImportattoMM. Y. Douanbs; épi- 

ZOOTIB. 
ImpétS. Y. ISRAÉLITBS. 

Impét arabe* 

division 

$ 1. — ReeoaTremeiii;CQnTersloii en argent ;G«n- 
Umet additlonneb; Prestation! en na- 
ture. 

$ fl. — Slabliifement d'un Impôt semblable sur le 
cultiTateur arabe du territoire ciTil et du 
territoire militaire, 
impôts des indigènes naturalisés. 

S 3. ^ Répression des fraudes en matière d*impdts 
arabes. 

S 4. — Impdls des Algériens établis en Tunisie. 

t !-• 

18 avril 1877. — Arrêté (1). 

Art. l*'. — La qaotitô des centimes 
additionnels ordinaires aux impôts Zek- 
kat» Achour, Hokor, Lezma et à l'impôt 
de capitation établi en Kabylie, à perce- 
voir au profit des communes mixtes ou 
indigènes, qui ne sont pas encore assu- 
jetties aux taxes municipales en vigueur 
dans les communes de plein exercice, 
est fixée, pour 1877, à dix-huit centimes 
par franc, du principal, y compris le 
contingent de nuit centimes, spéciale- 
ment affecté aux dépenses de l'assistance 
hospitalière, par notre arrêté sus-visé du 
8 mars 1877. G«» Chanzt. 

13 avril 1877. — Arrêté, 

Art. !•'. — Le tarif de conversion en 
argent de l'impôt Zekkat, est fixé comme 
il suit, pour Tannée 1877 : 

Chameaux, par tête 4 fr. » 

Bœufs, id 3 fr. » 

Moutons, id fr. 20 

Chèvres, id fr. 25 



(1) Le GoQTernenr général détermine chaque an- 
née par des arrêtés spéciaux le onantum des cen- 
times additloonels et la conversion en argent des 
Impôts arabes. Noos ne publions que les arrêtés con- 
cernant Tannée 1877. On trouTora ceux des années 
précédentes an BvklUiin oikiel du gouTemement. 



Art. 2. — Sont exemptés de Fimpôt le^ 
animaux nés depuis le 1*' janvier 1877. 

G«' Chanzy. 
29 juin 1877. — Arrêté. 

Àxi. 1*'.— Les Impôts Hokor et Achour, 
continueront à être perçus, en 1877, dans 
le département de Constantîne, en vertu 
des titres actuellement existants, et d'a- 
près les mêmes tarifs. 

(Hokor 20 fr., achour 25 fr.). 

G*» Chanzt. 

ejoillet 1877. — Arrêté. 

Art. !•'. — Le tarif de conversion en 
argent de rimpôt Achour à percevoir, en 
1877, dans les départements d'Alger et 
d'Oran. est fixé ainsi qu'il suit : 

Par quintal métrique de blé. . . 22 fr. 
— d'orge .. 11 fr. 

G** Chanzt. 
25 avril 1874. — Arrêté. 

Art. 1". — Les tribus et douars ratta- 
chés au territoire civil des trois départe- 
ments de l'Algérie continueront à four- 
nir, en 1874, les prestations auxquelles 
ils ont été imposés pour cette année, con- 
formément aux dispositions de l'arrêté 
sus-visé du 29 avril 1865 ; 

Art. 2. — Toutefois, à l'égard des pres- 
tataires qui ne se présenteront pas aux 
jours, lieux et heures indiqués dans les 
réquisitions qui leur seront faites par les 
autorités civiles, sous l'administration 
desquelles ils se trouvent placés, ou qui 
ne se seront pas fait remplacer, confor- 
mément à l'article 5 du môme arrêté, le 
recouvrement des prestations par eux 
dues sera poursuivi en argent, con- 
formément à l'article 10 du décret du 5 
juillet 1854 et d'après le tarif de conver- 
sion arrêté pour l'année courante dans 
chaque département, en exécution de 
l'article 5 au même décret. 

Art. 3. - Les dispositions qui précè- 
dent seront appliquées : 

1* Dans les communes indigènes qui 
seront transitoirement maintenues ou 
instituées en territoire civil, ainsi que 
dans les douars-communes du même 
territoire, rattachés provisoirement à des 
communes de plein exercice, après avoir 
été détachés des communes indigènes 
existantes, ou par suite de la suppression 
des circonscriptions cantonales dont ils 
dépendaient ; 

2* Aux douars-communes détachés du 
territoire militaire, pour être réunis, pro- 
visoirement, à des communes de plein 
exercice, ou qui seront constituésen com- 
miiaes mixtes. 

Art. 4. — A partir du 1*' janvier 1875, 
le décret du 5 juillet 1854 sera seul exé- 
cutoUre en territoire civil, sans distinc- 
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^ion de natfbnalitô, sauf & regard des 
triboB et douars comtnuues qui y seront 
annetiôB ultôrteurement et auxquels se- 
ront appliquées les dispositions des ar- 
ticles qui précèdent, jusqu'au 1^ janvier 
de Tannée qui suivra celle de leur an- 
nexion. 

0«* Chamst. 

Modification à Varrèié du 29 avril 
Î865 sur les prestations en nature en 
territoire de commandement, 

4 Jaix-Vier 1S77. — Arrêté. 

Vu l'arrêté du 29 avril 1865, autorisant 
rétablissement de prestations en nature 
pour les travaux d'utilité communale 
dans les tribus ; 

Vu l'arrêté du 13 novembre 1874, por- 
tant création de communes indigènes 
dans les territoires soumis au régime de 
commandement. 

Art. 1*'. ~ La prestation en nature, 
imposée en exécution des articles 2, 4 et 
5 de l'arrêté, en date du 29 avril 1865, 
sera appréciée en aident, conformément 
à la valeur qui aura été attribuée an- 
nuellement par la commune, à chaque 
espèce de journées, par le Général com- 
mandant la division. 

Art. 2. — Le prestataire est libre d'ac- 
quitter en argent la moitié deâ journôeâ 
de prestation imposées, à la condition de 
faire connaître son option dans les dé- 
lais prescrits par l'autorité locale. L'au- 
tre moitié doit être acquittée en journées 
de travail. 

Art. 3. — Ceux des contribuables por« 
tés sur un des rôles d'impôt qui préten- 
draient ne devoir pas être soumis à la 
prestation, devront justifier de lears 
moyens d'exemption devant la Djemàa 
de leur douar, et ce, dans un délai d'un 
mois, à partir du dépôt desdits rôles 
d'impôts. 

La liste de ces réclamations sera sou- 
mise aux décisions d'une Commission 
désignée par le Général commandant la 
division, et présidée par le président de 
la Commission municipale de la com- 
mune indigène. 

Art. 4. — Lé recouvrement des presta- 
tions, rachetées en argent, sera poursuivi 
éommeen matière d'impôt; les deman- 
des de dégrèvement seront instruite^ par 
le Service des Contributions ; elles seront 
communiquées à Ja Commission dont il 
est question à l'article précédent pour 
avoir son avis. 

Il sera statué à leur égard comme en 
matière d'Impôt. 

Art. 5. — Sont abrogées les disposi- 
Cions de l'arrêté du 29 avril 1865, oon- 
tf aires aux dispositions ci-dessus. 

(ï^ CHAJrzY. 



Si. 

22 mars 1872. — Arrêté, 

Vu la résolution adoptée par le Con- 
seil de Gouvernement, dans sa séance dn 
5 mars 1849 et qui est ainsi conçue ; 
« 1<» £n matière d'impôt arabe, il n'y 
a aucune différence à établir entre le 
cultivateur arabe en territoire civil et 
le cultivateur arabe en territoire mili- 
taire. ; 

» 2* Le propriétaire européen, qui lom 
des terres à des familles ar9d>es, ne 
saurait les exempter de l'impôt arabe ; 
» 3* Le khammès doit être considéré 
et traité, pour l'assiette de l'impôt» à 
l'instar des fermiers et métayers, sauf 
le cas où il est établi sur une terre de 
propriété européenne, exploitée par 
son propriétaire ou par un fermier 
européen, habitant les uns et les autres 
un corps de ferme, fournissant les ins- 
truments de travail, et dirigeant la 
culture en personne ; 
• 4* Pour rétablissement de Vachour à 
percevoir sur la part revenant aux 
khammès dans le produit de leur tra- 
vail, cette part ne pourra être évaluée 
au-dessous du cinquième de la récolte, 
au brut. » 

Vu la décision ministérielle du 25 août 
1858, portant exemption de Vachour en 
faveur des arabes cultivant, à un titre 
quelconque, une terre européenne, en- 
semble la circulaire du 2 septembre sui- 
vant, relative à l'exécution de cette dé- 
cision ; 

Vu l'arrêté ministériel du 4 décembre 
de la même année, et les instructions y 
afférentes, des 4 décembre 485S et 8' jan- 
vier 1859 * 

Vu la délibération du Conseil supérieur 
du Gouvernement de l'Algérie, en date 
du 14 février 1872 ; 

Considérant que l'intérêt dominant de 
la colonisation est le peuplement, par 
des colons français, de toutes les terres 
de colonisation ; 

Art. 1**. — Sst remise en vigueur la 
résolution ci-dessus mentionnée du Con- 
seil de Gouvernement de l'Algérie, du 5 
mars 1849. 

Art. 2. — Toutes dispositions contrai- 
res à la présente décision sont et demeu- 
rent abrogées. 

Vice-amiral C^ OB Qubtpon. 

Les indigènes naturalisés français sont- 
ils exemptés, par suite de la naturalisa- 
tion, du paiement des impôts arabes et 
des prestations imposées à leurs coreli- 
gionnaires non naturalisés ? 

Celte question est résolue négativement 
par M. le Gouverneur général, dans une 
circulaire du mois d'août 187? dont on 
trouvera le tette dans le Recueil des ac" 
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i0B admmiUraiifs à/^ la Préfectore d'AJ- 
ger, aoQôe 1877, p. 373 et s. 

Les Européens qui sont venus s'établir 
en jllgérie ont dû être affrancliis de tout 
impôt territorial pour encourager Tioi- 
migration et la dédommager des difficul- 
tés de son installation dans la colonie. 
Tel n'est point le cas pour les indigènes. 
Les décrets de naturalisation confèrent 
des droits civils et politiques, mais ne 
touchent en rien à la matière fiscale qui 
reste soumise à ses lois particulières. En- 
fin il ne faut pas que Texonération de 
rimpôt soit une prime offerte aux indi- 
gènes pour les amener à 8<riliciter la na- 
taralisation. 

Tels sont les motifs sur lesquels s'ap- 
puie la circulaire po«r adopter une solu- 
tion négative de la question posée ei- 
dessns. 

W avril 1872. — Arrêté. 

Art. i**. — Les indigènes sont tenus de 
taire aux agents, chargés du recensement, 
la déclaration exacte des matières sou- 
mises à rimpôt arabe. 

Art. 2. — Toute omission volontaire ou 
dissimulation sera frappée d'une double 
taxe à titre d'amende. 

Art. 3. — La taxe sera portée au triple, 
si le contribuable s'est opposé aux véri- 
ficationd des recenseurs, s'il a soustrait 
ou cherché à soustraire les matières im- 
posables h ces vérifications. 

Vice-amiral C** db Gubydon. 

7 avril 1876. — CiROULAIRB du Préfet 

d'Alger. 

L'attention du Gouvernement tunisien 
a été attirée sur le grand nombre d'in- 
digènes algériens qui viennent s'établir 
dans la Régence en abandonnant notre 
Colonie et en 9e soustrayant, eux et leurs 
familles, A toutes les obligations qu'en- 
traîne la qpialité de Français, tandis qae, 
d'un autre côté, ils arguent de leur ori- 
g}ne pour éviter de se soumettre aux lois 
et règlements qui régissent les Tunisiens, 
notamment en matière d'impôt. 

Consulté à cet égard, M. îe Gouver- 
neur général n*a vu aucun inconvénient 
à ce que les indigènes algériens qui s'éta- 
blissent définitivement en Tunisie soient 
traités désormais pour la perception des 
impôts sur le même pied que les habi- 
tants de ce dernier pays ; mais il lui a 
paru nécessaire de spécifier que ceux 
d'entre eux qui ne font qu^ résider tem- 
porairement pour leurs affaires ou leur 
a^oce, dont le séjour a pour résultat de 
développer les relaUons commerciales 
«otre les deux Etats» continueront à jouir 



de toutes les ii^oimunités qui se rattachent 
à la protectioû française. 

En conséquence, le premier ministre 
de S. A. le Bey, d'accord avec M. le 
chargé d'affaires de France à Tunis, 
vient de décider que tout indigène algé- 
rien qui se sera fait régulièrement ins- 
crire au Consulat de France et renou- 
I vellera chaque année son certificat de na- 
tionalité, sera exempt de tout impôt per- 
sonnel et traité en 'Tunisie sur le même 
pied que les Français et les sujets des 
autres puissances. Ceux qui ne rempli- 
ront pas cette formalité seront soumis à 
toutes les charges que supportent las ha- 
bitants originaires de la contrée où ils 
sont venus s'installer. 

J'ai l'honneur de vous prier de donner 
à ces dispositions, qui viennent d'être pu- 
bliées au Mobacker, la plus grande pu- 
blicité possible au milieu des populations 
indigènes qui relèvent de votre adminis- 
tration. 

M. le Gouverneur général désire être 
'fixé sur le chiffre de nos indigènes qui, 
jusqu'à présent, ont émigré en Tunisie 
sans esprit de retour. Afin de permettre 
de satisfaire à cette demande, je vous se- 
rai obligé de m'envoyer pour le !•' mai, 
un état indiquant par commune de plein 
exercice ou mixte, et dans chacune des 
susdites communes, par tribu ou douar- 
commune, un relevé numérique par 
hommes, femmes, enfants, des émigra- 
tions accomplies jusqu'à ce jour et qui 
pourront être constatées par vos soins. 

Le Préfet : Bbunkl. 
Impét de eaplfatlon* Y. Ikpôt 

ARABE. 

Imprimerie et librairie* 

Nécessité d*une autorisation pour oxer" 
cer la profession d* imprimeur et de 
libraire, 

9 juiUet Z872. — ClRCULAIKB du Gou^ 

vemeur général. 

Un décret du Gouvernement de la Dé- 
fense nationale, en date du iO septembre 
1870, a déclaré libres les professions d'im- 

Srimeur et de libraire ; il n'a imposé 
'autre condition à ceux qui voudraient 
exercer l'une ou Tautre de ces profes- 
sions que d'en faire la déclaration au 
Ministre de l'Intérieur. 

Ce décret n'a point été promulgué en 
Algérie ; il n'y est donc point exécutoire. 
M. le Ministre de l'Intérieur, à qui des 
'déclarations de l'espèce ont été adressoes 
par des personnes domiciliées en Algé-s. 
rie, me les a renvoyées, en me faisant 
observer qu'il n'a pas â les recevoir, at- 
tendu que le décret qui a prescrit cette 
formalité a été rendu spécialemeQt en 
vue de la France. 
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Il estime^ dôs lors, que la police de | 
rimprimerie et de la librairie, en ce qui 
touche la dôlivrance des brevets ou au- 
torisations pour rexercice de ces indus- 
tries, doit continuer d'ôtre pratiquée en 
Algérie, conformément aux errements en 
usage avant le décret du 10 septembre 
1870. 

Je viens, à cette occasion. Monsieur le 
Préfet, vous rappeler que les régies ob- 
servée^ pour 1 exercice des professions 
d'imprimeur et de libraire en Algérie ont 
toujours été les suivantes : 

1* Nul ne peut ouvrir ube imprimerie 
ou une librairie qu'en vertu d'une auto- 
risation délivrée par le Gouverneur gé- 
néral; 

Cette autorisation tient lieu du brevet 
spécifié par Tarticle il de la loi du 21 
octobre 1814 ; 

2» L'autorisation n'est délivrée qu'aux 
postulants qui justifient : 

Qu'ils sont majeurs et en possession de 
leurs droits civils, politiques et de fa* 
mille ; 

Qu'ils sont de bonnes vie et mœurs, 
attestées par un certificat de l'autorité 
municipale du lieu de leur résidence ; 

Qu'ils possèdent la capacité profession- 
nelle, en produisant un certificat émané 
d'au moins deux imprimeurs ou libraires 
établis dans le département où ils veulent 
exercer, suivant qu'il s'agit de la profes- 
sion d'imprimeur ou de libraire; 

3* La demande d'autorisation doit me 
parvenir par l'intermédiaire de l'autorité 
préfectorale, et accompagnée de son avis; 

4* Sont soumis à la formalité de l'au- 
torisation : 

Les imprimeurs lithographes et les im- 
primeurs en taille-douce ; 

Ceux qui font le commerce de vente et 
de location de livres, c'est-à-dire les per- 
sonnes tenant des cabinets de lecture et 
les bouquinistes établis en boutique ; 

5* L'autorisation délivrée aux fins d'exer- 
cer la profession de libraire ou d'impri- 
meur est personnelle et locale ; elle ne 
peut servir que pour celui qui l'a obtenue 
et que pour le lieu où l'impétrant a de- 
mandé a s'établir. 

L'autorisation doit être enregistrée au 
greffe du tribunal civil de l'arrondisse- 
ment où la profession doit être exercée. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de 
veiller à ce que les régies que je viens de 
rappeler soient remises eu vigueur dans 
l'étendue de votre juridiction adminis- 
trative. 

Si, dans votre département et à la fa- 
veur du décret du 10 septembre 1870, des 
imprimeries ou librairies avaient été ou- 
vertes sur simple déclaration, vous auriez 
à mettre les possesseurs de ces établisse- 
ments en demeure de se pourvoir d'une 
autorisation, que J'accorderai d'ailleurs 



sans difficulté i ceux qui feront les fosti- 
fications indiquées au paragraphe 2 des 
présentes instructions. 

Vice-amiral C* de Gubtdon. 

V., Elections; presse. 

Ineap^eltés éleetorales. Y. Con- 
seils aâNÉRAUx ; élections ; lois 

OONSTITUTIOMNELLES. 

Iiteeitdle« dans le« forêts* 

28 juin 1878. — CiROULiaRB du Gou- 
verneur général, 

M. le Gouverneur général, mon prédé- 
cesseur, avait soumis à l'examen du 
Conseil de Qouvernenient une demande 
de M. le Général commandant la division 
de Constantine, tendant à l'application 
de la responsabilité collective aux villagres 
de Dekkara et d'El-Oudja, du cercle d'Bl- 
Miliah, à propos de l'incendie d'une forêt 
domaniale. 

Après avoir pris connaissance des 
pièces du dossier, les membres du Conseil 
ont constaté que, s'il n'était pas établi 
que le feu avait été mis intentionnelle- 
ment par les habitants, il était démontré 
que ceux-ci n'avaient rien fait pour Uê- 
teindre. 

Il leur a paru nécessaire, à cette occa- 
sion, que les indigènes fussent bien 
avertis qu'ils seraient infailliblement pu- 
nis chaque fois qu'ils porteraient 1 in- 
cendie dans une forêt ou qu'ils ne s'em- 
Ï)loLeraient pas à arrêter les progrès du 
eu. 

Le Conseil a émis, en conséquence, 
l'avis qu'il y avait lieu de donner suite à 
la proposition de M. le Général comman- 
dant la division de Constantine et de 
rappeler aux indigènes les dispositions 
de l'arrêté du 24 juillet 1861. 

Dans cet ordre d'idées, j'ai prescrit 
que les dispositions de l'arrêté précité du 
24 juillet soient rappelées par un avis 
qui sera inséré dans le plus prochain 
numéro du journal le Mobacher ; je vous 
prie, de votre côté, de donner la plus 
grande publicité aux dispositions qu'il 
édicté et d'inviter, en même temps, les 
chefs de tribu à signaler à l'autorité supé- 
rieure ceux de leurs administrés qui, en 
cas d'incendie, refuseraient leur concours. 

Des mesures particulières de répression 
devront être prises à l'égard de ces der- 
niers, dans la limite des pouvoirs dont 
est armée l'administration. 

G»* Chanzt- 

24 juillet 1861. ^ Décision. 

Son Exe. le Gk^uvemeur général a 
décidé en principe, le 24 juillet 1861 : 

1* Que des amendes collectives, équiva- 
lant à quatre fols le montant delà zekkat, 
seront imposées aux tribus ou fractions 
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de tribus reeonnaes coupables d'avoir 
allumô ou laissé propager des incendies 
dans les forêts ; 

2* Que les troupeaux de ces tribus ou 
fractions seront à tout jamais exclus des 
pâturages dans les forêts incendiée^ ; 

3* Que des mesures particulières seront 
prises envers les chefs et les membres 
des djemâas; 

4* Que, néanmoins, les indigènes pour- 
ront, en vertu de permissions expresses, 
brûler les broussailles croissant sur les 
terrains dont ils jouissent, mais que ces 
opérations ne pourront avoir lieu que 
sur les points désignés dans les per- 
missions et sous la direction et la sur- 
veillance des agents du service forestier. 

M** PÂLissiBR, duc de Malaloff. 

19 loptembre 1878. -- GiRCULAIRB du 
Gouverneur général. 

Mon télégramme du 3 septembre cou- 
rant vous a exposé succinctement l'en- 
semble des mesures qui me paraissent 
devoir être adoptées pour atteindre par 
une sévère répression les auteurs des 
derniers incendies lorsqu'ils pourront 
être découverts, et pour prévenir le re- 
tour de ces sinistres qui menacent 
d^anéantir une des plus précieuses sour- 
ces de richesses de la colonie. 

Je crois devoir revenir, aujourd'hui, 
avec de plus amples détails, sur cette 
question qui a été l'objet de la constante 
sollicitude de mes prédécesseurs et sur 
laquelle je viens à mon tour appeler toute 
votre attention. 

Les enquêtes qui vont être faites par 
les commissions dont j'ai prescrit l'ins- 
titution nous amèneront, je n'en doute 
pas, à établir les causes auxquelles peu- 
vent être attribués ces sinistres. Toutes 
les fois qu'il sera prouvé qu'ils ont été 
provoqués par la malveillance des indi- 
gènes, il y aura lieu de mettre en œuvre 
tous les moyens qui sont en notre pou- 
voir pour arriver à livrer à la justice 
comp&tente les vrais coupables. Si ces 
derniers échappent à nos recherches, 
voas n'hésiterez pas à me proposer l'ap- 
plication du principe de la responsabilité 
collective aux tribus ou fractions de tri- 
bus chez lesquelles les incendies se seront 
déclarés et cela sans distinction de terri- 
toire. 

L'édiction du décret qui vient d'être 
prisa la date du il septembre courant 
et qui supprime les entraves, apportées à 
Texercice de cette pénalité spéciale par 
l'acte législatif du U décembra 1870, 
nous permet d'atteindre, en les replaçant 
sous le régime d'exception dont on les 
avait distraites prématurément, les popu- 
lations qui auront refusé leur concours 
pour arrêter le progrès du feu ou qui 



ne l'auront prêté qu'avec mauvaise vo- 
lonté et d'une manière insufiSsante. 

Comme mesures préventives, je ne 
crois pouvoir mieux faire que de vous 
rappeler les dispositions de la circulaire 
de M. le maréehal de Mac-Mahon, en 
date du 8 mai 1866 ; elle résume toutes 
les précautions qui peuvent être prises 
utilement pour sauvegarder la situation. 
ff Interdire, sous quelque prétexte que 
ce soit, de mettre le feu aux bois, 
broussailles, herbes sur pied, sans une 
autorisation spéciale délivrée par l'au- 
torité supérieure. Défense, à partir du 
1" juin jusqu'au 15 octobre, de porter 
ou d'allumer du feu dans l'intérieur et 
à distance de 200 mètres des forêts et 
broussailles, d'y fumer, d'y tirer des 
coups de fusil, etc., etc. ; établissement 
des postes- vigies sur les points culmi- 
nants et des patrouilles correspondant 
entre elles et avec les guetteurs fixes, 
rondes fréquentes par les chefs indi- 
gènes, les officiers des Affaires arabes, 
les agents de l'administration et ceux 
des forêts ; du 15 juillet au 15 septem- 
bre, envoi des troupes dans les bassins 
forestiers les plus importants, enfin, 
mise en demeure des concessionnaires 
forestiers ou de leurs fermiers d'exé- 
cuter les conditions de leur cahier des 
charges en ce qui concerne les pré- 
cautions contre l'incendie. » 
Il me parait nécessaire de renouveler 
in extenso ces prescriptions à MM. les 
commandants supérieurs et administra* 
teurs des circonscriptions cantonales, et 
vous voudrez bien leur adresser, en 
même temps qu'une copie de la présente 
circulaire, un double de celle de M. le 
maréchal de Mac-Mahon ; ils devront 

Î parcourir tous les cantons forestiers de 
eur territoire ; réunir dans chaque tribu 
les djemâas, les cheiks, les caïds ; leur 
donner connaissance de la responsabilité 
qui pèse sur eux, du concours que le 
gouvernement attend de leur initiative, 
et de sa ferme résolution de traiter avec 
la dernière sévérité les populations qui 
persisteraient dans leurs errements de 
destruction, ainsi que les chefs indigènes 
dont l'activité et la surveillance feraient 
défaut. Ces dispositions seront prises cha- 
que année, à partir du 1*' juin et sans 
attendre de nouvelles instructions. 

G** Chanzt. 



Par arrêté du 4 novembre 1873, M. le 
Gouverneur général a institué pour le 
département de Gonstahtine une haute 
Gommission dite des incendies de forêts. 
On trouvera cet arrêté au Bulletin offl^ 
ciel du gouvernement, année iSTSy p. 
572, 



S76 



INCËtIDIES BâHS tt& FOKÊIS 



Mesurée à prendre en fyue de préf>enir 
les ineendits dans les régtons boisées 
de l'Algérie. 

17 JxOUat 1874. — Loi. 

Art. 1*. — Dans toute l'étendue du ter- 
ritoire de l'Algérie, pendant la période 
du 1" juillet au 1" novembre de chaque 
année, nul ne pourra, hors des habita- 
tions, apporter ou allumer du feu dans 
rintérieur ou à 200 métrés des bois et 
forêts, même pour la fabrication du char- 
bon, rextraction du goudron et la distil- 
lation de la résine. Cette interdiction est 
applicable même aux propriétaires des 
bois et forêts. 

L'emploi du feu dans les gourbis et au- 
tres abris, compris dans la môme zone, 
sera soumis aux prescriptions du règle- 
ment d'administration publique, des ar-* 
rêtés et règlements à intervenir en exé- 
cution de la présente loi. 

Art. 2. — Nul ne pourra, pendant la 
même période, et dans un rayon de qua- 
tre kilomètres des massifs forestiers, met- 
tre le feu aux broussailles, herbes ou vé- 
gétaux sur pied, s'il n'a obtenu la per- 
mission expresse de l'autorité adminis- 
trative locale. 

L'arrêté d'autorisation déterminera le 
Jour et rheure de la mise du feu. 

Cet arrêté sera publié et affiché dans 
les communes limitrophes, au moins 
quinze jours à l'avance ; s'il s'applique à 
des terrains situés à moins.de un kilo- 
mètre des fèrêts, l'avis de l'administra- 
tion forestière sera préalablement ré- 
clamé. 

Jusqu'à ce que la loi ait réglé, par des 
dispositions nouvelles, l'obligation et le 
mode d'établisseiment des tranchées entre 
les terrains des divers propriétaires, l'ar- 
rêté imposera spécialement toutes les me- 
sures de précaution à prendre, et, s'il y 
a lieu, l'ouverture préalable de tranchées, 
destinées à empêcher la communication 
du feu. 

Art. 3. — Le Gouverneur général pour- 
ra désigner un ou plusieurs officiers ou 
sous-officiers, commandant une force pu- 
blique auxiliaire, pour concourir, £^vec les 
agents forestiers, â ^exécution des mesu- 
res légalement prises contre les incen- 

Les officiers et sous-offîciers délégués 
seront placés auprès de l'autorité admi- 
nistrative locale et investis des attribu- 
tions de police judiciaire qui appartien- 
nent â la gendarmerie. Les règlements 
de cette arifne leur seront applicables 
dans leurs rapports avec les autorités ad- 
ministratives et judiciaires. 

Art. 4. — Les populations indigènes 
dans les régions forestières seront, pen- 
dant la môme période, astreintes, sous 
les pénalités édictées par l'article 8, à utt 



âervice de sorv^illanee qai sera réglé par 
arrêtés du Gouverneur général. 

Tout européen ou indigène ret|Qis poar 
un service de secours onganiflô centre 
l'incendie et qui aura refusé son con- 
cours, sans motifs légitimes, sera puni 
des peines portées en l'art. 8 ci-aprôs, 
sans préjudice, aux regards des assagers» 
de l'art. 149 du Code forestier, relatif à la 
privation des droits d'usage, iaqueUe sera 
prononcée par le juge de paix. 

Art. 5. — En tout territoire, civil oa 
militaire, indépendamment des condam- 
nations individuelles encourues par les 
auteurs ou complices des crimes et délits 
ou contraventions, en cas d'incendies de 
forêts, les tribus et les douars pourront 
être frappés d'amendes collectives, dans 
les formes et suivant les conditions ci- 
anrès 

Xrt. 6. — Ces amendes seront pronon- 
cées par le Gouverneur général, en Cen- 
seil de Gouvernement, sur le vu des pro- 
cès-verbaux, rapports et propositions de" 
l'autorité administrative locale, les chefs 
de iribu ou de douar préalablement en- 
tendus par ladite autorité. 

Le produit des amendes sera versé au 
Trésor ; il pourra être affecté, en tout ou 
en partie, â la réparation du préjudice 
causé par les incehdies. Dans ce cas, le 
Gouverneur général dressera l'état do 
répartition et le notifiera aux parties lé- 
sées ; le recours au Conseil d'Etat sera 
ouvert à celles-ci, dans le délai de deux 
mois, à partir de la notification, contre 
les décisions prises par le Gouverneur 
général à leur égard. 

Lorsque les incendies, par leur simul- 
tanéité ou leur nature, dénoteront de la 
part des indigènes un concert préalable, 
ils pourront être assimilés à des faits in- 
surrectionnels, et, en conséquence, don- 
ner lieu à l'application du séquestre, 
conformément aux dispositions actuelle- 
ment en vigueur, de l'ordonnance royale 
du 31 octobre 1845. 

Art. 7. — Tout pâturage au profit des 
usagers ept interdit, d*une manière ab- 
solue, pendant six ans au moins, sur 
toute l'étendue des bois et forêts incen- 
diés, sous les peines portées par Tarticle 
199, § 2 du Code forestier. 

Art. 8. — Toutes contraventions aux 
prescriptions de la présente loi et à celle? 
des règlements et arrêtés rend us pour son 
exécution, notamment en vertu de l'art. 
11, seront punies d'une amende de 20 à 
500 francs, et pourront l'être, en outre, 
d'un emprisonnement de six jours à six 
mois. 

L'article 463 du Code, pénal sera appli- 
cable. 

Art 9. — Les gardes-forestiers doma- 
niaux ou communaux auront le droit, 
concurremment avec tous les offiieiers de 
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pôlled MlMlâre, de fMiènâiéir oa cùû^ 
tsitér, dans tous kiA bbiè et tùtêïA des par- 
ticuliers, les délits et coatraveatioos pfè« 
TUS par les lois et rôglemeots applicables 
à l'Algérie. 

Axt. 10. — Les procôB^Terbâux dresBôs 
par toos préposés forestiers, en exécution 
de rarticle qui précède, sont dispensés 
de l'affirmation et enregistrés en débet ; 
ils feront foi jusqu'à inscription de faux 
dans les conditions prévues par les art. 
177 et suivants du Code forestier. 

Ils sont, après l'accom plissement des 
formalités prescrites par le Code fores* 
tier et par le décret du i9 janvier 1956, 
transmis par l'inspecteur des forêts, dans 
led vingt jours de leur date, au procureur 
de la République, qui, seul, exerce 1«5S 
poursuites et traduit les inculpés, suivant 
les cas, devant le tribunal correctionnel 
ou devant le juge de paix, dont la compé» 
tence spéciale en matière de délits fores-^ 
tiers, est déterminée par les décrets des 
14 mai 1850 et 19 août 1854. 

Dans les territoires maintenus transi- 
tpirement sous l'autorité militaire, le 
Général commandant la division exercera 
les poursuites devant les juridictions mi- 
litaires compétentes. 

Art. 11. — Un règlement d'administra- 
tion publique fixera le mode et les détailËi 
d'exécution des dispositions qui pré- 
cédent. 

Des arrêtés du Gouverneur général de* 
termineront également les mesurés de 
police qui seront jugées nécessaires pour 
assurer l'exécution de la loi. 

Chaque année, pendant la période du 
1*' juillet au 1" novembre, le Journal 
officiel de l* Algérie publiera un rapport 
menaîuel relatant les mesures prises ou à 
prendre dans chaque province, en con- 
formité des prescriptions de la présente 
loi. 

Ineompatibllltétt éleeCoi^ale«« 

y. COKSBILS GÉNÉRAUX 

Ineompéteitee. V. Compétbkob. 
Iiiearableso Y. Hôpitaux. 
Indemnités anK déléirviétf au 
Cansell supérieur* Y. Conseil 

DB OOUVBRNtiMBNT. 

Indemnités aaix sc^ndArmès. 

Y. Gbndarmbrtb. 

Indemnités anix eôl'onso Y. In- 

SUJEIRBOTION ARABB. 

Indemnités d'expropriatlono 

Y. Sbrvitudbs militaires. 

Indlfénat* 

DIVISION 

S 1. — AppUeatIo» à toate r Algérie, en ce qui 
coDcenie les Infraclloos spéclalet à rindl'- 
génai, du décret aw l'organisaUMi indl- 
Glaire en Kabylie. 

S >. — Arr«céf dec PrèfeU d'Alger, de GotoitaBline 
«iirOrèii. 



11 septembre lÈiA. — Décret 

Vn le décret du 29 août 1874, relatif à 
l'organisation de la justice eti Kabylie, et 
notamment Tartiéle il, relatif à la ré- 
pression des infraétions spéciales à Hn- 
digénat, commises en territoire civil et 
non prévues par la loi française (i). 

Art. 1". — Les dispositions de Tarticle 
17 du décret du 29 août 1874, sus-vi«ô. 
sont déclarées applicables dans tous les 
territoires civils de rXlgéifie. 

M** Ï)B MAO-MAfiOlï. 

e février 1876. — ARRÊTÉ (£ti Préfet 

d'Alger, 

Yu le décret du 11 septembre 1874 qui 
déclare applicables^ dans tous les ter- 
ritoires civils de FAlgérie, les dîspôsi* 
tloDs de l'art. 17 du déci^t du 29 août 
1874; 

Art. l»'. — Sont considérés comme in- 
fractions spéciales à l'indigénat et. com- 
me telles, passibles des peines édictées par 
les art. 46è et 466 du Gode pénal, les faits 
et actes ci-aprés déterminés, savoir : 

1* Omission ou retard de plus de 8 
jours dans les déclarations de naissance 
et de décès, dans les circonscriptions ter- 
ritoriales où cette mesure est prescrite 
par l'autorité administrative, en atten- 
dant que les dispositions des chapitres 
n et Iv du livre premier du ciode civil 
soient rendues applicables aux indi- 
gènes ; 

2<» Négligence par les agents îndigéûes 
de toute catégorie (adjoints, gàrdeâ, 
cheilchs, oukaffs, kebirsde douars) à pré- 
venir des crimes ou délits, commis dans 
leur circonscription, le juge de paix de 
leur canton ou le procureur de la Répu- 
blique lorsque le siège du tribunal est 
au chef-lieu du canton ; 

3* Négligence à fournir des renseigne- 
ments sûr un crime ou un délit dont les 
auteurs soupçonnés ne sont point de 
: ceux à l'égard desquels la déposition du 
témoin n'est pas reçue en justice, et qui 
sont énumérés dans les 5 premiers para- 
graphes de l'art. 322 du^ Code d*instruc- 
tion criminelle ; 

4* Négligence à comparaître sûr sim- 
ple invitation, même verbale, devant le 
juge de paix procédant à une informa- 
tion ; 

5* Négligence à se présenter devant 
l'administrateur ou le Maire de la com- 
mune, après convocation remise par un 
agent de l'autorité administrative ; 

6* Acte irrespectueux ou propos offen- 
sant vis-à-vis d'un représentant ou agent 
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de raatoritè, même ea dehors de ses 
fonctions, et alors mâme que cet acte ou 
ce propos ne réunirait pas les caractères 
voulus pour constituer le délit ou la con- 
travention d'injure ; 

!• Propos tenus en public dans le but 
d*affaibllr le respect dQ à l'autorité. 

S^ Refus ou inexécution des services 
de garde, patrouille et poste-vigie, pla- 
cés en vertu d'un ordre de Tautorité; 
abandon d'un poste ou négligence dans 
lés mêmes services ; 

9* Refus à l'égard des prestations de 
transport et des gardes de camp autori- 
sées pour les commissaires-enquêteurs 
chargés de l'application de la loi du 26 
Juillet 1873 ; 

10« Refus de fournir, contre rembour- 
sement, aux prix du tarif établi par ar- 
rêté du Préfet, les vivres, les moyens de 
transport ou les agents auxiliaires (gar- 
diens de nuit, jalonneurs, guides), aux 
fonctionnaires ou agents dnment auto- 
risés; 

11» Refus ou manque d'optempérer aux 
convocations des commissaires enquê- 
teurs pour assister comme témoins ou 
comme parties intéressées aux opérations 
relatives à l'application de ladite loi ; 

12* Refus de fournir les renseigne- 
ments statistiques, topographiques ou 
autres, demandés par des agents de l'au- 
torité française en mission, ou mensonge 
dans les renseignements donnés; « 

13* Négligence habituelle dans le paie- 
ment des impôts et dans l'exécution des 
prestations en nature ; manque d'obtem- 
pérer aux convocations des receveurs 
lorsqu'ils se rendent sur les marchés pour 
percevoir les contributions ; 

14* Dissimulation et connivence dans 
les dissimulations en matière de recen- 
sement des animaux et objets imposa- 
bles; 

15* Infractions aux instructions por- 
tant réglementation sur l'immatricula- 
tion des armes; 

16* Habitation isolée sans autorisation 
en dehors de la mechta ou du douar ; 
campement sur des lieux prohibés ; 

17* Départ du territoire de la commu- 
ne sans avoir, au préalable, acquitté les 
impôts et sans être muni d'un permis de 
voyage; 

18* Infractions aux instructions portant 
réglementation surlle mode d'émigration 
des nomades ; 

19* Asile donné, sans en prévenir le 
chef de douar, à des vagabonds, gens 
s^ns aveu ou étrangers sans papiers ; 

20* Réunions sans autorisation pour 
:jerda, ziara ou autres fêtes religieuses ; 
coups de feu sans autorisation dans des 
fêtes : 

21* Labour partiel ou total des chemins 
non classés, mais consacrés par l'usage ; 



Vt Infractions aux règlements d'eaux 
et aux usages locaux pour l'afTectatioa 
des fontaines ; 

23* Détention, pendant plus de vingt- 
quatre heures, d'animaux égarés, sans 
avis donné à l'autorité ; 

24* Abattage de bétail et dépôt d'im- 
mondices hors des lieux destinés à cet 
effet ; abattage de vaches ou de brebis 
pleines ; non enfouissement des animaux 
(domestiques ou sauvages, morts ou tués) 
au moins & 600 mètres d'un chemin oa 
d'une habitation ; 

25* Inhumation hors du lieu consacré 
ou à une profondeur inférieure à celle 
déterminée par l'autorité locale ; 

26* Mendicité hors du douar, même 
pour les infirmes et les invalides, sauf le 
cas d'autorisation ; 

27<' Plainte ou réclamation sctemment 
inexacte ou réclamation renouvelée après 
solution régulière. 

Le Prèfetx Brunkl. 

6 avril 18^6.— Arrêté du Préfet d'Alger 

Art. 1*'. — Est considérée comme in- 
fraction spéciale à Tindigénat et comme 
telle passible des peines édictées par les 
articles 465 et 466 du Code pénal et par 
l'article 17 du décret du 29 août 1874, la 
négligence habituelle dans le paiement : 
1* des soultes de rachat du séquestre ; 2* 
du prix des locations consenties coUectî- 
ment à des fractions d'indigènes consti- 
tuées. 

81 lulUat 1876. — Arrêté du Préfet 

d'Alger, 

Art. 1*'. — Est considérée comme in- 
fraction spéciale à l'indigénat, et com- 
me telle passible des peines édictées par 
les art. 465 et 466 du Code péoal et par 
l'art 17 du décret du 29 août 1874, le re- 
fus ou le défaut de déclaration de maria- 
ge ou de divorce à la mairie du domicile 
du contractant, à Texpiration d'un délai 
de 10 jours. 

Pour le Préfet en congé. 

Le Secrétaire général : R. Gouvkt; 

23 juillet 1877. — ARRÊTÉ du Préfet 

d'Alger. 

Article unique. - L'art. 1 1 de l'arrêté 
préfectoral du 9 février 1875, mention- 
né ci-dessus , est complété ainsi qu'il 
suit: 

8 2. — Défaut d'assister en personne 
ou de se faire représenter lors du bor- 
nage de sa propriété. 

§ 3. — Défaut d'avoir indiqué les li- 
mites de sa propriété, avant le pa&sage 
du commissaire-enquêteur, au moyen de 
redjem en pierres ou d'autres signes 
apparents. 

§4.— Défaut d'avoir transporté sur 
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son champ, en temps utile, les pierres 
nécessaires au bornage (1). 

Le Préfet : Brunbl. 

lO féTri»r 187ft. — Arrêtb du Préfet de 

Constantine, 

Vu le décret du 11 septembre 1874 qui 
déclare applicables, dans tous les terri- 
toires civils de TAlgèrie, les dispositions 
de l'art. 17 du décret du 29 août 1874. 

Art. 1*'. — Sont considérés comme in- 
fractions spéciales à Tindigénat et comme 
telles passibles des peines édictées par 
les articles 465 et 46» du Code pénal, les 
faits et actes ci-après déterminés, savoir : 

1* Omission ou retard de plus de huit 
jours dans les déclarations de naissances 
ou de décès, dans les circonscriptions 
territoriales o(l cette mesure est prescrite 
par Tautorité administrative, en atten- 
dant que les dispositions des chapitres 2 
et 4 du livre 1*' du Code civil soient 
rendues applicables aux indigènes ; 

2* Négligence par les agents indigènes 
de toute catégorie (adjoints, gardes, 
cheiks, oukaffô, kebir de douars) à pré- 
venir des crimes ou délits, commis dans 
leur circonscription, le juge de paix de 
leur canton ou le Procureur de la Répu- 
blique, lorsque le siège du tribunal est au 
chef-lieu du canton ; 

S» Négligence à fournir des renseigne- 
ments sur un crime ou un délit dont les 
auteurs soupçonnés ne sont point de ceux 
à regard desquels la déposition du témoin 
n'est pas reçue en justice et qui sont 
énumérés dans les cinq premiers para- 
graphes de l'art. 322 du code d'instruc- 
tion criminelle ; 

4<» Négligence à comparaître sur simple 
invitation, même verbale, devant le juge 
de paix, procédant à une information ; 

5* Négligence à se pré^nter devant 
FAdministrateur ou le Maire de la com- 
mune après convocation remise par un 
agent de l'autorité administrative ; 

6* Acte irrespectueux ou propos offen- 
sant vis-à-vis d'un représentant ou agent 
de l'autorité môme en dehors de ses fonc- 
tions et alors même que cet acte ou ce 
propos ne réunirait pas les caractères 
voulus pour constituer le délit ou la con- 
travention d'injure ; 

7* Propos tenus en public dans le but 
d'affaiblir le respect dû à l'autorité ; 

8* Refus ou inexécution des services de 
garde, patrouille et poste-vigie placés en 
vertu d'un ordre de l'autorité ; abandon 
d'un poste ou négligence dans les mômes 
services ; 



(!) V. iUfyrd Vênèié du février 1975. Cet trrèié 
B'apat d'article tl, maU un trttele l** dlrité en 
97 pirt(rtpbes, et c*eit éfidemment le lt« part- 
fraphe de cet artlele que rarrêté du 23 juillet 1877 a 
entendu compléter. 



9* Refus à regard des prestations de 
transport et des gardes de camp autori- 
sées pour les commissaires-enquêteurs 
chargés de l'application de la loi du 26 
juillet 1873 ; 

lO** Refus de fournir, contre rembour- 
sement au prix du tarif établi par arrêté 
du Préfet les vivres, les moyens de 
transport ou les agents auxiliaires (gar- 
diens de nuit, jalonneurs, guides), aux 
fonctionnaires ou agents dûment autori- 
sés ; 

11* Refus ou manque d'obtempérer aux 
convocations des commissaires-enquô- 
teurs pour assister comme témoins ou 
comme parties intéressées aux opérations 
relatives à l'application de ladite loi ; 

12* Refus de fournir les renseigne- 
ments statistiques, topographiques ou 
autres, demandés par des agents de l'au- 
torité française en mission, ou menson- 
ge dans les renseignements donnés ; 

13* Négligence habituelle dans le paie- 
ment des impôts et dans l'exécution des 
prestations en nature ; manque d'obtem- 
pérer aux convocations des Receveurs 
lorsqu'ils se rendent sur les marchés 
pour percevoir les contributions ; 

14* Dissimulation et connivence dans 
les dissimulations en matière de recen- 
sement des animaux et objets imposa- 
bles ; 

15<' Infractions aux instructions portant 
règlement sur l'immatriculation des ar- 
mes ; 

16* Habitation isolée sans autorisation 
en dehors de la Mechta ou du douar ; 
campement sur des lieux prohibés ; , 

17* Départ du territoire de la commune 
sans avoir, au préalable, acquitté les 
impôts et sans être muni d'un permis 
de voyage ; 

iS^ Infractions aux instructions por- 
tant réglementation sur le mode d'émi- 
gration des nomades ; 

19* Asile donné, sans en prévenir le 
chef de douar, à des vagabonds, gens 
sans aveu, ou étrangers sans papiers; 

20* Réunions sans autorisation pour 
Zerda, Ziara ou autres fêtes religieuses ; 
coups de feu sans autorisation dans des 
fêtes; 

21» Labour partiel ou total des che- 
mins non classés, mais consacrés par 
l'usage ; 

22* Infractions aux règlements d'eau et 
aux usages locaux pour raffèctation des 
fontaines ; 

23* Détention pendant plus de vingt- 
quatre heures aanimaux égarés, saas 
avis donné à Tautorité ; 

24* Abattage de bétail et dépôt d'im- 
mondices hors des lieux destinés à cet 
effet ; abattages de vaches ou de brebis 
pleines; non enfouissement des animaux 
(domestiques ou sauvages, morts ou tués) 
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au moins à 500 mètfiçs d'an ckiemiik ou 
d'une habitation ; 

25* Iniiumation hors du Heu consacré 
ou à une profondeur inférieure A celle 
déterminée par l'autorité locale ; 

26* Mendicité, hors du dcituar, même 
pour les infirmes et les invalides, sauf le 
cas d'autorisation ; 

27* Plainte ou réclamatioa sciemment 
ine^^acte, ou réclamation renouvelée 
après solution régulière. 

Pour le Préfet en mission : 
Le Secrétaire général : DuHAlORB. 

8 septembre 1876. — Arrêté du Préfet 
de Conetantine, 

Art. 1*. — Est considéré comme con- 
travention spéciale à l'indigénat et comme 
telle passible des peines édictées par les 
articles 465 et 466 du code pénal, le dé- 
JTaut, par les indigènes, de déclarer, dans 
un délai de 10 jours, à la mairie de leur 
domicile, les mariages qu'ils contractent 
ou les divorces prononcés à leur égard. 

Le Préfet : D'0RaBV4.L. 

!•• déoembre 1874. — ARRÊTÉ du Préfet 

d'Oran, 

Vu les rapports qui nous sont parvenus 
sur les inaonvénients graves et l'insécu- 
rité pour les personnes résultant de l'é- 
parpiliement des tentes arabes s'isolant, 
sans motif plausible etsan9 autorisation, 
des douars partiels dont elles font par- 
tie ; considérant que cette situation rend 
la police des territoires arabes ft peu 
prèsi nulle» et favorise la perpétration des 
crimes et d^s délits ; 

Vu le décret du H septembre 1874, 
etc. 

Art 1*'. — Tous les indigènes vivant 
sous la tente dans ledépartement d'Oran, 
qu'ils appartiennent à une commune de 
plein exercice ou mixte, doivent être 
compris dans i'un des douars partiels 
existant dans leur circonscription admi* 
nl^rative. 

Toutefois, les familles indigènes déjà 
établies isolément pourront être excep- 
tées de cette obligation. 

Art. 2. — Les douars partiels sont COQS- 
titués dans les communes mixtes par les 
Commissaires civils et Administrateurs, 
après avis des djemaâs des douars-oom- 
mnnea ; dans le^ communes de plein 
exercice, cette attribution sera remplie 
par les Sous-Préfets, sur la proposition 
des Maires^ ^ dans les (communes res- 
aorti^sant au ohef-liea du département, 
par le Préfet, sur l^. proposition des mê- 
mes fonctionnaires. 

Art. 3. — Il y a, dans chaque douar 
partiel, un chef qui porte le nom de Ke- 
biiweArDouar. Il est chargé, sous l'auto- 
ritt dtt président de la dlem^Q du douar- 



eemmcM^e dont 11 dépend ou de FadMot 
indigène dans les çpmmunes de plein 
exercice, de la surveillance et de la po- 
lice du territoire occupé par son douar 
partiel. Il y exerce les attributions con- 
férées aux gardes champêtres indigè- 
nes par l'arUçle 11 du décret du 18 août 
1$68. 

Il ne touche, à ce titre, aucun traite- 
ment fixe, mais il peut lui être alloué, en 
fin d'année, une gratification si ses ser- 
vices le comportent. 

Art. 4. — Le Kebir-ed-Douar aura 
droit à un burnous d'investiture dont la 
dépense sera supportée par le budget 
communal. En cas de cessation de ses 
fonctions, il remettra ce burnous à son 
successeur. Il sera pourvu d'une nomina- 
tion écrite en langue française et arabe. 
A ce titre de nomination sera annexé an 
état nominatif en français et en aral)e de 
tous les chefs de tente composant le 
groupe. Ces deux pièces seront établies 
suivant un modèle conforme pour tout le 
département. 

Art. 5, —Le douar partiel étant ainsi 
formé et constitué, il est interdit aiïx 
chefs de tentes de s^en séparer pour cam- 
per isolément, sous quelque prétexte que 
ce soit, à moins d'en avoir (»)tenu l'au- 
torisation écrite du maire de la commune 
ou du chef de la circonscription can'to- 
nale. Cette autorisation devra être moti- 
vée. 

Art. 6. — Toute installation isolée oa 
de moins de 10 tentes est interdite. 

L'indigène ne peut faire sortir sa tenta 
du groupe dont il fait partie, qu'après 
avoir avisé son icebir-ed-douar, soit du 
nouveau groupe où il va camper, soit 
de la localité et des personnes françaises 
ou indigènes chez lesquelles il va s'ins- 
taller. 

Art. 7. — Le kebir-ed-douar signale- 
ra de suite au président de la djemâà ou 
à l'adjoint les mutations survenues dans 
son groupe ; il lui signalera également 
sans retard : 

1* Les contraventions au présent ar- 
rêté; 

2* La présence d'indigènes quelconques 
campés isolément sur le territoire dont il 
a la surveillance ; 

3^ La présence ou le paçsage des indi- 
gènes non munis de papiers réguliers oa 
n'ayant pas de répondants susceptibles 
d'être agréés. 

Il procédera à l'arrestation des cfinri- 
nels surpris en flagrant délit et à cé'tle 
des vagabonds et gens sans aveu et tés 
conduira à l'adjoint ou au président de la 
djemâa de son douar-commune. 

Art. 8. — Le kebir-ed-douar montrera 
aux agents de l'autorité, et à tootep ré- 
quisitions, la liste nominative des tenlea 
placées sous sA surveillance (^ leiir fiii^r* 
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nira tous les renseignements de nature à 
faciliter la police du pays, Tassiette et la 
perception des impôts. 

Art. 9 — Les contraventions à l'arti- 
cle 5 du présent arrôtô seront déférées à 
la justice ordinaire, et leurs auteurs pas- 
sibles des peines édictées par la loi. 

Le Préfet : B. NouviON. 

80 mars 1875. — Arrêté du Préfet 

d*Oran. 

Art. 1*'. — Sont considérés comme in- 
fractions spéciales à i'indigénat et, comme 
telles, passibles des peines édictées parles 
articles 464, 465 et 466 du Gode pénal, les 
faits et actes ci*aprés désignés, savoir : 

1* Omission ou retard de plus de huit 
Jours dans les déclarations de naissance 
et de décès ; 

2" Négligence apportée dans le règle- 
ment des impôts et dans Texécution des 
prestations en nature ; manque de se ren- 
dre aux convocations des receveurs, lors- 
qu'ils se rendront sur les marchés pour 
percevoir les contributions ; 

30 Refus de se présenter devant le com- 
missaire civil, l'administrateur de la com- 
mune mixte ou le maire de la commune 
de pleia exercice, sur une convocation 
régulière, remise par un agent de l'auto- 
ritô administrative; 

4* Réunion sans autorisation pour zier- 
da ou ziara (pèlerinage, repas public) ; 
réunion sans autorisation de plus de vingt- 
cinq personnes du sexe masculin ; coups 
de feu sans autorisation dans une fôte, 
un mariage, une naissance, une circon- 
cision ; 

b^ Tout acte irrespectueux ou propos 
offensant vis-à-vis d'un représentant ou 
agent de rautorlté, môme en dehors de 
ses fonctions et alors même que cet acte 
ou ce propos ne réunirait pas les carac- 
tères voulus pour constituer le délit ou la 
contravention d'injure; 

6* Dissimulation de la matière imposa- 
ble et connivence dans les soustractions 
ou tentatives de soustractioa au recense- 
ment des animaux et objets imposables ; 

7* Départ de la localité, représentén par 
le territoire de la commune de plein exer- 
cice, indigène ou mixte, sans avoir, au 
préalable, acquitté les impôts et sans être 
muni d'un passeport, permis de voyage, 
carte de sûreté ou livret d'ouvrier ; 

8* Refus ou inexécution des services 
de garde, patrouille et poste-vigie, placés 
exceptionnellement en vertu d'ordres de 
l'autorité compétente ; abandon d'un 
poste ou négligence dans les mômes ser- 
vices. 

9* Refus de fournir contre rembourse- 
ment, aux prix du tarif arrêté par l'au- 
torité municipale, les vivres, les moyens 
de transport, l'eau potable, le combus- 
tiblOi ainsi ifue les agentsauxiliaires (gar- 



dleas de nuit, jalonneurs, guides) aux 
fonctionnaires ou agents dûment auto- 
risés et porteurs de leur autorisation ; il 
en serait de môme à l'égard des presta- 
tions de transport et de gardes de (»mp 
autorisées, dans des conditions spéciales, 
pour les commissaires enquêteurs char- 
gés de l'application de la loi du 26 juillet 
1873; 

10« Refus ou manque d'obtempérer aux 
convocations faites directement par les 
commissaires enquêteurs, pour assister 
comme témoins ou comme parties inté- 
ressées aux opérations reiattvesà l'appli- 
cation de la dite loi ; 

11<> Inobservation des décisions admi* 
nistratives portant attribution de terres 
arch, après avis de la djemâa consultée ; 

12* Labour partiel ou total des chemins 
non classés, mais consacrés par un usage 
de plusieurs années ; 

13<» Infractions aux instructions portant 
réglementation sur le mode d'émigration 
des nomades ; 

14* Infractions aux instructions por- 
tant réglementation sur l'immatriculation 
des armes ; 

15« Asile donné, sans en prévenir le 
chef de douar ou le président de djemâa 
ou adjoint au maire, à des vagabonds, 
gens sans aveu, khouans, étrangers sans 
papiers, internés en rupture de ban ; 

I60 Destrnction, enlèvement ou dépla- 
cement des jalons, tas de pierres, té- 
moins, signaux topographiqoes, bornes, 
limites, placés par l'autorité ou ses 
agents, sans préjudice des dommages- 
intérêts, s'il y a lieu ; 

il^ Détention, pendant plus de vingt-, 
quatre heures, d'animaux égarés, sans 
en avoir prévenu le kebir-ed-douar ; 

18* Infractions aux règlements d'eaa 
et usages locaux pour raffectation des 
fontaines ; 

19* Abatage du bétail et dépôt d'im- 
mondices hors des lieux consacrés ou à 
moins de deux cents mètres des habita- 
tions; non-enfouissement des anhaaux 
rdomestiques ou sauvagns, morts ou tués) 
a moins de cinq cents mètres d'un che- 
min ou d'une habitation ; 

20* Vol de crin sur les animaux vivants 
ou destruction de la queue d'un cheval 
ou d'un mulet (sans préjudice de peines 
plus sévères on cas de mutilation) ; 

21* Inhumation hors du lieu consacré 
ou à une profondeur inférieure à eelle 
déterminée par l'autorité locale, et telle 

2u'il y a émanation malsaine ou danger 
e violation de sépulture par les animaux 
sauvages ; 
22» Réclamation calomnieuse ; 
23* Réclamation renouvelée après une 
réclamation identique ayant reçu une so- 
lution régulière ; 
24* Mendicité hors du douar-commune» 
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même pour les infirmes et les invalides, 
sauf le cas d'autorisation ; 

25* Discours et propos tenus en public 
dans le but d'affaiblir le respect dû à 
l'autorité française ou à des fonction- 
naires; 

26* Abatage de vaches ou brebis plei- 
nes ; 

27* Refus de fournir les renseignements 
statistiques, topographiques ou autres, 
demandés par des agents de l'autorité 
française en mission, ou mensonges vo- 
lontaires dans les renseignements don nés; 

28* Refus ou négligence de rembourser 
les grains prêtés provenant des silos de 
réserve; 

29* Négligence, de la part des adjoints 
indigènes, présidents de djemaas, chefs 
de douars partiels, dans la déclaration 
immédiate au juge de paix de leur can- 
ton ou au procureur de la République, 
lorsque le siège du tribunal sera au chef- 
lieu du canton, des crimes ou délits com- 
mis dans la circonscription de ces agents 
lindigénes ; 

30* Refus de comparaître, sur simple 
invitation, même verbale, devant le juge 
de paix procédant à une information 
criminelle ; 

31* Refus de fournir des renseigne- 
ments sur un crime ou un délit dont les 
auteurs ne seront point de ceux à l'égard 
desquels leur déposition n'est point reçue 
en justice et qui sont énumérés dans les 
cinq premiers paragraphes de l'article 
322 du Code d'instruction criminelle ; 

32* Refus ou négligence de faire les 
travaux, le service ou de prêter le se- 
cours dont ils auraient été requis dans 
les circonstances d'accidents, tumultes, 
naufrages, inondations, incendies, inva- 
sions de sauterelles ou autres calamités, 
ainsi que dans les cas de brigandage, 
pillage, flagrant délit, clameur publique 
ou exécution judiciaire. — Demeure, 
néanmoins, réservé le refus de secours 
ou de concours en cas d'incendie, prévu 
et puni par les articles 4 et 8 de la loi du 
26 juUlet 1874. 

Art. 2. — Les contraventions aux pré- 
sentes dispositions seront constatées par 
les magistrats, fonctionnaires et agents 
de l'autorité dont les fonctions auraient 
été entravées par suite des refus, man- 
quements, omissions ou négligences pré- 
vus dans cet arrêté, et déférées directe- 
ment par eux au juge de simple police 
du lieu de l'infraction, chargé d'en pour- 
suivre la répression. 

Le Préfet : B. Nouvion. 

12 septembre 1876. — Arrêta du Préfet 

d'Oran, 

Arf. !•*. — Tout mariage ou divorce 
entre indigènes musulmans devra, dans 
la huitaine dans laquelle il sera pro- 



noncé, être déclaré et inscrit sur les re- 
gistres spéciaux tenus, à cet effet, par les 
maires ou par les adjoints français et in- 
digènes de la commune de plein exercice 
ou mixte de la résidence des parties, et 
ce à leur diligence. 

Art. 2. — Toute contravention à ces 
dispositions sera constatée et poursuivie 
conformément à l'article 17 du décret du 
29 août 1874. 

Le Préfet en congé, 

Le Secrétaire général: H. Lb GéniSSBL. 

16 mai 1877.— ARRÊTÉ du Préfet d*Oran. 

Vu le décret du 11 septembre 1874, etc ; 

Considérant que les habitantsde plu- 
sieurs localités nous ont exprimé le désir 
de voir prendre des mesiu*es de police 
générale à l'égard des indigènes conduc- 
teurs de bêtes de somme et de bétail, afin 
de pouvoir s'assurer que ces animaux ne 
proviennent pas de vols. 

Art. 1*'. — Tout indigène conducteur 
de bétes de somme, de trait ou destinées 
à servir de montures, ainsi que de gros 
et petit bétail, destinés à être conduits 
sur d'autres marchés que ceux de la 
commune où réside leur propriétaire, 
devra se munir, au départ, d'un certificat 
dans la forme déterminée à la suite de 
cet arrêté. Cette pièce lui sera délivrée 
gratuitement, sur sa demande, par Tad- 
minîstrateur, le maire ou les adjoints 
français de la commune à laquelle il 
appartient. 

Art. 2. - Les conducteurs et les tou- 
cheurs qui, conduisant des animaux, ne 
seraient pas munis de la pièoe sus-men- 
tionnée, seront poursuivis conformément 
aux dispositions de l'article 17 du décret 
du 29 août 1874, ainsi que 4es indigènes 
propriétaires des animaux confiés à leurs 
soins. 

Le Préfet : B. NouYiOW. 

FORME DU CERTIFICAT 
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Donar partiel d 
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lut ont été fattei, que le nommé est chargé 
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CfaeTaai, Jaments, 

Mulets, Anes, 

Bmufi, Vaches, 

Veau, Génisses, 

Moutons. ChèTres, 

A le lt7 

£e 

Industries daitsereuses* Y. Éta- 

BLISSBMENTS INSALUBRES ; PROTECTION 
DE l'enfance. 
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Instmetleia pabllqae. 

DIVISION 

S 1. — Organlittion du ttrrlee. 

S S. — liutnicilon primaire.— Création d*oD0 Ecole 

normale à M iliana. 
S 3. — Bnieigoement secondaire et sapérienr- 

Baccalauréat. — Langue arabe. — Lycée 

de Gonauntine. — Collège de Médéa. — 

Obaer? atoire d'Alger. 

^ 4. — Scoies arabea-françalaea. 

% 1k, ^ Ecoles muaulmanes. — Administration. — 
Enseignement. — Conditions d'ailmisslon. 



^ 1. — Organisation du sertice de rinstnietion 

publique (1). 

16 août 1876. — Décret. 

Art. 1*'. — Les élablissements d'ins- 
truction, publics ou libres, en Algérie, 
sont placés dans les attributions du Mi- 
nistre de l'Instruction publique. 

Néanmoins, les écoles arabes-françaises 
situées en territoire militaire, et les éco- 
les musulmanes dans toute l'Algérie, res- 
tent placées sous l'autorité du Gouver- 
neur général. 

Art. 2. — La législation qui régit ac- 
tuellement l'instruction publique en Fran- 
ce est applicable à l'Algérie, sauf les 
modifications résultant du présent décret. 

Art. 3. — L'Algérie forme une circons- 
cription académique, dont le chef-lieu est 
à Alger. 

Art. 4. — Le conseil académique d'Al- 
ger se compose : 

Du Recteur, président ; 



(1) A qui appartient le choli des losUtuteurs et 
de» institutrices des écoles communales ? 

On arrêté du Préfet, en date da '/7 octobre 1870. 
porunt approbaUon d'une délibération du Conseil 
municipal d'Alger du 9 noTombre précédent, ainsi 
conçue : c Dèt ee jouVy il ter a notifU aux frèret des 
fcoUi ehritienwt qu9 la eommunen'a plut besoin de 
ieureoncimrt dèt le 1*' janvier 1871 ; une tembtable 
notification tera adrtttie aux tœurt de la dœtrinf. 
chreiienne ; > ayant été annulé par un second arrêté 
du il mar:! 1872 pris par M. le Gouverneur général 
de Goeydon, le naire d*Alger s'dst pourvu auprès du 
Conseil d'Etat qui a rejeté ce pourroi aux termes 
d'une décision prise à la date du 23 mai 1873. 

Nous croyons devoir reproduire les principaux 
motifs de cette décision : 

« Considérant qu'aucune disposition des décrets et 
règlements spéciaux à rAlgérie ne confère aux 
Conseils municipaux le pouvoir de décider le chan- 
gement des instituteurs communaux en exercice ; 

• Qu'en admettant même, ainsi que le fait le 
Miulstre de l'Instruction publique, qu^ défaut d'une 
léalslation spéciale, celle de la métropole dit appli< 
cao^e a r4lgérle en matière d'instruction primaire, 
le Conseil municipal d'Alger qui aurait pu émettre un 
TOBU ou exprimer un avis sur la subsiiiutlon d1ni«ti- 
tuteur* et d'institutrices laïques ou congréganistes 
étuii sans droit pour prononcer lui-même cette 
substitution et pour notifier à des Instituteurs com- 
munaux régulièrement investis de leurs fonctions 
l'époque a laquelle ils doivent les cesser : 

• Qu'il soit de là que le Conseil municipal d'Alger 
est sorti de ses attributions et que la délibération 
précitée du 9 novembre 1870 est nulle de plein droit, 
anx termes de l'art, S3 de la loi du 5 mai lll»5 rendue 



Du Directeur général des affaires ci- 
viles; 

De TArchevôque d Alger ou de son dé- 
légué; 

Des Inspecteurs d'académie de la cir- 
conscription ; 

Des doyens des facultés ou directeurs 
d'établissements d'enseignement supé- 
rieur; 

De six membres choisis par le Ministre 
de rinstruction publique, pour trois ans, 
savoir : 

Quatre, parmi les membres du clergé 
catholique et les représentants des cultes 
non catholiques reconnus en Algérie ; 

Deux, parmi les membres de la Cour 
d'appel ; 

De deux membres choisis par* le Gou- 
verneur général, pour trois ans, parmi 
les fonctionnaires ou personnes notables 
de la circonscription. 

Art. 5. — Le conseil académique exer- 
ce, en ce qui concerne les affaires disci- 
plinaires et contentieuses relatives aux 
établissements libres d'instruction secon- 
daire, les attributions déférées aux con- 
seils départementaux par l'art. 7 de la loi 
du 14 juin 1854. 

Art. 6. — Le conseil départemental de 
l'instruction publique, pour chacun des 
départements de l'Algérie, se compose : 

Du Préfet, président ; 

De l'Inspecteur d'académie ; 

De TEvéque ou de son délégué ; 

D'un ecclésiastique désigné par l'évo- 
que; 

Du Procureur général près la Cour 
d'appel dans le département d'Alger, et 



applicable à F Algérie par l'art 15 de rordonnance 
du tl décembre 1866 ; 

9 Considérant que TapprobaUon donnée par le 
Préfet d'Alger à cette déllbéraUon n'a pu en changer 
la nature ni la valider ; 

> Qu'aux termes des art. 5 et 7 du décret du 84 no- 
vembre 1870, qui a InsUtué en Algérie les fonctions 
de Gouverneur général civil, le gouvernement et la 
haute administration de l'Algérie sont centralisés à 
Alger dans les mains de ce haut fonctionnaire et que 
les Prérets exercent sous son autorité supérieure les 
attributions conférées aux Préfets des départements 
de la République ; , ^, . , 

» Qu'en déclarant nulle et non avenue la décision 
d'un fonctionnaire placé sous son autorité supé- 
rieure, le Gouverneur général civil a fait, dans la 
limite de ses pouvoirs, un acte d'admlnlstraUon qui 
n'est pas de nature à être déféré au (Umsell d'Eiat, 
par application des lois des 7-14 octobre 1790 et 
24 mai 1872; 

> Décide : Art. t«'. — La renuéte présentée par le 
Blaire d'Alger, au nom du Conseil municipal, est 
rejetée. * 

Une décision semblable do Conseil d'Btat, en date 
du 27 Juin 1878. a rejeté, en se fondant sur les mêmes 
motifs, une requête présentée par 1« Maire de cous- 
tantlne contre un arrêté du Gouverneur général du 
S7 mars 1872 qui svslt rapporté un arrêté préfectoral 
approbatif d'une délibéraUon du Conseil municipal 
de Constanline tendant aux mêmes fins que la déli- 
bération du Conseil municipal d'Alger rappelée cl- 
dessns. 

V. ces décisions au BulMin offleiel du Gouverne- 
ment, année 1873. 
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do Proeureur 4e la République près le 
Tribunal de première instance du chef- 
lieu dans les autres départements ; 

De membres nommés, pour trois ans, 
par le Ministre de Tinstruction publique, 
savoir :• 

Un ministre de Tune des deux églises 
protestantes dans le département où U 
existe une église légalement établie ; 

Uo membre du consistoire Israélite 
dans les départements 0(1 il existe un 
consistoire légalement établi; 

Un musulman; 

Un membre de la Cour d'appel dans le 
département d'Alger ; 

un président ou juge titulaire du tri- 
bunal civil du chef-lieu dans les autres 
déoartements ; 

Quatre fonctionnaires ou personnes 
notables, dont un inspecteur de l'ensei- 
gnement primaire. 

Art. 7. — Le Gouverneur général est 
membre de droit du Conseil académique 
d'Alger et des Conseils départementaux 
de finstruction publique en Algérie. 
Quand il assiste à une séance, il la pré- 
side. 

Art. 8. — Le Gouverneur général peut, 
dans les délais prévus par les articles 28 
et 64 de la loi du 15 mars 1850, s'opposer 
à L'ouverture des établissements d'ensei- 
gnement libre, dans l'intérêt de l'ordre 
public en Algérie. 

L'opposition est portée directement de- 
vant le Conseil supérieur de l'instruction 
publique, qui sera saisi dans sa plus pro- 
chaine session. 

Art. 9. — Sous l'autorité du Ministre 
de l'instruction publique, le recteur exer- 
ce : 

Bn ce qui concerne l'enseignement se- 
condaire libre^ les attributions déléguées 
aux inspecteurs d'académie par le second 
paragraphe de l'article 9 de la loi du 14 
juin 1854 ; 

En ce qui concerne l'enseignement pri- 
maire public ou libre, l'autorité conférée 
aux recteurs par la loi du 15 mars 1850 ; 

En outre, il nomme et révoque les ins- 
tituteurs et institutrices publics et les di- 
rectrices des salles d'asile, sur le rapport 
de l'inspecteur d'académie du départe- 
ment ; il les choisit soit sur la liste d'ad- 
missibilité et d'avancement dressée par le 
conseil départemental, soit sur la présen- 
tation des supérieurs des associations re- 
ligieuses vouées à l'enseignement et au- 
torisées par la loi ou reconnues comme 
établissements d'utilité publique. 

. Les consistoires jouissent du droit de 
présentation pour les instituteurs et les 
institutrices appartenant aux cultes non 
catholiques. 

En ce qui concerne les écoles arabes- 
françaises établies dans les territoires ci- 
vils et les écotes Israélites midrashtm, 



des arrêtés pris par le Ministre de l'ins- 
truction publique détermineront le régi- 
me spécial de ces établissements et les 
attributions du recteur. 

Le recteur adresse au Gouverneur gè« 
nérai, pour être soumis au Conseil supé- 
rieur du gouvernement, un rapport an- 
nuel sur la situation de l'instruction pu- 
blique de l'Algérie. 

Art. 10. — Les professeurs et fonction- 
naires de l'instruction publique autres 
que les instituteurs et institutrices reçoi- 
vent, en Algérie, le traitement accordé 
en France à leurs fonctions et à leur clas- 
se; ils jouissent, en outre, du supplément 
colonial. 

Art. 11. — Un règlement d'administra- 
tion publique déterminera les charges dss 
départements et des communes en ce qui 
concerne l'enseignement primaire pa- 
blic. 

Jusqu'à la promulgation de ce règle- 
ment, l'arrêté ministériel du 30 décembre 
1853 reste en vigueur. 

Le minimum obligatoire des traite- 
ments des instituteurs et des institutrices 
des écoles publiques sera provisoirement 
celui qui est déterminé par les paragra- 

Shes 1" et 2 de l'article 1«' de l'arrêté du 
décembre 1853, pour les instituteurs et 
institutrices établis dans les localités de 
l'Algérie non érigées en communes 

Art. 12. — Dans les écoles musulma- 
nes de tout ordre et dans les écoles ara- 
bes-françaises situées en territoire mili- 
taire, l'autorité du gouvernement général 
s'exerce par l'intermédiaire du recteur et 
des généraux chargés de l'administration 
du pays. 

L'organisation du service est réglée par 
arrêtés du Gouverneur général. 

Art. 13. — Un règlement d'adminis- 
tration publique déterminera les disposi- 
tions de la loi du 12 juillet 1875 qui seront 
applicables à l'Algérie. 

M*' DB Mac-Mahon. 

l«' juillet 1876. — DécRBT qui modifie 
celui du 15 août 187b, portant orga- 
nisation de l'Instruction publique en 
Algérie. 

Art. 1". — L'article 11 du décret du 
15 août 1875 est modifié de la manière 
suivante : 

Art 11. — Un règlement d'adminis- 
tration publique déterminera les charges 
des di^partements et des communes en ce 
qui concerne l'enseignement primaire 
public. 

Jusqu'à la promulgation de ce décret, 
les charges continueront à être réglées 
par l'arrêté ministériel du 30 décembre 
1853. 

Le tj:aitement des instituteurs et des 
institutrices des écoles publiques sera 
provisoirement, pour toutes les localités 
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de l'Algérie, érigées ou noa en c(»n- 
munes, celui qui eet élabli spécialement 
pour les localités non érigées en com- 
munes par Tarticle 1*' de la décision du 
Gouverneur général en date du 31 mai 
1866. 

M** DB Mao-Mahon. 

s a. « GréaUon d*ane Ecole normale d'InsUmuieet 

à MilUat. 

18 déœmbre 1874. — - Décret 

Art 1". — Une école normale d'insti- 
tutrices est créée à Mlllana (département 
d'Aiger), pour les européennes et les in- 
digènes. 

Art. 2. — Un arrêté du Ministre de 
rinstruction publique, concerté avec le 
Ministre de llntérieur et le Gouverneur 
général civil de l'Algérie, réglera tout ce 
qui se rapporte au personnel des maîtres 
et élèves, a l'enseigiEiement et à Tadmi- 
nistraiion de la nouvelle école. 

M«* de MaoMahon. 

S s. — BoflelgMiMiit tecoadiire et tiipériettr. 

lO Borembre 1875. — Arrèié miniêté' 

riel. 

Vu les arrêtés des 26 décembre 1874 et 
27 mai 1875. 

Art. 1*'. — Les candidats aux grades 
de bacheliers és-iettres et de bacheliers 
és^sciences, qui subiront leurs examens 
en Algérie, pourront demander que l'é- 
preuve relative à la connaissance d'une 
langue vivante porte sur la langue 
arabe. 

L'épreuve écrite pour Tuu et l'autre 
baccalauréat devra, dans ce cas, porter 
sur un texte en arabe littéraire. 

Art. 2.- Les épreuves arabes compren- 
dront : 

1* Des questions sur la grammaire ; 

2* L'explication, à livre ouvert, d'un 
texte pris dans les morceaux choisis des 
Mille et une Nuits et dans les Fables de 
Bidpay ; 

3* Des exercices de conversation en 
langue vulgaire. 

Art. 3.— Les dispositions des article 1 
et 2 ci-dessus sont applicables à l'examen 
pour l'obtention du diplôme d'études de 
l'enseignement secondaire spécial 

Art. 4. — Les candidats au brevet de 
capacité pour l'enseignement primaire 
(partie facultative), pourront demander 
à subir un examen sur l'arabe vulgaire. 

Cet examen comprendra : 

1° Des exercices de conversation ; 
2» Une question de grammaire ; 
3* Un thème et une version. 
Art 5. — Le présent règlement sera 



exécutoire à partir de l'année aeolaire 
1875-1876. 

Le Ministre de l*InstTuetion publique, 

H' Wallon. 

30 décembre 1876. — Décret, 

Art. l*'. — Le Collège de Constantîne 
est déclaré Lycée national. 

Art. 2. — Le Lycée de Constant! ne se- 
ra organisé après qu'il aura été reconnu, 
contradictoirement par tes délégués de 
l'administration municipale et par ceux 
du Ministère de l'instruction publique et 
des Beaux* Arts, que les bâtiments sont 
complètement achevés , conformément 
aux plans approuvés^, et garnis du mo- 
bilier usuel et scientifique déterminé par 
les règlements. 

Art. 3. — Les prix de pension et d'ex- 
ternat sont fixés ainsi qu'il suit : 

Vifumm <e r— Igiiit hÊàtL l/XPiniai. Mt€(bkL 

IKvielon éMiMntalre. . . 800 fr. 860 fr. 00 fr. 

— de f rtmnialre. 800 800 80 

- sapérieve.... 800 500 100 

M^ DE Mao-Mahon. 

8 JanTler 1877. — Décret. 

Art. !•'. — La ville de Médéah (Algé- 
rie), est autorisée à créer, en vue de l'en- 
seignement secondaire classique et se- 
condaire spécial, un Collège communal, 
aux clauses et conditions énoncées dans 
les délibérations du Conseil municipal 
susvisèes. 

M** DB Mac-Mahon. 

OBSERVATOIRE D'ALQBR 
26 déoembre 1878. — Décret. 

Art. 1*'. — L'Observatoire d'Alger, dé- 
pendant actuellement du Gouvernement 
général civil de l'Algérie, est placé dans 
les attributions du Ministre de l'Instruc- 
tion publique et des Cultes. 

Art. 2. - Le décret du 13 février 1873, 
sur Torganisation et le service des Obser- 
vatoires de l'Btat, est applicable à l'Ob- 
servatoire d'Alger. 

Art. 3. — Les crédits inscrits au bud« 
get du Ministère de l'Intérieur {Gouver- 
nement général civtl de l'Algérie), pour 
l'Observatoire d'Alger, sont transportés 
au Ministère de l'Instruction publique 
(chap. xiT, art. 8). 

Art 4. - Le décret du 6 juillet 1861 est 
abrogé. M»* i>b Mag-Mahon. 

8 4. — Ecoles arabes-françattei. 

25 février 1876. — Arrêté, 

Art 1*' — L'enseignement primaire est 
gratuit dans les écoles arabes-françaises 
des territoires de commandement. Il 
comprend: les éléments de la langue 
française ; la lecture et l'écriture du fran- 
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çais ; les éléments du calcul et le système 
légal des poids et mesures ; la lecture et 
récriture de la langue arabe. 

Art. 2. — Le personnel de cliaque 
école se compose au moins d'un direc- 
teur français et d'un mattre-adjoint mu- 
sulman. 

Art 3. — Le directeur et les maîtres- 
adjoints sont nommés par le Recteur et 
révoqués par le Gouverneur général, sur 
la proposition du Recteur. 

Art. 4. — Nui ne peut être nommé 
Directeur, à titre définitif, s'il n'est pour- 
vu du brevet de capacité pour l'enseigne* 
ment primaire. 

Art. 5. - Les Directeurs sont divisés 
en quatre classes, et les adjoints en trois 
classes. - Leur traitement est fixé ainsi 
qu'il suit : 

Directeurs, 

^•classe 2.100 fr. 

2* classe 1.900 

3* classe 1.700 

4« classe.... 1.500 

Adjoints français, 

!'• classe 1 . 500 

2* classe 1.300 

3* classe 1 .200 

Adjoints indigènes, 

1'* classe 1 .400 

2* classe 1 .200 

3* classe .. l.ooo 

Les augmentations de traltc^ment, spé- 
cifiées dans les articles 3, 4 et 5 de la loi 
du 19 juillet 1875, sur le traitement des 
instituteurs en France, seront applica- 
bles aux instituteurs placés dans les éco- 
les arabes-françaises, à dater du 1*' jan- 
vier 1877. 

Art. 6. — Une somme de 500 fr. sera 
allouée, au moment de la création de 
chaque école, pour l'achat du mobilier 
classique. 

Art. 7. — Chaque école sera égale- 
ment pourvue, à l'usage du Directeur, 
d'un mobilier particulier, dont la valeur 
est fixée à 600 francs. Toutes rétributions 
ou prestations autres que celles mention- 
nées ci -dessus sont supprimées. 

Art. 8. — Un règlement dressé par le 
Recteur, après avis des Conseils départe- 
ment'iux, déterminera tout ce qui tient 
au régime intérieur et à la discipline des 
Ecoles arabes-françaises. Ce règlement 
sera soumis à l'approbation du Gouver- 
neur général. 

G»' Chanzy. 
6 mars 1876. — Arrêté, 

Art. l*'. — Une école arabe-française 
est créée à El- Main, commune indigène 
de Bordj-bou-Arréridj , subdivision de 
Sétif. 



Art. 2. — Les dépenses nécessaires 
pour le fonctionnement de ladite école se- 
ront supportées par le budget de la com- 
mune indigène de Bordj-bou-Arréridj. 

G*» Chanzy. 

$ 5. — Écoles maiulmanM d>iiMlgD0iiieDt rapéricar 
(Medreçai). — AdmioistratioD et enself oeaieBt, 

16 février 1S76. — Arrêté. 

Art. 1*'. — Dans les écoles musulma- 
nes d'enseignement supérieur (Médreças) 
d'Alger, de Tlemcen et de Constantine, 
Tautorilè du Gouverneur général sera 
exercée par Tintermédlaire : 

1* Des Généraux commandant les di- 
visions, pour la surveillance politique et 
iidministrative; 

2<» Du Recteur de l'Académie, en ce qui 
concerne la direction des études et la 
discipline intérieure do ces établisse- 
ments. 

Art. 2. — Les écoles musulmanes d'en- 
seignement supérieur ont pour but de 
former des candidats aux emplois du 
culte musulman, de la justice et de l'ins- 
truction publique musulmanes , ainsi 
qu'aux emplois qui peuvent, en vertu du 
décret du 21 avril 1866, être occupés par 
des Musulmans non naturalisés. 

Art. 3. — Chaque année, le Gouverneur 
général détermine, d'après les besoins 
présumés des divers services, et les limi- 
tes des ressources affectées à ces établis- 
sements, le nombre d'élèves à recevoir 
dans les écoles musulmanes d'enseigne- 
ment supérieur. 

Aucun candidat n'est admis, s'il ne 
justifie, devant une Commission d'exa- 
men, nommée à cet effet par le Gouver- 
neur général, sur la proposition du Rec- 
teur, qu'il possède les connaissances 
nécessaires pour suivre les cours de l'* 
année ; il devra justifier, en outre, qu'il 
est musulman indigène, âgé de 18 ans 
au moins et de 25 ans au plus. 

Le programme de l'examen est arrêté 
par le Gouverneur général, sur la pro- 
position du Recteur de l'Académie. Pour 
s'y présenter, le candidat devra se faire 
inscrire, un mois à l'avance, dans les 
bureaux du Recteur de l'Académie, pour 
la Médreça d'Alger, et dans ceux de l'Ins- 
pection académique, pour les deux autres 
Médreças; il aura à justifier de son indi- 
génat, de son âge et de sa moralité. 

Une liste, par ordre de mérite, sera 
dressée par la Commission d'examen, et 
le Gouverneur générai désignera sur 
cette liste les élèves admis. 

Art. 4. — La durée des cours, dans 
les écoles musulmanes d'enseignement 
supérieur, est fixée à trois ans. Ces cours 
embrassent : 

1* L'enseignement de la langue fran- 
çaise, de l'histoire, de la géographie, de 
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l'arithmétique, des principes da droit 
français (droit civil, droit pénal, droit 
administratif) ; 

2* L'enseignement de la langue et de 
la littérature arabes, de la théologie et 
dtt droit musulman. 

Art. 5. — Un règlement, préparé par 
le Recteur de l'Académie, et approuvé 
par le Gouverneur général, fixe, pour 
chaque année scolaire, la distribution des 
matières à enseigner. 

Nul n'est admis aux cours de la 2* et 
successivement de la 3* année, s'il ne 
justiiie devant la Commission dont il est 
parlé à l'article 3, qu'il est apte à suivre 
le cours supérieur. Néanmoins, les indi- 
gènes pourvus du diplôme d'études pour 
l'enseignement spécial, pourront être 
admis à suivre les cours de 2* année. 

Art. 6. — A la fin de la troisième 
année, un examen de sortie détermine le 
numéro de classement définitif des élèves 
ayant terminé leurs études. Ceux-ci font 
connaître, parmi les emplois disponibles 
qui leur sont attribués, celui dont ils 
font choix, et, en cas de non vacance 
actuelle, la nature de celui qu'ils désirent 
obtenir. A cet efifet, leur sont naturelle- 
ment réservés, de préférence à tous autres 
musulmans, ceux des emplois énumérës 
dans la première partie de l'art. 2 du 
présent arrêté, qui viendraient à vaquer . 

Il est fait droit à ces demandes suivant 
Tordre du numéro de classement. 

Les élèves maintenus en dehors du clas- 
sement perdent tout droit à un emploi. 

Art. 7. — Les élèves des Médreças 
sont entretenus sur les fonds des centi- 
mes additionnels, ajoutés aux impôts 
arabes, perçus sur les indigènes des deux 
territoires. 

Les départements, les communes et les 
chefs de famille peuvent prendre à leur 
charge la pension d'élèves indigènes, 
sous la réserve par ceux-ci de justifier 
des conditions d'âge, d'aptitude et de 
moralité exigées par l'article S. 

Art. 8. — Les Ecoles supérieures mu- 
sulmanes sont soumises à des inspections. 
L'inspecteur, ainsi que les professeurs, 
tant français qu'indigènes, sont nommés 
par le Gouverneur général ; l'inspecteur 
est placé sous les ordresdu directeur, au- 
quel il adresse ses rapports. 

Les agents inférieurs sont nommés par 
le général commandant la Division, sur 
la désignation du directeur de l'école. 

Art. 9. — Jusqu'à ce qu'il en soit au- 
trement décidé, les traitements de l'Ins- 
pecteur et du personnel des écoles supé- 
rieures musulmanes, demeurent ainsi 
fixés: 

Inspecteur des écoles supérieures mu- 
sulmanes 8.000 fr. 

Fraisde tournées 4.000 



Directeur de l** classe 3 .000 fr. 

-i- de 2* classe 2.700 

— de3* classe 2.400 

Professeur de 1'* classe 1 . 800 

- de2* classe 1.500 

— de3^ classe 1.200 

Oukkaf de 1'* classe 1 .000 

— de 2* classe 800 

— de3« classe 600 

Art. 10. — Il est pourvu aux dépenses 

des écoles musulmanes d'enseignement 
supérieur, à l'aide tant des crédits ou- 
verts au budget de l'Algérie, que de 
ceux inscrits au budget du fonds com- 
mun général et des fonds communs divi- 
sionnaires des communes indigènes de 
rAlgérie. 

Art. 11 . — Des externes libres, quelle 
que soit leur nationalité, agréés par le 
recteur de l'Académie, pourront être ad- 
mis à suivre les cours, sur les conditions 
qui seront déterminées par des règle- 
ments ultérieurs. 

Art 12. — Toutes dispositions contrai- 
res au présent arrêté sont rapportées. 

G^ Chanzt. 

29 juillet 1876 — Arrêté du Gouver^ 
neur général réglant les conditions 
d^admission dans les Ecoles supë- 
rieures musulmanes dites Médreças. 

Art. 1*'. — Les cours s'ouvrent chaque 
année, dans les Ecoles supérieures mu- 
sulmanes, la deuxième semaine du mois 
d'octobre, et se terminent l'avant-dernière 
semaine de juillet. 

Dans rintervalle, et en dehors des jours 
de congé fixés par Tautorité académique, 
à l'occasion des fêtes musulmanes, les 
élèves ne peuvent rentrer dans leurs fa- 
milles sans une autorisation du Recteur 
de l'Académie, autorisation qui ne leur 
est accordée que pour des motifs graves. 

Art. 2. — Les candidats aux Ecoles su- 
périeures musulmanes subissent deux 
épreuves : 

1* Un examen d'admissibilité qui est 
passé au chef-lieu de la subdivision mi- 
litaire dont relèvent les territoires du do- 
micile ou de la résidence des candidats ; 

2* Un examen définitif qui est passé 
dans les villes où sont situées les Mé- 
dreças. 

Art. 3. — Pour y prendre part, les 
candidats doivent s'être fait inscrire 
avant le 15 août, soit directement dans 
les bureaux de l'Académie, soit dans 
ceux des Medraça, soit enfin au'chef-lieu 
de leurs communes respectives, si ces 
communes ne sont pas chef-lieu de dé- 
partement ou siège d'une Medraça. 

L'inscription doit être accompagnée 
des pièces ci-après : 

1<» Acte de naissance ou de notoriété 
établissant que le candidat est âgé de 18 
ans au moins et de 25 ans au plus ; 
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2» CertîBcat de bonne conduite et de 
moralité délivré par l'autorité française 
du lieu oCi le candidat a son domicile ou 
sa résidence depuis un an au moins. 

En échange du dépôt de ces pièces, il 
est délivré à l'intéressé un récipissé ou 
certificat d'iRScription. 

Lies commandants supérieurs, adminis- 
trateurs, maires ou directeurs des Me- 
dreças réunissent dans un bordereau re- 
latant la date de la demande d'inscrip- 
tion, les pièces déposées par les candi- 
dats et les envoient sans délai, selon les 
territoires, au général ou au Préfet qui 
les fiaiit parvenir à l'Inspecteur d'Acadé- 
mie avant le 1" septembre. 

Art. 4. — L'examen d'admissibilité est 
passé le 15 septembre (ou le 16 si le 15 
tombe un dimanche) au chef-lieu de cha- 
que subdivision, devant une soua-com- 
miasion composée de : 

Un officier, au moins du grade de ca- 
pitaine et désignf^ par le général com- 
mandant la suMivision, Président, 

Un Juge de paix ou son suppléant. 

Un interprète militaire ou judiciaire. 

Un membre de l'Université désigné par 
Pautorlté académique. / 

Un cadi ou bach-adel. 

Sont admis à subir cet examen tous 
les indigènes porteurs du certificat d'ins- 
cription relaté à Tarticle précédent. 

Art. 5. — ]Li'examen d'admissibilité 
porte sur les matières suivantes : 

1* Dictée d'un texte arabe ; 

2* Exercice épistolaire en arabe ; 

3* Lecture, écriture et exercices oraux 
en français ; 

4* Numération décimale. 

Un certificat d'aptitude à subir l'exa- 
men définitif est délivré à chacun des 
candidats qui ont satisfait, d'une ma- 
nière passable aux épreuves précitées. 

La liste des candidats reconnus ad- 
missibles est envoyée par le général 
commandant la subdivision à l'Inspec- 
teur d'Académie. 

Art. 6. — L'examen définitif a lieu le 
premier lundi du mois d'octobre, dans 
les villes ou sont situées les Medreças. 

Il comprend les épreuves suivantes : 

i* Dictée arabe et analyse grammati- 
cale sur la dictée ; 

2* Interprétation d'un passage du Co- 
ran ; 

3* Exercice épistolaire en arabe ; 

4* Lecture, écriture et exercices oraux 
en français ; 

5* Nlimératloii décimale. 

Ne sont admis à subir les examens dé- 
finitifs que les candidats qui ont été re- 
connus admissibles ou ceux qui pour- 
raient être exceptionnellement autorisés 
pai^ Fautorité académique. 

Art. 7. — Nul ne peut être nommé 
61éve boursier dans une Ecole supérieure 



musulmane, après l'ouverture deséours, 
et sans avoir subi convenablement l'exa- 
men définitif. 

Art. 8. ^ Les Commissions, chargées 
de l'examen définitif des candidats aux 
Ecoles supérieures musulmanes, sonc 
composées comme il suit : 

L'Inspecteur d'Académie, président. 

Un officier titulaire du service des Af- 
faires indigènes. 

Un magistrat ou membre du parquet, 
connaissant la langue arabe. 

Le professeur de la chaire d'arabe, et, 
à son défaut, un professeur de la Me- 
draça. 

Un interprète militaire principal ou ti- 
tulaire, et, à défaut, un interprète judi- 
ciaire. 

Le Directeur de la Medraça, et, à dé- 
faut, un de ses professeurs. 

L'Inspecteur des Ecoles supérieures 
musulmanes est de droit président, au 
lieu et place de l'Inspecteur d'Académie, 
de la Commission réunie danë la localité 
ob il se trouve au moment des examens. 

Art. 9. — Les Commissions chargées 
des examens définitifs se réunisseat, en 
outre, une deuxième fois chaque année, 
sur la convocation de M. le Recteur, pour 
examiner les élèves de la Medraça, auto- 
riser ou refuser leur passage dans la di- 
vision supérieure, arrêter le classement 
des élèves sortants et leur délivrer des 
brevets de capacité. 

Art. 10. — Chaque élève admis à la 
Medraça devra être pourvu de 1 halk, 2 
burnous. 4 chemises ou gandouras, 6 
paires de chaussettes et 2 paires de sou- 
liers. 

P. le Gouverneur: G»* OsMœnr. 

Insarreetlon arabe*— Indam- 
Mité«« — Oia (prix du Miits). 

Cessation du fonctionnement des Com- 
missions locales d^évaluation pour 
indemnités (1). 

e février 1872. — DÉCISION du Gouvw- 

neur général, 

A partir du 15 février courant, les Com- 
missions locales d'évaluation cesseront de 
fonctionner. 

Les Présidents de ces Commissions 
transmettront immédiatement au Direc- 
teur général des Affaires civiles et finan- 

■ 

(1) Les GommlMioBi dModemnltés loiUtoëM par 
Farrâté dn Gou? ernear général da 13 mars IS71, pour 
apprécier ei réparUr les indemnilés daes aux bro- 
prfétaires par suite des faits InsarreetionneU de la 
susdite année, aTalent lepoutotr dérégler déflniU- 
Tement les indemnités dues et réclamées; par con- 
séquent, les propriétaires qui se sont adresses à ees 
Commtuions et ont reçu, sans résenres, le montant 
de rindamnité accordée» sont IrteceTaMes à «eUon- 
nerultérienrement les indigènes poar obtenir une 
Indemnité complémentaire. _ _ ^^^ 

(ArMt dn 18 ttTHer 1876. -^ Y. Jlele, p. 81b 181&) 
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cières, pour être remises à la Commission 
centrale, les délibérations prises à cette 
date, et non encore expédia, ainsi que 
les dossiers et tous documents relatifs 
aux demandes sur lesquelles il n'aurait 
pas encore été statué. 

Vice-amiral C»* db Guetdon. 

Liquidation des indemnités. 

14 Juin 1878. — Arrêté. 

Art. !•'. A partir du 14 juin 1873, 
aucune réclamation en matière d'indem* 
nitô ne pourra être admise. La commis- 
sion centrale, instituée à . Alger par l'ar- 
rêté du 9 mai 1871, entreprendra à cette 
date la liquidation deb dernières deman- 
des dont elle se trouvera régulièrement 
saisie 

Vice-amiral C** db Gubydon. 

4 août 1874. — Arrêté. 

Art. 1". — Toute indemnité pour prix 
du sang, allouée antérieurement au pré- 
sent arrêté, et qui n'aura pas été retirée 
par les ayants-droits, dans un délai de 
trois mois, sera, à Texpiration de ce délai, 
annulée de plein droit. 

Art. 2. — Le montant des dites indem- 
nités annulées restera à la disposition de 
l'administration, pour être affecté, s'il y 
a lieu, à des travaux d'utilité publique 
sur le territoire des communes où rési- 
daient les victimes. 

G»* Chanzy, 

Attribution à diverses communes du 
département d^ Alger des sommes non 
réclamées pour prix du sang . 

14 jain 1876. — Arrêté, 

Art. !•'. — Sont attribuées aux com- 
munes du département d'Alger ci-après 
dénommées, dans lesquelles résidaient 
les victimes de l'insurrection de 1871, 
dont le prix du sang versé n'a pas été 
valablement réclamé, les indemnités an- 
nulées en vertu de notre arrêté du 4 août 
1874 et versées à la Caisse des dépôts et 
consignations, savoir : 

Commune de Palestro 219 998 30 

— de Dellys 19 . 999 90 

— de Beni-Aïcha . . 14 999 90 

— de Cherchell (p' 

la section de 

Zurich) 19.999 65 

— d'Aumale ... 499 90 

Total 275.497 65 

Art. 2. — Les sommes sus-indiquées 
seront retirées de la Caisse des dépôts et 
consignations et payées aux communes 
dans la forme des subventions allouées 
par FBtat ; elles recevront Ids aiOtectations 



spéciales indiquées au tableau ci-annexô. 

Les ouvrages mentionnés audit tableau 
seront faits conformément aux projets 
spéciaux présentés et approuvés à cette 
fin. Ils seront mis en adjudication publi- 
que. 

Art. 3. — Les intérêts produits par les 
sommes consignées seront également ac- 
quis aux communes sus-mentionnées, 
dans la proportion de la somme princi- 
pale leur revenant. Ces intérêts, ainsi 
que les bonis auxquels les adjudications 
ouvertes pourraient donner lieu, seront 
inscrits d'office au budget de chaque com* 
mune^ section des ressources spéciales, 
et affectés aux travaux d'utilité générale, 
qui seront désignés par M. le Préfet du 
département d'Alger, sur les propositions 
formées par les Municipalités intéressées. 

G»* Chànzt. 

19 novembre 1873. — Arrêté portant 
attribution aux communes de Batna 
et de BorJ^boU'Arréridj d*indemnité$ 
pour prix du sang non réclamées. 

Art. 1*'. — Sont attribuées aux com- 
munes du département de Constantine 
ci-après dénommées dans lesquelles rési- 
daient les victimes de l'insurrection de 
1871, dont le prix du sang n'a pas été 
valablement réclamé, les indemnités an- 
nulées en vertu de notre arrêté du 4 
août 1874, et versées à la Caisse des Dé- 
pôts et Consignations, savoir : 

Commune de Batna 90 . 000 f r. 

Commune de Bordj-bou- 
Arréridj 10.000 

Total 100.000 fr. 

Art. 2. — Les sommes sus-indiquées 
seront retirées de la Caisse des Dépôts et 
Consignations et payées aux communes 
dans la forme des subventions allouées 
par TEtat ; elles seront exclusivement 
affectées à pourvoir, en partie, au paie- 
ment des dépenses devant résulter de 
l'exécution des travaux ci-aprôs : 
!• Commune de Batna, — Construction 
d'un Hôtel-de- Ville, d'une Justice de 
paix et d'un Commissariat de police, 
suivant le devis estimatif arrêté à 
140,000 fr. ; 

2* Commune de Bordj^bou- Arréridj , — 
Construction d'une conduite d'eau. 

Les ouvrages mentionnés ci-dessus, 
seront effectués conformément aux pro- 
jets qui sont déjà ou seront approuvés à 
cette fin. Ils seront mis en adjudication 
publique. 

Art. 3. — Les intérêts produits par les 
sommes consignées seront également ac- 
quis aux communes sus-mentionnèes, 
dans la proportion de la somme princi- 
pale leur revenant. Ces intérêts seront 
a£bctés aux mêmes ouvrages que le prin- 
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cipal et Tiendront» par suite, en dédoc- 
tlon des sommes que les communes au- 
ront à y consacrer respectivement sur les 
ressources propres. 

G«* Chanzt. 

Voir SÉQUESTRE. 

Intérêts eeflttflttansàplustoiirs 
dépAvteatemtfl* Y. Conseils as* 

MiRAUZ. 

Kiitente« dès Itèpltaai:. Y. Art 

MÉDICAL. 

Interprètes. 

Création ^ offices . 

Par décret en di^ du 17 airril 1874, ont 
6tô créés : 

Deux offices d'interprète Judiciaire , 
l'un prés le tribunal de Tizi-Ouzouet 
l'autre prés celui de Bougie. 

Dispense de cauttonnements, 

14 fëTxier 1876. — Décret 

Art. 1". — L'article 6 de l'arrêté mi- 
nistériel du 29 mai 1846 est abrogé. 

Sa conséquence, les interprètes judi- 
ciaires et les interprètes traducteurs as- 
sermentés sont dispensés de fournir le 
cautionnement exigé par l'article pré- 
cité. M*^ DB MàoMàhon. 

laTentAlre. Y» suocbssions. 

Imrltation mu% eéréntonlee 
piibll«iiiee. Y. Préséàngbs. 

Irriyatlone* Y. Ménerville. 

IsrA^litee» 

Impôt. — Mariage. — Divorce (1). 

5 octobre 1877. — CIRCULAIRE de M, le 
Préfet d* Alger aux SouS'Préfets, Ad- 
ministrateurs et Maires de son dé- 
partement. 

Messieurs, 
Pour faire suite à ma circulaire du 9 
août dernier, relative aux indigènes na« 
turalisés français et à laquelle je vous 
prie de vouloir bien vous reporter, j'ai 
rhonneur de vous faire conpattre que 
M. le Gouverneur général a décidé que 
les Israélites indigènes se trouvant, sous 
le rapport du régime impositaire, dans 
les mêmes conditions que les musulmans 
indigènes qui ont obtenu la naturalisa- 
tioD, il y a lieu de les maintenir sur les 
rôles des impôts arabes. 

Le Préfet: Brunbl. 



(1) Depaif le décret da 24 octobre 1870 qai a na- 
tnraUfé tous Jet Uraélltes lodigènet, le mariage mora- 
judaïco enire ceux-ci est devenu indissoluble, et 
toute action en divorce est Irrecevable, même pour 

des mariages de cetie nature contractés antérieure- -~. . ..^.9«.«. w^.^... ^. «^ 

BMBt à ce décret. cItII, sans contrat» antérieurement au décret du M 

l^'AàUaaitqueleêlfraéUUtlBdlféneêmariéadd- I octobre 1S70* 



Halle (eenventlttv d'extreél- 
tioB siVee r)« Y. Extraditiom. 

Italiens. Y. Assistakcb judiciiirb ; 
état-civil. 

lirreeee puMiqae» 

Promulgation en Algérie de la loi du 
23 janvier 1873, four la répression 
de l'ivresse publique. 

Il février 1873. — Décret 

Yu la loi du 23 janvier 1873, tendant à 
réprimer Pivresse publique et à corn- 
batu« les pr<^rès de l'alcoolisme ; 

Art. l^*. — La loi du 23 janvier 1873, 
sus-visée, est rendue exécutoire en Al- 
gérie ; à cet effet, elle y sera publiée et 
promulguée à la suite du présent déeret, 
qui sera inséré au BulMin des lais. 

A. Thiers. 

Y. cette loi du 23 janvier 1873 au Jour- 
nal officiel du 4 février 1S^3 et dans tous 
les recueils de lois ou codes français. 
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«feux de Mamird. 

22 mal 1876. — Lbttrb de Af . le Garde 
des sceaux à M. le Procureur gêné- 
rai d'Alger. 

Monsieur le Procureur général, la Cour 
de cassation, par arrêt du 18 juin 1875 
(Bulletin n* 195), a reconnu que les agen- 
ces dans lesquelles le public est admis à 
engager, sous diverses formes, des paris 
relatifs aux courses de cbevaux, tombent 
sous le coup de la loi du 21 mai 1836 
et de Tart. 410 du Code pénal. 

La jurisprudence se trouvantainsi fixée, 
j'ai pensé qu'il importait de faire dispa- 
raître, par une action simultanée des au- 
torités judiciaires et administratives, Fia* 
dustrie des Boolcraakers et les agences 
qui, sous des noms divers et en empio- 
yant des moyens différents entretiennent 
et exploitent la passion du public pour 
les paris sur des chevaux engagés dans 
des coui*ses. L'influence pernicieuse de 
celte industrie sur la moralité publique 
s'accuse, en effet, chaque jour davan- 
tage. 

Sur ma demande, M. le Ministre de 
l'intérieur a invité les Préfets à transmet- 
tre aux agents placés sous leur autorité 



pois co décret sans contrat sont mariis sons le ré- 
gime de la commnnauté légale. Un arrêt de cassation 
du 5 janvier 1876 (V. Robe) est allé plus loin en déci- 
dant qu'il en était de môme pour les mariages entre 
Israélites indigènes célébrés devant l*ofilder deréut- 
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les instructions nécessaires pour faire 
surveiller efficaceiAent les champs de 
courses et les locaux spéciaux où sont dé- 
battus et reçus les enjeux. Des ordres sont 
donnés pour que le montant des mises 
soit saisi immédiatement, ainsi que les 
meubles, ustensiles et objets quelconques 
pouvant servir à Texploitation de cette 
industrie. Des procés-verbaux seront 
dressés contre les délinquants pour être 
transmis aux officiers du ministère pu- 
blic. 

D'après les renseignements qui me sont 
fournis par mon collègue, des courses de 
chevaux ont lieu dans votre ressort, d'une 
manière plus ou moins périodique et sui- 
vie à Bône. Je vous prie de vouloir bien 
inviter votre substitut à exercer la sur- 
veillance la plus active sur les Bookma- 
kers et sur les agences qui seraient orga- 
nisées dans cette ville. Sans s'arrêter à 
aucune considération particulière, ce ma- 
gistrat traduira les délinquants devant le 
tribunal de police correctionnelle ou, se- 
lon les circonstances, les renverra devant 
le tribunal de simple police, qui leur fera 
application de Tarticle 475, n* 5, du Code 
pénal... 

Le Garde dé sceaux : J. Dufàurb. 

12 octobre 1876. — CiROULAIRB de M, le 
Garde des sceaux relative au jeu de 
hiuard dit : « Courses de salon, > 

Monsieur le Procureur général, j*ai 
appris que depuis quelque temps un jeu 
de hasard, connu sous le nom de Cour-- 
ses de salon, avait été organisé dans cer- 
taines villes, principalement dans celles 
qui sont habituellement fréquentées par 
les étrangers. Les paris s'engagent sur 
de petits chevaux de carton qu'un mou- 
vement d'horlogerie fait courir sur une 
table munie de rails. La partie est gagnée 
par le joueur qui a parié pour le cheval 
arrivé le premier au but. Le gagnant re- 
cueille la totalité des mises, déduction 
faite d'une fraction prélevée par le ban- 
quier. 

Toléré d'abord par l'Administration, 
autorisé quelquefois par les Préfets, sous 
conditions restrictives, ce jeu n'a pas 
tardé A prendre une singulière extension ; 
les mises se sont graduellement accrues, 



(1) L*étobUMem«iit da jary en Algérie est dû au 
décret do S4 octobre 1810. ATant cette époque, c'était 
aana raMlatance do jury ooe fonctloBBatent let Coari 
d'aaslief. Le décret précité du il octobre 1870, tenant 
compte de la situation admIolstraUve parilcoliére 
an territoire algérien, a édicté des dispositions spé- 
ciales qtti n'ont pas cessé d'être en Tignear, bien que 
IMnstUuUon du jury en France ait été de n<*aYeau 
réflementée par la loi des 81-14 noTembre 187i. 

Nous ne croyons pas defoir publier Id cette der- 
nière loi, dont on trouvera le texte, en cas de besoin, 
dans tous les codes français et notamment dans 
DalUn, P. 187i, 4, pages tS et suIt., par le metlf 

În'il a été jugé par la -Cour de cassatum (arrêt do 
mai 1870. Y. BulMin dei arrOti de la Cour de 



et les joueurs ont été entraînés à des per- 
tes parfois considérables. 

De concert avec M. le Ministre de l'in- 
térieur, j'ai résolu de faire cesser la tolé- 
rance accordée jusqu'ici à cette industrie 
dangereuse. Mon collègue a, en consé- 
quence, invité MM. les préfets à interdire 
formellement dans les départements le 
jeu dit Courses de salon et tout autre 
jeu similaire, où les ckances de gain se- 
raient représentées par une sonmie d'ar- 
gent quelconque, et à faire surveiller ac- 
tivement les établissements publics dans 
lesquels ce jeu pourrait être pratiqué. Les 
aulorisatioyns qui auraient pu être accor- 
dées, à titre exceptionnel, par l'autorité 
préfectorale, devront être immédiatement 
rapportées. 

Vous voudrez bien, Monsieur le Procu- 
reur général, tenir la main, pour ce qui 
vous concerne, à l'exécution de ces me- 
sures, qui intéressent hautement la mo- 
ralité publique. Vos substituts devront 
faire constater avec soin les infractions 
qui pourront être commises, et déférer les 
délinquants, suivant les cas, soit aux tri- 
bunaux correctionnels, soitaux tribunaux 
de simple police, par application des ar- 
ticles 410 ou 475, n« 5, du Code pénal. .. 
Le Garde des sceaux : J. I^tiFATjRB. 

«roumal olBelel de l' Algérie 
(sappresslon 4a)» V. Bulletin 
officieL 

jroarvaox «t imprimés. V. 

Prbssb bt postbs. 

«Tournanx non eaaiUnnétt. V. 

Prbssb. 

jroarnées 4e traTall* V. Impôt 

ARABB ; TAZBS MUNICIPALB8 ; V. aUSSi 

Ménerville. 

JFoir^Pi de p«lx h eompétenee 
étendue. V. Justiob; PRisiAMCBS. 



25 ootobre 1872. — OiRGULAIRB de M. 

le Procureur général d^Alger aux 
chefs des parquets de son ressort (1). 

Monsieur le Procureur de la Républi- 
que, les Commissions chargées de procé- 
der à rétablissement des listes du jury 



cassaUoii, matière criminelle, 1876, p.tl9) oaela 
loi doit DOTombre lir7SD*ayant pat été promaicaée 
en AUérle D*y est paa applicable, et que par anite la 
formation dea liâtes du jury y est encore soaa l'em- 
pire des décrets d« Si octobre 1870 et 7 août 1818. 

Cette décision ne noos paraît paa de nature à 
résoudre la difficulté. On peut répondre» en elTet, 
que la loi du SI novembre Vftt n*est qn*une modifi- 
cation des lois «énérates sur le Jury en flfuenr non- 
seulement en France, mais encore en Algérie ; et que 
dés lors elle n*aTatt pas besoin d*ètre promulguée 
dans celle colonie pour y deveof r Immédiatement 
applicable ; qo*à la Téritè cette loi ne pourrait être 
exécutée en Algérie dans toutes ses dlaposltiona par 
snlu de l'organisation adminittratlTO de ce paya. 
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pour l'année 1873, vont bientôt se réu- 
nir. 

Les listes de Tannée courante m'ont 
donné lieu de constater qu'on y a indue- 
ment fait figurer un grand nombre d'in- 
dividus se trouvant dans un des cas 
d'exclusion, d'incapacité, d'incompatibi- 
lité ou de dispenses prévus par le décret 
du 7 août 1848 qui régit aujourd'hui la 
matière. Il peut en résulter, à divers 
points de vue, les plus graves conséquen- 
ces. 

Les retranchements que les Cours d'as- 
sises ont dû faire subir aux listes des ju- 
rés, tant titulaires que supplémentaires, 
lors de leurs sessions, ont parfois été si 
nombreux que ces listes ne renfermant 
plus, au moment du tirage du jury de 
jugement, le nombre minimum exigé 
par la loi, il a fallu recourir à des 
tirages extraordinaires. De là, des retards 
dans l'expédition des affaires et introduc- 
tion dans la liste d'individus dont on n'a 
même pas eu le temps de vérifier l'apti- 
tude et les antécédants. Est-il besoin de 
rappeler que la participation au tirage de 
ces individus comme de t«ud ceux sur 
lesquels la Cour d'assises est souvent 
dans l'impossibilité de se procurer des 
renseignements, présente un véritable 
danger, puisque s'il en est parmi eux 
qui se trouvent dans un des cas d'incapa- 
eité ou d'exclusion prévus par la loi, l'ar- 
rêt à intervenir est inévitablement frappé 
de nullité. 

Ces nombreux et si graves inconvé- 
nients peuvent être évités si les commip- 
sions procèdent à l'avenir avec plus de 
soin à l'établissement des listes. 

Je crois devoir signaler ici les points 
principaux sur lesquels il conviendrait 
que leur attention fut spécialement ap- 
pelée : 

1. Les noms, prénoms, âge, domicile et 
profession des individus portés sur les lis- 
tes, sont souvent donnés incomplètement 
ou d'une manière inexacte (on a vu figu- 
rer celte année, sur les listes, des militaires 



m«U qu'il tn est de même de toutes les lois précé- 
dentée sur le Jury, notamment du décret du 7 août 
1848. 

Gomme dans ce décret, Il existe dans la loi du 
SI noTembre 187S des dispositions de deux natures 
différentes : celles qui ont trait aux conditions re- 
quises pour être jaré, aux iocupacitds, aux incom- 
patibilités, è la composition de la liste du Jury pour 
chaque cession, aux amendes à inflifer aux jurés 
réfraclaires ; celles qui réglementent le tratail de la 
confection des listes. Les premières sont aussi faci> 
lement applicables à l'Algérie qu*à la métropole, et 
les motifs d'application sont les mêmes; les secondes, 
au contraire, ne pourront matériellement être appli- 
quées en Algérie que lorsgoe son organisation ad> 
ministratiTO cadrera parfaitement avec celle de la 
France. 

Qoel a été le but que s*est proposé le décret du 
84 octobre 1870? Assurément d*éublir le jary en Al- 
gérie tel qu'il fonctionnait eo ce momentlà dans la 
métropole, sous les modifications nécessitées par 
rorgaBisitioii administratif e de TAlgério. Rien de 



ou marins en activité de service). Oes di- 
vers renseignements peuvent être facile- 
ment recueillis dans les listes électorales 
devant, aux termes de Tarrété de M. le 
Gouverneur général du 29 août 1871, indi- 
quer la date et le lieu de naissance de 
tous ceux qui y sont portés 

2. D*après l'article 4 du décret de 
1848, les fonctions de juré sont incompa- 
tibles avec celles de préposé du service ac- 
tif. Le tableau n*" 2, annexe de Tarticle 5 
de la loi du 9 juin 1853 sur les pen- 
sions civiles, indique des fonctions ren- 
trant dans cette catégorie. Les listes de 
1872 ont compris à tort des contrôleurs 
du service des contributions diverses. 
Tous les agents de ce service en Algérie 
sont classés par la nature de leurs fonc- 
tions dans le service actif, à l'excep- 
tion : l"* des Directeurs cbefs de service et 
2* des Receveurs entreposeurs ou Rece- 
veurs particuliers sédentaires. — Des fac- 
teurs de la poste ont été aussi portés in- 
duement sur les listes. Bien des fonctions 
qui ne figurent pas au tableau précité doi- 
vent être cependant rangées par analogie 
parmi les emplois du service actif. 

a II tombe sous le sens, m'écrivait M . 
« le Garde des Sceaux, à la date du 5 fé- 
» vrier 1872, que les fonctionnaires dont 
» les devoirs sont de tous les instants ou 
» que leurs fonctions obligent à changer 
» de résidence ou de local fréquemment 
» ne doivent pas faire partie du jury. » 

Les employés du service télégraphique 
par exemple, ne doivent pas par ce motif 
figurer sur les listes. 

Il ne faut pas oublier d'ailleurs, que le 
décret du 7 août 1848, qui n'a été fait que 
pour la France, n'a pu prévoir tous les 
cas d'incompatibilité que la situation spé- 
ciale de l'Algérie pourrait faire naître. 
C'est ainsi que les Commissaires civils et 
leurs secrétaires, les administrateurs, 
chefs ou adjoints des circonscriptions can- 
tonales, les recenseurs, les employés du 
service topographique exercent évidem- 
ment des fonctions incompatibles avec 

plus, rien de moins. Sons Pemplre de qoel texte lé- 

S islatir se trouvait alors placé le jury de Prance? 
oufs le décret du 7 août 1848 qui venait d'élre remis 
en figueur par un décret du 14 octobre 1870. 

Quel est le but de la loi du 31 noTombre 1873 ^ 
Evidemment d'abroger le décret du 7 août 1848 et de 
le remplacer perdes dispositions nouTelles. Son ar- 
ticle 21 le déclare expressément. Or, peut-on sé- 
rieusement soutenir que le législateur a ent«nda con- 
server peur le jury algérien des dispositions qu*il 
juge nécessaire de détruire pour le jury français f 
NVst-il pas plus exact de penser le contraire ? Et 
n*est>il pas possible de concilier U loi du il noTom* 
bre 1873 avec le décret du 24 octobre 1870 1 

Nous nous rangerons quant à nous à ce dernier 

Sartl. A notre am, la loi du 3t noyembre 1873 duit 
tre appliquée en Algérie, sans qii*elle ait eu besoin 
d'une promulgation spéciale, sous les modifications 
du décret du 34 octobre 1870 qu'elle n*a abrogéea ni 
explicitement ni implicitement, si ce n*est en ce qui 
concerne celles de ses dispositions relatifes an 
décret du 7 août 1848. 
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celles de jaré. Il conviest également 
d'éviter que les interprètes des Cours, tri- 
bunaux et justices de paix, qui par la 
nature de leurs fonctions ont pu concou- 
rir à une information, soient i portés sur 
les listes. 

3. — Les individus, se trouvant dans 
l'une des catégories ci-après, en doivent 
également être exclus : r les étrangers ; 
2«» les citoyens qui ne savent pas lire et 
écrire en français ; 3* ceux qui sont pri- 
yés de leurs droits civils et politiques ; 
4* ceux âgés de moins de 30 ans et de plus 
de 70 ; 5» les domestiques et les servi- 
teurs à gages ; 6* ceux, qui ont besoin 
pour vivre de leur travail journalier et 
qui ne peuvent, par suite, supporter les 
charges résultant des fonctions de ju- 
ré». • 

Le Procureur général iHovcrtek. 
Sumtlem. 

Au cours des six derniéresannées, une 
modifi(!ation profonde a été apporté3 par 
le décret du 29 août 1874 à la situation 
judiciaire des indigènes de la Kabylie. 
Tandis que les autres algériens musul- 
mans continuent à être régis par la lé- 
gislation antérieure (décret du 13 décem- 
bre 1866) qui les soustrait, au moins en 
ce qui concerne le premier degré de ju- 
ridiction et quant à leurs intérêts civils 
et de famille, à Texamen et à la décision 
des magistrats français, - les Kabyles 
doivent, aux termes du décret précité du 
29 août 1874, porter toutes leurs con- 
testations devant nos juges de paix et 
nos tribunaux de 1'* instance. Le cercle 
de Fort-National et de Mékla seul a été 
provisoirement tenu en dehors du bien- 
fait de cette organisation nouvelle pour 
les mdtifs exposés en l'art. 18 dudit dé- 
cret. 

Pour assurer le fonctionnement de 
cette organisation, il a été créé dans la 
Kabylie du département d'Alger le tri- 
bunal de Tizi-Ouzou et dans la Kabylie 
du département de Constantine le tribu- 
nal de Bougie. De nouvelles justices de 
paix ont été également établies : celles 
de Bordj-Menaïel, Dra-el-Mizan et Fort- 
National ressortissant au tribunal de 
Tizi-Ouzou ; celles d'Alcbou et de Taki- 
tount ressortissant au siège de Bougie. 

Des assesseurs musulmans, arabes et 
Kabyles, ont été attachés à chacune de 
ces juridictions qui, dans les procès en- 
tre indigènes, appliquent à ceux-ci leur 
droit coutumier. L'expérience faite a 
pleinement réussi, et les heureux fruits 
qu'on en recueille actuellement sont un 
gage certain que, dès que les ressources 
budjétaires le permettront, tous les indi- 
gènes habitants du Tell, sans exception, 
seront appelés comme leurs corrélJgion- 



naires de Kabylie à bénéficier de cette 
innovation judiciaire. 

Nous devons encore signaler pendant 
cette période de six années la suppres- 
sion de la juridiction des Commissaires 
civils et des Commandants de place qui, 
jusqu'au décret du 10 août 1875, avaient 
conservé des attributions judiciaires. 

DIVISION 

tl. — DlBpotlUoni génénlei. 

1* Disclpliae dei coari et trlbonaoï. 

S* Modification do Code d'initrucUon cri- 

mineUe en ee qai concerne let tribo- 

nenx de police. 
1* Inatitatlon des attacha aux parqueta. 

%t, — Dtapoaition«apéeialea.»Attribaiionad'ofl- 
ciera de police jndiciaire cooféréea aux 
chefs de circoDscriptioos cantonales (aa- 
joard*liai administratenrs de commanes 
mixtes) anx commandants de brigades de 
gendarmerie et anx officiers des bareanx 
arabes. 

1 3. — OrgantsaUon jndiciaire. 

!• Organisation de la jostlee en général. 

9* Etablissement de la jasUce française en 
KabyUe. 

9» CIrconKriptIona jndiciaires en Kabylie. 

4*nxation de la rétribution dea asses- 
seurs indigènes et des aouns près les jus» 
tices de paix de Kabylie. 

té. — Cenr d'appel d*Alger et tribunaux de l** Ins- 
tance. — Création de tribunaux et d'em- 
plois judiciaires. 

f ft. ^ Justices de paix. — Création de justices de 
paix. -Fixation de leur compétence et 
du ressort de leur jnridicUon. — Création 
d'emplois judiciaires. — Claasement des 
justices de paix à compétence étendue. 

S l«r. — DIsposlUons générales 

1^ Discipline des Cours et Tribuna/ux, 

ia-19 novembre 1872. — Décret, 

Yu le décret du 30 mars 1808, conte- 
nant règlement pour la police et la dis- 
cipline des cours et tribunaux ; — Vu le 
décret du 2 juillet 1870 ; 

Art. {•'. — Le décret du 2 îuiUet 1870 
est abrogé. Les art. 59, 60, 61 et 62 du 
décret du 30 mars 1808, sont modifiés 
ainsi qu'il suit : 

«Art. 59 (ancien article 61). — Les af- 
faires autres que celles qui seront énu- 
mérëes dans l'article suivant seront di^ 
tribuées par le président du tribunal en- 
tre les chambres, sur le rôle général, de 
la manière qu'il trouvera le plus conve- 
nable pour Tordre du service et l'accélé- 
ration des affaires. Il renverra aussi à 
chaque chambre les affaires dont elle 
doit connaître pour motif de litispendan- 
ce ou de c^nnexité. 

a Art. 60. — Les contestations relati- 
ves aux avis de parents, aux interdictions, 
à l'envoi en possession des biens des ab- 
sents, à l'autorisation des femmes pour 
absence ou refus de leurs maris, A la ré- 
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formation d'errears dans les actes de 
rétat-eivil et autres de môme nature, se- 
ront, ainsi que les affaires qui intéres- 
seront le Gouvernement, les communes 
et les établissements pjiblics, réservées à 
la chambre où le président siège habi- 
tuellement. 

» Il en sera de même des renvois de 
référés à Taudience, sauf au président à 
renvoyer à une autre chambre, s'il y a 
lieu. 

» Art. 61 (ancien art. 62). — Il sera ex- 
trait pour chaque chambre sur le rôle 
général un rôle particulier des afEàires 
qui lui auront été distribuées ou ren- 
voyai. Ce rôle-partéculier sera remis au 
greffier de la chambre qu'il coucerne. 

V Art. 62 (ancien art. 59J. — A chaque 
diambre, au jour où Ton se présentera, 
l'huissier audlencier fera successivement 
l'appel des causes dans l'ordre de leur 
placement au rôle particulier de la cham- 
bre. 

• Sur cet appel seront donnés les dé- 
fauts sur les conclusions signées de l'a- 
voué q«i le reqpierra, et déposées sur le 
bureau, en se conformant au code de pro- 
cédure, t (1) 

2* Modiflcaiion et abroaaiion de diverg 
arUctee du Code d'instruction cri- 
minelle, en ce qui concerne Vorga^ 
nieation deê tribunaux de police. 

27 jan-rler 1873. — Loi. 

Art l*». — Las articles 138, 144 et 178 
du Code d'instruction criminelle sont 
modifiés ainsi qu'il suit : 

« Art 138. — La connaissance des 
contraventions de police est attribuée 
exclusivement au juge de paix da canton, 
dans l'étendue duquel elles ont été com- 
mises; 

• Art. 144. — Les fonctions du minis- 
tère public, pour les faits de police, 
seront remplies par le commissaire du 
lieu où siégera le tribunal ; 

• S'il y a plusieurs commissaires de 
police au lieu où siège le tribunal, le 
procureur général nommera celui ou 
ceux d'entre eux qui feront le service ; 

» En cas d'empêchement du commis- 
saire de police du chef-lieu, ou s'il n'en 
existe point, las fonctions du ministère 
public seront remplies, soit par un com- 
missaire résidant ailleurs qu'au chef-lieu, 
soit par un suppléant du juge de paix, 
soit par le maire ou l'adjoint du chef-lieu, 
soit par un des maires ou adjoints d'une 
autre commune du canton, lequel sera 
désigné à cet effet par le procureur gé- 
néral pour une année entière, et sera, en 
cas d empêchement, remplacé par le 



et) BMlItlJ» 4(cf Mk, ■• tM. Voir Daltmt, Jur, 
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maire, par l'adjoint ou par un conseiller 
municipal du chef-lieu de canton ; 

> Art. 178. — Au commencement de 
chaque trimestre, les juges de paix trans- 
mettront, etc. » (Le reste de l'articie 
n'est pas modifié.) 

Art 2. - Sont abrogés les articles 139, 
140. 166, 167, 168, 169, 170, 171 du Code 
d'instruction criminelle. 

3* Attachés à ia ehancellerie et aux 

parquets. 

29 mal 1876. — Décret qui règle l'ins- 
titution des attachés, détermine leur 
nombre et lés conditions d'admissibilité. 

V. Journal officiel du 7 juin 1876, et 
Bulletin des lots m 302. 

24 JuUiet 1876. — Arrêté du Garde des 
Sceaux, M. Dufaure, aux termes duquel 
deux attachés sont attribués au parquet 
de la Cour d'appel d'Alger, et un au par- 
quet du tribunal de 1** instaAce ^e la 
même ville. 

V. Bulletin officiel du Ministère de la 
Justice, 3* livraison, juillet-septembre 
1876. 

^ s. — DliporittoBf spéclalAi . 

Attributions d'officiers de police ju" 
diciaire conférées aux chefs de ctr- 
conscriptions cantonnâtes (aujour" 
d'hui administrateurs de communes 
mixtes), aux commandants de briga^ 
des de gendarmerie et aux officiers des 
bureaux arabes. 

80 avril 1872. — Décret. 

Art l**. — Dans les nouvelles circons- 
criptions cantonales du Tell, les chefs de 
ces circonscriptions et les sous-offieiers 
ou commandants de brigade de gendar- 
merie, sont officiers de police judiciaires, 
auxiliaires du Procureur de la Républi- 
que, pour la partie du territoire compri- 
se dliams leurs circonscriptions, et du Gé- 
néral commandant la division pour la 
partie du territoire militaire comprise 
dans ces mêmes circonscription^. 

Art 2. — Les fonctionnaires, sons- 
officiers ou commandants de brigade de 
gendarmerie, désignés en l'article précé- 
dent, transmettent, sans délai, au Procu- 
reur de la République ou au Général de 
division, suivant le cas, les procès-ver- 
baux, actes, pièces et instruments dressés 
ou saisis par eux, et, en cas d'arrestation 
de rinculpè, ils le mettent à leur disposi- 
tion. A. Thibrs. 

1" février — 24 mars 1874. - Décret. 

Art. !•'. — Dans les territoires admi- 
nistrés par l'autorité militaire où il 
n'existe pas d'officiers de police judiciai- 
re ordinaire, les officiers chefs des affai- 
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resîDdigèaes et leurs adjoints sont offi- 
ciers de police judiciaire auxiliaires du 
Procureur de la République, en ce qui 
concerne les crimes, délits et contraven- 
tions commis par des Européens. 

Art. 2. — Les officiers titulaires des 
affaires indigènes, désignés en Tarticle 
précédent, transmettent, sans délai, au 
Procureur de la République, les procte- 
verbaux, actes, pièces et instruments 
dressés ou saisis par eux, et, en cas d'ar- 
restation de l'inculpé, ils le mettent à sa 
disposition. 

(Bullêéin des lois, n* 2,780.) 
9 9. — OrfiBlMtloa JvdidilM. 

1* Organisciion de la justice en ^- 

néral, 

10 Mût 1875. — Dèerei. 

Art. i*\ — L'organisation judiciaire en 
Algérie comprend : 

1* Une Cour d'appel siégeant à Alger ; 

2* Des tribunaux de première instan- 
ce, siégeant : dans la province d'Alger, à 
Alger, Blidaet Tizi-Ouzou ; dans la pro- 
vince de Constantîne, à B6ne, Bougie, 
Oonstantîne, Pbilippeville et Sétif ; dans 
la province d'Oran, à Mostaganem, Oran 
etTlemcen ; 

3^ Des tribunaux de commerce sié* 
géant à Alger, Constantîne et Oran ; 

4* Des tribunaux de paix, siégeant : 
dans la province d'Alger, à Alger (can- 
ton nord), à Alger (canton sud), à i'Ar- 
ba, Aumale, Boufarik, Bouçâada {place 
créée), Col des Beni-Aîcha (1) et Coléa, 
ressortissant au tribunal d'Alger, à Blida, 
Bogbari, Cherchell, Djelfa (place créée), 
Duperré, Laghouat (place créée), Maren- 
go, Médéa, Miliftna, Orléansvilte, Ténès 
etTéniet-el-Hâad, ressortissant au tribu- 
nal de Blida ; à Bordj-Ménalel, Dellys, 
Dra-ei-Mizan, Fort-National et Tizi- 
Ouzou, ressortissant au tribunal de Tizi- 
Ouzou ; dans la province de Constantine, 
à Aln-Mokra (Oued-el-Aneb), Bône, 
Guelma, La Calle, Mondovi et Souk- 
Ahras, ressortissant au tribunal de Bône; 
à Akbou, Bougie, Djidjelly etTàkitount, 
ressortissant au tribunal de Bougie ; â 
Aln-Belda, Batna, Bîskra, Constantîne, 
Ehenehela (place eréée), Milah, ;Oued 
Atménia, Oued-Zénati, Ôuled-Rahmoun 
et Tébessa (place créé), ressortissant au 
tribunal de Constantîne ; à Collo, El- 
Arroucb, Jemmapes et Phlllppevîlle, res- 
sortissant au tribunal de Pbilippeville ; à 
Bordj-bou*Arréridj, 8t-Amaud et Sétif, 
ressortissant au tribunat de Sétif : dans 
la province d'Oran, à Inkermann, Mas- 
cara, Mostaganem, Perrégaux, Relizane, 
Saîda et Tlaret, ressortissant au tritmnal 



(t) Le TUlas un Col d«» Benl-AlGha a ttça dtpob 
lort le nom de MénerviUe, 



de Mostaganem ; à Ain-Temouchent, 
Daya (place créée) (1), Oran, Saint-Cloud, 
Saint - Denis - du-Sig, Sainte-Barbe-du- 
Tiélat et Sidi-bel-Abbès, ressortissant au 
tribunal d'Oran ; à Lamoricière, Ne- 
mours et Tlemcen, ressortissant au tri- 
bunal de Tlemcen ; 

50 Des juges suppléants rétribués prés 
la justice de paix d\Akbou, d'Aumale, de 
Boufarik, de Dra-el-Mizan, de Guelma, 
de Mascara, de Miliana et de Sidi-bel- 
Abbès; 

6" Des tribunaux musulmans détermi- 
nés par le Gouverneur général. 

Art. 2. — Le ressort des tribunaux de 
première instance et de paix est détermi- 
né conformément au tableau et au plan 
annexés au présent décret. 

n n'est en rien dérogé aux règles de 
compétence établies par la législation 
actuelle de l'Algérie, soit en ce qui con- 
cerne les français et étrangers, soit en ce 
qui concerne les indigènes dans l'un et 
l'autre territoire civil et militaire. 

Art. 3. — La justice de paix de Dou^ 
ra, créée par l'ordonnance du 30 novem- 
bre 1844, et les justices de paix d'Bl- 
Miliati et Mansourah, créées par le dé- 
cret du 23 avril 1874, sont supprimées. 

Art. 4. •- Les notaires établis à Bou- 
farik et â Douera, auront le droit d'ins- 
trumenter dans tout le ressort du canton 
de Boufarik. 

Art. 5. — Il est créé un deuxième of- 
fice d'huissier près la justice de paix de 
Boufarik. L'office d'huissier créé à Doue- 
ra, par l'arrôtè ministériel du 15 janvier 
1845, est supprimé. 

Art. 6. — Les juridictions spéciales des 
commissaires civils et des commandants 
de place créés en vertu de Tarticle 3 de 
l'ordonnance du 3i octobre 1838, sont 
supprimées. 

Dans les cantons judiciaires qui com- 
prendront plusieurs cercles militaires, le 
nombre des suppléants du juge de paix 

Sourra être supérieur à celui qui a été 
xé par l'article 3 de la loi du 29 ventôse 
an IX. 
Jusqu'à rétablissement de justices de 

Î)aix à Géryvilieet Sebdou, un officier de 
'armée pourra être, sur la proposition 
du Procureur général et par arrêté d« 
Gouverneur général, provisoirement in- 
vesti, dans toute l'étendue du cercle, des 
attributions conférées aux juges de paix, 
La compétence de ce fonctionnaire, en 
premier et dernier ressort, reste déter- 
minée par les articles 12 de l'ordonnance 
d^ 26 septembre 1842 et 2 du décret du 
14 mai 1850. Il connaîtra, en optre, en 
matière commerciale, de toutes affaires, 
savoir : 1* en dernier ressort, jusqu'à la 

(1) Getle ivilke de paix a été tapprtméa. V^ trU 4 
du déeret du 7 téwdet 1877 is/hk 
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valeur de 100 fr. ; 2* en premier ressort, 
jusqu'à la videur de 500 fr. Les appels 
de ces décisions, en toute matière, se- 
ront portés devant le tribunal de Tarron- 
dissement Un sous-officier remplira, au- 
près du fonctionnaire Juge de paix, Tof- 
ûce de greffier. 

Art. 7. - Le siège de la justice de 
paix de TOued-el-Aneb, créé par le dé- 
cret du 23 avril 1874, est transféré à Ain- 
Mokra. 

Art. 8. — Le juge de paix du canton 
sud d'Alger tiendra, tous les quinze jours, 
une audience au village de la Maison- 
Carrée, et une fois par mois, une au- 
dience au village de RouTba. 

Le juge de paix du canton nord d'Al- 
ger tiendra, tous les quinze jours, une 
audience au village de Chèragas. 

lie juge de paix du Col des Béni- ATcha 
tiendra, tous les quinze jours, une au- 
dience au village de l'Aima. 

Le juge de paix de l'Arba tiendra, tous 
les quinze jours, une audience au village 
du Fondouck. 

Le juge de paix d'Aumale tiendra, une 
fois par mois, une audience au village de 
Boiilra et à celui de Bir-Rabalou. 

Le juge de paix de Boùffarik tiendra, 
une fois par mois, uneaudience àDouéra. 

Art. 9. — Le juge de paix de Milianah 
tiendra, tous les quinze jours, une au- 
dience au village de Bou-Medfa. 

Art. 10. — Le juge de paix de Cons- 
tantine tiendra, tous les quinze jours, une 
audience au village de Condè-Smendou» 

Le juge de paix de Milah tiendra, une 
fois par mois, une audience au village de 
Rounach. 

Le juge de paix d'Oued-Athménia tien- 
dra, une fois par mois, une audience 
au village d'Aln-Smara. 

Le juge de paix des Ouled-Rahmoun 
tiendra, tous les quinze jours, une au- 
dience au village du Kroubs. 

Art. 11. — Le juge de paix de Sétif 
tiendra, une fois par mois, uae audience 
au village de Bouhira. 

Art. 12. — Le juge de paix de Bougie 
tiendra, tous les Quinze jours, une au- 
dience au village a'El-Eseur. 

Le juge de paix d'Akbou tiendra, une 
fois par mois, une audience au village 
d'Ighil-Ali et à celui de Bou-Hamza. 

Le juge de paix de Djidjelli tiendra, 
tous les quinze jours, une audience au 
village de Chekfa. 

Le juge de paix de Takitount tiendra, 
une fois par mois, une audience au vil- 
lage de Éberrata 

Art. 13. — Le juge de paix d'Aln-Te- 
mouchent tiendra, tous les quinze jours, 
une audience au village d'AIn-el-Arba. 

Art. 14. — Le juge de paix de Ne- 
mours tiendra, tous les quinze jours, une 
aodienoe au village de Laila-Maghnia. 



Art. 15.— A l'avenir, des audiences fo- 
raines pourront être installées par arrê- 
tés du Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice, à la charge par les communes, 
où elles seront tenues, de supporter les 
droits et indemnités accordés aux juges 
de paix, greffiers et interprètes par les 
articles 88, 89, 90 et 91 du décret du 18 
juin 1811. 

Dans ce cas, les juges de paix, greffiers 
et interprètes devront, pour obtenir le 
payement de leurs droits et indemnités, 
fournir des mémoires conformes aux 
modèles numéros 11 et 21 annexés à l'ins- 
truction générale du 30 septembre 1826 
et revêtus des réquisitoire et exécutoire 
exigés par l'article 3 de l'ordonnance du 
28 novembre 1838. 

L'exécutoire sera délivré sur la caisse 
du receveur municipal. 

M«* DB Mao-Mahon, duc DB Magbntà 

2o Etablissement de la iusiice française 

en Kabylie. 

29 août 1874. — Décret. 
TITRE PREMIER 

Sbction 1'*. — Justice civile. 

Art. 1«'. — Les tribunaux de Tizi-Oa- 
zou et de Bougie, et les juges de paix de 
leur ressort, statuant sur les actions ci- 
viles et commerciales autres que celles 
qui intéressent exclusivement les indi- 
gènes kabyles ou arabes, ou musulmans 
étrangers, appliqueront la loi française, 
d'après les règles établies pour les au- 
tres tribunaux et justices de paix de l'Al- 
gérie, et sauf les modifications qui ré- 
sultent du présent décret. 

Un arrêté du Gouverneur général dé- 
limitera les circonscriptions dans les- 
quelles doit s'exercer la juridiction de 
chacun des jugés de paix créés par le 
décret du 23 avril 1874. 

Si, dans quelques-unes de ces circons- 
criptions, des roahakmas ou des djemâas 
de justice sont maintenues pour le juge- 
ment des contestations entre indigènes 
ou musulmans étrangers, le même ar- 
rêté fixera les limites dans lesquelles 
elles continueront d'exercer leur juridic- 
tion. Dans ce dernier cas, les articles 19, 
20, 21, 22, 23, 24 et 25 du présent décret 
seront appliqués. 

Art. 2. — Le droit musulman ou ka- 
byle continue à régir les conventions ci- 
viles ou commerciales entré indigènes 
arabes ou kabyles, ou musulmans étran- 
gers, ainsi que les questions religieuses 
et d'Etat, sauf les modifications qui ont 
pu ou pourront y être apportées. 

Toutefois, la déclaration faite par les 
parties, lors de la convention ou depuis, 
qu'elles entendent se soumettre à la ici 
française, entraîne l'application de cette 
loi. 
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Art. 3i — Botre iadIgèneB arabes ou 
kabyles, ou mosulmaas étrangers, sou- 
mis à des lois différeates quant à l'objet 
de la convention ou de la contestation, 
la loi applicable sera : en matière réelle, 
celle du lieu de la situation de Tlmmeu- 
ble, et en matière personnelle et mobi- 
lière, celle du lieu où s'est formé le con- 
trat, ou, k défaut de convention, la loi du 
lieu où. s*est accompli le fait qui a donné 
naissance àrobligation. Si les parties 
oot indiqué, lors du contrat, ft quelle loi 
elles entendaient se soumettre, cette loi 
sera appliquée. 

Art. 4. — Entre toutes personnes au- 
tres que les indigènes, arabes ou ka- 
byles, ou musulmans étrangers» les ju- 
ges de paix des deux arrondissements de 
la Kabylie, y compris ceux des deux 
chefs-lieux d'aFrondissement,connattront : 

1* Des matières spéciales attribuées aux 
juges de paix de France, par les lois des 
25 mai 4838, 20 mai 1854 et 2 mai 1855, 
dans les limites du premier ressort fixées 
par les dites lois, et, en dernier ressort, 
jusqu'à la valeur de 500 fr. ; 

2* Des actions purement personnelles 
^t mobilières, civiles ou commeroîalies, à 
savoir : en dernier ressort, jusqu'à celles 
de 1.000 fr. 

Ils exercent, en outre, à l'exception' 
des juges de paix de Tizi-Ouzou et de 
Bougie : 

1* Les fonctions de présidents des tri- 
bunaux de première instance, comme 
juges de référés en toute matière, et 
pourront, comme eux, ordonner toutes 
mesures conservatoires ; 

2* Toutes les attributions conférées par 
la loi française au président du tribunal, 
en ce qui concerne Vexequatur à donner 
aux sentences arbitrales. 

Entre indigènes arabes ou kabyles, ou 
musulmans étrangers, les juges depaii^ de 
ces deux arrondissements connaîtront : 

En premier ressort : 

1* De toutes contestations relatives aux 
matières religieuses ou d'Etat, qui sont 
énumérées par Tarticle 24 du décret du 
13 décembre 1866 ; 

2* De toutes les autres actions person- 
nelles ou mobilières, civiles ou commer- 
ciales; 

3* De toutes les actions immobilières, 
jusqu'à 60 fr. de revenu déterminé, soit 
en rentes, soit par prix de bail 

En dernier ressort : 

De toutes actions personnelles et mobi- 
lières, dans les limites ûxées par les deux 
premiers paragraphes du présent article. 

En cas d'arbitrage d'après la coutume 
indigène, le juge de paix, qui serait com- 
pétent pour connaître de la contestation, 
désignera le tiers arbitre à défaut d'accord 
entre les parties, dans tous les cas où 



cette désignation appartenait à la djemfta 
ou à l'amin. 

Art. 5. — Dans les contestations entre, 
arabes, le juge de paix sera assisté d'un 
assesseur arabe ; dans les contestations 
entre kabyles, d'un assesseur kabyle ; 
dans les contestations entre arabes et 
kabyles, de l'assesseur arabe et de l'as*- 
sesseur kabyle. Les assesseurs des juges 
de paix ont voix consultative ; dans les 
matières religieuses et d'Etat, ainsi que 
dans toutes les causes sajôttes à appel, 
leur avis sur le point de droit sera tou- 
jours mentionné dans le jugement. 

L'assesseur ou les deux assesseurs sont 
nommés, suspendus, ou révoqués par ar- 
rêté du Gouverneur général, rendu sur 
la proposition du premier Présideot et 
du Procureur général. Ils ne peuvent être 
poursuivis qu'après l'autorisation du Gou- 
verneur g^éral. En cas d'autorisation, 
ils sont traduits : en matière correction- 
nelle, devant la première cliambre de la 
Cour d'appel d'Alger; en matière cri- 
minelle, devant la Cour d'assises de leur 
départem0nl. 

tJn arrêté du Gouverneur général dé^ 
terminera le mode et l'importance de la 
rétribution des assesseurs de jusIÂce de 
paix (vacations). 

Art. 6. — Seront applicables en justi- 
ces de paix, entre indigènes arabes ou 
kabyles, ou musulmans étrangers, les. 
arUcles 15, 25, 21, 30 et 32 da décret du 
13 décembre 1866. 

Les obligations, imposées dans ces ar- 
ticles au cadi ou à l'adel, incombent au 
juge de paix ou à son gref&er. 

Les juges de paix pourront, exception-^ 
nellement, en cas i^uj^ence spécifiée 
dans le jugemeal, et en exigeant une 
caution, ordonner l'exéoution provisoire 
de leurs décisions, nonobstant appel. 

Art. 7. -^ Entre toutes personnes an* 
très que les indigènes, arabes ou kaby- 
les, ou musulmans étrangers, les tribu- 
naux de première instance de Tizi-Ou- 
zou et de Bougie connaîtront en premier 
ressort : 

1« De toutes les actions personnelles et 
; mobilières qui, à raison soit de lieur na- 
ture, soit de leur valeur indéterminée ou 
supérieure au taux de la compétence g6* 
nérale ou spéciale des juges de paix, ne 
sont pas de la compétence de ces der^ 
niers : 

2* Des actions immobilières. 

En dernier ressort : 

1** Des actions personnelles et molli* 
Itères jusqu'à la valeur de 2,000 fr.; 

2* Des actions immobilières Jusqu'à 
60 fr. de revenu, déterminé en rentes oo 
par prix de bail. 

En appel : 

De tQus jugements rdus en premier 
ressort par Ijà jugés de paix. 
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Entre indigènes, arabes et kabyles, ou 
musulmans étrangers^ les tribunaux de 
Tizi-Ouzou et de Bougie connaîtront : en 
premier ressort, des actions immobiliè- 
res d'une valeur indéterminée ou supé- 
rieure à 60 fr. de revenu, déterminé en 
rentes ou par prix de bail ; en appel, de 
tous jugements rendus en premier res- 
sort par les juges de paix et les djemâas 
ou mahakmas organisées par le présent 
décret. 

Art. 8. — L'appel des décisions ren- 
dues ea premier ressort par les tribu- 
naux de Tizi-Ouzou et de Bougie, entre 
toutes peisonnes autres que les indigè- 
nes arabes ou kabyles, ou musulmans 
étrangers, est porté devant la Cour d'ap- 
pel d'Alger. 

Les appels des jugements rendus en 
premier ressort entre indigènes, arabes 
ou k2d>yles, ou musulmans étrangers, 
par le tribunal de Tizi-Ouzou, sont por- 
tés à la Cour d'Alger : ceux du tribunal 
de Bougie, au tribunal de Constantine. 

Entre indigènes, arabes ou kabyles, le 
tribunal civil, siégeant soit en première 
instance, soit en appel, sera composé de 
deux magistrats français et d'un asses- 
seur musulman ou kabyle, si le litige 
existe entre arabes ou kabyles seule- 
ment; si le litige existe entre arabes et 
kabyles , le tribunal sera composé de 
trois magistrats français et, soit de deux 
assesseurs arabes ou kabyles, soit d'un 
assesseur arabe et d'un assesseur kabyle, 
selon les distinctions établies au para- 
graphe précédent. 

Les assesseurs près la cour et les tri- 
bunaux auront voix délibérative. Ils sont 
nommés par décret du Président de la 
République, sur la proposition du Garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice, le 
Gouverneur général consulté. Ils peuvent 
ôtre suspendus par un arrêté ministériel 
et révoqués par un décret. 

Ils ne peuvent être poursuivis en jus- 
tice que dans les formes établies au cha- 
pitre 3 du titre rv du livre n du Code 
d'instruction criminelle.. 

Ils sont rétribués conformément à l'ar- 
ticle 9 du décret du 13 décembre 1866 (1). 

Art. 9. — Sont applicables devant les 
juridictions d'appel, entre indigènes, ka- 
byles ou arabes, ou musulmans étran- 
Sers, les articles 33, 34, 35, §§ 1, 2, 3 et 4 
u décret du 13 décembre 1866. 

Le désistement de rappel sera reçu et 
notifié à qui de droit, dans les mêmes 
formes que la déclaration d'appel. 

Art 10. — Les décisions en dernier 
ressort, rendues par les juges de paix, les 
tribunaux civils et la Cour (f appel, appli- 
quant le droit musulman ou kabyle, ne 



(1) Cet article • été modifié par on décret da 
10 octebre 1874. V. infrà, p. 300, t— col. 



sont pas susoeptibles de recours en cas- 
sation. 

Lorsque le droit français a été appli- 
qué, le recours est ouvert conformément 
aux régies de la législation française. 

Art. 11. — Les jugements ou arrêts 
définitifs, rendus entre indigènes» ou.mu- 
sulmans étrangers, par les juges de paix, 
les tribunaux et la Cour, s'exécutent, se- 
lon les règles et usages actuellement en 
vigueur, par les soins des cadis entre 
musulmans, et entre kabyles, par les 
soins du chef de la djemâa de section ou 
de son suppléant. 

Art. 12. — Le ministère des défenseurs 
n'est pas obligatoire devant les tribu- 
naux, ni devant la Cour pour les afidaires 
entre arabes et kabyles. Mais, si leur 
ministère est requis, ils ont droit à des 
honoraires, et ont action pour le recou- 
vrement. Ces honoraires restent, dans 
tous les cas, à la charge de la partie qui 
a requis l'assistance du défenseur. Ils 
sont taxés en un seul chiffre pour tous 
les soins donnés à l'affaire' et pour la 
plaidoirie, par l'un des juges qui auront 
connu de 1 affaire. Il pourra être déiivré 
exécutoire par le greffier ; cet exécutoire 
sera susceptible d'opposition. 

L'opposition sera formée dans les trois 
jours de la signification à personne ou à 
domicile ; il y sera statué sommairement 
par le tribunal en chambre du conseil, 
sans appel ni recours en cassation. 

Art 13. — Il est créé trois emplois de 
défenseurs près chacun des tribunaux de 
Tizi-Ouzou et de Beugie, et un emploi 
d'interprète judiciaire près chaque tribu- 
nal et chaque justice de paix. Usera pour- 
vu à ces emplois selon le mode en vi- 
gueur en Algérie. 

Toutefois, transitoirement, le diplôme 
de licencié en droit ne sera pas exigé de 
ceux des aspirants aux emplois de défen- 
seurs près lesdits tribunaux, qui justifie- 
ront : 

1* Du certificat de capacité ; * 

2* De cinq années de cléricature dans 
une étude d'avoué en France ou de défen- 
seur en Algérie. 

Art. 14. — Il sera créé, au fur et à 
mesure des besoins, des emplois do no- 
taire et d'huissier. 

Il y sera pourvu selon le mode en vi- 
gueur en Algérie ; leur résidence sera 
fixée par l'acte de nomination, ainsi que 
leur ressort. 

Les notaires résidant au chef-lien de 
chaque arrondissement pourront instru- 
menter dans toute l'étendue de cet arron- 
dissement,, sans exception. 

Dans les cantons judiciaires où il n'exis- 
tera pas de notaire, les greffiers de jus- 
tice de paix pourront ôtre désignés par 
le Garde des Sceaux pour en remplir les 
fonctions. 
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Art. 15. — Les cadis existant dans les 
deax arrondissements judiciaires de la 
Kabylie sont maintenus. 

Ils continuent à exercer les fonctions de 
notaire entra musulmans, concurrem- 
ment avec les notaires français. Dans les 
circonscriptions judiciaires où les cadis 
ne conservent pas les attributions du 
juge, ils continuent d'exercer celles qui 
leur sont conférées par les articles 38 et 
40 du décret du 13 décembre 1860. 

Dans le cas où il s'élèverait des difficul- 
tés quelconques, soit dans Texécution des 
jugements, soit sur le partage et la liqui- 
dation des successions, le cadi sera tenu 
d'en saisir le juge de paix, qui statuera 
en premier ou en dernier ressort, comme 
en matière de référé, avec assistance 
d'assesseurs et suivant les distinctions 
établies par le présent décret. 

Section 2*. — Justice répressive. 

Art. 16. — En ce qui touche la pour- 
suite et la répression des crimes, délits 
et contraventions prévus et punis par le 
Code pénal français, ainsi que par les 
lois, décrets et arrêtés locaux, les deux 
arrondissements de Tîzi-Ouzou et de 
Bougie seront soumis aux mômes règles 
que les autres territoires civils de TAl- 
gérie. 

Les crimes commis dans le ressort de 
Tîzi-Ouzou sont déférés à la Cour d'assi- 
ses d'Alger ; ceux commis dans le res- 
sort de Bougie sont portés devant la 
Cour d'assises de Constantine. 

Est réservée aux conseils de guerre la 
connaissance des crimes et délits commis 
par des musulmans non naturalisés, en 
dehors du territoire civil. Est également 
maintenue en territoire militaire, à 
r^ard des mômes personnes, l'organi- 
sation des commissions disciplinaires et 
des pouvoirs inhérents au commande- 
ment. 

Art. 17. — En territoire civil, les indi- 
gènes non naturalisés pourront être pour- 
suivis et condamnés aux peines de simple 
police fixées par les articles 464, 465 et 
466 du Code pénal, pour infractions spé- 
ciales à l'indigénat, non prévues par la 
loi française, mais déterminées dans des 
arrêtés préfectoraux, rendus sur les pro- 
positions des commissaires civils, des 
chefs de circonscription cantonale ou des 
maires. 

La peine de l'amende et celle de la 
prison pourront être cumulées, et s'élever 
au double, en cas de récidive prévue par 
l'article 483 du Code pénal. 

Les juges de simple police statueront 

en cette matière, sans frais et sans 

appel (1). 

■ ■ ■■ f ■ 

(t) Lm dUpoftltloiit de cet article ont été élendaei 
à toute TAlférie. V. indigénai. 



TITRE IL — GBRGLS SPâOIÀL DB FORT- 
NATIONAL . 

Section l**. — Justice civile. 

Art. 18. — Jusqu'à l'incorporation au 
territoire civil de Tizi-Ouzou de la tota- 
lité, ou de portions détachées du cercle 
de Fort-National, les dispositions ci- 
dessuH n'y seront appliquées que sous les 
modifications suivantes : 

Art. 19. — Le juge de paix de Fort- 
National statuera, conformément aux 
règles établies ci-dessus, sur les litiges 
autres que ceux qui intéressent exclusi- 
vement les kabyles. 

Il ne jugera les contestations entre ka- 
byles que sur la déclaration de toutes les 
parties qu'elles entendent se soumettre à 
sa juridiction. Cette déclaration sera re- 
çue par le greffier de la justice de paix ; 
elle pourra aussi être faite, lors de la con- 
vention ou depuis, devant la djemâa ou 
le notaire français. Elle sera irrévocable. 
Elle ne pourra pas être faite après la dé- 
cision de la djemâa. 

Les dispositions de l'article (1) du pr^ 
sentdécretserontapplicables en justice de 
paix, après la déclaration d'option. L'ap- 
pel sera reçu et jugé selon les distinc- . 
tiens établies par les articles 7 et 8. 

Art. 20. — Bn l'absence de cette dé- 
claration, la justice, rendue au nom du 
peuple français, sera provisoirement ad- 
ministrée au premier degré seulement, 
dans le territoire du cercle, par les dje- 
mâas judiciaires, réorganisées et fonc- 
tionnant d'après le mode ci-après déter- 
miné. 

Art. 21. — Dans chacune des sections 
de la commune indigène de FortrNatio- 
nal, il est institué une djemâa de justice, 
composée de douze membres, choisis 

Sarmi les notables de la section, par le 
énéral commandant la subdivision, 
,qui pourra les suspendre ou les révo- 
quer. 

Leurs fonctions sont gratuites. 

Art. 22. - La djemâa élit dans son 
sein un président et un vice-président. 

La djemâa ne peut statuer qu'au nom- 
bre de cinq membres au moins. 

La voix du président est prépondéran- 
te, en cas de partage. 

Art. 23. - Les parties sont appelées 
et procèdent, el la djemâa rend ses déci- 
sions dans les formes prescrites par la 
coutume. 

Toutefois, ses décisions devront être 
motivées. 






(1) L'article dont s'agit ici n^est pat Indiqué dans 
le Uxte publié par le ÈulUHn de$ loiê. De qael ar- 
ticle le décret teut-U parler T Ce ne peut être que 
de rart. % ou de rartleleS, ou même de rart. 0. 
L'esprit général du décret Indique suffisamment que 
le mieux dans ce cas est d'obserter les dif pofittoiif 
de chacun de cet trois artlclet« 
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24. -* Le khodjade chaque sec- 
tion fait office 4e greffier ; il écrit les 
décisions, sous TantorRê du président; 
elles sont toutes cbnsiguées sur uh regis- 
tre spécial. 

Elles sont revêtues de la signature et 
du cad^et du président, et du cachet de 
la djemâa. 

Art. 25. — Les décisions des djemâas 
sont susceptibles d'appel, si Fobjet du li- 
tige est d'une valeur supérieure à 200 fr. 
de capital, pour les actions personnelles 
et mobilières, et pour les actions immobi- 
lières -supérieures à 30 fr. de revenu, 
soit en rentes, soit par prix de bail. 

Art. 26. — L'appel des décisions des 
djemâas, portant sur un litige supérieur 
à ce taux, ou d'une valeur indéterminée, 
ouconceroant les matières religieuses 
ou d'état civil, sera porté devaot le tribu- 
nal de Tlzi-Ouzou, statuant comme il est 
dit en l^article 9 ci-dessus. 

Les articles 10, 11 et 12, sont égale- 
ment applicables dans ce cas. 

Art. 27. — La déclaration d'appel 
sera reçue par le khodja de la section 
ou le greffier de la justice de paix. 

L^appel sera noo-recevable, s'il n'est 
interjeté dans le mois du prononcé de la 
décision, si e^le est contradictoire, et, si 
elle est par défaut, dans le mois de l'a- 
vis donné au défaillant par le khodja. 

Le désistement d'appel sera reçu par 
le khodja qui aura reçu la déclaration 
d'appel. 

Art. 28. — Il sera donné suite à la 
déclaration d'appel et procédé sur l'ap- 

Sel, comme il est dit en l'article 6 ci- 
essus. 

Art. 29. — Les jugements définitifs 
des djemâas sont exécutés selon les usa- 
ges actuellement en vigueur, en tant qu'il 
n'y est pas dérogé par le présent décret, 
ou selon les dispositions d'un règlement 
qui pourra être rendu par le Gouverneur 
général, sur les propositions des chefs de 
la Cour d* Alger. 

SBOnoN 2*. — Justice répressive. 

Art. 30. — Les crimes, délits et con- 
traventions quelconques, prévus par les 
lois françaises, les décrets et arrêtés lo- 
caux, seront poursuivis et réprimés selon 
les règles appliquées au territoire mili- 
taire. 

Art. 31. — Les djemâas sont investies 
du droit de prononcer, pour les infrac- 
tions spéciales à l'indigénat, prévues par 
la coutume, et qui ne sont réprimées par 
aucune loi ou par aucun r^lement de 
l'autorité françûaise, une peine qui ne 
pourra excéder 100 ftrancs d'amende. 

Leurs décisions, portant condamnation 
d'une amende supérieure à 50 fr., seront 
susceptibles d'appel devant le tribunal de 
Tlzi-Ouzou. 



Leproduitides amendes sera versé dans 
la caisse de la commune indigène. 

La déclaration d'appel sera soumise 
aux formes et délais établis par* le der- 
nier paragraphe de l'article ô2 de l'or- 
donnance du 26 septembre 1842. 

M*' DB Mac-Mahon, duc de Magenta. 

Modification de Varticle 8 du décret 

préccdent, 

10 octobre 1874. — Décret. 

Art. 1". ~ L'article^ 8 du décret du 29 
août 1874, sur l'organisation de la justice 
en Eabylie. est complété ainsi qu'il suit : 

Entre indigènes arabes ou kabyles, les 
tribunaux de Tizi-Ouzou et de Bougie, 
siégeant, soit en première instance, soit 
en appel, seront composés de deux ma- 
gistrats français et d'un assesseur arabe 
ou kabyle, si le litige existe entre arabes 
ou kabyles seulement. Si le litige existe 
entre arabes et kabyles, ces tribunaux 
seront composés de trois magistrats fran- 
çais, d'un assesseur arabe et d'un asses- 
seur kabyle. 

Pour les appels des jugements rendus 
par ces tribunaux, la Cour et le tribunal 
de Constantine seront composés de trois 
magistrats français et de deux assesseurs 
arabes ou kabyles, si le litige existe entre 
arabes ou kabyles seulement ; si le litige 
existe entre arabes et kabyles, de trois 
magistrats français, d'un assesseur arabe 
et d'un assesseur kabyle. 

M»* DB Mao-Mahon, duc de Magenta: 

3* Circonscriptions judiciaires en 
Kabylie 

29 décembre 1874. — Arrèii. 

Délimitation des circonscriptions judi- 
ciaires des ressorts des tribunaux de 
TtJxi'Ouzou et de Bougie, 

j^rt. 1«'. — Le territoire compris dans 
le ressort des tribunaux de première ins- 
tance de Tizi-Ouzou et de Bougie est di- 
visé, pour Tadministration de la justice 
en matières civile, musulmane et kabyle, 
en circonscriptions judiciaires, dont les 
ressorts et les dénominations sont indi- 
quées ci-après : 

1 1. — Arrondisfemeot jadlciaire de TUi-Onsra. 

1* Canton de Dellys. 

Circonscription soumise à la juridic- 
tion du jugé de paix de Dellys (ancienne 
8* circonscription judiciaire de la provin- 
ce d'Alger) : 

Commune : Dellys. 

Centres : Rebeval, Nchoud, Aboville, 
Ouiad-Keddacli. 

Douars et tribus : Bouberak, Scbaou- 
el-Kedim, Tâourga, Aïn-Mouder, Bcni- 
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Slyem, Oalad-AlBsa, Beni-Tour, Béni- 
Oua^uennouQ , £1-Djedian , Sidi-Naa- 
man. 

2** Canton de Tij^ùOtufou, 

Circonscription soumise à la juridic- 
tion du jug« de paix de Tizi-Ouzou : 

Gommune : Tizi-Ouzou. 

Centre : Azib*Zamoun (1). 

Douars et tribus : Oulad-Alssa-Mi- 
moun, Zemenzer, Beni-Mahmoud, Drâ- 
ben-Khedda, Slk ou Meddour, Beni-Afs- 
si, Belloua, Beni*Khelifa, Maatka, Bô- 
trouna, Douéia. 

d* Co/nton de Bordj^Menatel, 

Circonscription soumise à la juridic- 
tion du juge de paix de Bordj-Menaïel 
(ancienne 9* circonscription judiciaire de 
la province d'Alger} : 

Commune : Bordj-Menalel. 

Centres : Isserbourg, Isserville, Ze- 
mourî. 

Douars et tribus : Isser-El-Ouidane, 
Raîcha, Rouafa, Tala-Imdran, Isser-Ou- 
lad-Smir, Oùled-Chender, El-Gulouss, 
Sldi-Slimane, Sidî-Ali-bou-Nab, Teurfa, 
Beni-Mékia, Beni-Chennacha. 

4* Canton de Drorel^Mizan, 

Circonscription soumise -à la juridic- 
tion du juge de paix de Dra-el-Mizan (an- 
cienne 10* circonscription judiciaire de la 
province d'Alger) : 

Commune : Dra-el-Mizan. 

Douars et tribus : Beni-Maned, FHssa- 
llekira, Neziîoua, Flissa-Mezala, Guech- 
toula, Abid, Archaoua. 

Circonscription soumise à la juridic- 
tion du cadl de Boulra (28* circonscrip- 
tion judiciaire de la province d'Alger) : 

Commune mixte de Boulra, compre- 
nant le centre de Boulra et les douars- 
<iommunes d'Oulad-Bellii, Sidi-Zouika, 
Sîdi-Ehelifa, Aln-Tiziret. 

Douars et tribus : Koudiet-Ei-Hamra, 
Beni-Yala (partie), Metennan, Aln-Bes- 
sem, Oued-EI-Berdi, Oulad-Sidi-Salem, 
Oulad-El-Aziz, Oulad-Selim, Beni-Med- 
dour. 

Circonscription soumise à la juridic- 
tion des djemâas de l*annexe des Be^i- 
Mansour : 

Douars et tribus : Benl-Mançour, Béni- 
Ouarour, Beni-Yala (partie), Mechdala, 
Ahl-El-Ksar, Cheurfa, Beni-Alssi, Beni- 
Intacen, Beni-Kani, Sedka. 

5« Canton de Fôrt-NationaL 

Circonscription soumise à la juridictioa 
des djemaas du cercle de Fort-National : 
Commune : Fort-National. 
Douars et tribus : Flisset-El-Bhar, Beni- 



^ (1) C6 centre t été ratUché à la jaitice de pihi d» 
Bof4].lle^iIel. V. arrêU d« !• jantfer im ii^firé. 



Djennad, Zekhfaoua, Beni-Flik, Tlgrin, 
Beni'HoceIn, Azouza, Iril-Nzekri, Beni- 
Ghobri, Beni-Idjer-Sahel, Beni-Idjer-Dje- 
bel, lUiten, Béni Itouragh, Beni-bou- 
Youcef, Beui-Yahia, Beni-Menguellat , 
Beni-Fraoucen, Beni-Kbelili, Beni-bou- 
Chalb, Illoula ou Malou, Beni-Zekki, 
Akbil, Beni-Altaf, Beni-bou-Aklcach , 
Beni-bou-Drar, Beni-Yenn.i, Beni-Ouas- 
sif, Béni - Sedka - Ogdal, Beni-Sedka- 
Chouacba, Ouadia, Tikobain, Mekla, 
Beni-Iraten-bou-Adda, Beni-Iraten-ou- 
Feila. 

I s. — ArrendiMeinenl judiciaire de Bbugle. 
1* Canton de Bougie, 

Circonscription soumise à la juridiction 
du juge de paix de Bougie (ancienne 
19* circonscription de la province de 
Coustantine) : 

Commune : Bougie. 

Commune mixte de Bougie, compre- 
nant les villages de la Réunion, d*El- 
Kseur, de FOued-Amizour et d'Bt-Maten, 
les douars de rOued-liarsa, d'AIt-Amer- 
OH-Ali, d'Alt-Temsit, de Madalla, d'Oued- 
Soummam. 

Ancienne 59* circonscription judiciaire 
de la province de Constantine : 

Douars et tribus : Beni-Mimoun, Benî- 
Amrous, Alt-Ouaret-ou-Ali, Beni-Mel- 
loul, Beni-ben-Alssa, Beni-Mhammed, 
Beni-Hassen, Aokas. 

Partie de la 60* circonscription judi- 
ciaire de la province de Constantine : 

Fenala, Alt-Abmed-Garets, Beni-Am- 
ran, Toudja. 

Partie de la 61* circonscription judi- 
ciaire de la province de Constantine : 

Oulad-Sidi-Mohammed-Amokran. 

Circonscription soumise à la juridiction 
du cadi des Beni-Oughlis (anciennement 
de Toudja). 

Partie de la 60* et de la 61* circons- 
cription de la province de Constantine : 

Douars et tribus : AltrSidi-Abbou, 
Beni-Ksila, Mzala, Ait-Amer, Alt-Acif- 
el-fiammam, Beni-Mansour, Beni-Ou- 
ghlis-Imzalen, Beni-Oughlis-Açameur. 

Circonscription soumise à la juridiction 
du cadi des Oulad-Abd-el-Djebbar (an- 
ciennement Senhadja). 

Partie de la 61* circonscription judi- 
ciaire de la province de Constantine : 

Tribu des Oulad-Abd-el-Djebbar. 

?* Canton de Takitount. 

Circonscription soumise à la juridiction 
du juge de paix de Takitount (ancienne 
55* circonscription judiciaire de la pro- 
vince de Constantine) : 

Douars et tribus : Takitount, Ealaoun, 
Mentano, Guergour, Teniet-et-Tin. 

Partie de la 56* circonscription judi- 
ciaire de la province de Constantine : 
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Beai-Siiman, Beni-TIzi, Djermouna, Béni- 
Ismall, Beni-Meral. 

CirconscriDtion soumise à la juridiction 
du cadi du Babor, anciennement Taki- 
tpunt et Oued-Agrioun (partie de la 55* 
circonscription judiciaire de la province 
de Constantine) ; 

Douars et tribus : Dehemcha, Babor, 
Beni-FelkaT, Beni-bou-Youssef. 

Partie de la 56* circonscription judi- 
ciaire de la province de Constantine : 

Beni-Segoual, Oulad-Salah. 

3* Canton de Djidjelli. 

Circonscription soumise à la juridic- 
tion du juge de paix de Djidjelli (ancienne 
31* circonscription de la province de 
Constantine) : 

Commune : Djidjelli, territoires de Du- 
quesne et Strasbourg. 

Douars et tribus : Beni-Cald^ Beni- 
Ahmed, Oum-Tletin, Bekkada, Béni- 
Djendjen, Cheddia» Tazia, Tabeilout^ 
Oulad-bel-Affou, Mrabot-Moussa. 

Partie de la 30* circonscription judi- 
ciaire de la province de Constantine : 

Beni-Siar, Beni-Mammar. Ouiad-bou- 
Toucef.- 

Partie de la 32* circonscription judi- 
ciaire de la province de Constantine : 

El-Aouana. 

Circonscription soumise à la juridiction 
du cadi de Chekfa (30* circonscription 
judiciaire de la province de Constantine) : 

Douars et tribus: El-Djenah, Hayen, 
Oum-Aghioun, Beni-Idder, Beni-Afer, 
Oulad-Asker, Beni-Djemla. 

Circonscription soumise à la juridic- 
tion du cadi de Selma (32* circonscrip- 
tion de la province de Constantine) : 
- Douars et tribus: Beni-Foughal, Taba- 
bort, Beni-Ouarzeddin, Beni-Medjaled, 
Beni-Hadjis 

4* Canton d'Akbou. 

Circonscription soumise à la juridiction 
du juge de paix d'Akbou (partie de la 59* 
circonscription judiciaire de la province 
de Constantine) : 

Douars et tribus : Akbou, lUoula, 
Beni-Aldel. 

Ancienne 58* circonscription judiciaire 
de la province de Constantine : 

Mougua, Tazmalt, Tigrin, Alt-Rzin, 
Boni, Beni-Mellikech. 

Circonscription soumise à la juridiction 
du cadi d'El-Arach, anciennement d*Ak- 
bou, (partie de Tancienne 57* circons- 
cription judiciaire de la province de 
Constantine) : 

Douars et tribus : El-Ârach, Meisna, 
Ouzeliaguen. 

Circonscription soumise à la juridiction 
du cadi du âahel-Quebli (47* circonscrip- 
tion judiciaire de la province de Cons- 
tantine) : 



Douars et tribus : Chabet-Cheurfa, 
Sahel-Guebli, Aln-el-Turk. 

Circonscription soumise à la juridic- 
tion du! cadi de Bou-Seliam (48* circons- 
cription judiciaire de la province de 
Constantine) : 

Douars et tribus: Beni-Tala, Beni- 
Ourtilan, Beni-Chebbana, Guergour. 

Art. 2. — Les mahakmas de Dellys. 
Bordj-Menalel et Dra-el-Mizan (8«, 9* et 
10* circonscriptions judiciaires de la pro- 
vince d'Alger); celles de Bougie, des 
Beni-Mimoun, de Takitount, Tazmalt et 
de Djidjelli (19*, 59*, 56% 58* et 31* cir- 
conscriptions judiciaires de la province 
de Constantine) sont supprimées. 

Conformément aux dispositions de Tar- 
ticle 15 du décret du 29 août 1874, les 
cadis de ces mahakmas sont maintenus 
pour exercer les fonctions de notaire 
entre musulmans, concurremment avec 
les notaires français ; ils conservent, en 
outre, les attributions qui leur sont con- 
férées par les articles 38 et 40 du décret 
du 13 décembre 1866, c'estfâ-dire l'exécu- 
tion des jugements émanant d'une juridic^ 
tion française, la liquidation et le par- 
tage des successions. 

Ces cadis n'ayant plus de traitement 
fixe, leurs émoluments s'acccrottrout des 
parts proportionnelles réservées aux adels 
par le tarif du 21 mars 1868, sauf à eux 
à rétribuer les agents et témoins dont le 
secours leur serait indispensable pour la 
rédactlen de leurs actes. 

Art. 3. — Les cadis notaires &ont tenus 
d'inscrire tous leurs actes sur leurs regis- 
tres sans interposition ni interligne, et 
doivent transmettre ces registres à l'in- 
terprète judiciaire, qui en opérera la tra- 
duction, le tout sous la surveillance du 
juge de paix du canton. 

Art. 4. — La compétence territoriale 
des cadis de l'arrondissement do Tizi- 
Ouzou est étendue ainsi qu'il suit : celle 
du cadi de Bordj-Ménaîel aux cantons de 
Bordj-Ménalel et de Tizi-Ouzou ; celles 
des cadis de Dellys et de Dra-el-Mizan 
aux circonscriptions soumises à la juri- 
diction* des juges de paix de Dellys et de 
Dra-el-Mizan. 

Il demeure entendu que, dans ces ter- 
ritoires, l'exécution des jugements aura 
lieu suivant les distinctions de l'article 11 
du décret du 29 août 1874, soit par les 
cadis, soit par les présidents de djemaas, 
ou à défaut, par le chef de douar. 

Art. 5. — Dans l'arrondissemeot de 
Bougie, un seul cadi est maintenu pour 
le territoire soumis à la juridiction de 
chaque juge de paix. La réisidence de ce 
cadi est au siège de la justice de paix, à 
Bougie, Takitount, Djidjelli et Akbou. 

En conséquence, sont entièrement sup- 

g rimes : le personnel de la maliakma des 
eni-Mimoun (59* circonscription jadi- 
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ciaire de la province de Constantine), 
dont les attributions extra- judiciaires 
passent à la mahakma de Bougie (19* cir- 
conscription judiciaire) ; celui de la ma- 
hakma de Tazmalt (58* circonscription 
judiciaire de la province de Constantine), 
dont les attributions extra-judiciaires 
passent à la mahakma d'Akbou (57* cir- 
conscription judiciaire). 
. Art. 6. — Les mahakmas do Toudja, 
des Senhadja et d'Akbou (60* 61* et 57* 
circonscriptions judiciaires de la provin- 
ce de Constantine), modifiées ainsi qu'il 
a ètè dit à l'article i*\ prennent le nom 
des Beni-Ouglis, Oulad-Abd-el-Djebbar et 
El-Arach. 

Il sera formé ^vec le personnel des ma- 
hakmas de Takitount et d'Oued-Agrioun 
(55* et 56* circonscriptions judiciaires de 
la province de Constantine), une nouvelle 
mahakma, dite du Babor, dont le ressort 
est fixé ainsi qu'il est dit à l'article i*'. 

Art 7. — Dans les territoires soumis à 
la juridiction des djemaâs, c'est-à-dire 
dans le cercle spécial de Fort-National, 
et dans l'annexe des Beni-Mansour, les 
décisions définitives des djemaâs seront 
exécutées selon les usages actuellement 
en vigueur (art. 29 du décret du 29 août 
1874) ; les décisions rendues sur appel 
par le tribunal de Tizi-Ouzou seront 
exécutées conformément aux articles 26 
et 11 du môme décret. 

Art. 8. — Les mesures qui précédent 
sont exécutoires à partir du 1*' janvier 
1875. G*' Chanzy. 

4* Fixation de la rétribution des as» 
sesseurs indigènes et des aouns près 
les justices de paix de Kabylie. 

8 septembr* 1874. — Arrêté, 

Art. 1*'. — Les assesseurs kabyles ou 
arabes, attachés aux justices de ps^ix de 
Rabylie, percevront à titre de présence et 
de vacation, une somme de cinq francs 
par chacune des audiences auxquelles 
ils auront assisté. 

Art. 2. — Le montant de cette indem- 
nité leur sera payé tous les trois mois, 
sur les fonds du trésor public, par les 
receveurs de TEnregistrement et des 
Domaines et sur un état taxé par le ma- 

gistrat français qui aura présidé les au- 
iences pour lesquelles Tindemnitô sera 
due. 

Le Gouverneur général absent : 

Le Directeur général : db Toustain. 

81 août 1875. — Arrêté. 

Art. 1**. — Il est créé deux emplois 
d'aoun au siège de chacune des justices 
de paix des deux arrondissements judi- 
ciaires de Tizi-Ouzou et de Bougie, & 
l'exception de Fort-National, pour les be- 
soins du service de la justice française 



dans ses rapports avec les mosaimans 
arabes ou kabyles. 

Ces aouns sont nommés, suspendus et 
révoqués par le procureur général. 

Art. 2. •« Le» aouns devront être pour- 
vus d'une monture et déférer à toute ré- 
quision du procureur de la République ou 
du juge de paix pour la remise aux inté- 
ressés des avis de comparution devant 
les diverses juridictions françaises ou des 
expéditions des jugements rendus par 
défaut. 

Art. 3. ^ II est alloué aux aouns, sa- 
voir ! 

Pour la remise des avis de compa- 
raître devant les tribunaux de Tizi-Ou- 
zou, de Bougie ou de Constantine, ou 
devant la Cour d'Alger ; ou pour la re- 
mise des expéditions des jugements de 
défaut rendus en premier ressort par les 
tribunaux de Tizi-Ouzou et de Bougie : 

1* Dans l'intérieur de la ville ou dans 
un rayon de 1,000 mètres 4 fr. 

2* Au-delà de 1,000 métrés 2 fr . 

Art. 4. — Les frais de remise des avis 
de comparution et de notification seront 
consignés par les demandeurs ou appe- 
lants au greffe de la justice de paix du 
canton du domicile des défendeurs ou 
intimés, ou des parties défaillantes. 

Les avis seront établis sur papier 
non timbré, rédigés en français et en 
arabe, et remis, dûment formalisés par 
les greffiers, aux aouns qui devront leur 
faire connatU'e ultérieurement la date 
exacte de la remise des avis aux inté- 
ressés. 

Art. 5. — Les greffiers devront avoir, 
à ces divers effets, un registre non timbré 
coté et paraphé par le juge de paix, sur 
lequel ils inscriront le montant de la 
consignation faite pour les avis de com- 
parution et la date de la remise des 
avis aux aouns et celle de la remise par 
ceux-ci aux intéressés. Ils délivreront, 
en fin de tout, un certificat qui sera 
transmis à la juridiction saisie de l'affaire 
et joint au dossier de la procédure. 

Art. 6. — Il sera prélevé sur les allo- 
cations destinées aux aouns, un quart 
réservé au greffier et à l'interprète, sa- 
voir : 3/5 pour le greffier et 2/5 pour Tin- 
ternréte. 

Art. 7. — La répartition de ces diffé- 
rentes allocations aura lieu à la fin de 
chaque mois par le greffier. Il sera fait 
masse de celles afférentes aux aouns, 
qui seront partagées entre eux par moi- 
tié ; toutefois, si un seul aoun avait fait le 
service pendant une partie ou là totalité 
du mois, sans que l'autre justifiât d'un 
empêchement légitime pour le sien, il 
aurait droit, pour la même période de 
temps, à la totalité des allocations. 
Le Gouverneur général absent ; 
Le Directeur général : db Toustain. 
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i4w — C«w 4*«ppel d*AI|«r «i icfbimaDX. de pn- 
mière iniUnee. — Création dotribiuitux «Id'em- 
plolf J«dicitir«t. 

15 décembre 1872. -* Décret. 

Art. 1*'. — Il est créé un troisième 
emploi de substitut du Procureur général 
près la Cour d'appel d'Aiger. 

A. Thibrs. 

10 mars 1878. -^ Décret, 

Art. 1*'. — Des tribunaux de première 
instance sont créés à Tizi-Ouzou (dépar- 
tement d*Alger), et à Bougie (départe- 
ment de Constantine). 

Ces tribunaux sont composés d'un pré- 
sident» de quatre juges, dont un cliargé 
de l'instruction, d'un Procureur de la 
Bépubiique, d'un substitut, d'un greffier 
et d'uncommis-greffier. 

Art. X. — Le ressort judiciaire de ces 
tribunaux est le même que le ressort de 
Tarrondissement administratif. 

A. Thibrs. 

28 ETrU 1874. — Décret. 

Art. i''. — Le reôsort du tribunal Ôe 
première instance de Tizi-Ouzou com- 
prend le territoire de l'arrondissement 
administratif de Deliys, créé par le dé- 
cret du 11 septembre 1873, du cercle spé- 
cial de Fort-National, placé transitoi- 
rement en dehors de cet arrondisse- 
ment par l'article 15 dudit décret, et des 
circonscriptions cantonales de Bordj- 
Boulra et Beni-Mansour, délimitées et 
inscrites sous les n** 40 et 41 du plan gé- 
nérai joint au décret du 20 février 1873. 

Art. 2. — Le ressort du tribanal de 1"* 
instance de Bougie comprend le territoire 
des circonscriptions cantonales de Bon- 

g le, Akbou, Bou-Sellam, Takitount et 
jidjelli, délimitées et inscrites sous les 
n** 49, 50, 54, 55 et 61 du plan général 
joint au décret du 20 février 1873. 

U^ DE MAC-MAHOti. 

12 décembre 1874. — Décret, 

Art. 1". — Le personnel des tribunaux 
de 1'* instance dt)ran et de Constantine 
est augmenté : 

D'un vice-président, dont le traitement 
est fixé à 4,000 francs ; d'un substitut ; 
d'un commis-greffier. 

Art. 2. — Chacun de ces tribunaux est 
divisé en deux chambres. 

M** DB MaO-MaHON, duc DB MAQBIf ta. 

18 Janvier 1877. — Décret. 

Art. 1". — Le traitement des magis- 
trats des tribunaux de première instance 
d'Ocaa et de Ck>nstantine est fixé comme 
il suit, A partir du 1** janvier 1877 : 



Président.: 6.000fr. 

Vice-Président 4.200 

Juge dlnstruction 4.000 

Juges 3.300 

Procureur de la République. 6.000 

Substituts 3.300 

M«^ DB Mjlo-Mahom. 

11 novembre 1875. — Décrei. 

Art. l*'. — Deux emplois de juge sup- 
pléant rétribué, au traitement de 2,400 
fr., sont créés, l'un au tribunal de 1'* ins- 
tance d'Alger, l'autre au tribunal de pre- 
mière instance de Bône. 

M>* DB Mjlo-Mahon. 

%y — Jntticet de patx. — Gréatton de jotUcei do 
paix.^ FixaUon de lenr compélenee et dn reieort 
de le«r Jaridictton. — Gr4aU0B d*emplola jndi- 
clairet. — CiaMeiiieiil des juattcea de paix à 
compéteace élendue. 

28 avrU 1874. — Décret. 

Art. 1**. — Deti justices de paix sont 
créées : 

Dans le département d'Alger : 

A Bordj-MénaJel, Dra-el-Mizan et 
Fort-National, ressortissant, ainsi que 
celles de Tizi-Ouzou et de Dellys, au tri- 
bunal de Tizi-Ouzou. 

Dans le département de Constantine : 

A Akbou et à Tal^itount, ressortissant, 
ainsi que celles de Bougie et de Djidielli, 
au tribunal de Bougie. 

Art. 2. — Un emploi de suppléant ré- 
tribué est créé près les justices de paix 
de Fort-National, de Dra-el-Mizan (1) et 
d'Akbou. 

Art. 3. — Le ressort de ces justices de 
paix est le môme que celui des circons- 
criptions cantonales du même nom, déli- 
mitées au plan général annexé au décret 
du 20 février 1873. 

Toutefois, la juridiction dn juge de 
paix de Tizi-Ouzou comprend en outre le 
canton de Mekla ; celle du juge de paix 
de Dra-el-Mîzan, les cantons de Bordj- 
Bouira et de Beni-Mansour ; celle du iuge 
de paix d'Akbou* le canton de Boa- 
Sellam, 

Art. 4. — Un décret ultérieur déter- 
minera la compétence de ces justices de 
paix. M*' DB Mao-Mahom. 

28 avril. 1874. — 2* Décret. 

Art. i**. — Des justices de paix sont 

créées: 
Dans le département d'Alger : 
A TArbah, ressortissant au tribunal 

d'Alger ; à Duperré, à Teniet-el-Haad et 

à Boghari, ressortissant au tribunal de 

Blida. 



l) Ce» deux emplois de soppléMit rétribué, ont M» 
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I>ans le département de CoQstaotine : 
A Milah, à El-MUiah (1), à l'Oaed-At- 
ménia, aux Ouled-Rahmoun et à TOued- 
Zenati, ressortissant au tribunal de Cous» 
tantine ; à l'Oued^El-Aneb, ressortissant 
au tribanal de B6ne ; à CoUo» resefortîs- 
sant au tribunal de Philippevf lie ; à BordJ* 
bou-Arréridj, à Saint-Arnaud et À Ifan- 
sourah (2), ressortissant au tribunal de 
Sétif. 
Dana le département d*Oràn : 

A AItt-TémoucbentetauTlélat, ressor- 
tissant au tribunal d'Oran ; k Perrégaux 
et à Inkermann, ressortissant au tribunal 
de Mostaganem ; à Nemours et à Lamo- 
ricière, ressortissant au tribunal de 
Tlemcen. 

Art. 2. — Le ressort des justices de 
paix ci-dessuB créées, à Texception de 
celle de Perrégaux, est le même que celui 
des circonscriptions cantonales délimi- 
tées au pian général joint au décret du 

20 février 1873. Le ressort de la justice 
de paix de Perrégaux est délimité con- 
formément au pian annexé au présent 
décret. 

Art. 3. — La compétence étendue telle 
qu'elle est déterminée par le décret du 
19 août 1854, est attribuée aux juges de 
paix de ces localités; 

Art. 4. — La justice de paix du canton 
est de Constantlne, créée pat décret du 

21 Bovembre 1860, est supprimée. 

La juridiction du juge de paix du can- 
ton ouest de cette viJle comprend le ter- 
ritoire de la circonscription cantonale de 
CoQstentine, délimitée au plan général 
annexé au décret du 20 février 1873. 

Art 5. — Le siège de la justice de paix 
de l'Aima est transféré au Col des Beni- 
Alcba. 

Art. 6. — La justice de paix de Ifiaser- 
gbin, créée par décret du 3 mai 1865, est 
supprimée. 

Art. 7. — Les justices de paix de Coléa 
et de Boufarik, dans le département 
d Alger, ressortiront désormais au tribu- 
nal ŒAlffer 

Art. 8. — Les justices de paix de Ténés 
et d'Orléansville, ressortiront désormais 
au tribunal de Blida. 

Art 9. — Le ressort de toutes les jus- 
tices de paix existent actuellement en 
Algérie sera le même que celui des cir- 
conscriptions cantonales, délimitées au 
plan général annexé au décret du 20 
jévrier 1873, sous la réserve des modifi- 
cations résultent de la création de la 
justice de paix de Perrégaux^ dont le res- 
sort est fixé comme il est dit en Tarticle 2 
du présent décret 

M*' DB Mag-Mahon. 



(1) 1« jMtice de pals d'tt-MUUIi t été sapprlmétf* 



37 octobre Uff^. -^ ùètret. 

Art. 1**. — La compétence étendue, 
telle qu'elle est déterminée par le décret 
du 19 août 1854, est attribuée aax juges 
de paix de Bou*Saada, de Djelfa et de 
Lagbouat, dans la province d'Alger, de 
Tébessa et de Kbencbela, dans la provin- 
ce de Constantine, de Dava^ dans la pro» 
vince d'Oran. M*' dv Mao-Mabon. 

7 février I877« — Diereé. 

Art 1*'. — il est orée à Cassaigae 
(département d'Oran), une justice de paix 
ressortisBant au Tribunal de ifostaga- 
nem. 

Art. 2. — Le ressort de cette justice de 
paix, comprendra les centre» européens 
de Cassaigne, Bosquet, Ala-Ouilis et les 
douars Acbacha, Cfhotiaobi, M'zila» Nek^ 
maria, Oulad-Khelouf, Oulad-Maallah, 
Tazgalt et Zerifa, qui dépendaient ante- 
rieurèment de la justice de paix de Mos- 
teganem. 

Art. 3. — La compétence étendue» 
telle qu'elle est déterminée par le décret 
du 19 août 1854, est attribuée au joge de 
paix de Cassaigne; 

Art. 4. — La justice de paix de Daya, 
créée par le décret du 10 août 1875, est 
supprimée, et son ressort est réuni à ce- 
lui de la justice de paix de Sidi-bel-Ab* 
bés. 

Art 5. — Jusqu'au réteblissement, s'il 
y a lieu, de la justice de paix de Daya, il 
pourra être pourvu provisoirement aux 
besoins du service, dans les formes pré- 
vues par Tarticle 6 du décret du 10 août 
1875. M** DB MaoUahon. 

6 jtdn 1974. — Décret 

Art 1*'. — La juridiction du juge de 
paix de Bordj-bou-Arréridj comprend 
provisoirement, ouU*e la circonscription 
cantonale de ce nom, la circonscription 
cantonale de Mansourab, délimitée et 
inscrite sous le n* 51 du plan général 
joint au décret du 20 février 1873. 

M»* DB Mao-Mahon. 

80 Juin 1874. — Décret. 

Art. i", — La portion occidentale du 
cercle de Bouçada, comprenant la com- 
mune mixte de Bouçada et le caldat de 
Bouçada, ainsi que les territoires occu* 

Ses par les tribus des Beoi-Brablmi des 
luled-Ameur, des Ouled-TerradJ» des 
Ouled- Alssa, des Ôuled- Ahmed, dei On* 
led-Kbaled, des Ouied-Sidi-ZiaOi des 
Ouled-Seliman et d'Bl-Haoumed, teintés 
en rose sur le plan oi-annexé, est déte^ 
chée de l'arrondissement de Sétif (dépar- 
tement de Constentine) et rattechée, pour 

A) La JuUct d« ptU d« llfeMoorth » été mpprt* 
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radministratioQ do la justice civile ordi- 
naire, au canton d^Aumale (département 
et arrondissement d'Alger). 

(Bulletin des lois, n* 3261). 

8 août 1874. — Décret. 

Art. 1**. — La juridiction du juge de 
paix de Milah comprend, provisoirement^ 
avec la circonscription cantonale de ce 
nom, la circonscription cantonale d'El- 
Miliah, telle qu'elle est délimitée sur le 

Îilan général joint au décret du 20 février 
873. 
M»* DE Mjlo-Màhon, duo db Magbmta. 

16 janvier 1875. — Arrêté. 

Art. 1". — Le centre d'Azib-Zamoan 
qui, aux termes de l'article 1" de l'arrêté 
du 29 décembre 1874, se trouvait com- 
pris dans le ressort de la justice de paix 
de Tizi-Ouzou, est rattaché é la circons- 
cription soumise à la juridiction du juge 
de paix de Bordj-lfenalel. 

G»* Chanxt. 

81 octobre 1876. — Décret, 

Art. !•'. — Le douar Ferrouka est rat* 
taché au canton judiciaire de Boufarik, 
arrondissement d'Alger. 

M!' DB Mag-Mahom, 

10 dtfoembro 1874. — Décret. 

Art. l**. — Une place de suppléant ré- 
tribué est créée à la justice de paix de 
Milianah. 

Art. 2. — La place de suppléant rétri- 
bué, créée à la justice de paix de Fort- 
National, par décret du 23 avril 4874, est 
supprimée. M«' db Mac-Mahon. 

25 Janvier 1876. — Décret. 

Art. i*'. — Une place de suppléant ré- 
tribué est créée à la justice de paix de 
Bordj-Menalel, arrondissement de Tlzi- 
Ouzou. 

Art. 2. -* La place de suppléant ré- 
tribué créée à la justice de paix de Dra-el- 
Mizan, par décret du 23 avril 1874, est 
supprimée. 

M** DB Mao-Mahon, duo db Magbmta. 

Classement des justices de paix à 
compétence étendue. 

6 avrU 1877. — Décret. 

Yù le vœu émis par le Conseil supé- 
rieur de Oouvemement de l'Algérie dans 
sa session de i875; 

Art. 1*'. — Les Justices de paix à com- 
pétence étendue sont divisées en quatre 
classes, comprenant : 

La 1'* classe, les cantons de Sidi-bel- 
Abbés, Mascara, Guelma. Médéa, Orléan- 
ville, Bardj-Menaîel et Aumale ; 

Ul 2r classe, les cantons de Miliana, ] 



Dellys, Boufarik, Satna, Cra-el-ttizacr, 
Saint-Denis-du-Sig, Akbou, Aln-Témou- 
chentet Relizane. 

La 3* classe, les cantons de l'Oued- A,t- 
ménia, Jemmapes, i'Arba, El-Harrouch. 
Mondovi, Saint-Arnaud, Bordj-bou-Arrë- 
ridj, La Galle, Sainte-Barbe-du-TIéiat, 
Souk-Ahras, Nemours, Djidjelly, Coi des 
Beni-Alcha, Ain-Belda, Ténés, Inker- 
mann, Saint-Cloud, Oued-Zenati, Tia- 
ret, Boghari, Cherchell et Salda ; 

La 4' classe, les cantons de Colèah, 
Bou-Saada , Duperré , Teniet-el-Haad, 
Marengo, Djelfa, Laghouat, Fort-Natio- 
nal, Perrégaux, L«amoriciére, Biskra, Mi- 
lah, Ouled-Rhamoun, Tébessa, Eenche- 
la, Collo, Aln-Mokra, Takitount et Cas- 
saigne. 

Art. 2. — Le traitement des titulaires 
de ces justices de paix est fixé pour la 
lr« classe à 4,000 fr.; pour la 2' classe â 
3,500 ; pour la 3* classe à 3,000 et pour 
la 4* classe à 2,700. 

Art. 3. — Le présent décret recevra 
son exécution à partir du 1*' avril 1877. 

M«* de Mao-Mahon. 

Jfustlee militaire» 

DIVISION 

8 !• * Coordination dei loii noaTellai tor Torfi- 
nlMtion, la compotlllon et le recrntMnent 
de rannée arec le Code de Joaclce ntU- 
taire. 

S t. — Contetli de guerre et de réTbion en Algérie. 

Si. 

18 noTembre 1876. — Loi ayant pour 
objet de coordonner les lois des 27 
juillet 1872, 24 juillet U73, l3 mars, 
19 mars et 6 novembre 1875, avec le 
Code de Justice militaire. 

Art l*'. — Sont assujétis aux obliga- 
tions spéciales imposées par la présente 
loi, lorsqu'ils ont été laissés dans leurs 
foyers ou lorsqu'ils y ont été renvoyés 
après avoir passé sous les drapeaux : 

1* Les hommes de tous grades appar- 
tenant à un titre quelconque à la dispo- 
nibilité ou & la réserve de Tarrnée active ; 

2* Ceux appartenant à l'armée territo- 
riale ou à sa réserve, ainsi qu'aux ca- 
dres et aux divers services de cette ar- 
mée; 

3* Ceux appartenant aux corps organi- 
sés ou qui peuvent être organisés en vertu 
de l'art 8 de la loi du 24 juillet 1873 ; 

4* Et, en général, en dehors des hom- 
mes de l'armée active en activité de ser- 
vice, tous ceux mis à la disposition du 
ministre de la guerre par les lois qui 
régissent Tarmée. 

TITRE PREMIER. — obligations. 

Art. 2. — Les hommes désignés à l'art. 
1*' qui précède sont tenus, lorsqu'ils 
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changent de domicile, d*en faire la de» 
claration dans les formes prescrites par 
les art. 34 et 35 de la loi du 27 luillet 
1872. Il leur est délivré, au point de dé- 
part et point d'arrivée, récépissé de leur 
déclaration. 

Ils devront également, an point de dé- 
part et au point d'arrivée, faire viser par 
le commandant de la gendarmerie le ti- 
tre qui leur aura été délivré, ainsi qu'il 
est dit à Tart. 5 de la présente loi. 

Lorsqu'aprés s'être établis à Tétranger 
ils reviennent se fixer en France, ils 
sont tenus aux mêmes déclarations. 

Art. 3. — Lorsqu'ils changent de rési- 
dence sans changer de domicile, ils sont 
tenus d'en faire la déclaration, dans un 
délai de deux mois, verbalement ou par 
écrit, au commandant de la gendarmerie 
de la localité où ils sont venus résider. 11 
leur en est donné récépissé. 

Lorsque, sans changer de domicile ou 
de résidence, ils se déplacent pour voya- 
ger pendant plus de deux mois, leur dé- 
claration doit être faite au commandant 
de la gendarmerie de la localité qu'ils 
quittent 

A l'étranger, les déclarations de chan- 
gement de résidence ou de déplacement 
pour voyager sont faites aux agents con- 
sulaires. 

Pour des absences de moins de deux 
mois, toutes ces déclarations sont facul- 
tatives. 

Art. 4. — En cas d'appel à l'activité ou 
de convocation pour des manœuvres, 
exercices ou revues, des délais supplé- 
mentaires pour rejoindre sont accordés, 
en raison de la distance à parcourir, aux 
hommes qnl ont fait les déclarations 
prévues par les art. 2 et 3 qui précédent. 

Ceux qui n'ont point fait ces déclara- 
tions sont considérés comme n'ayant pas 
changé de domicile ou de résidence. 
Dains aucun cas, ils ne peuvent invoquer 
leur absence pour se justifier de n'avoir 
pas obéi aux ordres de l'autorité mili- 
taire. 

A l'étranger, ces ordres leur sont trans- 
mis par les soins des agents consulaires. 

Art. 5. —Les hommes désignés à l'art. 
1*' de la présente loi sont tenus, sur 
toute réquisition, soit de l'autorité mili- 
taire, soit des autorités civiles ou judi- 
ciaires, de représenter le certificat dont 
il est parlé à l'art. 38 de la loi du 27 juil- 
let 1872, ou le titre quel qu*il soit, cons- 
tatant leur position, au point de vue du 
servioe militaire, qui leur aura été délivré. 

En cas d'appel à l'activité ou de convo- 
cation pour des manœuvres, exercices 
ou revues, la représentation de l'une des 
pièces dont il s'agit doit avoir lieu dans 
les vingt-quatre heures de la réquisition. 

En tout autre cas, le délai est de huit 
jours. 



Art. 6. — Ils doivent s'éloigner de tout 
rassemblement tumultueux et contraire à 
l'ordre public. 

Le fait seul de s'y trouver en armes ou 
revêtus d'effets d'uniforme et d'y demeu- 
rer, contrairement aux ordres des agents 
de l'autorité ou de la fosrce publique, les 
constitue en état de rébellion et les rend 
passibles des peines édictées à l'art. 225 
du code de justice militaire. 

Art. 7. — Lorsqu'ils sont revêtus d'ef- 
fets d'uniforme, ils doivent à tout supé- 
rieur hiérarchique en uniforme les mar- 
ques extérieures de respect prescrites par 
les règlements, et sont considérés, sous 
tous les rapports, comme des militaires 
en congé. 

* Art. 8. — En temps de paix, des dis- 
penses de se rendre aux manœuvres, 
exercices ou revues peuvent être accor- 
dées par le Ministre de la guerre aux 
hommes fixés ou voyageant à l'étranger 
lorsqu'ils ont fait les déclarations pres- 
crites par les art 2 et 3 de la présente 
loi. 

Les demandes de dispense sont faites 
avant le départ ou transmises par les 
agents consulaires au commandant de la 
circonscription militaire à laquelle appar- 
tiennent les intéressés. 

Les dispenses sont accordées pour une 
durée déterminée. Elles peuvent être Te- 
nouvelées. 

Art. 9. — Ceux des hommes désignés 
à l'art. 1" de la présente loi qui sont em- 
ployés dans les services publics et dans 
les chemins de fer, ou qui font partie des 
compagnies de sapeurs-pompiers, des 
places fortes, sont dispensés de rejoindre 
immédiatement en cas de convocation 

Ear voie d'affiches et de publications sur 
1 voie publique. 

En cas de mobilisation, ils attendent 
au poste qu'ils occupent les ordres de 
l'autorité militaire. Ils sont alors soumis 
à la juridiction des tribunaux militaires, 
par application des dispositions de l'art. 
57 du code de justice militaire, sauf les 
exceptions déterminées par le Ministre de 
la guerre. 

TITRE II. — JURIDICTiONS. 

Art. 10. — Sont justiciables des tribu- 
naux militaires, en temps de paix comme 
en temps de guerre, pour tous crimes et 
délits commis pendant la durée de leurs 
fonctions, les officiers, sous-officiers, bri- 
gadiers et caporaux appartenant à l'effec- 
tif permanent et soldé à l'armée territo- 
riale, prévu par le*3' paragraphe de l'art 
29 de la loi du 24 juillet 1873, et dont la 
composition est déterminée par le tableau 
I annexé à la loi du 13 mars 1875. 

Art. 11. — Sont également justiciables 
des tribunaux militaires, en temps de 
paix comme en temps de guerre, pour 
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toas erimas et délits, les hommes dési- 
goés 4 l'ert l*' de la présente loi : 

{• Bq cas de mobilisation, à partir du 
Jour de leur appel à Tactivitô jusqu'à ce- 
lui od ils sont renvoyés dans leurs fo- 
yers; 

2* Hors le cas de mobilisation, lors- 
qu'ils sont convoqués pour des manœu- 
vres, exercices ou revues, depuis rinstaot 
de leur réunion en détachement pour re- 
joindre, ou de leur arrivée à destination 
s'ils rejoignent isolément, jusqu'au jour où 
lis sont renvoyés dans leurs foyers ; 

3* Lorsqu'ils sont placés dans les hôpi* 
taux militaires ou dans les salles des hô^- 
pitaux civils affectées aux militaires et 
lorsqu'ils voyagent, comme militaires, 
sous la conduite de la force publique ou 
qu'ils se trouvent détenus dans les éta- 
blissements, prisons et pénitenciers mili- 
taires. 

Art 18. -* Ils sont toujours justicia- 
bles des tribunaux militaires : 

i* Pour les faits d'insoumission ; 

2* Pour tous les crimes et délits prévus 
au titre II du livre IV du code de justice 
militaire, lorsqu'ils se trouvent dans les 
cas prévus par l'art. 9 de la présente loi, 
ou lorsque, au moment où les faits incri- 
minés ont été commis, les délinquants 
étalent revêtus d'effets d'uniforme. 

A.rt il. — Ils sont encore justiciables 
des tribunaux militaires, en temps de 
paix comme en temps de guerre pour les 
crimes et délits prévus par les articles du 
code de justice militaire énumérés à Tar- 
ticle 18 de la présente loi, lorsqu'aprés 
avoir été appelés sous les drapeaux ils 
ont été renvoyés dans leurs foyers. 

Toutefois, les hommes appartenant à 
l'armée territoriale ou à la réserve de 
cette armée, ne sont plus justiciables des 
tribunaux militaires, en temps de paix, 
pour les crimes ou délits prévus par le 
paragraphe précédent, lorsqu'ils ont été 
renvoyés dans leurs foyers depuis plus de 
six mois, à moins que, au moment où les 
faits incriminés ont été commis, les dé- 
linquants fussent revêtus d'effets d'uni- 
forme. 

Art. 14. — Les dispositions des arti- 
cles précédents, eu vertu desquelles est 
établie la compétence des tribunaux mili- 
taires, s'appliquent selon les distinctions 
établies et sous la réserve des exceptions 
portées au livre II du code de justice mi- 
litaire. 

Art. 15. ^ £n temps de paix comme 
en temps de guerre, les hommes désignés 
à l'article 1'' de la ptésente loi sont, en 
dehors des cas spécifiés aux articles il, 
12 et 13 ci-dessus, justiciables des tribu- 
naux ordinaires, pour tous crimes et dé- 
lits prévus et punis par les lois pénales, 
ainsi que pour les infractions contre les 
obligations spéciales qui leur sont impo- 



sées par le titre I** et par rarttels 24 ds 
la présente loi, lorsque ces infractions 
constituent des délits. 

Art 16 . — Sont laissées à la répres- 
sion directe de l'autorité militaire, pour 
être l'objet de punitions disciplinaires 
prononcées par les officiers généraux 
ou supérieurs dans le commandement 
desquels les délinquants sont placés, les 
infractions contre le devoir militaire ci- 
aprés énumérées, lorsqu'elles ne consti- 
tuent ni crime ni délit: 

!• Les Infractions contre les obligations 
spéciales imposées par la présente loi, 
aux hommes désignés à l'art. 1" ; 

2* Leur retard non justifié, en cas de 
convocation pour des manœuvres, exer- 
cices ou revues ; 

3* Les infractions qu'ils commettent 
contre la discipline, lorsqu'ils sont revê- 
tus d'effets d'uniforme ; 

4« Tout acte de désobéissance aux or- 
dres de l'autorité militaire donnés en 
exécution des lois qui les régissent 

Les dispositions relatives à ces diver- 
ses infractions feront l'objet d'un règle- 
ment spécial approuvé par le PrésiaoBt 
de la République. 

TITRE m. — P6NALITÉS. 

Art. 17. — Toutes les dispositions 
contenues au titre IV du Codé de justice 
militaire, sont applicables : 

1* Au personnel désigné à l'art 10 de 
la jprésente loi ; 

î^ Aux hommes désignés à l'art 1** de 
la présente loi, lorsque, en vertu des art. 
11 et 12 de cette loi, ils sont justiciables 
des tribunaux militaires. 

Toutefois, des circonstances atténuan- 
tes pourront être admises, alors même 
que le code de justice militaire ne les 
prévoit pas, en faveur des hommes qui, 
n'ayant pas tfois mois de présence sous 
les drapeaux, se trouveront dans l'une 
des positions indiquées aux deux der- 
niers paragraphes de l'art. 11, ou dans 
les cas prévus par Tart 12. 

Art. 18. — Les crimes et délits dont 
il est parlé à l'art. 13 ci-dessus, sont ceux 
prévus et punis par les articles du Code 
de justice militaire énumérés dans le ta- 
bleau ci-aprés. 

L'application de ces articles est faite 
aux inculpés, sous la réserve des dispo- 
sitions spéciales indiquées audit ta- 
bleau. 

En cas de déclaration de culpabilité, 
des circonstances atténuantes peuvent 
être admises , alors même que le Code 
de justice militaire ne les prévoit pas, en 
faveur des hommes ayant moins de trois 
mois de présence sous les drapeaux ou 
qui auraient été renvoyés dans leurs 
foyers depuis plus de six mois. 
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TaBLBJ^it des articteê du Code de juê" 
liée militaire {Livre IV, Titre H) ap- 
plicables dans les cas prévins par 
Varticle 13 de la présente loi. 
Art. 204, 205, 206, 208. - Trahison, 
espionnage et embauchage. 

Art 2i9 (paragraphe i'»). — VioLxtion 
de consigne. 

Art. 2z0. — Violence eni>ers une sen- 
tinelle, — L'art. 220 ne sera applicable 
aux hommes renvoyés dans leurs foyers 
depuis plus de six mois que s'ils étaient, 
au moment du fait incriminé, revêtus 
d'effets d'uniforme. 

Art. 223 et 224. - Voies de fait et ou- 
trages envers un supérieur, — Pour 
l'application du premier paragraphe de 
chacun de ces articles, le fait incriminé 
ne sera considéré comme ayant eu lien à 
l'occasion du service que s'il est le ré* 
sultat d'une vengeance contre un acte 
d'autorité légalement exercé. 

Le deuxième paragraphe de ces mé* 
mes articlCH ne sera applicable, par dé- 
rogation â l'art 12 de la présente loi, 
que dans les cas où le supérieur et l'in*- 
lérieur seraient l'un et l'autre revêtus 
d^uniforme. 

Art. 225. — Rébellion. — Cet article 
n'est applicable qu'aux hommes en ar- 
mes ou revêtus d'effets d'uniforme, et, en 
outre, dans les cas prévus par l'article 77 
du Code de justice militaire. 
Art 226. 228, 229. — il6tt« d'autorité. 

— Pour l'application de l'article 229, il 
est nécessaire, par dérogathin à l'article 
12 de la présente loi, que le supérieur et 
rinférieur soient, l'un et l'autre, revêtus 
d'effets d'uniforme. 

Art. 242 (!•' paragraphe). — Provo- 
C€Uion à la désertion. 

Art. 248. — Vol, - L'avant-demîer 
paragraphe de cet article n'est applicable 
que si le délinquant était logé militaire- 
ment dans la maison où il a commis le 
vol. 

Art. 249 — Blessures faites à un 
biessépourle dépouiller. 

Art. 250. 251, 252, 2o3, 254, 255. - 
Pillage, destruction, dévastation d'é- 
difices. 

Art. 2b^,— Meurtre chejr l'habitant. 

— Cet article est applicable sous la ré* 
ser^e indiquée ci*dessus pour l'article 
248. 

Art 266. — Port illégal cPinsignes. 

— Cet article n'est applicable qu'en cas 
de port illégal, soit d'effets d'uniforme 
militaire, soit d'insignes, décorations ou 
médailles sur des effets d'uniforme mili- 
taire. 

Art. 19. — Lorsque, par application 
de la faculté accordée par les articles 17 
et 18 de la présente loi, les tribunaux 
mUltaires auront admis des circonstances 
atténuantes en faveur des inculpés de 



crimes ou délits pour lesquels le code de 
justice militaire ne les prévoit pas, les 
peines prononcées par ce code seront 
modifiées ainsi qu'il suit : 

Si la peine prononcée par la loi est 
celle de la mort, le conseil de guerre ap- 
pliquera la peine des travaux forcés à 
perpétuité ou celle des travaux forcés à 
temps, sauf dans les cas prévus par les 
articles 209, 210, 2H, 213, 217, 218, 220, 
222, 223, 226, 227 et 228, où la peine ap- 

Bliquée sera celle de la détention. — 
»an8 le cas de l'articfe 221, la peine ap- 
pliquée sera celle des travaux forcés à 
perpétuité, des travaux forcés à temps, 
ou de la détention, suivant les circons- 
tances. 

Si la peine est celle des travaux forcés 
à perpétuité, le conseil de guerre appli* 
quera la peine des travaux fonito à. temps 
ou celle de la réclusion. 

Si la peine est celle des travaux forcés 
à temps, le conseil de guerre appliquera 
la peine de la réclusion, de la dégrada* 
tion militaire ou un emprisonnement de 
deux ans â cinq ans. 

Si la peine est celle de la détention ou 
de la réclusion, le conseil de guerre ap- 
pliquera la peine de la dégradation mili- 
taire ou un emprisonnement de un à cinq 
ans. 

Toutefois, si la peine prononcée par la 
loi est le maximum d'une peine affltctive, 
le conseil de guerre pourra tou)ours ap* 
pliquer le minimum de cette peine. 

Si la peine est celle de la oégradation 
militaire, le conseil de guerre appliquera 
un emprisonnement de trois mois à deux 
ans. 

Si la peineesl celle des travaux publics^ 
le conseil de guerre appliquera un em* 
prisonnement de deux mois à cinq ans. 

Dans tous les cas où la peine d» l'em- 
prisonnement est prononâe par le code 
de justice militaire, le conseil de guerre 
est autorisé à faire l'application de i'ar - 
ticle 463 du code pénal, sans toutefois 
que la peine de l*emprisonnement puisse 
être remplacée par une amende. 

Nonobstant toute réduction de peine 
par suite d'admissionde circonstance sat- 
ténoantes la peine de la destitution sera 
toujours appliquée par le conseil de 
guerre dans les cas où elle est prononcée 
par le code de justice militaire. 

Art. 20. -* Les infractions contre les 
obligations spéciales impt^ées par le titre 
I*' de la présente loi, dont la répression 
est attribuée par l'article 15 aux tribu- 
naux ordinaires, sont punies de la ma« 
niére suivante, sauf pour les hommes 
appartenant à l'armée territoriale ou à la 
réserve de cette armée, à l'égard desquels 
les peines sont abaissées- ainsi qu'il est 
dit à l'article 21 ci*aprés : 

1* Les infractions aux prescriptions r&- 
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latiyes aux changements de domicile (ar- 
ticle 2 de la présente loi) sont punies 
d'une amende de seize francs (16 fr.) à 
deux cents francs (200 fr.). Le délinquant 
I)eut, en outre, être condamné à un em- 
prisonnement de quinze jours à trois 
mois; 

2* Les infractions aux prescriptions re- 
latives aux changements de résidence et 
aux déplacements pour voyager (article 
3 de la présente loi), sont punies d'une 
amende de seize francs (16 fr.) à cin- 
quante francs (50 fr.) et d'un emprison- 
nement de six jours à un mois, ou de 
Tune de ces peines seulement. 

do Le retard non justifié, en cas de 
convocation pour des manœuvres, exer- 
cices ou revues, est puni d'un emprison- 
nement dq six jours à un mois, si le re- 
tard a été de plus de huit {ours, sans 
constituer cependant le délit d'insoumis- 
sion. 

En cas de récidive ou en temps de 
guerre, toutes ces peines peuvent être 
doublées. 

En outre, tout homme qui n'a pas re- 
joint au jour indiqué pour des manœu- 
vres, exercices ou revues, peut être as- 
treint par l'autorité militaire à passer ou 
& compléter, dans un corps ou dans/ un 
dépôt, le temps de service pour lequel il 
était appelé. 

Art. 21. — Pour les hommes apparte- 
nant à l'armée territoriale ou à la réserve 
de cette armée, les peines édictées à l'ar- 
ticle précédent seront réduites de la ma- 
nière suivante : 

Dans le premier cas : amende de seize 
à cinquante francs (16 à 50 fr.); durée 
de l'emprisonnement, de six jours à un 
mois ; 

Dans le deuxième cas : amende de seize 
à vingl-cinq francs (16 & 25 fr.); durée 
de Temprisonnement, de six jours à quin- 
ze jours ; 

Dans le. troisième cas : durée de l'em- 
prisonnement, de six jours â quinze jours. 

Ces réductions de peine auront lieu 
sous la réserve des dispositions conte- 
nues aux deux derniers paragraphes de 
l'article précédent. 

Art. 22. — L'article 463 du code pénal 
est applicable aux délits prévus et punis 
par les articles 20 et 21 qui précèdent. 

Art. 23. — Les infractions, laissées par 
l'article 16 de la présente loi â la répres- 
sion directe de l'autorité militaire, seront 
l'objet de punitions déterminées par le 
règlement dont il est parlé au même ar- 
ticle 16. 

Ces punitions, qui ne devront pas dé- 
passer un mois de prison, seront réduites 
au maximum de quinze jours de prison 
pour les hommes ayant moins de trois 
mois de présence sous les drapeaux, et 
pour ceux appartenant à Tarmée terri- 



toriale ou à la réserve de cette armée 
lorsqu'ils auront été renvoyés dans leurs 
foyers depuis plus de six mois. 

L'autorité militaire sera chargée d*en 
assurer l'exécution, soit dans les prisons 
des corps de troupe de la garnison la 
plus voisine, soit dans les lieux de déten- 
tion militaire, soit dans les prisons civi- 
les, sous la réserve que les hommes ainsi 
{mnis ne seront jamais confondus avec 
es prévenus oti les détenus criminels oa 
correctionnels. 

Il sera tenu note de ces punitions par 
l'autorité militaire. 

TITRE IV. — DISPOSITIONS TRANSI- 

TOIRBS. 

Art. 24. — Tout homme faisant partie, 
soit de la réserve de l'armée active, com- 
me appartenant aux classes de 1867, 
1868, 1869, 1870, 1871, soit de l'arméo 
territoriale ou de sa réserve, comme^ 
appartenant aux classes de 1855, 1856, 
i857, jusques et y compris celle de 1866, 
qui ne serait pas encore inscrit sur les 
contrôles, devra, dans un délai de trois 
mois, à partir de la promulgation de la 
présente loi, faire au commandant de la 
gendarmerie de la localité où il réside, 
la déclaration nécessaire à la constatation 
de sa résidence. Il lui en sera donné 
récépissé. 

Le défaut de déclaration sera puni 
d'une amende de seize francs à deux 
cents francs (16 fr. â 200 fr.) et d'un em- 
prisonnement de quinze jours à trois 
mois, ou de l'une de ces peines seulement. 
Il pourra être fait application à l'inculpô 
de l'article 463 du code pénal. 

Art. 25. — Tout homme compris sur 
les contrôles de l'armée territoriale, bien 
qu'il ait été précédemment exempté ou 
réformé pour infirmités, sera affranchi 
du service «ur la justification faite à l'au- 
torité militaire de son exemption ou de 
sa réforme. 

Il en sera de même des hommes de 
l'ancienne garde nationale mobile, ins- 
crits sur les contrôles de la réserve de 
l'armée active, en vertu de la loi du 27 
juillet 1872. qui justifieraient avoir été 
définitivement exemptés du service pour 
infirmités. 

%^ 

12 janvier 1876. — Décret. 

Considérant que les causes qui avaient 
motivé la création d'un conseil de révi- 
sion à Oran ont cessé d'exister ; 

Art. 1". — Le conseil de révision d'O- 
ran est supprimé. 

2. Les affaires pendantes devant ce 
conseil seront de plein droit déférées au 
conseil de révision d'Alger, dont le res- 
sort comprendra à l'avenir la division 
d'Alger et la division d'Oran. 
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3. Les archives du conseil de révision 
d'Oran, supprimé, seront versées au 
greffe du premier conseil de guerre de 
la division d^Oran. M** dbMac-Mahon. 

10 JniUet 1875. — Décret 

Art. 1*'. — Le deuxième conseil de 
guerre de la division de Constantine, 
séant à Bône, est transféré àConstantine. 

M*' DB Mào-Màhon. 

JFastlee HtusulHtane* 

Nous n'aurons à signaler, pendant la 
période de six années qu'embrasse no- 
tre travail, que deux modifications ap- 
portées à Torganisation de la justice mu- 
sulmane. 

La plus importante, sans contredit, est 
la suppression pure et simple du Con- 
seil de droit musulman, institution cri- 
tiquée si vivement et avec tant de raison 
par la généralité des praticiens et des 
niagistrats et notamment par Fauteur du 
Dictionnaire de la législation algérien* 
ne. (V. Ménerville t. 3, p. i97). L'au- 
tre est la répartition en trois classes des 
cadis, auparavant divisés en deux clas- 
ses, et la réduction du nombre de ces 
magistrats indigènes. C'est là sans doute, 
il est du moins permis de Tespérer, un 
premier pas fait vers la suppression com- 
plète de la justice musulmane que beau- 
coup de bons esprits réclament comme un 
bienfait pour les plaideurs indigènes et le 
meilleur moyen de nous attacher le peu- 
ple vaincu. L'expérience tentée en Kaby- 
lie, dans cet ordre d'idées, et qui a réussi 
pleinement est un argument décisif en 
faveur de l'application à tout le Tell al- 
gérien de notre justice, telle qu'elle fonc- 
tionne dans les arrondissements de Bou- 
gie et de Tizl-Ouzou. (V. suprà. Y* jus* 
tice). 

Division 

f 1. — DUpotUioni f énéralet. 

!• ClaMement et traitement dea Cadla. — 
Partage du prodoit dea aetea entre lea 
afenta de la Justice mnaulmaDe. 

1* Soppreaaioo dn Conaeil de droit moi ol- 

man. 
%• Gondiliooa d'aotitnde exif^éea des candi- 

daie aux fooctiona de la jualice muaal- 

mane. 

^1. — GireoiiicrlptlonajadieUlres.—>CréaUon d'em- 
plois. 

1* Département et dif liion d* Alger. 
S* Département et dl? i»ion de conaiantlne. 
S* Département et diTiaion d*0ran. 
4* Rattachement de Mahalunaa à des Ma- 
bakmaayoifinea. 

g 1. — Diapoaitlone générales* 

1» Classement et traitement des cadis. 
— Partage du produit des actes entre 
les agents de la justice musulmane, 

8 août 1874. — Décret. 
Art. !•'. — Le paragraphe de l'article 
1^ du décret du 5 lévrier 1868| fixant les 



deux classes et les traitements des cadis/ 
est modifié de la manière suivante : 

Art. 1*', § 1*'. — Les cadis sont répartis 
en trois classes, dont l'eâiictif et le traita- '^ 
ment sont fixés ainsi qu'il suit : 

22 de première classe, au traitement 
de 1.500 fr. 

22 de deuxième classe, au trai- 
tement de 1.200 

115 de troisième classe, au trai- 
tement de 1 . 000 

Art. 2. — A dater du 1" janvier 1875, 
le nombre des cadis de troisième classe 
sera réduit à 101. 

M>» DB MaoMahon. 

28 octobre 1876. — Arrêté. 

Art 1**. — Dans les mahakmas an- 
nexes, les sommes perçues conformément 
au tarif établi par l'arrêté sus-visé du 21. 
mars 186S, pour le prix des actes dressés 
par les bach-adels et autres agents de la 
justice musulmane sont partagées dans 
les proportions suivantes : 

Le bacb-adel reçoit 5/10". 

Les àdouls reçoivent chacun 2/10". 

L'aoun reçoit 1/10*. 

Il est procédé audit partage, distraction 
faite des frais de tournée et d'inspection 
du cadi de la circonscription à laquelle 
la mahakma est annexée. 

Art 2. — Les cadis font, une fois cha- 
que mois, l'inspection des mahalcmas 
annexées à leur circonscription. 

Il leur est alloué, à titre de frais de tour- 
née et d'inspection, une indemnité fixe 
de vingt francs. 

Art. 3. — Cette somme est délivrée au 
cadi par l'adel chargé de la perception et 
de la distribution du prix des actes, con- 
tre un reçu qui sera annexé à l'acte dres- 
sé conformément à Tartide 3 de l'arrêté 
du 21 mars 1868, sus-visé, et indiquant 
le total des sommes encaissées pendant 
le mois et la part de chacun des membres 
de la mahakma. G** Chanzt. 

2<» Suppression du conseil de droit 
musulman, 

11 novembre 1876. — Décret. 

Art 1". — Le Conseil de droit musul- 
man, institué par l'article 24 du décret 
du 13 décembre 1866, est supprimé. 

Sont, en conséquence, abrogées les dis- 
positions des paragraphes 4, 5 et 6 dadit 
article. M** Db Mao Mahon. 

3* Conditions d*aptitude exigées de$ 
candidats aux fonctions de la jus» 
tice musulmane. 

8 août 1877. — Arrêté. 

Art. 1*'. — L'arrêté et le règlement dtt 
1*' août 1869, sur les Examenê des can- 
didats aux fonctions de Mflustice mosul* 
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maae sont remplacés par les dispositions 
suivantes. 

Art. 2. — Les candidats qal aspirent 
aax fonctions d'âdel, de hack-adel et de 
cadi , sont tenus de se présenter devant 
une des commissions d*emamen, fonc- 
tionnant dans chacune des trois pro- 
vinces. 

Art 3. — Les commissions tiendront 
annueliement une session à l'époque et 
dans la ville qui sera indiquée par le 
Gouverneur général. 

Art. 4. — Chaque commission sera 
composée : 

D*un magistrat français, président ; 

D'un second magistrat français, vice- 
président ; 

De l'inspecteur des établissements 
d'instruction publique ûidigéae, ou, ft 
son défaut, du professeur de la chaire 
d'arabe ; 

D'un ofiQcier des affaires arabes ; 

D'un interprète militaire ou judiciaire 
de 1'* classe ; 

De trois savants musulmans. 

Le secrétaire sera choisi par le Gour- 
verneur général, parmi les membres 
français de la commission. 

Art. 5. *" Les membres des commis- 
sions d'examen seront nooynAs, chaque 
année, par l'arrêté qui détemûne le lieu 
et Tépoqae de l'ouverture de^ la ses- 
sion. 

Les magistrats qal doivent en faire 
partie seroat dôeéRnés. sur la proposir- 
tion du Premier président et du Procu- 
reur général. 

CSet arrêté sera publié par les soins de 
rautoritè compétente en territoire civil 
et en territoire militaire, 40 )Ours au 
moins avant l'ouverture de la session. 

Art. 6. ^ Nul ne sera admis aust exa- 
mens, s'il ne Justifie : 

1* Qu'il est de bonne vie et moeurs . 

2* Pour le candidat à l'emploi d^'adel, 
s'il n'est âgé da21 ans ; 

3* Pour le candidat à remploi de bach- 
adei, s'il n'a exercé, pendant un an, les 
fonctions d'adel, et, pour l'emploi de ca- 
di, s'il n'a exercé, pendant un an, les 
fonctions de bach-adel. 

Art. 7. — Les justifications exigées 
par l'article précédent seront faites au 
secrétaire de la commission et avant l'ou- 
verture de la session. 

Art. 8.. <** Les candidats produiront, à 
cet effet : 

t» Uxteertificat de moralité dressé par 
le-Maîre en territoire civil, et par le oomr 
mandant supérieur en territoire mili- 
taire. Ce certificat pourra être délivré, 
pour les élèves des medersa, par les di- 
recteurs de ces établissements ; 

2* L'extrait du casier judiciaire les con- 
cernant (buUetiaV i.); 



3* Lenr acte de naissance on ua acte 
de notoriété, régulièrement dressé, pour 
en tenir lieu. 

Les candidats aux fonctions de 6acA- 
adel ou de cadi auront, en outre^ ft pro- 
duire un certificat de fonctions, délivré 
en territoire civil par le Procureur de la 
République, et, en territoire militaire, 
par le Commandant supérieur. 

Art. 9. — Les examens comprendront 
des épreuves^ écritss et des épreuves 
orales. 

Art. 10. —Les épreuves écrites seront 
arrêtées par la commission à l'ouverture 
de la session et commenceront séance te- 
nante. 

Les examens de bach-adel et de cadi 
compertant deiAx épreuves écrites, ainsi 
qu'il est dit en l'article 12 ci-après, le 
sujet de la seconde épreuve sera arrêté 
par la commission, au moment où cette 
partie de l'examen commencera. 

Art 11. — Les épreuves écrites com- 
prendront : 

Pour le9 candidats adels : 

Un acte constatant une obligation (ven- 
te, location, association, etc...), un acte 
de notoriété, une procuration ou déchar- 

g), ou une lettre traitant nne question de 
roit. 

Pour lés candidats bach^uMs, deux 
épreuves composées : 

L*une d'un Jugement ; 

L'autre d'un acte (donation, babous, 
etc. . ), ou d'une lettre traitant un point 
d^organisation Judiciaire musulmane ou 
une question de législation musulmane 
algérienne. 

Pour les candidats cadis, deux épreu- 
ves comprenant : 

La première, un jugeaient ; 

La deuxième, une dissertation sur une 
question de Droit comprise dans le pro- 
gramme 

Art 12. — H sera accordé tpois heu- 
res aux candidats pour chaque épreuve 
écrite, avec faculté de se servir de dic- 
tionnaires^ de grammaires, du texte de 
Sidi-Khalil, du Dictionnaire de la légis- 
lation algérienne et éa RecueildeBattes 
du Gouvernement. 

Art 13. - Les candidats seroat dlvi- 
ses en catégories, suivant la nature des 
fonctions auxquelles ils aspirent, et pla* 
ces dans des salles séparées. 

Art. 14. — Pendant la durée de l'é- 
preuve, la- commission sera représentée, 
dans chacune des salles, par un de ses 
membres au moins. 

Art. 15. — Le président indiquera le 
jour et l'heure auxquels auront lieu les 
secondes épreuves écrites des aspirants 
bach-adels et cadis. 

Art W, ^ Les dispoaitioos des articles 
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13, 14 et 15 sont applicables à cette se- 
conde épreuve. 

Art 17. — Les épreuves écrites seront 
examinées à divers points de vue» sa- 
voir : 

Pour les aspirants adels, aux points de 
vue : 

De la calligraphie, 

De l'orthographe. 

Du droit. 

Pour les aspirants bach-adels, aux 
points de vue : 

De la calligraphie, 

De la grammaire, 

Du droit 

Pour les aspirants cadis, aux points de 
vue : 

De la grammaire, 

Du style, 

Du droit. 

Art. 18. — Les épreuves écrites reoe- 
vronty pour chacune des divisions ci- 
dessus indiquées, un nombre de points 
compris entre et 20. 

Art. 19. — Les candidats dont répreu- 
ve écrite n'aura pas obtenu 10 points au 
moins, dans chacune de ces divisions, 
ne seront pas admis aux épreuves ora- 
les. 

Art. 20. — Les épreuves orales au- 
ront lieu aux jour et heure fixéa par le 
président. 

Elles seront subies devant la commis- 
sion composée au moins de 5 membres, 
dont 2 musulmans. 

Art. 21. — Le» épreuves porteront : 

Pour les candidat» adels, sur : 

l' La lectare raisonnée d'un imprimé 
ou d'un acte manuscrit récent ; 

2* L'arithmétique élémentaire; 

3* Les principes élémentaires du droit 
musulman, de l'organisation judiciaire 
musulmane et de la législation musul- 
mane de l'Algérie. 

Pour les candidats bcLchnidels, sur : 

1* La lecture raisonnée d'actes anciens; 

2* L'arithmétique, principalement ap- 
pliquée aux successions ; 

3* Le droit musulman, l'organisation 
judiciaire musulmane et la législation mu- 
sulmane de l'Algérie. 

Pour les candidats cadis, sur : 

1* L'analyse grammaticale ; 

2* Le droit musulman ; 

3* L'organisation judiciaire musulmane 
et la législation musulmane de l'Algérie. 

Art 22. — Chaque épreuve orale aura 
une durée de une demi-heure au moins. 

Art. 23. — Les candidats recevront, 
pour chaque partie de leurs épreuves 
orales, un nombre de points compris en- 
tre et 20, et ceux d'entre eux qui, dans 
toutes les matières, auront obtenu 10 



points au moins, seront déclarés admis- 
sibles et recevront un certificat d'apti- 
tude. 

Art. 24. —La commission dressera, 4 
l'issue des examens, et pour chaque caté- 
gorie de candidats, le tableau de ceux qui 
auront droit au certificat d^aptitude. ue 
tableau comprendra le nombre de points 
obtenus par chaque candidat dans ses 
épreuves écrites et orales ; il sera établi 
par ordre de mérite et la Commission 
tiendra compte, s'il y a lieu, pour la fixa- 
tion de cet ordre, de la connaissance que 
les candidats peuvent avoir de la langue 
française, de la géographie et de toute 
matière non comprise dans l'examen. 

Le tableau sera dressé conformément 
aux modèles ci-annexés. 

Art 25. — Les certificats d'aptitude 
seront délivrés par le Gouverneur génA» 
rai. Ils porteront la signature du pré- 
sident et du secrétaire de la commis- 
sion. 

Art. 26. — A partir du 1* janvier 1880, 
les épreuves orales comprendront, outre 
les matières ci-dessus spécifiées, et pour 
les trois catégories de canditats : 

Des éléments d'histoire et de géogra* 
phie algérienne ; 

Des éléments de droit français ; 

Des éléments de langue et de converea- 
tion française. 

A partir de la môme époque, les can- 
didats auront à répondre sur tout le pro- 
gramme d'arithmétique sus-énoncé. 

Art. 27. — Il sera procédé pour le nom- 
bre de points à donner, comme il est dit 
en l'article 24, et le tableau à dresser par 
la commission d'examen contiendra trois 
colonnes nouvelles destinées à recevoir 
le nombre de points obtenus par les 
candidats pour les matières alors exi- 



Art. 28. — Des programmes détaillés 
des matières comprises dans les examens 
des aspirants aux fonctions de la justice 
musulmane sont annexés au présent ar- 
rêté. 

G^0hamzt4 

S t. — ClremiseripttoBf JodieUlret. 
i^ Division et département d'Alger, 

10 mai 1874. -^ Arrêté. 

Art. 1*'. — Le territoire de la province 
d'Alger, à l'exception de la Eabylie et da 
la r^ion en dehors du Tell, qui démenè- 
rent régies, l'une par ses coutumes ac- 
tuelles, l'autre par la juridiction des cadis, 
telle qu'elle est réglée par le décret du 
8 janvier 1870, est divisé, pour l'admi- 
nistration de la justice, en cinquante- 
sept circonscriptions judiciaire, dont les 
ressorts et les dénominations sont indi- 
qués ci-après : 
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NOMS 

DBS aUCONSCMPnONS 

judiciaires 






Amir (rite maltUte) 
AiAH (rtte baofiflle). 

L'Aura 

Col VE8 Hbri-AICba . 

AtmàiM 

TotAi 

0BLftAN9TIU.B 

OltlXIS 

BMIM-liSlI^ïn. 

Dba-sl-Mvah 

Buda 

■aiinoo 

MiDKA 

BOOBAB « 

TlMNIL-BnilAS 

VlUAHA 

Dopnmft 

Tuba 

oulad-m'sbixsh . . . . 
Bou-Kbbma 

GHBOmVA 

BL-BnTAM 

DKBinA 

AOAOUIU 

OOLAD-SlOI-AlMA... 
Ooib-Okbiis 

Bbl-Kbbbroub 

BocïaA 




CANTONS, COMMUNES, DOUARS 

BT TRIBUS 

qui formeot les circonscriptions 



TRIBUNAUX 

auxquels 
rassortisseDt les 
droonscriptions 



1 
S 



7 



8 



10 

It 



13 
14 

IS 
10 
17 



DÉPARTEMENT D'ALGER 

Commanea. — Alaer, EI-Biar. laBouzaréa, Ché-I 

raga, Déll-Brafalm, Haslfpha, Birkadem^ Bir-1 

mandreïSfHusselD-Dey. Kouba^Douéra, Mafilma/ 
Communes. — L*Arba. Sidi-Moussa, Maison-Car- 
rée, RotIbo, la Rassaula, Saint-Pierre et Saiat- 

Paul, le rendouk. 
Douars. — Bouiecza» Arbatache, Sidi-Nasseur, 

Sidi-Qammouda, llammam-Melouape. 
Communes. — Col desBeni-Aïclia,rAlma, Palestro, 

Roulba, Regbaïa, Aïn-Taya. 
Douars.— Khachnna de la montagne, Ammal,Oiied- 

Med|ekan, Bou-Derbala, Mosbaha. 
Tribu. — 8ena4ja. 
Commue. — Aumale. 
Çompunes. — Téoès, MonVanotte. 
Commune. — OriéansTille. 
Douars. — Bl-Ha4jerat, Cbembel, Onm-ad-Drav, 

Sldl-ei-Aroossi. 
Commune. — Deltys. 

Douars. — Bouberak, AYn-Mooder, El.DJediaa. 
Commune. — Koriy-llenaïel. 
Oonars — Bl-^uious, TeurCi, El-Onidan. 
Commune. — Dra-el-tfizan. 
Douar. — Ighil-ou-Malou. 
Communes. - Blida, Beni-Méred, la ChiflEi, Mou- 

lalari lie, Oned-el-Alleug, Boufarik, Souoia, Che 

bly, Colea, Gastlgllooe, Attatba. 
Douars. — Sid-el-FodhU, 8id-el-Keblr, Ferroukha, 

Gbellsie. 
Communes. — Marenao, Ameur-eUAIn, Cherchell 

et ses annexes, Zurich et Nori. 
Douars.— Babel, Beni-Merit, Bl-Hammam, Ouad* 

Djer. 
Commune. — Médéa. 
Douar. — Tamesguida. 
Communes. — Boabar, Bofbari. 
Douar. — Oulad-Hamxa, 
Communes. — Yesoul-Benian, BAU-Medfa. 
Douars. — Bou-Hsllsouan, Adélia, Oued-8ebt 
Communes. — Miliana, AflreTiUe. 
Douars. — Oued-Derdeur, Sbahia. 
(lommune. — Duperré. 
Douars. — Arib, Bou-Zefaar. 
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18 

10 

20 
31 



33 

24 

S5 



S7 



Douars. — Beni-Mlscera, Baaia, Tourtatsine, 

Tiara. 
Douars. — EI-OusaDa, Ouiad-M'sellem, Ahl-el- 

Eueb, llexrenna. 
Douars, ~ Tablât, Bou-Keram, Goerooma. 
Douars. — Cheurfa du Sud, Beni-bel-Hassen. 

CERCLE D* AUMALE 

Douar. — El-Bettam. 

Tribus. — Oulad-Zenin, Oulad Soultan, Onlad- 

Taan. 
Douars. — Oolad-Perha, Oulad-bou-Arif 
Tribus. * Oulad-iiériem, Oulad-Dris, Djouab. 
Douars. -- Uued-Mamora, Oued-Ridan. 
Tribus. — Adaoura-Gharaba, Adaeura-Cheraga, 

Oulad-Barka. 
Tribus. — Oulad-Sidi- A ïssa, Oulad-AH-ben Daond, 

Oulad-AbdaUab, Oulad 8i*Amer, Onlad-Sldi- 

Hadjerès, Selamat 
Douars. — Aïn-Hazem, Oued-el-Berdi. 
Tribus.— Oulad Selama et Beui-lddou, Oulad- 

M'sellem, Beni-Iniacen, Oulad-Saiem. 
Tfibus. — Oulad-SldUSalent, Meiennan, Oulad- 

Selim. 
Douars. — Onlad-Bellil, Sidi-Zonikia, Aïn-Tisiret, 

Sidi-Kbalira, Aïn-Bessem.Koudiet-el-Hamra. 
Tribut* — Oaldd*fli-Asi2 et Beni-ltoddoar. 



Alger. 



Alger. 



Alger. 
Alger. 
Alger. 



Alger. 

Tixi-Ouiou. 
Tixi-Onson. 
TliUOuaoo. 



Blida. 

BUda. 
Blida. 
BUda. 
Blida. 
Blida. 
BUda. 



Alger. 

Alger. 
Alger. 
Alger. 



Alger. 
Alger. 

Alger. 

Alger. 

Alger. 
Alger. 

Alger. 
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NOMS 

DIS CmcOlfSCUPTlOMS 

Judiciaires 



OuzIb 

Amovba 

Aïh-Makolouf. 



BjkâSBM-BklI-AU 



TiTTBRI , 
BiBIR..., 



OoLio-ÂimoB. 

AXb-Oossbba... 



Ksab-Cbbllâla 



Zaeeab. 

Djbbdbl . , 

Oobd-Sassih.... 



Bbaz. 



GBBLIF et FODDA. 
TArBBRT 



Bbhi-Mihassbb. 
Zatima 



TOUKBIA.. . , 

Odbd-Sbbt. 



TitIBlItIL 

OraD-BouEMOumi. 



Mbdinbt-Mbdjaima 

SOBAU 



SBMDJiS 

Dabba 

Cbocchaoua 
ooabsbmii.. . 



Bbiii-IIbbz0u6. 



Bbuiiis.. 






CANTONS, COMMUNES, DOUARS 

BT TRIBUS 

qui forment les circonscriptions 



StTBDIVlSfON t>B UtutA. — CERCLE DE utotA, 

2U Doaars. — Zaatlt, Ooiera, Beni-bon-Yacoiib. 

Douars. — Ooamrl, Hannacha, Ghrib. 
31 Douars. -^ Oulad-Seghouau, uulad-Oughai, Btfoa- 

ra, BeDi-Bassoo. 
Si Douars. ^ Gharaba, Oalad-Brahias, Onlad-Per- 

guen, Oolad-Mellal, Oulad-Trif, Méracbda, Oued- 

Chaïr, Oulad-Deïd, Retal . 
Tribu. — RebaVa. 
33 Tribus . — Oulad-Hareur, Oalad-AllainSekH, Ob- 

lad-Allan, Bechich. Tliieri, Souari, DeXmal. 
9^ Tribus. — Oulad-llokhtar-Cbera^a, Mooïdal- 

Chéraga, Sabari-^Oulad-BraMin , Ouiad-Bidl- 

Aïssa-el-Ahdab. 

CERCLE DE BOGHAR 

35 Doaars. •> Oulad-Anteur, Oulad-Uellal^ OuBi-el- 
Djellil, IMTatah. 

Tribu. — Zenakhra-eNGourt. 

36 Douar. «-BouGbioul. 
Tribus. — Oalad-MokhUr-Gharaba, Mouïdat- 

Gharaba, Abazii, Rahman-Gharaba, RabmaB- 
Cbéraga, Abadlla. 

37 Tribus. — Oulad-SI-Daoud, OBlad-Tabet, Oolad- 
Sldi- 4ïssa-Souagui, Oalad-Sidi>Aïssa«.el-Ouark, 
Oulad-Abmed-Rocbeïga, Oulad-Cbeikb, Ksar- 
Gfaellala. 

SUBDIVISION D'oRLÉAMSVILLE. — CERCLE DB lilLlANA 



TRIBUNAUX 

auxquels 
ressortissent les 
circonscriptions 






38 

90 
«0 

41 

49 
48 

44 
45 

46 

47 

48 
49 

50 
51 

53 

53 

54 

55 

66 

57 



Douars. ~ Zakkar, Bou-Maad. 

Tribu. -^Bant-Frah. 

Dooars. — Djendel, Doni-HaaseBi, Oned-Telbenet, 

Beni-Fatem. 
Douars. -^ Oued-Djelida, Oued-Ouagueney. 
Tribus. — Haraouat, Matmata, Ahl-el-Oued, Onlad- 

Cbelkb. 
Douars. — Bou-Rached, Bani-Ghomerlan, Harar 

du Ghéliff, Ghemla, BeDi-Booknl 
Tribus. ^ Deni-ilerabba, Beni-Seliman. 
Douars. — Taria,Oued-Fodda,Tlber-KatiiB, Ouad* 

Rooioa»Zeddio. 
Tribus. — Benl-bou-Attab, DaBl-bon-Douan, Bet^ 

Uya, Khôbbaza et tiabln. 

CERCLE DE CRERCHELL 

Douars. — Sidi-Simiai^ Bl-Qoorin. 
Tribu. -^Gouraya. 

Tribus. — Larhat, Beni-Zioui, Zatima, Benl-boo- 
Miiek, Zougara, Tachta. 

CERCLE DE TENIET-EL-HAAD 

Commune. — Teoiet^el-Bàad. 

Douars. >~ El-Khemaïs, Igboud, Ben-Maouii, Deai- 

IHeharez. 
Douar. — Bl-Meddad. 
Tribus. - Beai-chaXb, Beni-LahaséB, (htlad-Bes- 

sam-Cbéraga. Ouiad-^Bessam-Gharaba. 
Tribus. —Beui-Lent, Oulad-Ammar, Beul-llaïda, 

Dooi-Hasseul. 
Douars. — AïB-el-Anseur, Taïa. 
Tribus. — Siouf, Aiiz. 

CERCLE D'dRLÉANSVILLB 

Douars. -- Medjadja. Benl-Rached, Benl-Dj^dilo. 
Douars. -- Oulad-rarès, Bobab, Oulad-nad, 

ZeboodJ-el-Ouostt Tafloot. 
Douars. — Oiled-8U, Guerboussa, Tsighaont, Har- 

cboun. 
Tribus. -«HéranCii Mcbala, Oulad-Abdallab-Dahra, 

Oulad-Youdès. 
Douars. — Gbouçhaoua, Teudrara. 
Tribus. — Beai-Ouaixad. Beni-Bou-KheuBous. 
Tribus. — Oalad-BoB-Bllmau, Tamelabat, BeBl- 

lUodel, Oulad-GhaUa. 

CERCLE DE TÊNÈS 

Douars. — Beoi-Tamoti, Talassa, Baach, Bagb- 

doura. 
Tribu — BenWMenoug. 
Douars. -^ Heumis, Maïn, SInfita, Beni-HaouB, 

Taonrira. 



Blida. 
BUda. 

Blida. 



Blida. 
Blida. 

BUda. 

Blida. 
Blida. 

BUda. 

Blida. 
Blida. 

Blida. 

Blida. 
BUda. 
Blida. 

BUda. 
BUda. 

Blida. 



BUda. 
BUda. 
BUda« 
Alger. 
Alger. 
Alger. 
Alger. 
Alger. 
Algen 

Alger. 
MgeTi. 



G» GHaNZT. 
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JUSTICE MUSULlfANE 



28 Joilet 1874. — Arrêté. 

Art. i*\ — Les circonscriptions jadi- 
claires, n** 6, 7 et de 50 à 57 inclosi- 
vement, qui figurent sur l'arrêté du 19 
mai, comme dépendant de Tarrondisse- 
ment d'Alger, ressortlssent à celui de Bli- 
da. 

La circonscription judiciaire n« 28 
(Boulra), portée en l'arrêté du 19 mai, 
comme dépendant de Tarrondissement 
d'Alger, ressortit à celui de Tizi-Ou- 
zou. 

Les douars Oulad-Smir, Ralcha et Si- 
di«Sliman, qui n'ont été rattachés à au- 
cun tribunal musulman par l'arrêté du 
19 mai, ressortissent à la 9* circonscrip- 
tion judiciaire (Bordj-Menalel). 

La commune de la Maison-Carrée, 
portée en l'arrêté du 19 mai, comme fai- 
sant partie de la circonscription Judi- 
ciaire n* 3 (l'Arba), est rattachée à la ma- 
hakma maléltite de la ville d'Alger. 

La tribu des Zénakra-el-Gourt, portée 
en l'arrêté du 19 mai, comme ressortis- 
sant à la 35* circonscription Judiciaire 
(Ouled-Anteur), est rattachée à la 37* 
circonscription (Esar-Ghellala), dont elle 
est plus rapprochée que de la précé- 
dente. 

G"* Chanzy. 

25 Janvier 1875. — Arrêté. 

Art. 1*'. — Les douars Gheraba, Ou- 
lad-Brahim et Oulad-Mellal, passent de 
la 32* circonscription judiciaire (Hassen- 
ben-Ali), à celle de Médéa (13* circons- 
cription Judiciaire). 

G**CHAKZYé 

18 fëTTler 1875. -^ Arrêté. 

Art. l**. — La fraction des Beni-Yala 
qui, aux termes de Tarrôté du 29 décem- 
bre 1874, relève de la Juridiction du ca- 
di de Boulra, est rattachée à la fraction 
des Beni-Yala, soumise à la juridiction 
des djemâas de l'annexe des Beai-Man- 
cour. 

Les Beni-Intacen, portés en l'arrêté 
précité comme appartenant à l'annexe 
des Beni-Mançour et le douar Oued-el- 
Berdi, indiqué comme faisant partie du 
canton Judiciaire de Dra-el-Mizan, relè- 
vent de la 26* circonscription Judiciaire 
du cercle d'Aumale, 

Les Beni-Sedka, portés comme rele- 
vant de l'annexe des Beni-Mançour, re- 
lèvent du cercle de Fort-National. 

G»* Chanzt. 

31 août 1875. — Arrêté. 

Art. 1*'. — n est créé dans U division 
d'Alger, cercle de Ls^g^houat, une circons- 



cription Judiciaire qui prendra le nom de 
Larba et le n* 67 bts (hors Tell). 

Pour le Gouverneur général absent : 

G«' OSMOMT. 

28 d^embre 1875. — Arrêté. 

Art. l*'. — L'arrêté du 19 mai 1874 est 
modifié ainsi qu'il suit, en ce qui concer- 
ne les 30*, 31* et 32* circonscriptions Judi- 
ciaires de la province d'Alger : 

La tribu des Beni-bou-Yacoub est dis- 
traite de la 32* circonscription Judiciaire 
(Hassen-ben-Ali) et rattachée à la 31 • 
(Aln-Maklouf). 

La tribu des Righa est distraite de la 
31* circonscription Judiciaire et réunie à 
la 30* (Amoura). 

G** Chanzt. 

2 août 1875. — Arrêté. 

Art. l*'. — Les trois circonscriptions 
Judiciaires du cercle de Bouçâada (hors 
Tell), sont constituées conmie il suit : 

1* La 74* circonscription, comprenant : 
Bouçâada, commune mixte, le caldat des 
Ouied-Sidi-Brahim, le grand caldat du 
DJebel-Meharga ; le siège de la mahak- 
ma est à Bouçâada ; 

2« La 75* circonscription comprenant : 
l'aghalik des Ouled-FeradJ, le grand 
caldat des Ouled-Ameur ; le siège de la 
mahakma est à £i-Hamel ; 

3* La 76* circonscription, comprenant : 
l'aghalik de l'Oued-Bch-Chaîr, le grand 
caldat des Ouled-AIssa ; la siège de la 
mahakma est à Aln-Malah. 

G»» Ohànzt. 



2«> Département et diviêion de C^nstan^ 

tine. 

Par arrêté du Gouverneur générai civil 
de l'Algérie, en date du 31 janvier 1872, 
le siège de la 32* circonscription judi- 
ciaire (zaouTa Sidi-Abid), de la division 
de Gonstantine, est placé dorénavant à 
Zoul, point central du campement d'été 
des Ouled-Rechalch. 

10 mai 1874. ^ An*êté. 

Art. 1*'. — Le territoire de la province 
de Gonstantine, à l'exception de la région 
en dehors du Tell, qui demeure régie 
par la juridiction des cadis, telle qu'elle 
est réglée par le décret du 8 janvier 1870, 
est divisé, pour l'administration de la 
Justice, en soixante-et-une circonscrip- 
tions judiciaires, dont le ressort et la 
dénomination sont indiqués ci-après : 



JUSTICE MUSULMANE 



3n 



NOMS 

DES aUCONSCUPTIOMS 

judiciaires 



GOHffrAHTira (▼iil6> 

GoNgTAvniiB (banlieae). . . . 



MlLAH. 



Oulbd-Râbiiouh. 



Oobo-Zbhati. 



I«> 



OVBD'AtHMIHU. 



Batha. 



PHUlFnTIIXI. 



jBmiAPM 



El-aikooch 



I 



BÔRB. 



A]UI*'IIOKBA«« •••••• •••..*. 



MOMDOTI 



GOILHA 



SfalF. 



Saiht-Auuud. 



'•• 



aïii*>IIbhaoud • • 




Cantons, communes, douârs 

BT TRIBUS 

qui forment les circonscriptions 



DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 



1 

8 



8 



9 



10 



11 



» 



13 



14 



16 



16 



17 



Gommane. ^ Goaitantine [ttUra-mnÊroi), 

Banlieue de Gonstantlne. 

Communes. — Khoubs, Smendoa^ Condé, Hamma 

et ses anneies, Bixot. 
Douars. — Sferdjla, Onlad-Sbika, OaUd-Braham. 
Douars. — Serraoma. 
Tribus. «- Milab, Monïa, azel Benl-Aroun» partie 

des Zouagha, située sur la rive droite de TOned- 

En4ja, jnsques et y compris le douar de Ker- 

mouda. 
Commune. — Oolad-Rahmoun. 
Douars. — Ameur-Drahonïa, Oulad-Nasseur, Ou- 

lad-Djaïeh, Oulad-Gassem, Oulad-Seghar, Ou- 

lad Kbalea,Drid. Hasebri, Oulad-Aais, Oulad- 

Belagnel, Ei-Kooibi. 
Commune. — Oned-Zensti. 
Douars.— Zenatia, Merachda, HBseasna, Oulad- 

Ahmed, Oulad-Sasst, Khanguet-SabaU 
Tribus.— Sellaoua, aieJs de la rire gauche de 

rOued-Cherf. 
Communes. — Oued-Athmenfa, Oulad-Dekris et 

annexes. 
Douars. — Damber, Ras-Secuen, Tim-Telassine, 

Meahilsa, AIonn-Si-Adjez, Ouled-El-Arbi, Oulad- 

El-Haif, El-Brana, Oulad-Zerga, Onlad-bou- 

Laoufan, ZaouXa Ben-Zerroog. 
Communes. — Batna. Lambèse. 
Douars. — Haracta, Djerma, Gnebala, Dahra, Ou- 

lad-Zld, Oolad-Assnan, Oolad-Heman, Oulad- 

bon-Diemia. 
Section d'Aïn-Assafer, du douar d'El-Kso«r. 
Seciion de Kasserou, du douar de ZouL 
Conununes. — Philippeyille, St-Charles et com- 
munes suburbaines. 
Douars.— Hsala, Oulad-Nouar, Zeramna, Med- 

jadjeU, Aïn-Ghorab, Piifila. 
Communes. — Jemmapes, Gastn, IncUr-Saïd. 
Douars. — Oulad-Gherara, Méiiet-El-Grar, Ghe- 

sala, Bou-Taïeb, Tengont, Oum-en-Nahal, Mel- 

lila. 
Communes.— Bl-Arrouch,El-Kantonr, Gastonrille, 

RobertTiUe. 
Donars.— Oued-Ksob, El-Ghedlr, Oulad-Messaond, 

Khandet-Assela, Azebra. Oulad-Hamsa, Kbor- 

fan, Gheraxla, Onlad-DJerradj, Oolad-Abeba, 

Beni-Ahmed* 
Conminnes. — Bdne, Bugeand, DoserriUe, Drean, 

Randon, annexe de rOned-Besbès. 
Douars. — Beni-Drgine, Merdes. 
Tribu. — Ouichaona. 
Commune. — Aïn-Mokra. 
Douars. — Abd-Bl-8elam, Aïn-Neehma. 
Tribus. — Beni-Mbamed, Beni-Gnecha, Guerl>ès, 

Senha<ya. Djendel, Beni-Merouan, Tebika, Feldj- 

Moussa, Tréat, annexe de TaklLonch. 
Communes. — Mondoyi, Barrai, DuTiTier, Med- 

jesfa, Penihiètre, ■echmera. 
Douars. — Oulad-Dardara, Bl-Ouara, DrAamena, 

Talha, Onlad-Selim, Reguegna. 
Tribus. — Onlhassa, Cheurfa, Kutana-Kricha. 
Communes.— GueUna etannexe deMedjez-Ammar, 

Héliopoiis et annexe de Guelma-Bou-Slaa, Mil- 

lésimo et annexe de Petit. 
Douars.— Monelfa, Feldioudj, Aln-Rihana, Bent- 

Addi, Salib, Hamdan, Taya. 
Communes. — Sétif et communes snirarbaines. 
Douars. — Gnelt-Zef ga, MedJounés, Guellal, Ghaa- 

bia, Onlad'Ali-ben-nacer. Oulad-Adooan. Oulad- 
> Mansour, Oulad-Ssbor, Gnidjel, Ben-Diab . 
Commune. — > Saint- Arnaud. 
Douars. — Meriout, Baser, Bl-Bellaa, Sekra, Telia, 

Onlad-bon-Aouchat, ZaXm, Oulad-Mekhencha, 

OuUd-bel-KheYr, BeYda-Bor^j. 
Commune. — Messaoud. 
Donars. — Takoka, Metrooa, Hamama, El-Aoïni, 

Gherasla, Goergonr. 
ITribns. - Oalad«Noali, Chabet -Cheurfa. 



TRIBUNAUX 

auxquels 
rassortissent les 
cireonscriptions 



Gonstantine. 



Constantine. 



Gonstantine. 



Constantine. 



Gonstantine. 



Constantine. 



Constantine. 



PbilippeTlUe. 



PhiiippoTiUe. 



PhiUppaTiUe. 



Bdne. 



Bdne. 



Bdne. 



Bdne* 



SéUf. 



Séttf. 



Sétif. 
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NOMS 

DBS aRCOIfSCRIPTIOMS 




CANTONS, COMMUNES, DOUARS 

ET TRIBUS 

qui forment les circonscriptions 



BoiiM*^i(m-AMuliiii»j. . 



«••• 



B0I7«II. 



Fbidjioua 



AM-Bkïoa. 



Sbttaia. 



TàBBSSA. 



COLLO. 



Tamamn» 



Eli-MIUAB. 

Oulad^Ali , 



Cbbefa... 
Djidjblu 



SSUIA.... 
ACBKCBB. 



Ngaous*. 
Bblbzha 
BoonNA. 



DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE (suite) 

là t Comnmnes . — > BoriUet btiilf eoe . 

Donart — Tassera, C)alaâ-boii*-Nab, Sedrata, lec- 
tion de Chouïa, da doaar de Zemmora* 

Tribus «lledjaiia, Senada, Bl-Anasser, Oaled- 
Sidl-Btubarek. 
19 Commune. — Bougie et banlieue, la oommune 
mixte de Boiigi« comprenant les quatre douars 
d'Aït-Ameor-ou^Ali , Aït^Temsit. Madala et 
Oued-dummam, ainsi que les territoires de co- 
lonisation des cinq tiliaRes de Réunion, Kseur, 
Oued-Amizour, ll-^Haten et Oulad Blarsa, plna 
une petite enclate des Benl^bou-Messaoud, com- 
brise entre le territoire de colonisation el les 
douars de Madala et Oued-^Silmmam. 

SUBDlTlSION DB CORSTAKTIMI. — GBBGLB DB COlfSTAimNB 

THbvs. -^ FtrdjIoQat Oulad-Kebbeb, Oded-Bous- 
selab. Zouagba, moins les 0x0^1 et Vareh de la 
rire droite de rOoed-Endja 
Si Douars . — Oulad-8ellem. G vlad-Zouaï, Meraoona, 
Oulad-Aebeur, Oolad-Ésaad, Onlad-Seba, Ou- 
lad-fii-Younès. 

GBBCLB B'aIII-BBIDA 

Commune. -^ Aïn-BeYda et annexe de Meskiana. 

Douars. — Oulmen, Ea-Zerg, El-Hassi, Pekrlma, 
Oulad-^Nini, AYn-IHss, Touzzeline, Sldi-Regheis, 
Medfoun, Ain-Zitoun, Ras-Zabar, Dala, M toussa, 
Baghaï, Arn-Toaila. 

Douars. ~ Mouladheïn, Terraguelt, Mesloula, Ra- 
llia, Guem, Omaf, BI-^Mechtab, Ei-6oarn, 
Ouessa, Aïb-^ob, Boa^Aooeh. 

Tribus. -«FractioB des SèdraU (Onlad-bon-Afia 
et BenUOudiana). Oulad-DaoBd, Ouled-Sidi- 
Khelifa. 

GtfRCLB BB tBBBBSA 

S^ I Commune mixte de Tebessa . 

Tribus. -^ Ottiad-Sidi-Abid, Bidl-Tabia éttlUage 

d'Yottka. 
25 Tribus. — Brarcba, Allaoona, moins le village 

dTonks, oasis deFarkan et Megrin. 

CBBCLB DB G4»JjO 

Commune mhte de Colle. 

Douars. '^ Arb-el>€k>uft, Afensou, OoladDjama, 

Ziabra^Djeeia, Beni-Zid, filli-Zeggar, El-Ouldja, 

Oulad Mrabot, Oulad**Abmidecb. 
Dwiars '- Goergoera, Demnla. Tokla^ Taabna, 

Bl-Atba, ATB-Tibia, 0«lad-Arksib, DeBaïra, Béni- 

Ooelbane. 

AMBBXB D'BL-HIUAH 

Douars. -^ Oulad-Debab, Oulad-Kacem, Bon-Cherf, 
Oolad-M'bartk, Beni-Caïd* Beni-TlUen, Béni- 

Sbibi. 
te Douars. — Oulad- Ali, Oulad- Aonat, Taïlraa, Ou- 
lad-boa-Taa, McbaU Oulad-Tabia, Tamiden, 
Oulad-Hebah, Beni-Ftah, Mecid, Tamehdjar. 
Tribu. — Oued^Zboar. 

CBBCLB DB DIIDJBLLI 

30 Douars. •> Beni-Mammar, Oulad-bou-Tooeer, Ei- 
Djenab, Hayen, Oum-Agbloum, Oulad -Askeur« i 

Tribus. •>- Benl-lller, Beni-DJemla, Beni-Slar. 

31 Communes — Djldfelli, territoires de Duque^ne, et 
de Strasbourg. 

DouBfs.^ Bent-caYd, Mrabot-Moussa, Onm-Tlatin, 

Rekka^a, Tabelloat, Tasia. Oulad-bel-Afou. , 

3S Tribus. ~ Benl-Fongliftl, Tababert, Bl-Aouana. | 

àOftOlftSlOH DB BATRA. ^ CttBCLB DB BATNA 

3S Douars. — Oulad-Si-Ali-Tabaroment, Zoul, moins 
la section de Casserou, Telt, Oulad-^Chelib, El- 
Briket, El-£sour, moins les sections d'Aïn-Assa- 
fer, Tllatou, Sajggaoa. 
Tribus. * Acbôcbe. Oulad-Fedala, Benl-Mobafa. 

34 Tribu. ^ Onlad-^SoItan . 

85 Tribu. — Oulad' bou-Aoutt. 

3» Trlbas. ^ Oued-Abdl, Daond. 



TRIBUNAUX 

auxquels 
ressortissent les 
circonscriptions 



Sétif. 



Bougie. 

Gonstantine. 
Constaniine. 



Gonstantine. 



Gonstantine. 
Gonstantine. 

Gooatantine. 



PhiUppeTiUe. 
PbilippeTiUe. 

Pbilipperille. 
PbilippeTiUe. 

Pbilipperille. 



PUlipperiHe. 
PbllippefUle. 



Gonstantine. 
Gonstantine. 
Gonstantine. 
Gonstantine. 
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NOMS 

DE9 * CIBCONSCVPTIONS 

jndiciaifes 



Babika 

Rai-El-aouVii. 



Khirchila 

ODLAD-RBCBA'jiCP. 



Oubd-Fbtouch 



SOCKAHIAS. 



IUllJB»04. 



Oubd-i^oo-Hadjar. 
LaCaili 



KftAM*4T'~TlB. •.•• 



SahvloGitbbu. 
Bou-Sbulam... 



Zbmiioba. 



• GOUA. 

Rabta 



VaHIOVBA' ••••..•....... 



M^BILA 

Oolaij-adi. 



Takitookt 



0dLAD*A6B10U|Ï.», 




CANTONS, COMMUNES, DOUARS 

BT TRIBUS 

qui forment les circoiiscriptionB 



TRIBUNAUX 

auxquels 
ressortissent les 
cirooBscriptions 



37 
38 



40 



Triba. •* Tribu do HodBB. 1 CiiiifUntiM. 

Tribos. -« Oolâd-Selleni , Oiilad-All-ben-8abor,| 
aiolniUdouBr'«oomfliiBiiedeB«fda-Bor4i* | GonitaBtiBflL 

GBBCLS Dl KHBHCBBLA 

Tiiboa. -* Village de KheBcbela, Amamra, Benl- 

Oudiana. * 

TriboT- OaUd^Reohiâdi. 



ConilMitiBt. 
Conataniine. 



SOBOITIHOII DU BÔBB. — CiBCLB Dl GDBUf A 

41 Dooars. ^ Benl-Hefselioe. BeDi-Marml, Kbesara, 

BeQi-Ouriceddiiie, Oïdad-SeDan. Oulud-Barrid. 

Tribut.-- N*ball, Beni-îabf, Oplad-6l-4Gr, Oulad- 

Daao, Bani-GBeebft, BenHOa^jana , Acbèche, 

Oulad-Ali, AcAècbe-AUtfa. 

CBBCLB DB SOCKABBAB 

45 Comm voe. — Soukabras . 
Doaart. -^ Haneocha, ZaBurlf, Tifecb. 
Triboa — Hammama, Aïaïda, Oafad-Soublas, Ara- 

ra, Reni-Berber.lierabna, OiiUd-Bi-llooaaa, Ou^ 
lad-6i*SaTd , Oulad-eUHadj, Oolad BelkaaaeBi, 
Oolad-Abmed, Oolad-Rezkauab, ÛQlad-Sbaa. 

43 Douars. — Aonald, HabU-Megana, Mecbàala, Arab 
Dahaoura, Baddada, KbedanL Oolad-MoBBieD, 
Delra. 

Tribos. - OnUd-Drtss, Oalad-Zald. Oolad-Bechia, 
Oulad-Taleb , Oulad-Kbaled, Ôolad-Troodi , 
Kselmfi, OulBd-Qbeoim, Beul-oTahl. 

CBBCLB DB LA CALLB 

44 Tribos.— Oolad-Messaood, TlobBa, Oolad^Haoeor» 
ciieffla. 

46 CommoBes. — La Calle et aBneie d'Oom-Tebool. 
Dooars. — Sooarakh, Nebed, Kbanguet-Aoon.Be- 

ni-Amar, AOi-Kblar, 0«lad>Dieb, Seba, Brabtia. 
Tribos.^ Oalad-Amor, Beo-Ali, Oaiad«-Toob. Oo- 
lad-Ali-AcUcba. 

SUBDITISIOB DB SfeTIf. — CBBCLB DB BBTIF 

46 Dooars. — Larbaa, Gaeblet-Zedim, Cboi-el-l|alah, 
Ottlab^bou-Tara. Oolad-Braham, Oolad-Hahal- 
la, AYn-Tiiest, Oolad-Abd-Bl-Oaabed, EberbeV 
Ksar-ol-Thir, Ras-el-|la.OalBd-Tebban, llabd- 
joQba, AÏD-Ksar, Oalad-SI-Abméd. 
Tribos. - Boo-Taleb (doofirs Rigba oi Dabra, Ri- 



47 
48 

40 

M 
51 
52 



59 

54 



55 
50 



gba-Goebala)* 
Tribos. — 8abel-Gnebli, AXn-el-Tork. 
Tribos.— Beol-Tala, BeDi-OorUUD, Benl-CbebaD. 

CBBCLB DB BOBJ-BOV-ABBiBlDJ 

Douars. — Zeqiimora, raoios la sectioD do Gboola, 
TassameurI, Oolad-Taïr, Hasoaooa, Oolad-Dab- 
man, Oulad Baoech fliord). 

Tribus. - Tafreg. Colla, BoondB, DjaâfrB» Kl- 
Malue, Dianlts, Djebaïlia, Biban. 

Tribus. — Raïlassa, Zmala, Rabta, Mekarla, Bl- 
Ksoor, Dréat, Zegguenr. 

Tribos. — Maasoura, Oulad-llhamnied, Oolad-Ali, 
Oulad -Sidi-Brahim-bou-Bekor, Oolad-Tirret, Oo- 
lad-Taïr, Ooliid-Sbari, Kberabcba, Melooia, 
Beoi-lbnan. 

ARBBXB DB H*SILA 

Tribus. — Mstta. Oolad-Madi, Oolad-Vaaaoar. 

Douars. — MrabtiD-BI-Djorf. Blbel-Eddin, Gob- 
diet-OoiUen.Solman, Braktia, Ooed-Ouettia. Oo- 
lad-Guesmta, llUrfa>-Dabra, HlBrfa-Goobiîa, 
Oulad-DehiBi. 

Tribus. — Maadid, Oolad-Banecb. 

AHMBXB DB TAKITOtTIIT 

Tribus. — Takltoont, Kalaooo, Meotanon, Goer- 
gour, TéDiei-et-Tio, Debamcha (du cercle de 
(Séiif). 

Tribus. — BeDi-Sltman, BenUTlri, DJennouBa, 
Beoi-lsinai». Beoi-ttraï, Beoi-FelkaV, Benl-bou* 
Youccf, BoDl-SegOBAl, OaUd-BalAb. 



Bdae. 



BOof. 



idBB. 



Rdpe. 



Bdoe. 



Sdltr. 
Sétif. 

séur. 



84m. 
Béttf. 

sétir. 

séiir. 
84tir. 



Sétir. 



Boogie. 
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niSTIŒ HUSULUANË 



NOMS 

DIS aRCOKSOUPnONS 

judiciaires 


4S 


CANTONS, COMMUNES, DOUARS 

« 

KT TMBUS 

qui forment les drconscriptions 


TRIBUNAUX 

auzqods 
ressortisseot les 
drcooscriptioot 


Aooo. 


01 


ÂMMIXI D'AKIOU 

Tribof. — Akbon, llloala, Mclsna, 0«nemfiitB« 
Beni-AïdeL Bl-Arrach. 

Boni, Beni-MeluUucli. 

CnCLI DB BODGU 

Tribus. — BoDl-Minioon. Benl-Amraii, Ali-Oiu- 

retU-OQ-Ali, Beiii-ttello«l,B6Bl-beii'Aïii«« Beal- 

Hhained, Benl-Haasen. 
Tribus. — Feoaïa, Beiil Nansoar, ATt-AcIf-El- 

Bammam, Aït-Ainar, Aït-Abmed-GareU, Att- 
Sldi-Abdoo, Benl-Ksila, BeDl-Amran, Toudja. 
Tribus. - 0alad-Abd-6i-Djebbar, Beni-Oagbtti- 

Issmalen, Beni-Ongblli-Açaineiir. 


Boogie. 
Bosfit- 

Bonfif. 

Bougie. 
Bougie. 


T^IVALT t.. ..t. ..t. ..t.... 


VvHi-MiifOinT 


TOUIWA 

SihhadjA • 





80 ootobre 1874. ~ Arrêté. 

Art. !•'. — La tribu des Oulad-Sîdi- 
Khelifa, portée à Tarrôtâ du 19 mai, com- 
me faisant partie de la mahakma de Set- 
tara (23* circonscription judiciaire), est 
rattachée à la mahakma de TOued-Ze- 
nati (5* circonscription Judiciaire). 

Le douar EI-Malah, qui n'a été ratta- 
ché à aucun tribunal musulman par Tar- 
rêté du 19 mai, est compris dans le res- 
sort d'Aln-Messaoud (17* circonscription 
ladidaire). 

La tribu de Guergour et le douar de 
ChabetpOheurfa, portés à l'arrêté du 19 
mai dans le ressort d'AIn-Messaoud (17* 
circonscription judiciaire), sont rattachés 
à la mahakma du Sahel-Guebli (47* cir- 
conscription judiciaire). 

G«» Ghanzy. 

7 férriar 1876. — Arrêté. 

Art. l*'. — Le douar des Oulad-Si-Ali- 
Tahamment passe de la 33* circonscrip- 
tion judiciaire (Achèche), & celle de Batna 
(7*). 

Les douars Oulad-Seliam,Oulad-Zoual, 
M'raouna, passent de la 21* circonscrip- 
tion judiciaire (Kercha), & celle des Ou- 
lad-Rahmoun (4*). 

G** Chanzt. 

22 février 1875. — Arrêté. 

Art 1*'. — La tribu du Guergour qui, 
aux termes de l'arrêté du 29 décembre 
1874, fait partie de la 48* circonscription 
Judiciaire (Bott-Sellam), est rattachée à 
Ja 4* circonscription judiciaire (Sahel- 
Guebli). G*» Chanzt. 

27 septembre 1876. — Arrêté. 

Art. l»'. — Les deux circonscriptions 
judiciaires, hors Tell, de la province de 
Constantine, numéros 80 (Tkouts) et 87 



e^GHANZT. 

(Oulach), sont réunies en une seule, qui 
prend le n* SO et le nom de Chenoora, 
lieu où siégera la mabakema. 

Art. 2. ^ Il est créé dans la provînoe 
de Constantine (cercle de Biskra), une 
circonscription judiciaire, qui prend le n* 
87 et le nom de Ourlana, lieu où sierra 
la Mahakma. 

Art. 3. — Le ressort de la 80* circons- 
cription Judiciaire (Chenoura) comprend 
les tribus d'Ahmar-Khaddou et JBeni boa 
Sliman, et les douars-communee de Bas- 
sira et M'chounech. 

Le ressort de la 87* circonscription ju- 
diciaire rOurlana) comprend les villages 
de rOued-R'ir, dont les noms suivent : 
Tamema-DJedida, Tamema - Guedima, 
Sidi-Yahia, Sidi-Amran, Tiguedidinn, 
Djamaa, Ouriana, Nazer, Zaouiet^Riheb, 
Tinedla et Barid, Sidi-KhelU, M'ralr, 
Gulad-Moulet. 

Pour le Gouverneur général absent: 

G*» OSHOMT. 

4JanTier 1876. — Arrêté. 

Art. l**. ^ Les modifications suivan- 
tes sont apportées à Tarrôté du 19 mai 
1874: 

La tribu du Nadhor, Melh du Bled- 
Guerfa, sont distraites de la 41* circons- 
cription judiciaire de la province de Cons- 
tantine et placées : la première, dans la 
42* circonscription judiciaire (Soukhar- 
ras) ; la deuxième, dans la 23* (Settara). 

G^ Chamzt. 

27 JanTier 1876. ~ ArrHè. 

Art. l*'. — La 41* circonscription Judi* 
claire de la province de GonstantiDO 
(Oued Fetouch), est supprimée, et les 
douars-communes désignés ci-dessous, 
qui la composaient, sont rattachés à la 
14* (Guelma), savoir : El-Ehezara, Béni* 



J 



WSTICE MirsUtMANE 



32f 



Manni , Oiilad-Senan , Ouled-Harrîd , 
Beai-Mezelline et Beni-Ourzeddine. 

Art. 2. — Il est créé à la iV circons- 
cription judiciaire un second emploi de 
bacfa-adel et d'amin. 

P. le Gouverneur général absent : 

G»* OSMONT. 



Par arrêté du Gouverneur général civil 
de l'Algérie, commandant en chef des for* 
ces de terre et de mer, en date du iS juin 
1875, un office de cadi-notaire a été créé 
dans la circonscription soumise à la juri- 
diction directe du juge de paix de Takl- 
tount (département de Constantine). 

3" Département ei Divisiwt d'Oran. 

2 Juin 1872. — Arrêté. 

Art. 1*'. — La tribo de Rezaîna, du 
distnct de Saida, est rattachée à la cir* 
conscription judiciaire des Djaf ra-Chera- 
ga (65* circonscription, région en dehors 
du Tell). 






Art. 2. — Il est cnV^ dans cette cir- 
conscription , un deuxième emploi de 
bacb-adel. 

Vice^miral (T* de Gubydon. 

10 fëvriep 1873. — Arrêté. 

Art. !•'. — Les Laghouat du Kcel for- 
mant actuellement les tribus des Rezelgat 
et des Ouled-Moumen comprises provi* 
soîrement dans le ressort de la 52' cir* 
conscription judiciaire (Ouled-Sidi-Kra- 
led), seront dorénavant rattachés à la 50* 
eiroonscription (Ahl-Ouialcel). 

Vice-amiral C*' de Gueydon, 

19 mai 1874. — Arrêté. 

Art — I*. — Le territoire de la pro- 
vince d'Oran, à l'exception de la région 
située en dehors du Tell, qui demeure ré- 
gie par le décret du 8 janvier 1870. est 
divisé, pour Tadministration de la justice, 
en quaraote-et-une circonscrfpUons judi* 
claires, dont les ressorts et les dénomi-» 
nations sont indiqués ci-aprôs : 



NOMS 

DIS CIRCONSCRlPnONS 

judiciairet 




CANTONS» COMMUNES, DOUARS 

ET TRIBUt 

qvi formeat les drconscriptiom 



\ 



OftAII 

Saimt-Cloup. ... 

AIh-il-Abba .... 
Aïi-TmoucHniT 



LbTlîlat 
(séaiiCM an Tlélat et on jtmr 
par lemaiDe à Bt-TéDia). 



iJiSifl. 



SlOI-BIL-AlBèfl 

(•«anees à Sidi-bel-Abbèa et 
on jonr par semaine à Boa* 
DjeMa> 

TuMCitr 
(•éanees A TleineeD et à La- 
morictire tous les lundis) 



POHT-BV D*Iifm 



MOfTAOAltBH 

(séanees à Moetafane m et à 
Aïn-Tédcl«s. 



1 
% 

8 

4 



a 



10 



DÉPARTEMENT ITORAN 

ConinoDes. — Cran, Valinr, Manjla, SMI-Cbaml, 

Mert-el-Keblf .• Am-et-Tori^ Sonsfer, Hisser- 

gbin, Bea-Tlelw, Lounnel. 
Commîmes* -> Salot-Clond, Araew, Kléber, Bassl- 

ben-Okba, Plennis, HassUAmenr, Busl-boa- 

mf, Salnt-Loiils. 
Dooar-commmie. — Alaitata. 
Commune. — 4te-el-Arba. 
Donars. — Bon-Badiar, Otted-Sebbah, Oaed-Ber- 

beeb, 8ldl.aakbtL 
Gommone. — Alo-Temoachent. 
Doaars. — Sidl-AIi-boa-AhmondaSIdi-AU-boa- 

Badda, Sldl-Dabo, Sonf-et-l^il, Arblai, Aoo- 

bHlil. 
Commmes. —Le Tlélat, Tamsoarab. 
Donars. — Tenaset, ffeftah, Oom-el-Ghelai, Tou- 

miat, Tlilat, Sidi-Gbalem, Bt-Tenia, Bl-Ksar, 

Bl-Gada. 
Commnnea* — Salnt-Denis-dii-Siff, Mokla^Douz.. 
Douart. — Ahl-el-Aïd, Oggax, Ehroof, Sidl-Ali- 

Chértf, Aln-Cheurfa, Atba-DJemmaUt, A tba- Djel- 
laba, Ferran. 
Gommone. —Stdl-bel- Abbés. 
Commune mille. — La Mekerra. 
Donars. ~ Bamyan, Tilmoani, Masser. Sidi-Ya- 

konb, Tirenal. Tifilès, Oulad-liah, nemaïcba, 

AUmnia, Oulad-Ghaii, Mahdid. 
Commune. — Tlemcen. 
Sections de commune. — flennaya, Bréa, Hansou- 

rah. Négrier. Saf-Sa^ Lamoridére. 
Tribus. — HilUia, Benttfester, Ain-Dons, Abl-el- 

Oued, Otttad-Mimoon, Ahl-Zelboun. 
Commune. — Section dn Pont-do-l*tsser. 
Douars. ^Benl-Ouaixan, Oulad-Sidi-el-Abdell* 
Tribus. -*• Oolad-Alaa. Zenata, Tafiia, Fehoul, 

Seba Ghioukb. Sidi.\lt-ben Cbaïb. 
Communes. — Mostaganem, Haiagran, Pélissler, 

Tounln,Aïn-bou-Dinar.Rifoli, La Siidia, Aln- 

Tédelésetsefl anneies. Pont du CbéUfei Souk-el- 

Mitou, Abookiret son anneie, AXn-SIdi-Ghérir, 

Blad-Touaria. 
Douars — Oulad-boa-Kamel, Gbelara, Oaltd-SIdl- 

Brahlm. 



TRIBUNAUX 

auxquels 
rtSflortiSBMt les 
circonscriptions 



Oran. 

Oran. 
Oran. 

Oran. 

Oran. 

Oran. 



Oran. 



Tlemeea. 



TIemctn* 



■MiagaBem»'* 
3t 



d» 



ÏUSTICË UVSCLUXîiÉ 



■MMMB^taMIta 



NOMS 

DBS aRCOKSCBIpnOKS 

Judiciaires 




CANTONS, COMMUNES, DOUARS 

BT TKIBU8 

qui tonnent les droooscriptions 



BOUOTIBAT 

[iteBMB, le mercredi, à Att- 
IfoolMl) 



RiLBAiB 



PUBteAlZ 



llAfCAmA... . 

BoQ-HAmnA< 



IS 



EoimBA-8lM-A»ALU. 



■âioiniA*. 



OinLA»*AUi 



KAftlUOOOL. 

8iM-8iiOfliii 



Raimiu. 



IIABDA0, 



BÉRUI 

Sf-BL-DlILLftLI-BBa-AllAB. 



BoO'Mohal, 



OmuKT. 
SaIda... 



iABLMR.. 



DÉPARTEMENT ITORAN (sufte) 

1 i GoBuitiiiieB. * BevigiiIrBl» Ata-lloviMl* 

Doaars. — Onlid-Senomel, El-Kedtdra, Béni- 
Tihl, Ahl-ti-HaisitB, Bbfah, Saboaria, Bas- 
•tfùUL Onlad-Sldl-Toucef, Oolad-boa-Abça» Oo- 
lad-Cbafa, Bfisslfa, Oolad-Danl. 

ComoioBea. ^ Belixane et son annexe. BlUil, In- 
kermann et son annexe, Salnt-Almé. 

Douars. — AIB-el-GiietUr, Zgaler, Tahamda. BU- 
na, Kialba, Bel-Asael, Oolad-Addi, Bamadena, 
Dierara, Gnoaalis, Gaereiria, Garbonsaa, Abd- 
ef-Goni, Menyei-el-Gaerfar, Bl-Miabealu 
IS Commune. — Perréf aux. 

Bouars. — Oulad-Sald, Bent-Khemis, Bahonrat, 
Benl-Nciffh, Ferragnlf, Bl.Gbomri.Bldi-Saada, 
SedJrara, Onlad-SidI-Daho, Badja^jfa. 

14 Communes. -- Mascara et ses annexes, Saint- 
André et Sainl-BIppolyle, ^Ulag e de PalUuo. 

Douars. — Temifln, Msoussa. 

15 commune.— Oued-el-Bamman. 
Douars. — Bou-Banifia, Guetna. 

18 Village d'AIn-Fekan. 

Douars. ^ Felcan, Frora. ZeUaga, Gueidjour, 
Sidl-ben-Houssa, Aïn-Defla. 

BU B M f m OW D*OBAH. — AHHBXB DB ■OBTAOAHBH 

17 Douars. — CbonaeU, MslU, Oolad-Maallah, Benl- 
Zentis, Taffbla. 

18 Douars. — Medioona, Ifekmarla. 
Tribus. — Achaaeba, Zerrlfa. Onlad«Xbelo«f- 

SoubabUa. Onlad-Ebelouf-Diebaïlia, Tas«aVt. 
18 Douars.— Bon Hallonfa; Bon Mata, Kasba, Gue- 
rouaou, Ahl-Kl-Gorin, Onarisan, Oolad-Slama. 

AinmxB d'amvhbocma 

GoBUttune mixte. — Amml-Honssa. 

Douars. — Oulad-«l*Abbès, Oulad*bon-lkni, Ha- 

rioua, Oulad-Defelten. Menkoura, Onlad-lameur, 

Oulad-Boudjeur, Bl-A4|ama. Tonarès. 
Douars. — Onlad-bou-Blah, Oulad-Taich, Oulad- 

Sabeur, Cbekkala, Meknessa. 
Tribu. - MatmaU. 
Tribus. — Ballouya-Cbérafa, HaUonya-Obaraba, 

Massem, Oulad-Berkan, Oalad-Baknta, Keraicb- 

Gbéraga, Keralcb-Gbaraba. 

AHHBXB DB IBmOBA 

Commune mixte. — Zemmora. 

Douars. — Barartsa, Oulad-Bafa. Amanva. Benl- 
Dergonn, Oued-el-Bamoul , Oued-el-DjeBMa , 
Oulad-8ould, Oulad-Zld, Ben-Aouda, Dar-ben- 
Abdallab,Benl-lssad. 

Tribu. — Onlad-SIdi-el-Aireug. 
84 Douars. — Babcba, Oulad-Barlat. 

Tribus. — Cbouala, BenULonma, Onlad-Btched, 
Oulad-Ameur, Oulad-bel-Bala , Oulad-SIdl- 
Yabla-ben-Abmed, Oulad-Sidi-Abmed-ben-llo- 
bammed, Bl-Anatra. 

SOBDITISIOII DB VAiCABA. — CBBCU DB VAICABA 

Douars. — Onlad-bou-All, Kalaa, Donalr, FUta, 

El-Bor4ij.Temaxnia, Haboucba. 
Douar. — Oued-Hadoad. 
Tribus. —Mhamid,0uUd-.4rua-bel-Abbèi. 
Douars. — Makda, Benian, Helgblr. 
Tribus. — Cbellog. Oulad-bon*>Zld. 
Tribus. — Bballafa, cberaga, Eballab-Ghanba, 

Baonmts. 
Tribus. — Ksebia. Oulad-Bldl-BeB*BeUnu, Ha- 

boudia, Beni-Ouin^el. 

CBBCLB DB SAIOA 

Douars. — Onlad-Honnet, Onixert. Tafrent, Souk* 

el-BarbaU. ^ 

Commune mixte. «- Salda. 
Douars — DonI*Tsabet, Nazereug, Oumed-Debab, 

AVo-Soultan, TIfriU 
Douars. — Aounlol, Abnaïdla» Tlrcln, AYnon-el- 

Berranif. 



SI 



lo 



31 



TRIBUNAUX 

auxquels 
ressortisaent les 
droooscriptioos 



HostagaBêm. 



■oftaganem. 
Mostaganem. 



■ostaganem. 

« 
■ostaganem. 



■oitaganem. 
MoelaganMi. 
■ostaganem. 



■ostaganem. 



Koftaganem. 



Hoitag 

Mostaganem. 
Hostaganeou 
Mostagaoem. 

Mostaganem. 

Mostaganem* 

Mosiaganeou 

Mostaganem. 
Mostagaufli. 
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NOMS 

DES aBCoNsatirrioNa 

judiciaires 




CANTONS, COMMUNES, DOUARS 

ET TUBtrS 

qui forment les circonscriptions 



X 



TRIBUNAUX 

auxquels 
retsortissent les 
circonscriptions 



Taiduut. 
AomsiAT. . 



BnH'RniAB 

OutâD-MUH. 



HÉDaOHA. 



ZsoOKn-n-llnA. 



Bm-OuAifiii. 



8mou. 



CBBCUIDI TUBBT 

8i Commune. — Tlarei. 

I>oaars.~Torieh, Gaertoafa, Takdempt, Aioamli, 

Mechfra-Sfa, Oalad-beo-Afan, BechtoiiU 
Doaars. — TlnigiMSt, Oolad^Lelureiid» AoaisMti 

0alad-boa-6heddoo. 

SUBDimiOll DB TlBMCni. — CBECLB DB TLBVCBB 

Tribus. — Boni Foviecfa, Benl-RIman, Ahl-el- 

Oaed, AU-el-Ufemmam, OuladOeddoncli, Nonsf- 

Acboar, AbMhalii, Béni Abed. 
Doaar. — Term. 
Tribas. — Oalsd Rlab, Ahl-bel-Ohaffr. Alb-Tamek- 

salst, Zaoala, Bidi-Abmsd, Oaltd-Addon» OnUd- 

Bammoa. 

GBRCLB DB HIMOUBS 

Commune. — Bemoars. 

Douars. — NédroBu, Beni-Mealr, Benl-Mlirel. 
Trlbo. — Diebala. 
99 Douars. — Souahlla, Zaouïet-el-lllra. 

THbus .— Acbache, M*slrda, Athla, Boni-Hengoncb. 

GBBCLB DB LALLA-VABKU 

40 Communes mixtes.— LaUa-llamia,Ghar-RoubaB. 
Douars. — Oolad-81d-el-]le(yahed , Bjonidat, 

Zemmara, Haasis. 
Tribus. — BenI Ouauin, Benl-boa-8aïd. 

GBBGU DB 8BBD0U 

41 Commune mixte. — Sebdoo. 
Douars. — 8ebdou, AVn-Gboraba. 
Tribus. — Kef, Khamis, AsaU, Beni-8emlel. 



" 



HestagaBem. 
■ostagantm. 

Umbcm. 



TlemeeB. 



Tlemeen* 



TlemeeB. 



15 janvier 1875. — Arrêté, 

Art. !•'. — Le douar Oued-Djemâa 
passa de la Mahakma de Zemmora (23* 
circonscription judiciaire de la province 
d*Oran), à celle de Relizane (12* circons- 
cription judiciaire). 

Art. 2. — La portion des tribus des 
Beni-Fouzech et Beni-Riman, située sur 
la rive droite de la Tafna, passe de la 
mahakoia des Beni-Riman (36* circons- 
cription), à celle du Pont-de-i'Isser (9* 
circonscription). 

G»* Chanzt. 

28 Janvier 1876. — Arrêté. 

Art. i*'. — Le douar-commune de Ter- 
ni est distrait de la 37* circonscription 
Judiciaire de la province d'Oran (Oulad- 
Uah) et rattaché à la 8* circonscription 
(Tlemcen). 

Les douars-commune8deKalaa,Doiiair 
Flittas et Ouiad-bou-Aii sont séparés de 
la 25* circonscription judiciaire et ratta- 
chés à la 12* (Relizane). 

La 25* circonscription judiciaire, dont 
le siège était à Kaiaa, prend le nom de 
BI-Bordj où se transporte la mahak- 
ma. 

Pour le Gouverneur générai absent .: 

G«* OSMONT. 



GUGHARZT. 

4* Rattachement de mahakmoê à des 
tnahakmas voisines. 

81 décembre 1874. — Arrêté. 

Art. 3. — Les mahakmas d'El-Bettam, 
d'Ouzir, de Chélif et Fodda (22*, 29* et 
42* circonscriptions judiciaires de la pro« 
vince ^'Aiger), et celle de Bou-Haiiifa 
(15* circonscription judiciaire de la pro- 
vince d'Oran), sont supprimées. 

En ce qui concerne le ressort de la cir- 
conscription d'El-Bettam, le douar d'El- 
Bettam est rattaché à la mahakma d'Au- 
male (5* circonscription judiciaire) ; les 
Oulad-Taan, Oulad-Soultan et Oulad- 
Zenin sont rattachés à la mahakma de 
Dechmia (23* circonscription Judiciaire). 

Relativement au ressort de la circons- 
cription d'Ouzir, le douar des Beni-bou- 
Takoub est rattaché & la mahakma des 
Hassen-ben-Ali (32* c|rconscriDtion ju- 
diciaire) ; ceux de Zaat^t et d'Ouzera, à 
la mahakma d'AIn-Makhlouf (31* circons* 
cription judiciaire). 

Relativement au ressort de Ohéliff et 
Fodda, les douars de Fodda et de Tiber- 
kanin sont rattachés à la mahakma de 
Medinet Medjadja (50* circonscription ju- 
diciaire) ; ceux de Tarlat, Otteq-Rouina 
et Zeddin à la mahakma de waa; (41* 
circonscription judiciaire). 
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8n ce qui concerne le ressort de la 
circoDScriptioQ de Boa-Hanifia, la coin- 
niune d'Oued-el-Hamman et le douar de 
Gtieltoa sont rattachés à la mahakma de 
Mascara (14* circonscription jadiciaire) ; 
le douar de Bou-Hanifa est rattaché à la 
mahakma de Fékan (16* circonscription 
Judicaire).., 

Art. 4.— La mahakma de Vesoul-Benian 
(15* circonscription judiciaire de la pro- 
vince d'Alger), est annexée à celle de Mi- 
liana (16* circonscription); la mahakma de 
St-Cloud (2* circonscription de la province 
d'Oran), est annexée à la Mahakma 
d'Oran (!'• circonscription). 

Le ressort des mahakmas annexées ne 
subit aucun changement : elles sont ad- 
ministrées par un bach*adel, assisté de 
deux adels ; le cadi dont ils relèvent n'a 
d^aùtre droit, à leur égard, qu'un droit 
de visa sur les actes émanant de la ma- 
hakma annexée, et ne partage point, 
avec eux, les émoluments qui sont al- 
loués aux membres de la mahakma, par 
l'arrêté du 21 mars 1868. . . 

Art. 5. Il est créé, à Coléa, une ma- 
hakma annexe, relevant de la 1** cir- 
conscription judiciaired'Alger (malékite), 
composée des deux cantons de Bou&rik 
et de Coléa. Le bach-adel siégera à pos- 
te fixe, à Coléa, où il recevra les actes 
des justiciables des deux cantons, et, tous 
les lundis, le cnrii d'Aiger se transportera, 
en audience foraine, au marché de Bon- 
farik. 

Le territoire de ces deux cantons est, 
en conséquence, distrait du ressort de la 
mahakma de Blida. 

Art. 6. -^ Les mesures qui précèdent 
sont exécutoires à partir du 1*' lanvier 
1875 (1). 

G*» CfiÀNZT. 
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Maliylie (or^aaiisAtioBi de la). 

V. Communes, sect. 3 ; justicb. 

K»dl«. V. JUSTIOB MUSULMANE. 

K«blr-Kartm ou Heblr-Bd- 
IHiuar. V. Indioénat. 

HliaiHIHlèli* y. PROPRlftTi INDUHkNB. 

Mhadja. V. Administration du tbr- 

RITOIRB MILITAIRE ; COMMUNES. Sect, 3. 



ft) Les ariicldi et les paramphM que bous atoni 
siipprteiéa dans la Pttpr«laciloB ds cal arrélé pour- 
5 oient à la BomlaaUen 4e. Mrtii|B« t9^ 

I 
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Ilmîmmm» V. MénervilU. 
liABiSue arabe. 

Primes. — Modification de l'article V' 
du décret du 4 décembre Î849. 

14miai875. ^Déifret. 

Art. 1*'. — L'article 1" du décret du 4 
décembre 1849, est modifié de la manière 
suivante : 
« Les fonctionnaires et employés de 
tout grade de Tadministration civile de 
r Algérie, ainsi que les Agents des di- 
vers services désignés dans les décrets 
des 4 avril 1851, 13 octobre 1855, 10 
septembre 1859 et 25 juin 4860, sus-vi- 
sés, qui justifieront devant un jury 
d'examen qu'ils remplissent les condi- 
tions d'aptitude exigées des interprélBs 
militaires de 3* classe, recevront en ou- 
tre de leur traitement, uue indemnité 
annuelle de trois cents francs. 
» Cette indemnité sera de cinq cents 
francs pour ceux qui justifieront qu'ils 
remplissent les conditions d'aptitude 
exigées des interprètes militaires de 1"" 
classe. > ' 

Art. •£. — Le bénéfice de la disposition 
édictée par l'article précédent est et de- 
meure acquis aux fonctionnaires et em- 
ployés, actuellement en possession de la 
prime pour connaissance de la langue 
arabe. 

M** DE Mao-Mahon. 

10 Juin 1870. — Décret. 

Art. 1*'. — L'indemnité de 1^00 fr. et de 
400 fr. allouée par le décret du 25 mars 
1860 aux fonctionnaires et employés da 
service judiciaire de l'Algérie désignés 
par ledit décret, est portée à 300 îr. et à 
500 fr., en conformitô du décret du 14 
mai 1875. 

Art. 2. — Le bénéfice des dispositions 
édictées par l'article précédent est acquis 
aux fonctionnaires et employés de l'ordre 
judiciaire qui jouissent actuellement de 
l'indemnité établie par le décret du 25 
mars IStiO. 

M«' DE Mao-Mabqn. 

lierai laa tloM • 

16 septembre 1874. — CIRCULAIRE du 
Procureur général d'Alger, trans- 
missive d'une circulaire de M. le 
Garde des Sceaux ainsi conçue : 

€ Aux termes d'une convention signée, 
» le 14 juin 1872, entre la France et 
» TAUeniagne, et relative à la légalisa- 
» tion des actes de l'état-civil, documents 
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» Judldcialras et autres analogues déli- 
» vrôs en France et en Alsace-Lorraine, 
» les actes délivrés en Alsace-Lorraine et 
» produits en France ou délivrés en 
» France et produits en Alsace-Lorraine, 
» doivent être admis par les autorités 
» compétentes des deux pays, lorsqu'ils 
» ont été légalisés soit par le président 
» du tribunal, soit par le juge de paix ou 
» son suppléant. Aucune autre léîgalisa- 
9 tion ne doit être exigée, hormis le cas 
» où il y aurait lieu de mettre en doute 
» l'authenticité des pièces produites. 

9 M. le Ministre des affaires étrangères 
» me fait connaître que, d'après le^ ren- 
9 seignements qui lui ont été fournis par 
» notre chargé d'affaires à Berlin, il ar- 
* rive fréquemment que, dans ces con- 
» ditions, des actes ne sont pas acceptés 
» par les autorités françaises qui récla- 
» ment la légalisation de l'ambassadeur 
» de France en Allemagne. 

9 Je vous prie de vouloir bien rappeler 
» à vos substituts les termes de la con- 
» vention du 14 juin 1872, et les inviter, 
» le cas échéant, à en assurer l'exécu- 
» tion (1). » 

Miégtom d^Honneur* 

14 avril 1874. — DâCRBT relatif à la 
discipline des membres de la Lègton 
d^Honneur, 

Aux termes de ce décret, jes peines dis- 
ciplinaires dont les membres de la Lé- 
gion d'honneur sont passibles pour les 
actes, qui quoique portantatteinte à Thon- 
neur ne peuvent être l'objet d'aucune 
poursuite devant les tribunaux ou les 
conseils de guerre, sont : la censure ; la 
suspension totale ou partielle de Texer- 
cice des droits, prérogatives et du traite- 
ment attachés à cette décoration ; et l'ex- 
clusion de la Légion. Ce décret indique 
en outre la procédure à suivre en pareil 
cas. • 

Bulletin des lois n« 2923, et Dallog, 
P. 1874, 4. p. 75. 

22 mars 1876. — Décret qui élève les 
droits de chancellerie en ce qui concerne 
la Légion d'Honneur et les ordres étran- 
gers. 

Journal officiel du 31 mars 1875. — 
Bulletin des lois, n* 249. 

9 Janvier 1873. — Circulaire du Minis- 



(1) BiaUUn dét Mi n* 1303, année iSTI. Voir sumI 
DaUo%, P. 1871. 4, page 13t. 

(S) Lm tols contUtQtfonDellM mbI ao nombre de 
einq : !• la lot du 2S féf rier 187» relattTe à t'organi- 
taitondBapouToiri publtea; 8* la lot da 10 Julliet 
lifTS sur les rapports des poutoirs pnbUcs entre eni; 
3» les trois lots relatUes à Torgaotsation et à la eom* 
poaltiondeeGiuiabrfieià ralecttoadet Sénateurs 
eldflfPépiitéa. 



trc de la guerre au sujet des avis 4e dé- 
cès des décorés de la Légion d'honneur 
et de la médaille militaire que les maires 
doivent adresser à la gendarmerie ou auK 
généraux commandant les subdivisions. 

Iiettres* Y. Postes. 
li^wém t^émérmmL. V. Topooraphis. 
Id^mwnm. V. Iicpôt arabe. 
Ijlliralrle. V. Imprimerie. 
lileence (draltii de). Y. ComtIbu- 

TION DIVERSES. 

Iiliiulile« InflAHiBMiiiblett.Y. Eta- 
blissements INSALUBRES ; SALUBRITÂ 
PUBLIQUE. 

Iiinieft éleetorale». Y. Conseils 

GÉNÉRAUX ; ÉLECTIONS ; LOIS CONSTI- 
TUTIONNELLES ; MAIRES ET ADJOINTS. 

Utltasr»plile* Y. Imprimerie. 

lilvres app»rteiifiiit laux M- 
Ml«tliè«lie« pabllgae» (▼•!!- 
te et éehaiise de). Y. Bibliothè- 
ques PUBLIQUES. ' 

lioeatlann. Y. Colonisation; pro- 
priété INDIGÈNE ; DÉLÉGATIONS DE 
POUVOIRS; ENREGISTREMENT ET TIM- 
BRE. 

Mâ&lim eoBi«tlta(loMBielle«* 

DIVISION 
$ 1. — Sénat. — OrgantsaUon. — BleeUons. — In- 

demnit|& aux délégués aranicipanx^onr les 

èleeUons du Sénat. 
$ S. — Chambre des Dentés, ^neetions. 

$ 1. — SénaU 

24 février 1876. — Loi relative à Vor- 
ganisation du Sénat (2). 

Art. !•'. — Le Sénat se compose de 
trois cents membres : 

Deux cent vingt-cinq élus par les dé- 
partements et les colonies et soixante* 
quinze élus par l'Assemblée nationale. 

Art. 2. — Les départements de la 
Seine et du Nord éliront chacua cinq sô- 
D3,t6urs 

Les départements de la Seine-Inférieu- 
re. Pas-de-Calais, Gironde, Rhône, Fi- 
nistère, Côtes-du-Nord, chacun quatre 
sénateurs. 

Les départements de la Loire-Inférieu- 
re, Saône-ét-Loire. Ille-et-Vilaine. Isère, 
Seiae-et-Oise, Puy-ds-Dôme, Somme» 
Bouches^du-RhOne, Aisne, Loire, Man- 
che, Maine-et-Loire, Morbihan, Dordo- 



Nous nons bornerons à publier f cl' les trois der- 
nières qui seules sont de nature à pontoir élre appli- 
quées, ou, pour mieux dire, eséentées en Algéiie. 

Les den^ premières ne penrent fenctionner en 
réaUté qu*au lien où fonetiennent les ponfolrs pu- 
blics eux-mêmes. On les trouTora, en eas de1»esoln, 
au BuiMin ogieiêl du GowMmêmeni, année 1875, 
n** 504 et (té et dans tous les recasils do lois. 
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gne, Haute-Garonne, Gharento-Inférieu- 
re, Calvados, Sarthe, Hérault, Basses- 
Pyrénées, Qard, Aveyron, Vendée, Orne, 
Oise, Vosges, Allier, chacun trois séna- 
teurs. 

Tous les autres départements, chacun 
deux sénateurs. 

Le territoire de fielfort, les trois dé- 
partements de TAlgérie, les quatre colo- 
nies de la Martinique, de la Guadeloupe, 
de La Réunion et des Indes françaises, 
éliront chacun un sénateur. 

Art 3. — Nul ne peut être sénateur, 
s'il n'est Français, âgé de quarante ans 
au moins et s'il ne Jouit de ses droits ci- 
vils et politiques. 

Art. 4. — Les sénateurs des dépar- 
tements et des colonies sont élus à la 
majorité absolue, et, quand il y a lieu, 
au scrutin de liste, par un collège réuni 
au chef-lieu du département ou de la co- 
lonie et composé : 

1* Des députés ; 

2* Des conseillers généraux ; 

3* Des conseillers d'arrondissement ; 

4* Des délégués élus, un par chaque 
conseil municipal, parmi les électeurs de 
la commune. 

Dans rinde française, les membres du 
conseil colonial ou des conseils locaux, 
sont substitués aux conseillers généraux, 
aux conseillers d'arrondissement et aux 
délégués des conseils municipaux. 

Ils votent au chef-lieu de chaque éta- 
blissement. 

Art 5, — Les sénateurs nommés par 
l'Assemblée sont élus au scrutin de li»- 
te et à la majorité absolue des suffra- 
ges. 

Art 6. — Les sénateurs des départe- 
ments et des colonies sont élus pour neuf 
années et renouvelables par tiers, tons 
les trois ans. 

Au début de la première session, les 
départements seront divisés en trois sé- 
ries, contenant chacune un nombre égal 
de sénateurs ; il sera procédé, par la voie 
du tirage au sort, à la désignation des 
séries qni devront être renouvelées à 
Tcxpiration de la première et de la deu- 
xième période triennale. 

Art. 7. — Les sénateurs élus par l'As- 
semblée sont inamovibles. 

En cas de vacance, par décès, démis- 
sion on autre cau.se, il sera, dans les deux 
mois, pourvu au remplacement par le 
Sénat lui-même. 

Art. 8. — Le Sénat a, concurremment 
avec la Chambre des députés, l'initiative 
et la confection des lois. 

Toutefois, les finances doivent être, en 

Sremier lieu, présentées à la Chambre 
es députés et votées par elle. 
Art. 9. — Le Sénat peut être constitué 
en cour de justice pour juger, soit le 
Président de la République, soit les Mi- 



nistres, et pour connaître des attentats 
conmiis contre la sûreté de l'Etat 

Art. 10 — il sera procédé à l'élection 
du Sénat, an mois avant l'époque fixée 
par l'Assemblée nationale, pour sa sépa- 
ration. 

Le Sénat entrera en fonctions et ae 
constituera le jour même où l'Assemblée 
nationale se séparera. 

16 JulUet — a août 1876. «- LoT orga- 
nique sur les élections des Sénateurs, 

Art 1". — Un décret du Président de 
la R^ublique, rendu au moins six semai- 
nes à l'avance, fixe le jour où doivent 
avoir lieu les élections pour le Sénat et 
en même temps celui où doivent être choi- 
sis les délégués des conseils municipaux. 

Il doit y avoir un intervalle d'un mois 
au moins entre le choix des délégués et 
rélection des sénateurs. 

Art. 2. — Chaque conseil municipal 
élit un délégué. L'élection se fait sans 
débat, au scrutin secret, à la majorité ab- 
solue des sufErages. Après deux tours de 
scrutin, la majorité relative suffit, et en 
cas d'éjg^lité de suffrages, le plus âgé est 
élu. Si le maire ne fait i)as partie du con- 
seil municipal, il présidera, mais il ne 
prendra pas part au vote. 

Il est procédé le même jour et dans la 
même forme à l'élection d'un suppléant 
qui remplace le délégué en cas de refus 
on d'empêchement. 

Le choix des conseils municipaux ne 
peut porter ni sur un député, ni sur an 
conseiller général, ni sur un conseiller 
d'arrondissement. 

Il peut porter sur tous les électeurs de 
la commune, y compris les conseillers 
municipaux, sans distinction entre eux. 

Art 3. — Dans les communes où il 
existe une commission municipale, le dé- 
légué et le suppléant seront nommés par 
l'ancien conaeil. 

Art. 4. — Si le délégué n'a pas été 
présent à l'élection, noUfication lui en est 
faite dans les vingt-quatre heures par les 
soins du maire. Il doit faire parvenir au 
Préfet, dans les cinq jeurs, l'avis de son 
acceptation. En cas de refus ou de silen- 
ce, il est remplacé par le suppléant, qui 
est alors porté sur la liste comme délégué 
de la commune. 

Art. 5. — Le procès-verbal de rélec- 
tion du délégué et du suppléant est trans- 
mis immédiatement au Préfet ; il men- 
tionne l'acceptation ou le relus des délé- 
gués et suppléants, ainsi que les protes- 
tations élevées contre la régularité de 
rélection, par un ou plusieurs membres 
du conseil municipal. Une copte de ce 
procès-verbal est affichée à la porte de la 
mairie. 

Art. 6. — Un tableau du résultat des 
élections des délégués et suppléants est 
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dressa, dans la huitaine,. par le Préfet; ce 
tableau est communiqué à tout requé- 
rant ; il peut être copié et publié. 

Tout électeur a, de même, la faculté de 
prendre dans les bureaux de la préfec- 
ture communication et copie de la liste 
par commune des conseillers municipaux 
du département, et dans les bureaux des 
sou&-préfectures de la liste par commune 
des conseillers municipaux de Tarrondis- 
sèment. 

Art. 7. — Tout électeur de la commu- 
ne peut, dans un délai de trois jours, I 
adresser directement au Préfet une pro- 
testation contre la régularité deTélec-* 
tion. 

Si le Préfet estime que les opérations 
ont été irréguliéres, il a le droit d'en de- 
mander Tannulation. 

Art. 8. — Les protestations relatives 
à rélection du dél^ué ou du suppléant 
sont jugées, sauf recours au Conseil 
d'Etat, par le Conseil de préfecture, et, 
dan» les colonies, par le Conseil privé. 

Le délégué dont l'élection est annulée 
parce qu'il ne remplit pas une des condi- 
tions exigées par la loi, ou pour vice de 
forme, est remplacé par le suppléant. 

En cas d'annulation de l'élection du dé- 
légué et de celle du suppléant, comme au 
cas de refus ou de décès de l'un et de l'au- 
tre après leur acceptation, il est procédé 
à.de nouvelles élections par le conseil mu- 
nicipal, au jour fixé par un arrêté du Pré- 
fet, 

Art. 9. — Huit jours au plus tard avant 
l'élection des sénateurs, le Préfet, et, dans 
les colonies, le Directeur de l'intérieur, 
dresse la liste des électeurs du départe- 
ment, par ordre alphabétique. La liste est 
communiquée à tout requérant et peut 
être copiée et publiée. Aucun électeur ne 
peut avoir plus d'un suffrage. 

Art. 10. — Les députés, .les membres 
du conseil général ou des canseils d'ar- 
rondissements qui auraient été proclamés 
par les commissions de recensement, mais 
dont les pouvoirs n'auraient pas été véri- 
fiés, sont inscrits sur la liste des électeurs 
et peuvent prendre part au vote. 

Art. 11. — Dans chacun* des trois dé- 
partement8derAlgérie,le collège électoral 
se compose : 1* des députés; 2<» des mem- 
bres citoyens français du conseil générai; 
3* des délégués élus par les membres ci- 
toyens français de chaque conseil muni- 
cipal parmi les électeurs citoyens français 
de la commune. 

Art. 12. — Le collège électoral est pré- 
sidé par le président du trihunal civil du 
chef-lieu du département ou de la colo- 
nie. Le président est assisté des deux plus 
âgés et des deux plus jeunes électeurs 
présents à l'ouverture de la séance. Le 
bureau, ainsi composé, choisit un secré- 
taire parmi les électeurs. 



Si le président est empêché, il est rem- 
placé par le vice-président, et, à son dé- 
faut, par le juge le plus ancien. 

Art. 13. — Le bureau répartit les élec- 
teurs par ordre alphabétique, en sections 
de vote, comprenant au moins cent élec- 
teurs. Il nomme les présidents et scruta- 
teurs de chacune de ces sections. Il statue 
sur toutes les difficultés et contestations 
qui peuvent s'élever au cours de l'élec- 
tion, sans pouvoir, toutefois, s'écarter des 
décisions rendues en vertu de l'article 8 
de la présente loi. 

Art. 14. — Le premier scrutin est ou- 
vert à huit heures du matin et fermé à 
midi. Le second est ouvert à deux heures 
et fermé à quatre heures. Le troisième, 
s'il y a lieu, est ouvert à six heures et 
fermé à huit heures. Les résultats des 
scrutins sont recensés par le bureau et 
proclamés le même jour par le président 
du collège électoral. 

Art. 15. — Nul n'est élu sénateur à Tun 
des deux premiers tours de scrutin, s'il 
ne réunit : i^ la majorité absolue des suf- 
frages exprimés ; 2* un nombre de voix 
égal au quart des électeurs inscrits. Au 
troisième tour de scrutin, la majorité re- 
lative suffit, et, en cas d'égalité de suf- 
frages, le plus âgé est élu. 

ArL 16. * Les réunions électorales 
pour la nomination des sénateurs pour- 
ront avoir lieu en se conformant aux rè- 
gles tracées par la loi du 6 juin 1868, sauf 
les modifications suivantes : 

1* Ces réunions pourront être tenues 
depuis le jour de la nomination des délé- 
gués jusqu'au jour du \ ote inclusivement; 
2* Elles doivent être précédées d'une 
déclaration faite la veille, au plus tard, 
par sept électeurs sénatoriaux de l'arron- 
dissement et indiquant le local, le jour 
et l'heure où la réunion doit avoir lieu, 
et les noms, profession et domicile des 
candidats qui s'y présenteront ; 

3* L'autorité municipale veillera à ce 
que nul ne s'introduise dans la réunion, 
s'il n'est député, conseiller général, con- 
seiller d'arrondissement, délégué ou can- 
didat. 

Le délégué justifiera de sa qualité, par 
un certificat du maire de sa commune ; 
le candidat, par un certificat du fonction- 
naire qui a reçu la déclaration mention- 
née au paragraphe précèdent 

Art. 17. — Les délégués qui auront 
pris part â tous les scrutins recevront, 
sur les fonds de l'Etat, s'ils le requièrent» 
sur la présentation de leur lettre de con- 
vocation, visée par le président du col- 
lège électoral, une indemnité de déplace- 
ment qui leur sera payée sur les mêmes 
bases et de la même manière que celle 
accordée aux jurés par les articles 35, 90 
et suivants du décret du 18 juin 1811. 
Un règlement d'administration publi* 
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que détenninera le mode de taxation et 
de payemeot de cette indemnité. 

Art 18. — Tout délégué qui, sans eaase 
légitime, n'aura pas pris part â tous les 
scrutins ou, étaùt enipéché, n'aura point 
averti le suppléant en temps utile, sera 
condamné â une amende de 50 fr. par le 
tribunal civil du chef-lieu, sur les réqui* 
sitions du ministère public. 

La même peine peut être appli({uée au 
délégué suppléant qui, averti par lettre, 
dép&he télégraphique ou avis a lui per- 
sonnellement délivré en temps utile, n'au- 
ra pas pris part aux opérations électo- 
rales. 

Art. 19. — Toute tentative de corrup- 
tion par l'emploi des moyens énoncés 
dans les articles 1T7 et suivants du Code 
pénal, pour influencer le vote d'un élec- 
teur ou le déterminer à s'abstenir de vo- 
ter, sera punie d'un emprisonnement de 
trois mois à deux ans et d'une amende 
de 50 à 500 fr., ou de Tune de ces peines 
seolement 

L'article 463 du Code pénal est appli- 
cable aux peines édictées par le présent 
article. 

Art. 20. — Il y a incompatibilité entre 
les fonctions de sénateur et celles : 

De conseiller d'Etat et maître des re- 
quêtes, préfet et sous-préfet, à l'exception 
du préfet de la Seine et du préfet de po- 
lice; 

De membre des Parquets des Cours 
d'appel et des tribunaux de première ins- 
tance, à Texception du Procureur général 
près la Cour de Paris ; 

De trésorier-payeur général, de rece- 
veur particulier, de fonctionnaire et em- 
J^loyé des administrations centrales des 
ministères. 

Art. 21. — Ne peuvent être élus par le 
département ou la colonie compris en 
tout ou en partie dans leur ressort, pen- 
dant l'exercice de leurs fonctions et pen- 
dant les six mois qui suivent la cessation 
de leurs fonctions par démission, desti- 
tution, cliangement de résidence ou de 
toute autre matière : 

. 1« Les premiers présidents, les prési- 
dents et les membres de^ Parquets des 
Cours d'appel ; 

2» Les présidents, les vice-présidents, 
les Juges d'instruction et les membres 
des parquets des tribunaux de première 
instance ; 

3» Le préfet de police, les préfets et 
sous-préfets et secrétaires généraux des 
préfectures, les gouverneurs, directeurs 
ae l'intérieur et secrétaires généraux des 
colonies ; 

4* Les ingénieurs en chef et d'arron- 
dissement, et les agents- voyers chefs 
d'arrondissement ; 

5* Les recteurs et inspecteurs d'Aca* 
'demie ; 



6» Les inspecteurs des écoles primaire^; 

7* Les archevêques, évoques et vicai- 
res-généraux ; 

8* Les officiers de tous grades de Par- 
mée de terre et de mer ; 

9^ Les intendants divisionnaires et les 
sous-intendants militaires ; 

lO*' Les trésoriers-payeurs généraux et 
les receveurs particuliers des finances ; 

11* Les directeurs des Contributions 
directes et indirecteSi de l'Enregistre- 
ment et des Domaines, et des Postes; 

12* Les conservateurs *et inspectears 
des forêts. 

Art 23. — Le sénateur élu dans plu- 
sieurs départements doit faire connaître 
son option au présient du Sénat, dans 
les dix jours qui suivent la déclaration 
de la validité de ces élections. A défaut 
d'option, dans ce délai, la question est 
décidée par la voie du sort et en séance 
publique. 

Il est pourvu â la vacance dans le dé- 
lai d'un mois et par le même corps élec- 
toral. 

Il en est de même dans le cas d'inva- 
lidation d'une élection. 

Art. 23. — Si par décès ou démission, 
le nombre des sénateurs d'un départe- 
ment est réduit de moitié, il est pourva 
aux vacances dans le délai de trois mois, 
& moins que les vacances ne surviennent 
dans les douze mois qui précèdent le 
renouvellement triennal. 

A l'époque fixée pour le renouvelle- 
ment triennal, il sera pourvu à toutes 
les vacances qui se seront produites, 
quel qu'en soit le nombre et qu elle qu'en 
soit la date. 

Art. 24. — L'élection des sénateurs 
nommés par l'Assemblée nationale est 
faite en séance publique, au scrutin de 
liste, et à la majorité absolue des vo- 
tants, quel que soit le nombre des 
épreuves. 

Art. 25. — Lorsqu'il y a lieu de pour- 
voir au remplacement des sénateurs 
nommés en vertu de l'article 7 de la loi 
du 24 février 1875, le Sénat procède dans 
les formes indiquées par l'article précé- 
dent. 

Art. 26. — Les membres du Sénat re- 
çoivent la même indemnité que ceux de 
la Chambre des députés. 

Art. 27. — Sont applicables à l'élec- 
tion du Sénat toutes les dispositions de 
la loi électorale relatives : 

l' Aux cas dlndignité et d'incapacité; 
, 2<» Aux délits, poursuites et pénalités ; 

3* Aux formalités de l'élection en tout 
ce qui ne serait pas contraire aux dispo- 
sitions de la présente loi. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Art. 28. — Pour la première élection 
des membres du Sénat, la loi qui déter» 
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minera l'époque de la séparation de TAs- 
semblée nationale fixera, sans qu'il soit 
nécessaire d'observer les délais établis 
par Tarticie premier, la date à laquelle 
se réuniront les conseils municipaux, 
pour choisir les délégués, et le jour où il 
sera procédé à l'élection des sénateurs. 

Avant la réunion des conseils munici- 
paux, il sera procédé, par TAssemblée 
nationale, à Télection des sénateurs dont 
la nomination lui est attribuée. 

Art. 29. — La disposition de l'article 
21, par laquelle un délai de six mois doit 
s'écouler entre le jour de la cessation des 
fonctions et celui de l^élection, ne s'ap- 
pliquera pas aux fonctionnaires, autres 
que les préfets et les sous-préfets, dont 
les fonctions auront cessé, soit avant la 
promulgation de la présente loi, soit dans 
les vingt jours qui la suivront. 

Mode de tacçation et de paiement de 
l'indemnité de déplctcem^nt allouée 
aux délégués des Conseils munici' 
paux, 

26 déoombre 1875. — DéereL 

Art. 1". — L'indemnité de déplace- 
ment allouée aux délégués des Conseils 
municipaux qui auront pris part à tous 
les scrutins, est fixée à 2 fr. 50 par my- 
riamétre parcouru, tant en allant qu'en 
revenant. 

Art. 2. — L'indemnité est réglée par 
myriamétre et demi-myriamétre. 

Les fractions au-dessus de 7 kilomètres 
sont comptées pour 1 myriamétre, et cel- 
les de 3 à 7 kilomètres, pour 1 demi - 
, myriamétre. 

Il n'y a lieu à aucune indemnité lors- 
que la distance n'atteint pas 3 kilomè- 
tres. 

Art 3. - La distance se compte, quel 
que soit le domicile du délégué, du chef- 
lieu de la commune qui a élu fiu chef-lieu 
du département. 

Art. 4. — Le décompte se fait d'après 
le tableau officiel des distances dressé 
par le préfet, en conformité de l'article 
93 du décret du 18 juin 1811. 

Des copies de ce tableau seront dépo- 
sées au secrétariat général de la préfec- 
ture et sur la table du bureau électoral. 

Art. 5. — Les délégués qui désireront 
obtenir l'indemnité de déplacement de- 
vront en faire la demande expresse au 
président du collège électoral, avant la 
clôture de la séance. 

Ils lui présenteront, à cet effet, leur 
lettre de convocation, au dos de laquelle 
ils déclareront requérir la taxation. 

Le président certifiera sur la même 
feuille qu'ils ont participé à tous les 
scrutins et la revêtira d un exécutoire 
établissant le décompte de la somme due. 

U fera, en même temps, dresser par un 



des asse98eurs un borclereau des sommes 
ainsi mises en paiement ; ce bordereau, 
certifié par lui, sera remis au préfet avec 
le procès-verbal de l'élection. 

Art. 6. — Au vu de la lettre de convo- 
cation revêtue de l'exécutoire, le paiement 
de l'indemnité sera fait entre les mains 
de rayant-droit, soit par le trésorier- 
payeur général, soît avec son visa par 
les receveurs particuliers et les percep- 
teurs du département. 

Les bureaux de la trésorerie générale 
resteront ouverts pendant toute la chirée 
du dernier scrutin et deux heures an 
moins après la elôture des opérations, 
afin que les délégués qui désireraient 
recevoir leur indemnité le jour même 
puissent s'y présenter. 

Ceux qui préféreraient être payés dans 
la commune de leur résidence dépose- 
ront leurs lettres de convocation, revê- 
tues de l'exécutoire du président, entre 
les mains du receveur particulier ou du 
percepteur, qui en acquittera le montant 
après les avoir fait viser par le trésorier- 
payeur général. 

Art. 7. — Le trésorier-payeur général 
dressera des états nominatifs où seront 
compris tous les paiements efEèctués, soit 
à sa caisse, soit à celle des receveurs 
particuliers ou des percepteurs. Ces états, 
certifiés par le. trésorier-payeur général, 
seront transmis au préfet qui émettra un 
ou plusieurs mandats collectifs de négu- 
larisation sur les crédits qui lui auront 
été délégués par le ministre de l'intérienr. 

M«* DB Mao-Mahon. 

aOnoTembre 1875. — Lox organique 
sur V élection des députes. 

Art. 1*'. — Les députés seront nom- 
més par les électeurs inscrits : 

1* Sur les listes dressées en exécution 
de la loi du 7 juillet 1874 ; 

2* Sur la liste complémentaire compre- 
nant ceux qui résident dans la commune 
depuis six mois. 

L'inseription sur la, liste complémen- 
taire aura lieu conformément aux lois et 
règlements qui régissent actuellement les 
listes électorales politiques, par les com- 
missions et suivant les formes établies 
dans les articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 
7 juillet 1874. 

Les pourvois en cassation, relatite à la 
formation et à la révision de l'une et l'au- 
tre liste, seront portés directement de- 
vant la chambre civile de la Cour de cas- 
sation . 

Les listes électorales arrêtées au 31 
mars 1875 serviront jusqu'au Si mars 
1876. 

Art. 2. — Les militairesetaBSiiiarilês de 
tous grades et toutes âmes des armées 
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de terre et de mer^ ne prennent part à 
aucun Tote, quand ils sont présents à 
leur corps, à leur poste ou dans l'exerci- 
ce de leurs (onctions. Ceux qui, au mo- 
ment de Tèlection, se trouvent en rési- 
dence libre, en non-activité ou en pos- 
session d'un congé régulier, peuvent vo- 
ter dans la commune, sur les listes de 
laquelle ils sont régulièrement inscrits. 
Cette dernière disposition s'applique éga- 
lement aux ofl&ciers et assimilés qui sont 
en disponibilité ou dans le cadre de ré- 
serve. 

Art. 3. — Pendant la durée de la pé- 
riode électorale, les circulaires et profes- 
sions de foi signées des candidats, les 
placards et manifestes électoraux signés 
d'un ou de plusieurs électeurs pourront, 
après dépôt au parquet du procureur de 
la République, être affichés et distribués 
sans autorisation préalable. 

La distribution des bulletins de vote 
n'est point soumise i la formalité du dé- 
pôt du parquet. 

Il est interdit à tout agent de l'autorité 
publique ou municipale de distribuer 
des bulletins de vote, professions de foi 
et circulaires des candidats. 

Les dispositions de l'article 19 de la 
loi organique du 2 août 1875, sur les élec- 
tions des sénateurs, serqnt appliquées 
aux élections des députés. 

Art. 4. — Le scrutin ne durera qu'un 
seul jour. Le vote a lieu au chef-lieu 
de la commune ; néanmoins, chaque 
commune peut être divisée par arrêté du 
préfet en autant de sections que l'exigent 
les circonstances locales et le nombre 
des électeurs. Le second tour de scrutin 
continuera d'avoir lieu le deuxième di- 
manche qui suit le jour de la proclama- 
tion du résultat du premier scrutin, con- 
formément aux dispositions de l'article 
65 de la loi du 15 mars 1849. 

Ajrt. 5. — Les opérations du vote au- 
ront lieu conformément aux dispositions 
du décret organique et réglementaire 
du 2 février 1852. 

Le vote est secret. 

Les listes d'émargement de chaque sec- 
tion, signées du président et du secrétai- 
re, demeureront déposées pendant hui- 
taine, au secrétariat de la mairie, où elles 
seront communiquées à tout électeur re- 
quérant. 

Art. 6. — Tout électeur est éligible, 
sans condition de cens, à l'âge de 25 ans 
accomplis. 

Art. 7. — Aucun militaire ou marin 
faisant partie des armées actives de terre 
ou de mer ne pourra, quels que soient 
son grade ou ses fonctions, être élu mem- 
bre de la Chambre des députés. 

Cette disposition s'applique aux mili- 
taires et marins en disponibilité ou en 
non activité, mais elle ne s'étend ni aux 



officiers placés dans la seconde section 
du cadre de l'état-major générai, ni à 
ceux qui, maintenus dans la première 
section, comme ayant commandé en chef 
devant l'ennemi, ont cessé d'être em- 
ployés activement, ni aux officiers qui, 
ayant des droits acquis à la retraite, soni 
envoyés ou maintenus dans leurs foyers 
en attendant la liquidation de leur pen- 
sion. 

La décision par laquelle l'officier aura 
été admis à faire valoir ses droits à la re* 
traite deviendra, dans ce cas, irrévocable. 

La disposition contenue dans le pre- 
mier paragraphe du présent article, ne 
s'appliqne pas à la réserve de Tarmée ac- 
tive ni à l'armée territoriale. 

Art. 8. — L'exercice des fonctions pu- 
bliques rétribuées sur les fonds de l'Etat, 
est incompatible avec le mandat de dé- 
puté. * 

En conséquence, tout fonctionnaire élu 
député sera remplacé dans ses fonctions 
si. dans les huit jours qui suivront la vé- 
rification des pouvoirs, il n'a pas fait 
connaître qu'il n'accepte pas le mandat 
de député. 

Sont exceptées des dispositions qui 
précèdent les fonctions de ministre, sous- 
secrétaire d'Etat, ambassadeur, ministre 
plénipotentiaire, préfet de la Seine, pré- 
fet de police, premier président de la 
Cour de cassation, premier président de 
la Cour des comptes, premier président 
de la Cour d'appel de Paris, procureur 
général près la Cour de cassation, pro- 
cureur général près la Cour des comptes, 
procureur général près la Cour d'appel 
de Paris, archevêque et évèque, pasteur 
président de consistoire dans les circons- 
criptions consistoriales dont le chef-lieu 
compte deux pasteurs et au-dessus, grand- 
rabbin du consistoire central, grand-rab- 
bin du consistoire de Paris. 

Art. 9. — Sont également exceptés 
des dispositions de l'article 8 : 

1* Les professeurs titulaires de chaires 
qui sont oonnées au concours ou sur la 
présentation des corps où la vacance s'est 
produite ; 

2* Les personnes qui ont été char- 
gées d'une mission temporaire. Toute 
mission qui a duré plus de six mois cesse 
d'être temporaire et est régie par l'article 
8 ci-dessus. 

Art. 10. — Le fonctionnaire conserve 
les droits qu'il a acquis à une pension de 
retraite et peut, après l'expiration de son 
mandat, être remis en activité. 

Le fonctionnaire civil qui, ayant eu 20 
ans de services à la date de Tacceptation 
de son mandat de député, justifiera de 
50 ans d'âge à l'époqne de la cessation 
de ce mandat, pourra faire valoir ses 
droits à une pension de retraite excep- 
tionnelle. 
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Cette pension sera réglée conformé- 
ment au 3* paragraphe de Tarticle 12 de 
la loi du 9 juin 1853. 

Si le fonctionnaire est remis en actî-. 
vite après la cessation de son mandat, 
les dispositions énoncées dans les articles 
3, paragraphe 2, et 28 de la loi du 9 juin 
1853 lui seront applicables. 

Dans les fonctions où le grade est dis- 
tinct de remploi, le fonctionnaire, par 
racceptatiou du mandat de député, re- 
nonce â remploi et ne conserve que le 
grade. 

Art. 11. — Tout député, nommé ou 
promu à une fonction publique salariée, 
cesse d'appartenir à la Chambre par le 
fait même de son acceptation ; mais il 
peut être réélu si la fonction qu'il occupe 
est compatible avec le mandat de député. 

Les députés nommés ministres ou 
sous-secrétaires d'Etat ne sont pas sou- 
mis à la réélection. 

Art. 12. — Ne peuvent être élus par 
Tarrondissement ou la colonie compris 
en tout ou en partie dans leur ressort, 
pendant l'exercice de leurs fonctions et 
pendant les six mois qui suivent la ces- 
sation de leurs fonctions par démission, 
destitution, changement de résidence ou 
de toute autre manière : 

1* Les premiers présidents, présidents 
et les membres des parquets des courâ 
d'appel ; 

2* Les présidents, vice-présidents, ju- 
ges titulaires, ]uges d'instruction et mem- 
bres du parquet des tribunaux de pre- 
mière instance ; 

3** Le préfet de police, les préfets et les 
secrétaires généraux des préfectures, les 
gouverneurs, directeurs a& l'intérieur et 
secrétaires généraux des colonies ; 

4' Les ingénieurs en chef et d'arron- 
dissement ; les a^ents-voyers en chef et 
d'arrondissement ; 

5<> Les recteurs et inspecteurs d'Aca- 
démie ; 

6' Les inspecteurs des écoles primai- 
res ; 

7* Les archevêques, évoques et vicaires 
généraux ; 

8* Les trésoriers-payeurs généraux et 
les receveurs particuliers des finances; 

9* Les directeurs des contributions di- 
rectes et indirectes, de l'enregistrement 
et des domaines et des postes ; 

10* Les conservateurs et inspecteurs 
des forêts. 

Les sous-préfets ne peuvent être élus 
dans aucun des arrondissements du 
département où ils exercent leurs fonc- 
tions. 

Art. 13. — Tout mandat impératif est 
nul est de nul effet. 

Art. 14. — Les membres de la Cham- 
bre des députés sont élus au scrutin indi- 
viduel. Chaque arrondissement adminis- 




tratif nommera un député. Les aï 
sements dont la population dépi 
mille habitants nommeront un _ 
de plus par cent mille ou fraction de cev 
mille habitants. Les arrondissements, 
dans ce cas, seront divisés en circons- 
criptions dont le tableau sera établi par 
une loi et ne pourra être modifié que par 
une loi. 

Art. 15. — Les députés sont élus pour 
quatre ans. 

La Chambre se renouvelle intégrale- 
ment. 

Art. 16. — En cas de vacance par dé- 
cès, démission ou autrement, Telection 
devra être faite dans le délai de trois 
mois, â partir du jour où la vacance se 
sera produite. En cas d'option, il est 
pourvu â la vacance dans le délai d'un 
mois. 

Art. 17. — Les députés reçoivent une 
indemnité. 

Cette indemnité est réglée par les arti- 
cles 96 et 97 de la loi du 15 mars 1849 et 
par les dispositions de la loi du 16 fé- 
vrier 1872. 

Art. 18. — Nul n'est élu, au premier 
tour de scrutin, s'il n'a réuni : 

1* La majorité absolue dessuffrages%x- 
primés ; 

2* Un nombre de suffrages égal au 
quart des électeurs inscrits. 

Au deuxième tour, la majorité suffit. 
En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé 
est élu. 

Art. 19. — Chaque département de 
TAlgérie nomme un député. 

Art. 20. — Les électeurs résidant en 
Algérie dans une localité non érigée en 
commune seront inscrits sur la liste élec- 
torale de la commune la plus proche. 

Lorsqu'il y aura lieu d'établir des sec- 
tions électorales, soit pour grouper des 
communes mixtes dans chacune desquel- 
les le nombre des électeurs serait InsufBl- 
sant, soit pour réunir les électeurs rési- 
dant dans des localités non érigées en 
communes, les arrêtés pour fixer le siège 
de ces sections seront pris par le Gouver- 
neur général, sur le rapport du préfet ou 
du général commandant la division. 

Art. 21. — Les quatre colonies aux- 
quelles il a été accordé des sénateurs par 
la loi do 24 février 1875, relative à ror- 
ganisation du Sénat, nommeront chacune 
un député. 

Art. 22. — Toute infraction aux dis- 
positions prohibitives de l'article 3, § 3 de 
la présente loi, sera punie d'une amende 
de seize francs à trois cents francs. Néan- 
moins, le tribunal de police correction- 
nelle) pourra faire application de l'article 
463 du code pénal. 

Les dispositions de l'article 6 de la loi 
du 7 juillet 1874, seront appliquées aux 
listes électorales politiques. 
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é être appliquées les dis- 
A)is et décrets en vigueur 
présente loi ne déroge pas. 
^ La disposition de Tarticle 
... par laquelle un délai de six mois doit 
s'écouler entre le jour de la cessation des 
fonctions et celui de l'élection, ne s'appli- 
quera pas aux fonctionnaires autres que 
les préfets et les sous-préfets, dont les 
fonctions auront cessée soit avant la pro- 
mulgation de la présente loi, soit oans 
les vingt Jours qui la suivront. 

lia^Kemliiivvs (traité d'emtra- 
«IttléM »Tee le Qrftiiil«Bnelié 

de). V. BZTIULDITION. 

V. iMSTRUOnOM PUBLIQUE. 
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IHfteliliies 4 viftpetir et iipp»- 
relle 4 Tmiiear. V. Ménerville. 

RI»shBeii« T. Armbs. V. aussi Mé- 
nerville, 

Maifletrate. V. Justice; justioiï mu- 
sulmane. 

9I»li»lfcni»«. V. Justice musulmane. 

M»tBi-d*€DttTre ■militaire. V. Co- 
lonisation ; SAUTERELLES. 

M»lit-ferte# V. Gendarmerie. 

Malree et aiÉJoInte. 

12 février 1874. — Décret. 

^ Art. !•'. — Les maires et adjoints de 
l'Algérie seront nommés par le Président 
de la République, dans les chefs-lieux 
de département, d'arrondissement ou de 
tribunaux de première instance ; dans 
les autres communes, ils seront nommés 
par le préfet. 

Art. 2. — Dès la promulgation du 
présent décret, et sans qu'il y ait Jieu de 
pourvoir aux vacances ^ui existeraient 
dans les conseils municipaux, il sera 
procédé à la nomination des maires et 
adjoints; ils seront pris, soit dans le 



Conseil municipal, soit eu dehors ; mais, 
dans ce dernier cas, la nomination des 
maires et adjoints des chefs-lieux de dé- 
partement, d'arrondissement ou de tribu- 
naux de première instance, sera faite par 
décret délibéré en Conseil des ministres, 
et celle des maires et adjoints des autres 
communes, sera faite par arrêté du gou- 
verneur général civil de l'Algérie. 

Art. 3. — Les maires et adjoints de- 
vront être citoyens français ou naturali- 
sés français, âgés de 25 ans accomplis, 
membres du conseil municipal ou élec- 
teurs dans le département. Toutefois, 
dans les communes qui n auront pas une 
existence communale d'au moins dix ans, 
les maires et adjoints pourront être pris 
en dehors des électeurs du département ; 
mais, dans ce cas, ils devront être rési- 
dents, propriétaires ou chefs d'établisse- 
ment en Algérie, et leur nomination sera 
faite par arrêté du Gouverneur général 
cîvil, en Conseil de gouvernement. 

M'' lus Mag-Mahon, duc dx Magbkîa. 

l^iiOùt 1870. ^ Loi. 

Art. !•'. — Les articles 1 et 2 de la loi 
du 20 janvier .1874V l'elatifs à la nomina- 
tion des maires e^Ndes adjoints, sont 
abrogés. n. 

Art. 2. — Provisoireitfçnt, et jusqu'au 
vote de la loi organique ïnunicipale, il 
sera procédé à la nominatiw des maires 
et adjoints, conformément \ux règles 
suivantes : \ 

Le Conseil municipal élit le\aalro et 
les adjoints parmi ses membres, vu scru- 
tin secret et à la majorité absolq^- S/> 
après deux scrutins, aucun candid)({ o'a 
obtenu la majorité, il est procédé a ^" 
scrutin de tmliottage entre les deux d^' 
didats qui ont obtenu le plus de sud^' 
ges. En cas d'égalité de suffrages, le p{^ 
âgé est nommé. 

La séance dans laquelle il est procède 
à rélection du maire, est présidée par le 
plus âgé des membres du Conseil muni- 
cipal. 

Dans les communes, chefs-lieux de dé- 
partement, d'arrondissement et de can - 
ton. les maires et adjoints sont nommés 
parmi les membres du Conseil munici- 
pal, par décret du Président de la Répu- 
blique. 

Art. 3. - La présente loi est applica- 
ble à l'Algérie, sous réserves des dispo- 
sitions du décret du 27 décembre 1866, 
relatives à la nomination des adjoints 
indigènes musulmans. 

Ifflalee (eoiumliiiilans ro^ratol- 
reM h dentlnatlon de). V. Com- 
missions ROQATOIRBS. 

]II»iiiliit« de po«fe«« V. PosTBS. 



\ 



• ■-■^' 



MENDIQTÉ 



333 



Hi[AitiiS€rlt« Orente et éc1ft»Bi« 
ses des). V. BibliothAqubs publi- 
ques 

JHi^reliAndleee dansereoeee* V. 

Salubrité publique. 

HVAveliandleee telellléee (Teit- 
«e dee>. V. Tromperie sur la mar- 
chandise. 

RlAreliaiidieee aieuiree. V. Mé^ 

nerville. 

lIKi^rellée* V. Foires et marchés. 

llKttrl»g(e des Ier»élltee* V, Is- 
raélites. 

IHttrlase des Itallene. Y. Etat- 
civil. 

JKmwîmt^e des ]IIaealm»it«. V. 

Etat-oiyil et indioénat. 

Hiirlne* Y. Serticb maritime; navi- 

eATlOK. 

IHiirqnee de flAlirl««e e« de 



7 Août 1874. — DécreL 

Ya l'article 8 de la loi du 26 novembre 

1873, lequel est ainsi conçu : 

« La présente loi sera applicable dans 
» les colonies françaises et en Algérie. » 

Yu le décret du 25 juin 1874, portant 
règlement d'administration publique sur 
le territoire continental de la France, en 
exécution de ladite loi (1) ; 

Art. l*'.— Le décret sus-visé du 25 juin 

1874, est rendu exécutoire en Algérie. 
Art. 2. — Pour l'application de Tart. 5 

dudit décret concernant l'apposition du 
timbre, le territoire de l'Algérie est divisé 
en trois circonscriptions, conformément 
au tableau ci-aprés : 



- 1 

o CL 

g-ss 

X 8 


CHBr-UEU 

delà 
circonscription 


indication 

DES DÉPARTEMENTS 

composant 
chaque circonscription 


1 

9 

3 


ALAttl 


DéparUd'Ager. 
- d*Oran. 
^ deContttntiBe 


Oeaa 


CORITARTim. . . 



Uleeqiae (ToyAse h la). Y. Passe- 
port. 

médaille militaire. Y. LÉaiON 
d'honneur 



1874, D* 560, p. 551 et a. et dana tout lea recueils de 
Ida, le te&to dea iola et déeret ana-viaéa da 96 novem- 
bre 1873 et 35 juin 1874, aur lea marquée dé fabrique 
ou de eomatrae. 



médaillée ( irenie , éelianse 
des). Y. Bibliothèques publiques» 

Médeelaie de l'armée ferrlta» 
riale* Y. Art médical. 

Médeelne de eolonleatloM* Y. 

Idem, 

fllédeelBie des hépltaum* Y. Idem. 

fllekla (eerele epéetal et eoat* 
■mune iadlsèite dee)« Y. Gom- 
HUNES, sect. 3. 

Mendielté. 

Interdiction de la mendicité dans le 
département d'Alger, 

20 Janvier 1S76. — Arrêté du Préfet 

d'Alger. 

Art. 1". — A partir du !•' mars 1875, 
la mendicitô est interdite dans tonte l'é- 
tendue du département d'Alger. Tout in- 
dividu, valide ou non, qui aura été trouvé 
mendiant, sera arrêté et mis à la dispo- 
sition de l'autorité judiciaire. 

Art. 2. — Le procès-verbal d'arresta- 
tion sera rédigé en double expédition, 
dont l'une sera adressée au Procureur de 
la Bépubiique et l'autre au Sous-Préfet 
de l'arrondissement. 

Il indiquera les nom, prénoms, âge 
profession, lieu de naissance et de domi* 
elle, ainsi que le signalement du men- 
diant. 

Il contiendra la désignation exacte des 
papiers, de l'argent 3t de tous les effets 
ou objets donl le mendiant aura été trou- 
vé porteur. 

It fera connaître, en outre, si le men- 
diant a été arrêté sur le territoire de la 
commune où il a le domicile de secours ; 

S'il a usé de menaces ou exercé des 
violences à l'égard des personnes ; 

S'il s'est introduit, sans la permisioti 
des habitants, soit dans une maison, soit 
dans un enclos en dépendant ; 

S'il a mendié en réunion ; s'il a été 
trouvé travesti d'une manière quelcon- 
que ; 

S'il a simulé des plaies ou des infirmi- 
tés ; 

S'il a été trouvé porteur d*armes ou 
d'instruments pouvant servir à commet- 
tre des vols ou d'autres délits. 

Art 3. - Les mendiants^ dont la qua- 
lité d'étrangers et la nationalité auront 
été dûment constatées, pourront être, 
à l'expiration de leur peine, l'objet 
d'une proposition d'expulsion du dépar- 
tement. 

Art. 4. — Le dépôt de mendicité établi 
aux Beni-Messons, prés Oheragas, rempli- 
ra, pour le département d'Alger, la des- 
tination indiquée dans le décret du 5 
juillet 1808. 
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Les individus, qui auront subi une con- 
damnation pour délit de mendicité, y 
seront détenus, jusqu'à ce qu'il en soit 
autrement ordonné par l'autorité préfec- 
torale. 

Ce dépôt pourra être également ouvert 
aux indigents qui, sans être complète- 
ment infirmes, sont cependant hors d'état 
de pourvoir entièrement à leurs besoins, 
et à ceux que des circonstances fâcheuses 
ou l'imprévoyance obligeraient à récla- 
mer l'assistance temporaire en échange 
du travail qui leur serait imposé. 

Les individus qui solliciteront leur ad- 
mission comme rentrant dans la première 
de ces deux catégories devront présenter 
Jeur demande au Maire de leur commune 
qui s'adressera au Préfet, pour en régler 
les conditions 

Les individus valides compris dans la 
dernière catégorie, pourront être reçus, 
sans délai, par le Directeur de l'établis- 
sement, aux conditions prévues dans le 
règlement du service intérieur. 

Art. 5 — Les mendiants de toute caté- 
gorie, internés au dépôt, y seront as- 
treints à un travail réglé d'après leur âge, 
leur aptitude et leurs forces. 

Ceux de la première catégorie seront 
maintenus dans l'établissement jusqu'à 
ce qu'ils aient donné des preuves d'a- 
mendement et réalisé par le travail un 
pécule qui leur permette de vivre pen- 
dant une quinzaine de jours. 

Les reclus volontaires pourront être 
conservés jusqu'à ce qu'ils aient du tra- 
vail assuré. 

Art. 6. — Il est formellement interdit 
aux parents de livrer leurs enfants à la 
mendicité. Ils sont civilement responsa- 
bles des délits de mendicité commis par 
eux. 

Art. 7. — De concert avec les bureaux 
de bienfaisance et les sociétés de charité, 
les Maires prendront toutes les mesures 
en leur pouvoir : 

1* Pour procurer du travail aux indi- 
gents et aux nécessiteux valides, ayant 
acquis le domicile de secours dans la 
commune ; 

2» Pour distribuer des secours aux 
pauvres, afin de suppléer, s'il y a lieu, à 
rinsufiisance du travail ; 

3* Enfin, pour assurer des secours ou 
un aide aux habitants que Tâge ou les 
infirmités mettraient hors d'état de tra- 
vailler. 

Art. 8. — Par les soins de MM. les Mai- 
res, il sera placé aux entrées de chaque 
commune et aux limites du département, 
une inscription portant : « La mendicité 
est interdite dans le département d* Al- 
ger. » 

Art. 9. — Le présent arrêté sera publié 
dans chaque commune, affiché en placard 



au lieu le plus apparent et inséré au Re^ 
cueil des actes administratifs. 

Il sera transmis à M. le Procureur gé- 
néral, aux Procureurs de la République 
et au Commandant de la Légion de gen- 
darmerie. 

Le Préfet : Brunbl. 

27 janvier 1875, 
Vu et approuvé : G** Chanty. 

nénerwllle (commune de)« V. 

COMMUNBS. 

JIEIImh (erémilon d'uneommia- 
«»rlaielvll à). V. Commissariats 

CIVILS. 

muée* 

2 octobre 1874. — Arrêté. 

Vu le décret du 9 novembre 1859, sur 
Torganisation des milices algériennes ; 

Vu Tarrôtô du Gouverneur général de 
l'Algérie, par intérim, en date du iO 
septembre 1870. concernant la désigna- 
tion des grades ; - 

Considérant que, dans les circons- 
tances actuelles, les dispositions édict&js 
d'urgence, par cet arrêté, n'ont plus do 
raison d'être ; 

Art. 1". — L'arrêté sus- visé du 10 sep- 
tembre 1870 est et demeure rapporté, et 
les dispositions du décret du 9 novem- 
bre 1859 sont remises en vigueur. 

G** Chanzy. 

Dissolution des Milices de diverses 
communes -et versement des armes 
dans les arsenaux de l'Etat. 

6 j aillet 1876. — Arrêté. 

Vu l'article 34 de la loi du 6 novembre 
1875, déterminant les conditions suivant 
lesquelles les Français domiciliés en Al- 
gérie, seront soumis au service mili- 
taire (i)» 

Art. !•'. — Les milices actuellement 
existantes dans les communes d'Al^r, 
Mustapha, St-Eugène. Bouzaréa, Kl- 
Biar, Blida, Médéa. Miliana. Orléans- 
ville, Oran, Mostaganem, TIemcen, Masr- 
cara, Sidi-bel-Abbès, Arzew, Constan- 
tine, Bône, Phllippeville, Batna, Sétif et 
Guelma sont dissoutes. 

Les milices des communes qui ne sont 
pas visées ci-dessus seront dissoutes par 
des arrêtés ultérieurs 

A^rt. 2. — Les armes de toute nature., 
qui sont entre les mains de ces milices, 
seront versées dans les arsenaux de l'E- 
tat, sauf indemnité pour celles qui ssront 



(1) Voir la loi da 6 aoTtmbre 187S. V* SnfiCB 
HaiTâifti infrà* 
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reconnues la propriété des départements 
ou des communes. 

Art. 3. — Sont seuls exceptés de la dis- 
solution les corps des sapeurs-pompiers, 
dont Torganisation est réglée par le dé- 
cret du 29 décembre 1875, rendu appli- 
cable, à TAlgérie, par celui du 2 février 
1876. G»' Chanzy. 

23 Juin 1877. — Arrêté. 

Art. !•'. — Les milices actuellement 
existantes dans les communes des dépar- 
tements d'Alger, d'Oran et de Constan- 
tiue non visées dans Tarrété du 6 juillet 
i876, sont dissoutes. 

Art. 2. — Les armes de toute nature 
qui sont entre les mains de ces milices 
seront versées dans les arsenaux de TEtat, 
sauf indemnité pour celles qui seront re- 
connues la propriété des départements 
ou des communes. 

Art. 3. — Sont seuls exceptés de la 
dissolution les corps de sapeurs^pom- 
piers dont Torganisation est réglée par 
le décret du 29 décembre 1875, rendu ap- 
plicable à l'Algérie par celui du 2 février 
1876. G"» Chanzy. 

Réorganisation du personnel secon- 
daire. 

10 jQin 1876. — Arrêté. 

Art. Iv — Les agents du service des 
Mines, attachés au service des bureaux 
des Ingénieurs comme expéditionnaires- 
dessinateurs, prendront à l'avenir le titre 
d'agens secondaires des Mines. 

Art. 2. — Ils seront divisés en 5 clas- 
ses pour chacune desquelles le traitement 
annuel est fixé ainsi qu'il suit : 

Isolasse 2.800 fr. 

2* Classe 2 400 

3* Classe 2.100 

V Classe 1.800 

h» Classe 1.500 

Ces traitements, non susceptibles d'aug- 
raentation à titre de supplément colonial, 
sont soumis aux retenues prescrites par 
la loi du 9 juin 1853, sur les pensions 
civiles. 

Art. 3. — Le cadre du personnel des 
agents secondaires comprend un expé- 
ditionnaire-dessinateur pour le bureau 
de chaque ingénieur des Mines. 

Ce cadre pourra être modiûé, en cas 
de besoin, par le Gouverneur général de 
l'Algérie, sur la proposition de l'Inspec- 
teur général des Mines. 

Art. 4. — Les employés secondaires 
des Mines sont nommés par le Préfet sur 
la proposition de l'Ingénieur en chef. 

Art. 5. — Nul ne peut être nommé 
employé secondaire des Mines, s'il n'a 
été reconnu apte à en remplir les fonc- 



tions, à la suite d'un examen sur les 
connaissances ci-aprés : 

Ecriture, 

Principes de la langue française. 

Arithmétique élémentaire, exposition 
du système métrique, des poids et me- 
sures, 

Notions de géométrie relatives à la 
mesure des angles, des surfaces et des 
solides. 

Dessin et coloriage avec des teintes 
conventionnelles des plans, cartes géo- 
graphiques ou géologiques, machines et 
chaudières à vapeur. 

Ou s'il n'a été déclaré, par décision de 
M. le Ministre des Travaux publics, 
admissible au grade de garde-mines. 

L'examen relaté ci-dessus aura lieu 
devant un Ingénieur des Mines de l'Al- 
gérie. 

Les anciens militaires, porteurs d'un 
congé régulier et d'un certificat do bonne 
conduite, seront admis de préférence, à 
mérite égal, à la condition d'avoir au 
moment de leur examen, moins de 35 
ans. 

A défaut de candidats anciens militai- 
res, tous autres candidats devront être 
âgés de plus de 18 ans et de moins de 28 
ans au moment de l'examen. Ils devront 
être de nationalité française. 

Art. 6 . — Les candidats reconnus ap- 
tes à remplir les fonctions d'employés 
secondaires peuvent être nommés dans 
la 5* ou la 4* classe, d'après les résultats 
de leur examen et eu égard à leur âge, 
. à leurs antécédents, à leurs charges de 
famille, à la cherté de la vie dans cha- 
que localité et au degré d'utilité des ser- 
vices qu'ils peuvent rendre. 

Les candidats déclarés admissibles au 
grade de garde-mines peuvent être nom- 
més employés secondaires de 3* ou 4* 
classe. 

L'ingénieur en chef fait, à ce sujet, 
des propositions auxquelles il annexe le 
procès-verbal d'examen ou la décision 
ministérielle déclarant l'admission du 
candidat au grade de garde-mines. 

Art. 7. - La promotion des employés 
secondaires à une classe supérieure est 
prononcée par le préfet, sur la proposi- 
tion de l'ingénieur en chef, dans les li- 
mites du cadre arrêté conformément aux 
dispositions de l'article 3. 

Art. 8. — Les employés secondaires ne 
peuvent passer à une classe supérieure 
qu'après 3 ans de service dans le grade 
qu'ils occupent. 

Art. 9. — A chaque service d'ingé- 
nieur en chef ne peut être attaché qu un 
employé secondaire de 1** classe. 

Ces employés sont pris parmi les em- 
ployés de 2* classe ayant au moins 10 
ans de service depuisleur première pro- 
motion, et porteurs d'un certificat d'ap- 
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tttuds délivré fiar l'ingénieur en ohef . Oe 
certificat doit en outre constater qu'ils 
ont acquis les connaissances suivantes : 

Pratique du lever des plans de surface, 
des plans souterrains de mines et du ni- 
vellement. 

Mise au net de ces divers plans. 

Art. 10. — Bn cas de négligence dans 
le service ou d'actes répréhensibies» les 
punitions encourues par ces agents sont: 

1* La retenue d'une partie ou de la to- 
talité du traitement du mois, pendant 
lequel la faute a été commise , 

2* L'abaissement d'une classe: 

3* La révocation ; 

La retenue du traitement et l'abaisr- 
semeat d'une classe sont prononcés par 
le préfet, sur le rapport de l'Ingénieur en 
chek 

La révocation est prononcée par le 
gouverneur général, sur le rapport de 
l'ingénieur en chef et l'avis du préfet et 
de l'inspecteur général des Mines. 

Art. il. — Les dispositions qui pré- 
cèdent ne' slappliquent pas aux agents 
employés momentanément, par suite de 
circonstances exceptionnelles, soit sur 
les travaux, soit dans les bureaux des 
ingénieurs. 

L'emploi de ces agents essentiellement 
temporaires ne peut avoir lieu qu'en 
vertu d'une décision spéciale du gouver- 
neur eénéral, prise sur l'avis du préfet 
et de l'inspecteur général des Mines qui 
règle leur nombre, leur salaire mensuel 
et le temps pendant lequel ils doivent 
être employés. 

Art. ii, — Les expéditionnaires dessi- 
nateurs actuellement en fonctions seront 
répartis, à partir de la date du présent 
arrêté, dans les cinq classes Instituées 
par l'article 2, d'après le traitement dont 
ils jouissent aujourd'hui. Des décisions 
spéciales du gouverneur général fixeront 
leur classement définitif pour l'année 
1876, sur les propositions et avis de l'in- 
génieur en chef, du préfet et de l'inspec- 
teur générai des Mines, conformément 
aux prescriptions des articles 3, 7 et 9 
•i-dessu& Q«^ Chanzt. 

Redevaaiee proportionnelle des mines. 

7 mal 1874. — Décret. 

Vu le décret du 11 février 1874, qiii mo- 
difie celui du 6 mai 4811, relatif à l'éta- 
blissement de la redevance proportion- 
nelle des mines ; 

Vu l'article 5 de la loi du 16 juin 1851, 
sur la propriété en Algérie ; 

Vu les décrets organiques des 27 octobre 
1858, 10 décembre 1860 et 7 JuiUet 1864 ; 

Art. 1*. -*• Le décret susvisô, du 11 fé- 
vrier 1874, sera promulgué en Algérie, 
poor y recevoir sou application. 

M^ DB MachMahpn» 



11 fKvrie» 1874. ^ Déerel. 

Art. 1**. — Les dispositions du décret 
du 6 mai 1811, relatives à l'ètabl&sement 
de la redevance proportionnelle des mi- 
nes, continueront d'être appliquées» sauf 
les*modificatioDS ci-après : 

En cas de désaccord sur l'appréciattoo 
du produit net imposable, entre le comité 
d'évaluation institué par le décret du 6 
mai 1811 et l'Ingénieur des Mines ou le 
directeur des contribution directes, il est 
statué par le préfet, sur avis motivé du 
directeur des contributions directes. 

Si le préfet n'adopte pas les conclus- 
sions du directeur des contributions di- 
rectes, il en est référé au ministre des 
travaux publics, qui statue après s'être 
concerté avec le ministre des finances. 

Le préfet arrête ensuite les rOles et les 
rend exécutoires, sauf le recours des coa- 
trlbuables. 

Art/ 2. — Les soumissions d'abonne- 
ment sont présentées, ^acceptées ou re|e- 
tées dans les formes tracées par le dé- 
cret du 6 mai 1811. 

Les abonnements sont approuvés i>ar 
le préfet, sur l'avis de ringénieur des 
Mines, du Directeur des Contributions 
directes et du comité d'évaluation, quand 
le taux de l'abonnement ne dépasse pas 
mille francs (1,000 fr.). 

Dans le cas de désaccord entre le co- 
mité d'évalualion et l'ingénieur des Mi- 
nes ou le directeur des contributions di- 
rectes, il en est référé au ministre des 
travaux publics, qui statue, après s'être 
concerté avec le ministre des finances. 

Au-dessus de mille francs (1,000 fr.) 
jusqu'à trois mille francs (3,000 fr.), les 
abonnements sont approuvés par le mi- 
nistre des travaux publics, qui se con- 
certe, préalablement, avec le ministre des 
finances. 

Les abonnements au-dessus de trois 
mille francs (3,000 fr.), et ceux pour les- 
quels un accord ne se serait pas établi 
entre les deux ministres, dans les cas 
prévus par les paragrapbes précédentSp 
sont approuvés par un. décret rendu en 
conseil d'Etat. 

L'abonnement peut toujours être refusé 
par l'administration ; toutefois, le refus 
d'une soumission d'abonnement ne peut, 
en aucun cas, être prononcé que par une 
décision du ministre des travaux publics, 
prise de concert avec le ministre des fi- 
nances, après avis du conseil général 
des mines et des sections réunies des 
travaux publics et des finances du conseil 
d'Btat. 

Art. 3. — Sont et demeurent abrogées 
toutes les dispositions des décrets anté> 
rieurs qui sont contraires au présent dé- 
cret. 

M«^ DB MAfi Mahou. 
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]n[«1llli«»ti«ai*V. SBRYIOB lULITAIRB 

»Tec)» V. Extradition. 
n^itiimlea de euIvre.V. Douanes. 
Maiit-de-plété» V. Ménerville, 
n^iiumeiits publies* Y. Idem* 
naulllmse des ▼!■&•• V. Trom- 

PBRIB. 

Moaaeee. V. Sbrvicb maritime. 

]!Euiilelp»lltée»y. Communes, mai- 
res ET ADJOINTS. 

nunittolia de saerve. V. Armes. 

]IIuet»p1i»(déllmlt»tloai de I» 
«•minute de)» Y. Communes, § i. 
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H»tl«ai»ltté« y. Alsaciens 'Lor- 
rains. 

V»t«r»lle»ll»n« V. Ménerville. 

y. aussi une circulaire du Préfet d'Al- 
ger, en date du 7 septembre 1877. et nue 
circulaire du Préfet d'Orao, du 26 février 
précédent, rapportées dans le Recueil 
administrcUif des actes de ces préfec- 
tures, la première, année 1877, p. 443 ; la 
seconde, même année, n* 3, p. 37. 

J¥»nfr»se« Y. Ménerville, 

80MHA1RS 
Gabotâfo et pilotage. — Droits do qaai« 
Porto do Bôno, do PUlippoTllIo, do Bool-Saf. 
Diiortoart de It marine. 
Pharoo et Ikniaz. 

Conditions de la navigation au 
cabotage. 

9 jolUat 1874. — Décret. 

Art. 1". — Les limites du petit cabota* 
ge en Algérie, par bâtiments à voiles, 
sont étendues, mais sans que le détroit de 
Gibraltar puisse être dépassé, aux côtes 
du Maroc et à celles de l'Espagne, y com-* 
pris les Baléares, à TOuest, et celles de la 
Tunisie et de la Sardaigne, à l'Est. 

Art. 2.— Tout marin, domicilié en Al- 
gérie, qui voudra obtenir le commande- 
ment des bâtiments à voiles du commerce 
français en Algérie ou dans les limites 
désignées ci-dessus, devra réunir les con- 
ditions suivantes : 

i* Etre âgé de 24 ans révolus ; 

2* Etre français ou naturalisé français; 

3* Avoir, au moment de Texamen, 60 
mois de navigation; 

4* Faire preuve des connaissances vou- 
lues devant le Jury d'examen institué dans 
les ports d'Alger» de Stora et de Mers-eW 



Kébir, par le décret du 7 septembre i856, 
et dans celui de Bône, par le décret du 21 
janvier 1873. 

Art. 3. — Pour obtenir le brevet étendu 
aux côtes d'Espagne et du Maroc, à 
l'Ouest, et à celles de la Tunisie et de la 
Sardaigne, à l'Est, les candidats devront, 
en outre des conditions énoncées dans 
l'article précédent, savoir lire et écrire, 
soit en français, soit dans leur langue 
naturelle* et répondre aux questions d'an 

Brogramme arrêté par le Ministre de la 
[arine, et portant sur la théorie et la 
pratique de la navigation. 

Art 4. — Les marins étrangers natura- 
lisés français, porteurs de diplômes de 
capitaines au long cours ou de maîtres au 
cabotage, émanant de leurs anciens gou- 
vernements respectife, pourront, ainsi 
qu'il est dit â rartiele 6 du décret du 7 
septembre 1856, être dispensés des exa- 
mens et recevoir des brevets étendus aux 
limites fixées à l'article 1** du présent dé- 
cret. 

Art. 5. — Les marins illettrés, ou qui 
ne Justifieraient que de connaissances pra- 
tiques, ne pourront obtenir que des bre- 
vets spéciaux à la côte de l'Algérie et dans 
les limites que ces brevets désigneront. 

Ils devront préalablement être recon- 
nus, dans un examen, aptes à exercer ces 
commandements dans les conditions du 
décret de septembre 1856, et réunir les 
qualités énoncées en l'article 2. 

Art. 6. — Des .certificats de capacité 
pourront être accordés, exceptionnel- 
lement, aux indigènes, avec dispense 
d'examen, s'ils font preuve des connais- 
sances pratiques suffisantes pour com- 
mander dans le parcours restreint qu'ils 
demanderont. 

Art 7. ^ Les droits des anciens pa- 
trons, qui, sous l'empire du décret d'octo* 
bre 1867, ont obtenu des brevets de com- 
mandement dans le bassin de la Médi- 
terranée, depuis Malte Jusqu'à .Gibraltar, 
sont maintenus. 

Art. 8. — Le commandement des bâti- 
ments â vapeur et Texercice du cabotage, 
dans les limites plus étendues que celles 
fixées par l'article 1*' du présent décret, 
sont et demeurent réservés aux capitaines 
au long cours et aux maîtres au cabo- 
tage. 

Art. 9. — Les étrangers non natura- 
lisés ne pourront entrer que pour 1/4 
dans la composition des équipa^ des 
bâtiments armés dans les conditions du 
présent décret,- conformément à l'acte de 
navigation du 21 septembre 1793. 

Toutefois, cette proportion pourra être 
exceptionnellement élevée à la 1/2 pour 
les bâtiments commandés par les patrons 

Krteurs de brevets spéciaux à la côte de 
Jgérie, dont il est question à l'article 5. 
Art, 10, — A moins d'impoesibiUté 
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ataoKoe» 4oot l^utorllè maritine asra 
juge, il ^era ^ontiiurqDé un josousse, ou, à 
défaut, un novice, sur tout bâtiment 
wmAf^V^^ au moêoiB A bommes d'équi- 
page. — De même, il sera embarqué un 
fi9oon4 mousse «sr tout bâtiment de 
giéme iJAtuve, ayant 20 hommes d'ôqui- 
|M0e, noB eompris le premier mousse. 

▲fi il. — Les examens mentionnés 
am artielee 3 et 5 du présent décret au* 
PWt U99» simuUanéQuent, chaque année, 
dii i^' ail tô janvier, dans les ports de 
9lô|i9, de Stora, d'Alger et de Mers*el- 
Éébir. — Leur date sera aononoée dan^ 
le oouraat4« oois de décembre. 

him jurys d'enimen pourront être, 
pepe^dant, réunis exeeptionneliement 
dans le mois q<ii suîvm la promulgation 
d9 présent d^eret. 

Âjrt 12. -^ Pour pouvoir se présenter 
Zf^ ^Uimen9 dont U est parlé ci-dessus, 
Uk candidats devront se (aire inscrire, 
avaat le 31 décembre, au bureau de Uns- 
cription maritime du port où ils deman- 
fjeroBt à subir leurs examens* 

4rt 13. — Ils produiront à Tappui de 
leur demande, qui devra être jlaite sur 
i^Wler timbré et être écrite par eux, s'il 

i* Leur acte de naissance ; 

S* Leur acte de iranoisation, s'il y a 
lieu; 

$• L'état de leurs services ; 

4* Un certificat de bonne vie et mœurs, 
délivré par le oommiœalne de polioe du 
lieu de leur domicile, et visé par le corn* 
nianire de rinscriptlon maritime de leur 
quarlter ; 

5* Leur dipIôoM éitranger, s'il y a lieu. 

L^ dite demande devra indiquer le parf- 
cours dans lequel le candidat désire oom- 
iBBndap. 

MMifio^ipn 4ê9 droiU 4e qMoi e» 

Algérie. 

10 laars 1875. •— Loi. 

JLrt i*v. -^ Le droit de quai de ciu-^ 
quanta centimes ou dte franc par 4on*p* 
neau de Jauge, établi par la loi du M 

Suviar 1678, sera perçu dans les ports de 
Ugérie par tonneau d'affrètement aur 
les marchandises débarquées. 

Art 2. «^ L^ droit de quai sera égale- 
ment perçu proportionnellement au nomr 
bre de paêsagers débarqués et fixé comme 
sait: 

i* Un tonneau par chaque passager dé- 
barqué, chaque enlaot, quel que soit son 
âge, étant compté pour un passager; 

2* Deux tonneaux pour un cheval ; 

3* Trois tonneaux par voiture A deux 
roues, et quatre tonneaux par voiture à 
plus de deax roues. 

L(ds iMVpagte dea pasasgers, y compris 



les petites provîsionB de voyage m'ils 
ont avec eux, ne seront pas comptée 
dans l'évaluation des marchandises dé- 
barquées. 

12 mars 1877. — Loi. 

krtîclB unique. — Le droit de quai 
perçu en Algérie, en vertu des articles 1«' 
et 2 de la loi du 20 mars 1875, ne poorra 
dans aucun cas excéder la somme qui 
aurait été perçue d'après le taux fixé par 
la loi du 20 janvier 1872. 

Port de B&ne. 

21 Janvier 1878. — Décret. 

Art. 1*''. — Le port de Bône est ajoaté 
à ceux d'Alger, de Mers-ei Kebir et de 
Stora, désignés par l'article 6 du décret 
susvisé, du 7 septembre 1856. comme siè- 
ges des jurys spéciaux, appelés à consta- 
ter raptitude des candidats au brevet de 
commandant sur le littoral de P Algérie. 

A. THiBas. 

5 avril 1878. — Arrêté. 

Art. 1". — Un service de pilotes-lama- 
neurs est créé à Bône. Le nombre des 
pilota est fixé à deux, parmi lesquels le 
Commandant supérieur de la marine dé- 
signera le chef pilote. Il pourra y avoir 
en outre un aspirant pilote, si les besoins 
constatés du service l'exigent. 

Art. ?. — Le salaire mensuel des pilo- 
tes est fixé comme il suit : 

Chef pilote 175 ép. 

Pilote 150 

Aspirant pilote (s'il y a lieu). 125 

La commission administrative, insti- 
tuée par le décret du 16 juillet 1852, ré- 
glera le zialaire des matelots de manœu- 
vre. Ces matelots devront être, autant 
que possible, français ou indigènes algé- 
riens, et, pour ces derniers, la préférence 
sera donnée k ceux qui parlent français. 

Art. 3. - Le caissier chargé de la per- 
eaptioa des produits du pilotage, tiendra 
un journal livre de caisse, qui sera coté 
et paraphé par le président du tribunal 
de commerce, et sur lequel il inscrira, 
par ordre de date, les recettes et les dé- 
penses du service. Tl constatera l'entrée 
et la sortie de tout navire soumis au pi- 
lotage, son tonnage et le nom du pilote 
qui l'aura fait entrer dans le port L'ex- 
cédant des recettes sur les dépenses sera 
versé, chaque mois, an compte de la 
caisse du pilotage, à la caisse d'épargne, 
au même titre que les fonds provenant 
des Sociétés de secours mutuels. Les 
fonds déposés ne pourroht être retirés 
que par autorisation écrite du président 
de la commission administrative du pilo- 
tage. Le compte annuel des produits du 
l^ilotage et des dépenses de ce aervine, 
présdnté à la commiasion adoiinialrativtt. 
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sera trangmis par le Commandant sapé- 
riear de la marioe an GouTerneur géné- 
ral civil, pour être soumis A son appro- 
bation. 

Art. 4. -- Le chef pilote devant rendre 
compte au Directeur du port de tous les | 
événements de mer qui intéressent le pi- 
lotage, les pilotes et aides sont tenus de 
rinformer des faits qui parviendront à 
leur connaissance. Le chef pilote sera 
enraiement chargé, sous sa responsabilité, 
de signaler les fautes et négligences du 
personnel placé sous ses ordres. 

Art. d. — Les pilotes'lamaneurs seront 
tenus d'avoir deux chaloupes bien équi- 



Art 6. — * Le bateau pilote, qui se diri- 
gent sur un navire pour le piloter, sera 
tenu de hisser et d'amener, à plusieurs 
reprises, son pavillon pendant le Jour et 
Bn feu pendant la nuit, pour indiquer 
audit navire qu'il cherche à l'aborder. 

Art. 7. — Tout capitaine qui arrivera 
de nuit devra indiquer sa présence dans 
la baie par le placement d'un feu au mât 
de misaine. 

Art. 8. — Chaque pilote en exercice 
sera tenu d'avoir un carnet paraphé par 
le président de la commission adminis- 
trative, disposé en colonnes, de manière 
à faire inscrire par le capitaine qu'il aura 
piloté, sa provenance, sa nation, le nom 
du navire, son tonnage, le jour et l'heure 
que le pilote est monté à bord et la dis* 
tance du port. Pour les cas oti il ne pour- 
rait monter à bord, la déclaration en se- 
rait faite, par le capitaine, sur le livret 
particulier qui lui sera présenté par le 
pilote. 

Artl 9. — Tout pilote de service, qui 
aura conduit au port un bâtiment, sera 
tenu de se présenter au chef pilote pour 
lui rendre compte et recevoir ses orores. 

Art. iO. — Pour les postes d'amarrage 
à donner aux navires qui entrent dans le 
port, les pilotes se conformeront aux or- 
dres qui leur seront donnés à cet égard. 

Art. il. — Tout pilote forcé par les 
circonstances de monter à bord d un na- 
vire venant d'un pays suspecté de conta- 
gion, ou qui aura été visité par navire 
suspect, interdira de suite toute commu-- 
nication, jusqu'à ce que l'autorité ait sta- 
tué. Il lui sera payé, par le capitaine, 
6 francs par vingt-quatre heures, et, en 
outre, il sera nourri; le tout pendant que 
le navire ne sera pas admis en libre pra- 
tique. 

Art. 12. — Lorsqu'un pilote sera re- 
quis par le capitaine de séjourner à bord 
d'un navire, il lui sera payé par ledit ca- 
pitaine 3 francs par jour et 3 francs par 
nuit ; il recevra en outre la ration du 
bord. 

Art 13. — Tout capitaine qui aura à 
reclamer auprès du directeur du port, 



reMivemeat au pilotage, devra taâsn son 
rapport dans les vingtH|uatre hesrse de 
son arrivée, et dans les quarante^-huit 
heures, s'il est eu quarantaine. Gea déb- 
lais expirés, la réclamation ne sera j^as 
admise. 

Art 14. — Dans le cas od il y aurait 
lieu de payer la conduite d'aller et de re> 
tour aux pilotes qui auront été employés 
par les bâtiments de commerce, elle sera 
de 2 francs par myriamètre. 

Art. 15. — Les pilotes auront toujours 
un grelin dans leurs chaloupes, pour être 
prêts à le porter à. tous les bâUmeals qui 
pourraient en avoir besoin. 

Art. 16. — Les pilotes-lamanenia ne 
monteront à bord des bâtiments de l'Blat 
que lorsqu'ils y seront appelés par le sir* 

?:iial prescrit par l'art. î» du àéeset du 
2 décembre 1806u 

• Vice-amiral C** db Gustmk. 

30 svpU 1S74. — Décret. 

Art. 1". — Le tarif des droit» de ptto^ 
tage à percevoir dans la rade et le port 
de Bône, sur les bâtiments de commerce 
et navires de guerre français et étran- 
gers, est fixé comme il suit : 

Bâtiments du commerce : à l'entrée, 11 
centimes par tonneau ; à la sortie, 5 cen- 
times par tonneau. 

Bâtiments de guerre, à rentrée et à la 
sortie : 

Vaisseaux de ligne de tout rang 5Q fr. 

Frégates à voiles de tout rang. . 40 » 

Corvettes de guerre ou de char- 
ge â trois mâts, de tout rang. ... 30 » 

Gabarres â voiles et à trois- 
mâts 25 » 

Bricks de guerre et bâtiments 
légers, à voiles, de toute grandeur 
et de tout rang 20 » 

Les bâtiments mixtes paieront comme 
les bâtiments â voiles. 

Les bâtiments â vapeur ne paieront que 
la moitié des droits de pilotage. 

Les bâtiments étrangers paieront, pro^ 

Sisoirement, les mêmes droits que lesbâ- 
inents français. 

Tout bâtiment qui, après avoir mouHlô 
en rade, entrera dans le port, paiera le 
demi-droit d'entrée. 

Les caboteurs immatriculés dans les 
divers ports de lAlgérie sont exempts de 
tous droits. 

M«* DB Mac-Mahon. 

Port de Philippeville, 

3 octobre 1S74. — Arrêté du Gouver- 
neur général qui crée un service de pilo- 
tes-lamaneurs à Philippeville. 

20 mars 1875. — Décret qui établit le 
tarif des droits de pilotage dans la rade 
et le port de Philippeville sut les Mtl^ 
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ments de commerce et navires de guerre 
français et étrangers. « 

^-arrèiô du 3 octobre 187^ sur le servi- 
ce des pilotes-lamaneurs à Philippeviile 
est, dans ses dispositions et ses termes, 
identique avec celui du 5 avril 1873 ci- 
dessus qui a établi le même service à 
fiône. 

Nous en dirons autant du décret du 20 
mars 1875 sur les droits de pilotage à 
Philippeviile, qui ne fait que reproduire 
les dispositions de celui du 30 avril 1874 
ci-dessus sur les droits de pilotage àBône, 
sauf toutefois en ce qui concerne le g 1*' 
de son art. 2, lequel est ainsi conçu : 

c Art. 2. — Les bâtiments mixtes paie- 
ront comme les bâtiments à voiles, lors- 
qu'ils manœuvreront â la voile, et com* 
me les bâtiments à vapeur, lorsqu'ils ma- 
nœuvreront à la vapeur, > 

y. au surplus l'arrêté du 3 octobre 
1874 et le décret du 20 mars 1875, BuUe^ 
tin officiel du Gouvernement, année 
1875, p. 291 et s. 

17 dtfoembre 1875. — Loi. 

Art. l**. — Le Gouverneur général ci- 
vil de l'Algérie est autorisé à accepter, au 
nom de TËtat, l'offre faite par la Cham- 
bre de commerce de Philippeviile, ainsi 
qu'il résulte de ses délibérations des 4 
mars et 9 juin 1875, d'avancer â l'Etat 
la somme de deux millions de francs 
(2,000,000 fr.). â l'effet de hâter l'achève- 
ment des travaux du port de Philippe- 
ville. 

Art. 2, — La Chambre de commerce 
de Philippeviile est autorisée à emprun* 
ter, à un taux qui n'excédera pas six 
pour cent (6 p. 100), la somme de deux 
millions de francs (2,000,000 fr.) montant 
des avances faites à l'Etat. 

Cet emprunt pourra être réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, soit par 
voie de souscription, soit de gré â gré, 
avec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissibles par voie d'en- 
dossement. ^ 

Si l'emprunt est contracté auprès d'un 
établissement publie de crédit, la Cham- 
bre de commerce devra se conformer aux , 
conditions statutaires de cet établisse- 
ment, sans toutefois que la commission 
perçue en sus de A'intérét puisse dépas- 
ser quarante-cinq centimes pour cent 
francs (0, 45 p. 100). 

Art. 3. — La Chambre de commerce 
de Philippeviile effectuera entre les 
mains de 1 Etat des versements annuels 
variant de quatre cent mille à six cent 
mille francs (400,000 â 600,000 fr.) â la vo- 
lonté de la Chambre de commerce, pour- 
vu toutefois que le versement total soit 
opéré en quatre années à partir du 1*' 
janvier 1876. 



Il demeure entendu que ladite Cham* 
bre ne sera tenue à ces versements an- 
nuels qu'après l'épuisemeut du crédit al- 
loué par 1 Etat. 

Les fonds successivement versés par la 
Chambre de commerce de Philippeviile 
jusqu'à concurrence de ladite somme de 
de deux millions (2,000,000 fr.) porteront 
intérêt au taux de quatre et demi pour 
cent (4 1/2 pour 100) à dater de leur ver- 
sement. 

L'amortissement calculé au même taux 
de quatre et demi pour cent (4 1/2 p. 010) 
pourra s'effectuer en quinze annuités, 
payables par termes semestriels, à partir 
de la date du p«*emier versement Toute- 
fois, l'administration réduira, autant 
âu'elie le jugera convenable, la période 
'amortissement en accroissant la quotité 
des payements semestriels. 

Art. 4. - Il sera établi au port «le Phi- 
lippeviile, à partir du 1*' janvier 1876, un 
droit de vingt-cinq centimes (0 f r. 25) par 
tonneau de jauge sur tout navire fran- 
çais eu étranger ayant pour provenance 
ou pour destination la France et l'étran- 

Ser qui entrera chargé, ou viendra pren- 
re charge dans le port de Philippeviiie 
ou celui de son annexe, Stora. 

Le matériel naval de l'Etat sera exempt 
du droit de tonnage. 

Art. 5. » La perception du droit sus- 
mentionné est concédée à la Chambre de 
commerce pour couvrir la différence en- 
tre le taux de l'intérêt payé par l'Etat à la 
chambre de commerce et celui qu'elle 
aura elle-même payé aux souscripteurs 
de l'emprunt qu'elle est autorisée à con- 
tracter. Cette perception cessera après 
l'entier remboursement de la somme for- 
mant cette différence. 

Port de Beni'Saf, 

U juin 1876. — Décret. 

Art. l*'. — Sont déclarés d'utilité pu- 
blique les travaux de construction à 
Beni-Saf (département d'Oran) d'un port 
pouvant recevoir des navires de 1,000 à 
1,500 tonneaux. 

Art. 2. — La Compagnie des mines de 
Soumah et de la Tafna est autorisée à 
établir ce port à Ses frais, risques et pé- 
rils, sans subvention ni garantie d'inté- 
rêt du Gouvernement, conformément aux 
dispositions générales du plan présenté 
par elle et aux conditions du cabier des 
charges. 

Ce plan et ce cahier des charges res- 
teront annexés au présent décret. 

M»' DE Mag-Mâhon. 

Voir le cahier des charges au Bulletin 
officiel du Gouvernement, n« 662, année 
1876, p. 371. 
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15 mars 1877. — Décret. 

A.rt. l". — Le port de Beni-Saf, arron- 
dissement de Tlemcen, dôpartement 
d'Oran, est ouvert aux opérations du 
commerce avec les pays étrangers et 
avec les Ports occupés de TAigérie. 

Art. 2. — Le môme port est ajouté aux 

{)orts désignés par les articles 3 et 4 de 
a loi du 9 juin 1845, tant pour Texporta- 
tion des marchandises de TAlgérie, ex- 
pédiées sur la France, que pour Timpor- 
tatfon des marchandises expédiées de 
France sur l'Algérie. 

M«* DE MaoMahok. 

15-29 novembre 1S72. — Décret ap^ 
probaiif d'une déclaration entre la 
jFrànce et l'Italie relative aux désert 
teure de la Marine. 

Déclaration : 

Les gouvernements de France et d'Ita- 
lie voulant fixer de concert Tinterpréta- 
tion qui doit être donnée à l'article 14 de 
la convention consulaire du 26 Juillet 
1862, concernant les déserteurs de la 
marine, sont convenus de ce qui suit : 

Les dispositions de rarticle il précité 
sont applicables aux marins de tous gra- 
des embarqués sur les bâtiments de 
guerre, comme aux marins faisant partie 
des équipages de commerce. 

Bulletin des lois, n* 1524. 

Phares et fanaux. 

7 octobre 1877. — Décision du Gou- 
vemeur général. 

Les gardiens des phares de TAlgérie, 
qoi ne sont pas logés aux frais de TEtat, 
recevront une indemnité mensuelle de 
15 fr., et ceux auxquels TEtat ne fournit 
pas de mobilier recevront une indemnité 
mensuelle de 5 fr. 

y. OOMMBROB. 

V. Officiers MiMiSTéiuELS. 

ISmUemm sur les condamniés. Y. 

Casiers judiciaires . 

SroUilemtlons mwK Indlffènea* 

V. Officiers ministériels (Huissiers). 

aîourrlees et naarrlsMiis. Y. 

Protectiom de l'enfance. 







Ohletmr^emwÊkwnmwkûém» Y. Postes. 
Obiis»etoii«« Y. Enreoistrement. 



OliserT»tolpe d'Aly^r* Y. Ins- 
truction PUBLIQUE. 

Oetrol de mer* 

Fixation de la proportion pour laquel" 
le les indigènes Israélites sont comp^ 
lés dans la répartition du produit 
de V octroi de mer retenant aux com" 
munes. 

â3jQinI878. — Arrêté. 

Yu l'arrêté du 2 avril dernier, portant 
fixation des états de population dressés 
en 1872, à la suite des opérations du dé- 
nombrement quinquennal de la popula- 
tion de l'Algérie, ensemble le tableau an- 
nexé à cet arrêté ; 

Considérant que les ordonnances, dé- 
crets et règlements en vigueur sur la ré- 
partition de la taxe de l'octroi de mer 
en ont fixé les bases, sans tenir aucun 
compte de la question de nationalité, en 
se préoccupant seulement des habitudes 
économiques des divers éléments de la 
population ; que, par ce motif et sous ce 
rapport, les étrangers européens ont été 
entièrement assimilés aux français, de 
môme que les indigènes israéiites aux 
musulmans ; 

Considérant que le décret du 24 octo- 
bre 1870, qui a accordé collectivement la 
naturalisation française aux Israélites in- 
digènes, n'a pu avoir pour effet de chan- 
ger subitement les conditions économi- 
ques dans lesquelles ils vivaient anté- 
rieurement ; qu'ainsi aucune augmenta- 
tion sensible n'ayant été constatée dans 
leur apport à la taxe de l'octrei de mer, 
la proportion, pour laquelle ils comptent 
dans sa répartition, doit encore rester 
telle qu'elle a été fixée par l'article 16 du 
décret du 18 août 1868, aux dispositions 
duquel il n'a été nullement dérogé, ni par 
le décret précité du Gouvernement de la 
Défense nationale, ni par aucun décret 
ou règlement postérieur ; 

Considérant, dès lors, que si, quant à 
l'exercice des droits civils et politiques, 
les indigènes Israélites doivent être clas- 
sés avec la population française, dans les 
états de dénombrement, il n'est pas 
moins indispensable, au point de vue de 
la répartition de l'octroi de mer, de fixer 
séparément leur effectif dans chaque 
commune; 

Art. !•'. — Le tableau joint à l'arrêté 
susvisé, du 2 avril dernier, est complété 
conformément au tableau rectificatif ci- 
annexé ayant pour objet de fixer le con- 
tingent afférent à l'élément Israélite in- 
digène dans le chiffre de la population 
inscrite comme française aux états du 
dernier dénombrement quinquennal. 

Pour le Gouverneur at)sent : 
Le Directeur général: Gh. TajISIN. 
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OCTaOI DE MER 



DéxmrtenBMUt d'Aller 



NOMS 

des 

coimuifES 



Fnifiii 

à 

imfilnliéiglM 

latanlhés 



HOIBU 

tabnIUUi 

iDdifèoM nahmliiii 

uapris dai 
l« UUi û-min 



Aïn-Tayt 

Alger 

Aima » 

Ameur-BI-AtD 

Arbâ 

AUtiba 

Anmale 

Bemoaghlâ «... 

BIrkadpm 

BlrmandreïB. 

Bllda 

Bogliar 

Boghtri 

Bord-Menalei..... 

BoQfarik 

Bowaréa 

CaatiglloDe. 

Cbebll 

Chéragas..... 

Chercbell. . » 

€hiirft(U). 

DeHyi,... 

Dély-lbrabim 

Douera 

grarla 
l-Blar 

Fondoak 

Koléah 

Koobfl 

HuaflelD-Dey 

■ahebna 

MalMB-Carrée (La) 

Marengo 

Médéab 

MoDtenotte..- 

MomaXaTille. 

Maaiapha 

Oqed'Ël -Alleag 

Basaaota 

Begfaala 

BoaïbB 

Salot-Bugène. !.'.!. 

Su-Pierre el8t.-PBiil.. 
Sidi-Moosaa 

SOQRIB..... 

TéBèa 

Paleairo 



Ammdiitemtni d' À Iger, 

199 



83.109 
853 

977 
733 
186 

1.348 
176 
379 
993 

♦.«70 



905 
170 
1.805 
90i 
569 
758 

i.oys 
i.m 

386 

1.160 

513 

1.83» 

177 

419 

941 

1.461 

355 

475 

315 

419 

1.105 

9.904 

964 

1.310 

4.596 

511 

1Q8 

66 

142 

957 

850 

166 

166 

289 

654 

145 



Àrrondit$9mênt de Mihoma. 



AA^ville....^.. 

AXo-Saltaa 

BoQ-Medfa 

Duperré 

Miliana 

Orléanaville.... 
Téniei-el-Hftad 
Vesoul-Bénlan. . 



•••*■•.' 



593 
164 
257 
384 
2.0U6 
1.527 
541 
92U 



6.947 

11 

4 

18 

» 

950 

7 

4 

872 

8 

63 

A 

60 

« 

m 

9 
47 

957 

• 
18 

16 
11 
45 

N 

9 

» 

91 
l.(»5 

» 

» 

32 

5 
3 

• 
2 

921 



33 

8 



92 

M 

19 

4 

841 

187 

148 

11 



Jmmdiwemenl cereU de 7t^t-Otaiou (comroanes 

mixtef}. 



Dra-Bl-Miian. 
Foii-IilAUoiiaL. 
TiiM)asoa. . . . 



367 
135 



Communeê mixle$ dm terrHaire miUUire. 

DJelA ] 260 1 44 

Ugbooat I 877 | 211 



I>éparteiiieiit d'Oran 

Arrondiêtement d'Ortn^ 



Aïn-El-Arba. .... 
AXn-Bl*Turek... 
AVD-TemoacbeDt 
A996Wf« 



••*••« 



siOO 

84 

818 

810 



28 

n 

189 
7 



X>é|^ttrteaiien.t d'Ora^ (fliiila). 



NOMS 
des 

COMMUNES 


rnaeib 

hiOatesMiiêM 

BttHtiUl 


tatoUHM 

iiitteutBiIUi 

«t^tbdaai 

le bUl d-noBin 


Aa»l- Ameur. 

Assi-benOkba 

Asa-bou-mr 

Ben-Sfer 


iy8 
\w 

925 
348 
418 
iXM 
169 
947 
143 

3.618 
235 
614 
188 
976 
17.897 
586 
911 
849 

I.M7 
633 

3.389 
641 
93» 
691 

6.097 
250 




Boo-TléiU 

Pleurai 




Kléber 




Lourmel 


17 


Mangio 

Uaacara 

Meia-El-Kebir 

Miuerghin 

MocU-Dooi 

Nemourv* 


i.ooî 

U 

• 

56 


Oran 

Perrflgaux 

Saiote-Barbe-da-TléUt. 

8aiiit-Cloud 

8aiDt«Denii-d»-6ig 

8aini*Loaif 


7.699 
19 

» 

8 

984 


Sldi-bel-Abbès 

Sidi-Cbami.. 


337 

9 


Tamioara. 


B 


Tiaret • ......... 


8 


TlemcoD • 


8.995 


Valmy 


» 



Àrrtmdiseemeni de MotkigaHem^ 



Aboukir 

AYD-Boodlnar. 
Aïn-Nouisay.. 
Aïn-Tédelèa.. 
Blad-Touaria. 
Bouguirat. . . . 
Mazagrao . . . . 
Moftaganem*. 

Pelisster 

Belizaoe 

BiTOli 

8tidia(La).... 
TooDin 



Anmi-Mousia . 

Zemmorab 

Saïda 

l>aya 

Mekerra 

Lalla-Uagbmia 
Sebdon 



374 


> 


144 


m 


244 


■ 


093 


90 


261 


7 


988 


> 


356 


c 


9.801 


684 


173 


» 


1.347 


99S 


»$ 


» 


89 


» 


105 


•» 


Mtxtei» 
369 


83 


149 


19 


538 


90 


110 


8 


466 


» 


889 


134 


45 


B 



I>éparteiiiezi.t de Oonstai^tine 



Aïn-Mokra. 

Barrai 

B6ne 

Bugeaod . . . 
DuvWler . . . 
Doierrille .. 
HerbiUon... 
La Galle.... 
MondoTl . . . 
Necbmeya .. 
Pentblèvre. 
Bandon . . . . 
8ouk-Ahraa. 



deBdiic. 

118 
815 
5.714 
93i 
264 
161 

au 

717 
520 
87 
184 
142 
781 



644 



80 



Arr<mdittemeni de ContlafUine, 



Aïn-Beïda.. 
AlD-Smara.. 

Batoa 

Biioi 

Condé 

Censtantine 
LftHi 



761 

1V0 

1.686 

975 



13.949 
7H 



142 



457 
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MINISTÉRIELS 



SI8 



XMomiPnt^Pc^nt a« oc^n^^anfln/^ (Mit). 



NOMS 
des 

OOHlfUNES 



LeKrMib 

LimbèM 

Oned-Alméiila... 
Oaled-RahmouD. 
Oaed-Zenatl 



tnifiis 

et 

imite iidigiM 

nMbli 



341 
3lt 



104 
103 



iûhu 

ta ImmM 

etapriidui 
It total d-eontn 



I 

» 
G 



Ârf9%ditiewi€nt de Gwima. 



Goéhna , 

HéUopolîa... 
mUédmo... 



CoHo 

SJIdjaUy 

El-Arroycb 

Bl-Kantoor..... 

GaaionTlUa 

GaatQ 

Jammapea 

Hob«rTUte 

SaiBt-Charlai 

Btora ^ 

PhiUpp«f me . , 

Ârrtmdùiemeai de Sélîf. 



45 


M 


1.541 


408 


405 


» 


806 


» 


in 


• 


428 


6 


aoi 


5 


fU 


» 


968 


» 


00 


» 


947 


• 


860 


• 


180 


» 


SS7 


« 


$.S07 


113 



j*boa-Arrérl4|. 

Bougie 

Boubira 

El-Oarida 

8aiai-Anaii4 

8«Uf 



361 
1.542 



Tébeasa. . 
Boauàâa 
BIskra.... 



150 
S.7V)0 

ComnmMt miwtei, 

836 
423 
190 



00 
348 

780 



76 
340 



FiwUion de la part des communes mix' 
tes daiM Ifi répartition du produit 
net. 

19 Janvier 1675. — Décret. 

Vu rart. 16 du décret du 18 août 1868, 
d'après lequel la part de rèlômeot indi- 
gène dans les communes est fixée, pour 
la répartition de i'octrui de mer, au nui- 
tième de l'effectif de cette population ; 

Considérant que des douars-^^ramunes, 
jusqu'ici administra par Tantoritô mili- 
taire, vont passer en territoire civil, qu*ils 
y seront généralement répartis dans des 
communes mixtes; 

Considérant que les popalations de ces 
douars-communes n'apportent encore 
qu'un faible tribut à la consommation des 
produits soumis aux taxes de l'octroi mu- 
nicipal de mer; qu'elles ne sauraient équi- 
tablement être comprises dans la répar- 
tition de ce produit pour une proportion 
éécale à celle qui est appliquée aux habi- 
tants indigènes des communes de plein 
exercice; 

Art. 1*'. — Jusqu'à ce qu'il ea soit au- 
trement ordonné, la part des communes 
mixtes dans la répartition du produit net 
de l'octroi municipal de mer sera basée. 



quant à rélémeot indigène, sur le qua- 
rantième de l'effectif de cette population. 
La part de l'élément indigène dans les 
communes de plein exercice reste fixée 
au huitième de l'effectif de cette popula- 
tion. M«» DB Mao-Mahon. 

Oflielers nit ni» ter tels. 

DIVISION 

f 1. — Dèfiraaeiire. — Création d*offieee. -> Oifa- 
■iaaUon apéeiale aoxtriboiuHis deKabf Un. 

S S. — GrefBera. — FodcUods notariales nul lenr 
•ont conférées en Algérie. — Droits d>i- 
pédillon spécialement accordés ans gref- 
fiers en Kabylie. 

9 S. — Hoissiers. — Création d'oflBces. 

I 4. — Notaires. — CréaUon d'offices. 

S 5. * Tente des objets mobiUers aux enchères pn- 
bliqoes. — Déclaration préalable des offi- 
ciers minlstérleis. 



|1. — Défentenrs. 

16 mai 1874. — Décret, 

Il est créé trois offices de défenseurs 
près chacun des tribunaux de Tizi-Ou- 
zou et de Bougie. 

]d>* Db Mao Mahon. 

HnoTexnbra 1874. — Décret, 

Art. 1*'. — Les défenseurs près les tri- 
bunaux civils de Tizi-Ouzou et de Bou- 
gie peuvent être admis, sur la demande 
expresse des parties, à représenter les in- 
digènes arabes ou kabyles, ou musul- 
mans étrangers, et à défendre leurs in- 
térêts, concurremment avec les oukils, 
devant les justices de paix de ces arron- 
dissements, soit en premier, soit en der- 
nier ressort, en se conformant, d'ailleurs, 
aux prescriptions des articles 15, 25 et 
suivants du décret du 13 décembre 1666 
et 12 du décret du 29 août 1874. 

M** DB Mac-Mahon. 

f s. — Greflloffs. 

Sxercice des fonctions notariales par 
les greffiers des justices de paix. 

18 Janvier 1876. — Décret. 

Art. 1*'. — Les dispositions du para- 
graphe 4 de l'article 14 du décret du 29 
août 1874 sont applicables à toute l'Algé- 
rie (1). 

Art. 2. — Les greffiers de paix de l'Al- 
gérie, autorisés par le garde des sceaux, 
à exercer les attributions notariales dans 
les cantons où il n'existera pas de notaire, 
n'exerceront que concurremment avec les 
notaires ayant compétence pour instru- 
menter dans tout 1 arrondissement judi- 
ciaire, dans les limites et sous les réser- 
ves et conditions ci-dessous énoncées. 



■n^r^""*— 



(1) V. lofnGH. 
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SBCmON r*. — Exercice entier des fonc' 
tiens notariales par les Greffiers. 

A.rt. 3. — La plénitude des attriba- 
tions notariales pourra être conférée aux 
greffiers de paix, lorsqu'ils auront obte- 
nu un certificat de capacité délivré, soit 
conformément à Tartide 45 de la loi du 
25 ventôse an xi, par la chambre de 
discipline des notaires de leur dernière 
résidence en France, soit par une com- 
mission formée au chef-lieu de chaque 
département de l'Algérie. Cette com- 
mission sera composée et procédera con- 
formément à l'article 6 de l'arrêté minis- 
tériel du 30 décembre 1842. 

Art. 4. — Tout greffier investi de la 
plénitude des attributions notariales sera 
soumis, outre son cautionnement de gref- 
fier, à un cautionnement supplémentaire 
de 1,500 fr. 

La totalité des deux cautionnements 
demeurera affectée, par privilège, à la 
garantie des condamnations par lui en- 
courues à l'occasion de l'exercice de ces 
doubles fonctions. 

Avant d'entrer en fonctions, il prêtera 
le serment professionnel devant le juge 
de paix ; mais il ne sera admis à prêter 
le serment qu'après avoir produit le ré- 
cépissé constatant le versement du sup- 
plément de son cautionnement. 

Art. 5. — Il sera soumis à tous les rè- 
glements en vigueur sur le notariat. 

Ses actes produiront le même e£fet que 
ceux des notaires, et il aura droit aux 
mêmes honoraires et émolumenis. 

Sbotiom II. — Exercice restreint des 
fonctions notariales par les greffiers. 

Art 6. — Lorsque le greffier de paix 
ne Justifiera pas de l'obtention de l'un dés 
deux certificats de capacité énoncés en 
l'article 3, la plénitude des attributions 
notariales ne lui sera jamais dévolue. 

Il pourra seulement être autorisé à re- 
cevoir et rédiger, en la forme des actes 
notariés, les conventions des parties qui 
requerront son ministère à cet effet, à 
l'exception des actes dont la réceptioa est 
exclusivement réservée aux notaires. 

Les actes ainsi rédigés ne vaudront 
que comme écrits sous signatures pri- 
vées. Néanmoins, et sauf les cas ob ces 
actes pourraient être délivrés en brevet 
par les notaires, il en sera conservé mi- 
nute, qui restera déposée au greffe (Je la 
Justice de paix. 

Art. 7. — Le greffier pourra être éga- 
lement autorisé à recevoir et à rédiger, 
en la forme des actes notariés, des pro- 
curations qui auront même efficacité et 
authenticité, comme si elles avaient été 
reçues et rédigées par un notaire. 

Art 8. — Il pourra aussi être autorisé 
à recevoir les testaments en présence de 
deux ttooins, et les reconnaissances 



d*enfant8 naturels, dans la même forme. 
Néanmoins, ces testaments et reconnais- 
sances seront nuls et non avenus si, en 
cas de survie du testateur ou de Tauteur 
de la reconnaissance, ils n'ont pas été 
renouvelés dans les six mois, avec les 
formalités ordinaires, devant les officiers 
publics compétents. Avis devra être don- 
né aux parties de cette disposition lors 
de la réception de l'acte, et mention en 
sera faite dans ledit acte, sous peine de 
100' fr. d'amende contre le greffier. Cette 
contravention sera constatée et poursui- 
vie en la même forme que les autres con- 
traventions en matière de notariat. 

Art. 9. — Le greffier pourra encore, 
dans les cas prévus par les articles 928 
et 942 du Code de procédure civile, être 
désigné par le Juge de paix pour repré- 
senter à la levée des scellés ou à l'inven- 
taire les intéressés non présents. 

n pourra également dresser les inven- 
taires conformément aux articles 942 du 
Code de procédure civile. Dans ce cas, 
comme dans celui où le greffier aura la 

f>lénitude des attributions notariales, le 
uge de paix pourra ordonner qu'il sera 
passé outre à l'inventaire, en rabeence 
d'un officier public pour repréeenter les 
intéressés non présents. 

Art. 10. — Le greffier sera soumis, 
pour tout ce qui sera relatif à ses fonc- 
tions notariales, aux règlements en vi- 
gueur sur le notariat. Il aura droit, pour 
les actes par lui reçus, pour rexpéditioii 
des actes dont la minute sera déposée 
au greffe de la Justice de paix, et pour 
les vacations, à la moitié des honoraires 
ou rétributions allouées aux notaires de 
l'Algérie. Il lui sera alloué les mêmef 
indemnités qu'en matière de justice de 
paix. 

Sbotion m. 

Art. 11. — Les attributions conférées 
aux greffiers de paix, en matière nota- 
riale, cesseront de plein droit lorsqu'un 
notaire sera institué dans le canton, et, 
en ce cas, les minutes et répertoires se- 
ront remis à cet officier public. 

M«^ DB Mao-Mahon. 

Droit d*expédttion alloué aux greffiers 
des arrondissements judiciaires de 
Tixi^Ouzou et de Bougie, 

' 4 mars 1875. — Arrêté. 

Le Gouverneur général civil de l'Algé- 
rie, commandant en chef des forces de 
terre et de mer. 

Vu les arrêtés des 13 décembre 1866 
(articles 29 et 38) et du 29 août 1874 
(art 6); 

Vu les arrêtés du 22 octobre 1861 
(art. 4) et du 21 mars 1868 (art. 1, n* 48); 

Sur les propositions du Procureur gé- 
néral près la Cour d'appel d'Alger \ 



OFFICIERS Mttifôl^RIELS 



m 



Le Oooaeil de Gouvernement entendu, 
Arrête : 

Art. 1*'. — Il est alloué aux greffiers de 
justice de paix des deux arrondissements 
judiciaires de Tizf-Ouzou et de Bougie, 
en matière de justice arabe on kabyle, 
lorsque l'oxpôdition du jugement sera 
réclamée par les parties, un droit d'ex- 
pédition de fr. 75 par Me, 

Est malntébuau profit desdits greffiers 
le droit fixe de fr. 75 déterminé par Tar- 
rété d^ 22 octobre iS6L 

Art. 2. — Il est alloué aux greffiers des 
tribunaux de 1'* instance de Tizi-Ouzôu 
et de bougie et à celui de la Oo«r d'Al- 
ger, fr. 75 par rôle d'expédition réclÀ- 
mée par les parties. Il leur est alloué ea 
outre, en sus du droit d'expéàitlon, un 
droit Èxe de 3 francs, à titre de rémané'- 
ration. — Ce droit sera supporté par la 
partie qui aura succombé et compris dans 
les dépens. Toutefois, si rexpédition du 
jugémeùt est réclamée a^aiit la consigna- 
tion de ce droit au greffe du tribunal, il 
poutra être perçu, lors de là remise de 
rexpéiition et compris dans le coût de 
Cellô-cl. Il né poiïrrà dans tous les cas 
être l^erçtt qu'une àeule lois. 

6** ÛHANZT. 

14 «dût I9tt. -^ Béetet pèftàlât erdàthin 
d'un otieè d'bufsslet ptéé la ftsttée dô 
paix d'Aln-Belda. 

17 avril 1974. — Décret i!>orlant création 
d^un office d'huissier prés le tribunal dé 
r* instance dé Tizi-Ouzoû. 

11 lÉiiial 1874. — Dêôrét. 

Art. i**. — ïl est créé un office d^huîs- 

Slek* près deôh'acuûe des Justices àe paix 
le TArba, Tfenîét-el-Haad, ftoghàri, Ne- 
làôurs, Aïn-Temoucbent. Perrégaux, In- 
kermafin (Amml-!itôussaX Oiled-tZénaU, 
Ouled-Balimoun, Ôued-AtméaiàetBordj- 
buu-Atréridj. 

L'office dlnuissier créé prë^ la justice 
de pdXx de l'Aima est transféré au Col 
des Bôni-Alchà. 

An* 2. -^^Oes oi^cièrs ministériels 
auront exclusïvàntient le jcitoit d'instru- 
menter /dabs le ressorx nés Justices de 
paix, tel q^*il a 'été délimttô par le décret 
précité du 23 aVrll 1874. lïéànmolns, en 
cas d'absence pu d'empêchement de ces 
hulsàlers, le procureur général pourra 
pouf voir â leur remplacement provisoire 
^ar la dôslgnatioQ d'un autre huissier 
appartenant au même arrondissement 
judiciaire. 

Art. 3. — bàns les cantons judiciaires 
où il n'existera pas d'office d'huissier ou 
d'emploi de garde colonial, les fonclîoas 
d'huissier âeront {>r'ovlsoirement exercées 
plLT le commandant de brigade de gen- 



darmerie» coniornikémeat au|: dispo^iou 
de rarrêté du âouverneur général du ti 
mai 1846. Toutefois, il sera toujours per- 
mis aux parties de requérir le mtnltoère 
des huissiers deâ cantons limitrophes oïi 
des chet^-lîêux d'arrbndiiàsemetit. Dans 
ce cas, les frais de transport de lliUls^er 
requis^ en tant Ktû'ils àeront supéYleùi^ 4 
ceux du fonctibnnalre-hûts^ier, resteront 
à la bhargé de la partie requérante. 
Art. 4. ^ L'hûfôdèr nommé )^tè^ le 

tribunal dé f i2i-OU2ôu aura ^clti^ivB- 
ment le droit d'iùstrumentër âians le tes^ 
sort de la justice de paix dtt tùême HCMki» 
délimité par le décret du 23 avril 1874. 
Néanmoins, en caô d'absêticè on d'èfmt)è- 
chement de cet huissier, le Prbbtiféur 
général l>ourra pourvoira son remptàce- 
ment provisoire par la dâsigtiatioti d'un 
autre lafûlaslèr, appartenant à l'arrondis- 
sement Judiciaire de Tlsi-Onzou ou d'AV» 
gér. 

4 novembre 1874. — Décret pprtant 
création d'un office dliuissier prés la 

justice dé pàït d'AtiliOU. 

2 a^ru I875v -r décret portaoït cfféia- 
tion de deux offices d'huissier dans l'ar- 
rondissement ludidis^re de 'nzi'<^Oo!2n>ti> 
l'un à BordJ-Menalel, l'autre à Drà^él- 
Mizan. 

II mai 1874. — Décret portant créa- 
tion d'un office de notaurè à la résidence 
d'Afù-TemoudieM. 

14 jouiet 1874. — Décret portant créa* 
tion d'un k^ffibë de lioftaife là la résidence 
de Saiat-Oleud. 

T. 5ti>>f*, '^iltt^éCi'et'da ièîâinTfer ftÎ5, 
qui eoalère aux ^greffiers 4m instieea de 
paix lès fondions notariales. 

a ft. r- bédtra^o des olBcfltrf iBlpl|téd«U «réa- 
lat^è fc'chaqde f eate d'objolt ttObtUëfH kox én- 
ivhiMfpobUqaat. 

27 février 187^. — Arrêté, 

Vu les articles 2 et 3 âe la loi du 22 
pluviôse an vti, rëflàtifs aux obligations 
imposées aux officters nfiniâtériels ([lar- 
ges de procéder à la vente é^obteta «le^ 
biliers aux enchères publiques ; 

Considérant qu'il importe de facilitera 
ceux dé ces officiers ministériels résidant 
dans des localités, où il n'existe pas de 
bureau de l'Bâre^istrement, les moyens 
d'effectuer la déelaratîoo qùllâ éotwtA 
souscrire préalablement à chaque ven* 

Art. 1.^. — Lêft ôffibiêrs nofnrstigrîéls 
résidant dans une leciAfté autre que cielle 
oti se trouve le Miieau -de FBareglstre- 
ment dont dépend leur office, pouirÉ'Ont 
ne pas se transporter à ce bureau ipottr 
Y souscrire la déclaration préalable aux 
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ventes aux enchâres d'objets mobiliers 
qu'ils sont chargés d'effectuer. 

Art 2. — Cette déclaration sera rem- 
nlacée, le cas échéant» par une déclaration 
établie sur papier timbré et rédigée dans 
les formes déterminées par l'article 3 de 
la loi du 22 pluviôse an vii, susvisée ; le 
déclarant devra l'adresser au receveur de 
l'Enregistrement de la circonscription, 
assez à temps pour qu'elle lui parvienne 
un jour au moms avant la vente. 

Après l'avoir transcrite sur le registre 
à ce destiné, le receveur la renverra à 
l'officier ministériel expéditeur, revêtue 
de la mention du numéro sous lequel elle 
aura été transcrite. 

Art. 3. — Tous arrêtés ou décisions 
contraires sont abrogés. 

G»' Chanzt. 
V . Mén erville. V* Commissairbs pbi- 

8BUBS. 

Offlelers de pillée |adlel»lre« 

V. Justice ; communes ; circonscrip- 
tions CANTONAXBS; ADMINISTRATION 
DU TERRITOIRE MILITAIRE. 

Oflieleni de «»aiié« V. Art médi- 
cal. 

Oléron (»eie« Judielmires à 
destln»tl»ii des Iles d') V. 

Actes judiciaires . 

Oppoelilon. Y. Effets publics. 

Option de ii»tioii»lité. Y. Alsa- 
ciens-Lorrains. 

Or et »rsent« Y. Garantie. 

Oriiii (plan d*»1lsiiemeiit de 
1» Tille d*)* V. Communes, sect 1^*. 

Ordonnaieure. Y. Administration 

GÉNÉRALE ; domaine ; ENREGISTRE- 
MENT ET TIMBRE ; FORÊTS ; CONTRIBU- 
TIONS ; POSTES. Y. aussi Ménerville, 

Ordree ei\rïîm et mllit»lre«. Y. 

LÉGION D'HONNEUR. 

Ors«Ml««tloii »diiiliiletr»ilTe. 

Y. Administration générale du ter- 
ritoire MILITAIRE ; OOMMUNESi OtC. 

OrsmiiiA»tion Jndlei»ire»Y. Jus- 
tice, etc. 

Ors»iil«attoii MllItAlre. Y. Ser- 
vice militaire, etc. 

Orpltellnmte» Y. Ménerville, 

OmUmÉt. Y. Indigénat. 

0«Tr»i(e« drammtlquee.Y. 

Théâtres. Y. aussi Ménerville. 

OuvrAcee aillée enr l'Algérie 
(euliweiiMoiie •ax)« Y. Subven- 
tions. 

OoTroIra maenim^nie» Y. Afë- 
nerville. 
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P»eai(e« Y. Chèvres. 

P»plere de eomnteree* Y. Pobtbs. 

P» plere timbrée» Y. Timbre. 

P»ri eur eiieT»«x* Y. Jeux db 
hasard. 

P»r4«et (»tf»eiié« aux). Y. Jus- 
tice. 

P»ee»see maritiiiiee* Y. Miner-- 

ville. 

P»eeeperie» 

1874. — CntcULAiBE du Oouvernêur 

général. 

Je viens de recevoir de M. le vice-con- 
sul de France à Djeddah la dépèdhe dont 
la teneur suit : 

c Par lettre du 3 octobre 1873, M. le 
Ministre des affaires étrangères a bien 
veulu m'informer que, conformément à 
ma demande, les pèlerins algériens se- 
raient mis dorénavant dans la nécessité 
de faire viser leurs passeports au vice- 
consulat de France à I)jeddah. 

È J'ai remarqué que 

» !• Beaucoup de ces passeports ne 
portent pas Tinscription de cette for- 
mule ; 

» 2* Cette formule elle-même offre, sur 
les passeports où je l'ai trouvée trans- 
crite, quelques défectuosités; elle dit en 
substance que les pèlerins algériens fe- 
roni viser leurs passeports au vice- 
consulat ds France à Djeddah, à leur 
retour de la Mecque, Ces termes parais- 
sent trop absolus. Bn effet, beaucoup de 
pèlerins ont Thabitude de se rapatrier 
par Jambo, port où n'habite aucun euro- 
péen ; ie ne les vois donc pas, à leur re- 
tour de la Mecque, et ne puis viser leurs 
passeports : je ne pourrais alors voir que 
ceux qui, passant d'abord par Jambo, 
viennent se rembarquer à Djeddah. 

> J'ai rhonneur de vous proposer de 
remplacer la première formule par celle- 
ci : lies pèlerimi algériens sont tenus de 
faire viser leurs passeports au vice» 
consulat de France à Djeddah, soit à 
l* a lier, soit au retour^ 

• Il importe aussi bien de voir ces Al- 
gériens, dans un cas comme dans l'autre, 
afin de s^assurer de leur état sanitaire et 
de leurs ressources exactes, quand ils ar- 
rivent ou quand ils repartent. 

» Un moyen de les empêcher de se 
soustraire à cette formalité serait, ce me 
semble, de faire inscrire sur les passe- 
ports de ces pèlerins, qu'ils seront sou- 
mis à une forte amende s'ils ne se con- 
forment pas aux ordres donnés.. • » 
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Noas ne saurions, monsienr le Prâfet, 
entourer de trop de précautions les auto- 
risations de pèlerinage à la Mecque; aussi 
{*e vous prie de prescrire de satisfaire à 
'avenir à la demande de M. le vice-con- 
sul de France à Djeddah. 

Les indigènes sont tenus de se présen- 
ter, eux-mêmes, dans chaque localité, 
pour demander leurs passeports ; il sera 
donc très facile de leur donner connais- 
sance des instructions ci-dessus, dont re- 
production aura Heu sur les permis de 
voyage. Il faudra qu'au retour chaque 
pèlerin se présente à son chef de cercle 
ou de circonscription, qui s'assurera par 
lui-même que les ordres donnés ont été 
exécutés. 

G»* Chanzy. 

V. Mènervtlle, 

8 août 1877. — CiRCULAiRB du Préfet 
iV Alger relative à la suppression du 
passeport. 

J'ai rhonneur de vous faire connaître 
que M., le ministre de Tintérieur a décidé 
que les Italiens, Suisses, Suédois, Norvé- 
giens et Danois seront désormais, à titre 
de réciprocité, admis à entrer et à circu- 
ler en Algérie sans passeport. 

Le bénéfice de cette mesure est étendu, 
à titre de tolérance exceptionnelle, aux 
voyageurs de nationalité austro-hon- 
groise. 

Je vous prie de vouloir bien assurer, 
en ce qui vous concerne, l'exécution de 
cette décision. 

Vous ne perdrez pas de vue, toutefois, 
que l'adoption de la nouvelle mesure ne 
doit pas, d'une part, faire négliger les 
dispositions que doivent prendre les com- 
pagnies de transports maritimes, pour 
que les listes des passagers soient exac- 
tement établies et remises à Tadministra- 
tion, ni, d'autre part, préjudicer au droit 
qui appartient aux agents de la police 
administrative d'exiger des voyageurs, 
s'il y a lieu, la justification de leur ori- 
gine et de leur identité. 

Le Préfet: Brunbl. 

Aux termes d'une décision de même 
nature prise par le ministre de l'intérieur, 
les citoyens américains sont dorénavant 
admis en Algérie à une semblable fa- 
veur. 

rVoir Recueil des actes administra" 
tifs des préfectures d'Alger et d'Oran, 
année 1877). 

P»siéars. V. Cultbs. 
Patentes» V. Ménerville, 
P»Till«n (swtnjLe 4e)« V. Doua- 

KB8, 



Réglementation de l'emploi des engins 
servant à la pèche du corail, 

15 décembre 1876. — Arrêté. 

Vu l'arrêté de l'intendant civil, du 31 
mars 1832, portant règlement général 
sur la pêche du corail, et le dé^et du 
1*' juin 1864, relatif à la même indus- 
trie; 

Considérant que Tartide 15 dudit arrê- 
té, portant c défense à tout corailleur 
» d'employer pour la pêche d'autres fi- 
» lets ou engins que ceux d'usage, • n'a 

Ï>as spécifié ceux de ces engins dont 
'emploi pourrait être autorisé ; 

Qu'il importe, au point de vue de la 
conservation des bancs de corail, de com- 
bler la lacune que la législation de 1832 
a laissé subsister, et d'interdire les en- 
gins dont l'expérience a condamné l'em- 
ploi; 

Art. 1*. — A compter du l** janvier 
1877, il est fait défense à tout corailleur, 
d'employer pour la pêche d'autre engin 
que celui qui consista en une croix de 
bois garnie de filets de chanvre et munie, 
à son centre, d'un poids suffisant pour la 
faire descendre au fond. 

Les bras de cette croix ne devront être 
munis d'aucune armature métallique, de 
quelque forme qu'elle puisse être. 

Les instruments en fer ou autre métal, 
tels que grattes, dragues, casseroles, 
grappins, cercles, etc., sont prohibés. 

Art. 2. — L'emploi du scaphandre 
continue à être autorisé. Tout instrument 
nouveau pourra être autorisé également, 
après essai et examen, s'il est reconnu ne 
iMA nuire à la conservation des bancs. 
Cette autorisation devra faire l'objet d'un 
arrêté spécial, après avis favorable de 
l'administration maritime. 

Art. 3. — Les infractions au présent 
arrêté seront punies par les commissai- 
res de l'inscription maritime et les direc- 
teurs de port en faisant fonctions, ai)rés 
avoir été constatées, soit par ces officiers 
ou leurs agents, soit par les bâtiments 
chargés de la surveillance de la pêche du 
corail. 

Art. 4. — Les peines à infliger seront, 
selon la ^vité du délit, l'interdiction 
temporaire ou définitive pour la saison 
commencée, de pêcher dans les parages 
algériens. Dans le cas de l'interdiction 
définitive, si le corailleur est étranger, il 
lui sera fait retrait de sa patente, dont les 
droits demeureront néanmoins définitive- 
ment acquis à l'Etat ; s'il est Français ou 
navigue dans les conditions prévues à 
l'article 3 du décret du !•' juin 1864, son 
rôle d'équipage lui sera retiré. 

Dans tous les cas, les engins prohibés 
seront conflosqués. 

0>* Objmzy. 
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Réglementation de Vemercice de ta pè^ 
chê du coraft7 ea Al$irie. 

10 d^Mikibra 1876. — Décret. 

Art» 1^. ^ Le décret susvisé du 1*' 
juin i864 a^t rapporté, aauf ea caqui 
copoerne J^e t^uiL die ia patente qui resta 
proviapirement fixô à 800 fr., 8ouB ia réh- 
serv^ des modiliçattons pouvaot résulter 
des conventions internationales. 

Avi. 2. -^ Il n'y aura plus à l'av^tnlr 
que deux catégories de pécheurs de co- 
rail : les fmnçuis indigènes ou uaturali« 
ses expnérés de tous droits, et les étran« 
géra payaut patente. 

Art 3. — Pour être admis & la gratuité 
de la péohe, les bateaux devront avoir été 
construits en France ou en Algérie, ou 
être francisés et appartenir 4 des fran^ 
çais ou naturelisés ; le petroo et les trois 
quarts au moins de leurs équipages de- 
vront être français indigènes ou natura- 
liste. 

Art, 4. -^ Bout et demeurent abrogées 
les dispositions des ordonnances, décrets 
et réglementa antérieurs qui sont con- 
traires au présent décret. 

M*' DB Mào-Mahon. 

s mai 1877. — Décret. 

Art. 1". — Les dispositions 4u décret 
précité du 19 décembre 1S76, ne seront 
appliquées qu'à compter du 1** octobre 
1877. M>' DB Mag-Mahon. 

Un décret, ep date du 29 septembre 
1877, saspepd pour la seconde fois et 
jusqu'au o inillet 1878 l'application des 
dispositions du décret du 19 décembre 
187Q, relatif à l'exercice de la péM^be du 
corail sur les côtes de l'Algérie. 

Voir Domaine. 

Peler liis« — V. Passeports. 
Pepi«l«ai#e|vllesatBt||ltelves» 

Employée municipaux. 

JO dtfeembve 1878. — Délibération du 
Conseil municipal d'Algsr qui approuve 
le projet de statuts pour rétablissement 
d'une caisse obligatoire de retraite en 
faveur des employés et agents des ser- 
vices municipatix de la commune d'Al- 
ger. 

19 décembre 1878. — Arrêté du préfet 
d'Alger portant création de cette caisse 
de retraite et approuvant les statuts an- 
nexés à la délibération du 10 décembre. 

as déoeoibre 1878. — Arrêté du Gou- 
verneur général approuvant Tarrôté pré- 
fectoral du 19 décembre et.les statuts de 
la oaiuw d^ retraite des employés muni- 
cipaux de la commune d'Alger. 

y. jQtas Arrêtés et ces statuts au BuL'- 



Min ofioiel du gouvernement, année 
1878, p. 678 et s. 

2 mars 1876. ^ Dé]lbêrat!pn du Con- 
seil municipal de Coastantine qui ap- 
prouve le projet de statuts a*une caisse 
de retraite des employés et i^euts muni- 
cipaux de cette commune. 

19 juillet 1876. — Arrêté du Qouvar- 
neur général approuvant la création de 
cette caisse de retraite et les statuts la 
concernant. 

y. Bullelin officiel en gouvernement, 
année 1876, p. tô9. 

Militaires bleesèe ou amputée. 

Une loi du 4 décembre 1872, qu'on 
trouvera dans Dailos^ P. 1872, 4. p. 135, 
régie les pensions à accorder aux militai • 
res blessés devant l'ennemi ou amputés 
é la suit^ dup^ campagne. 

Un décret du U ianvier 1Ç73 organise 
la Caisse des offrandes nationales en 
faveur des armées de terre et de mer sur 
les bases de la loi précitée du 4 déeem- 
bre 1872. 

Une décision du Président de la Répu- 
blique, en date du 3 avril suivant, ap- 
prouve diverses tésc^tions adoptées par 
le comité supérieur de la Caisse des 
offrandes nationales. 

y. Ces documents dans Dation, P. 
1875, 4, p. 26 et 62. 

Penâions et indemnités de réforme. 
80 mars 1872. — Loi (1). 

Art. l*r. — Les fonctionnaires et em- 
ployés civils ayant subi une retenue, qui 
du 12 février 1871 au 31 déeiwnbre 1872, 
auront été réformés pour cause de sup- 
pression d'emploi, de réorganisation, ou 
pour toute autre mesure administrative 
qui n'aurait pas le caractère de révoca- 
tion ou de destitution, pourront obtenir 
pension, s'ils réunissent vingt ans de ser- 
vices. Cette pension sera celeulée. pour 
chaque année de service civil, à raison 
d'un soixantième du traitennent moyen 
des quatre dernières années d'exercice. 
En aucun cas elle ne devra excéder le 
maximuQi de la. pension de retraite aifoc- 
tée à chaque emploi. 

Art. ?. — Ceux desdits fonctionnaires 
et employés réformés, qui ne compteront 
pas la durée des services exigée pstr l'ar- 
ticle précédent, obtiendront une indem- 
nité temporaire du tiers de leur traite- 
ment moyen des quatre dernières an- 
nées, pour un temps égal & la durée de 
leurs services, sans pouvoir excéder cinq 
ans. 

Néanmoins, si les fonctionnaires et 
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«ao^ldiyâi.oot pin de dix années de ser^ 
▼ioQS, la IcHiiasance de l'indemnitô sera 
limitée & la moitié de la dorée des servi* 



Art* 3. -^ Si ces fonctionnaires et em- 
ployés sont ultérlenrement replacés dans 
une administration de l'Etat, les pensions 
ou indemnités accordées conformément 
au art 1 et 2 ci-dessus ne se cumuleront 
pas avec leur nouveau traitement. 

Art. 4. — Les pensions concédées en 
vertu de l'art. 1*' seront éventuellement 
reiversibles sur la tête des veuves et des 
enfants, aux conditions de la loi du 9 juin 
1853. 

Permia de eiiaaaa* Y. Chassb. 
Pevmia de elreiili^t|QM# V. Pas- 

8BP0RT. 

IPermaSattoMa eMtre Vmwwkém 
de tmwrm et l^avaiée de niee* 

V. Sbbviob mu^itairb. 

Pérou r traité d'extradIttoM 
•▼ee le). V. Extradition. 

Perte dea elTeta paMIiMi» V. Er- 

FBTS PUBLICS. 

Peaai^e publie* Y. Poids bt ubsu- 

BBS. 

Peate badine* Y. Epizootib. 

Pétrole* Y. Etablissx¥BNxs insa- 

LUBRBS ; SAIiUBRITi PUBLIQUB. 

Pétltlona. Y. Timbrb. 

Pli»rea etfkmaax* Y. NAViaATiOK. 

Pltarmaelena* Y. Akt médical. 

Pliatosraplile* Y. Ihprimbbie. 

Pliylotaeea au b^laa de Par- 
ti90f^|L« Y. Trompbrib. 

Piiylloxéra* Y. Agriculturb. 

Plèeea de eonvIatloM* Y. TiMmiB. 

Plèeea Jadlelalrea* V. Légali- 

SASION. 

Pilotage* Y. Navigation. 

Pliiearda* Y. Elbgtions. 

P&aeea de soerre* Y. Sbbvixudbs 

MILITAIRBB. 

Plan^ea* Y. Domainb. 
Plantatlopa* Y. Ménerville. 

Palda et ini,eaairea* 

21 août 1874. — Décret qui range l'ap- 
pareil automatique dit Mesureur^comp^ 
teur au nombre des instruments légaux 
de pesage et de mesurage. 

28 dëoembre 1874. -* Décret qui fixe à 
5 centimes la taxe de vérification pre- 
mière du mètre et du dami-métre. 

7 juillet 1876. — Décret qui autorise 
Tem^oi du bois de fréoe dans la cons- 
truction des mesures de capacité en bols. 

16 BOTembre ZSTS. — Décret qui place 
VhAcioUire servant à mesurer leslisqoiies 



an nombre des Instruments légaux de 
mesurage. 

On trouvera ces décrets au Bullefin 
des lois, n*' $31$, 3608, 4306 et 47^7; an- 
nées 1874 et 1875. 

\ Y. Ménerville. 

Pollee* 

somumB 

€emml8|itrUt central d'Alger. 

Policé dfAlfar êi communes sabnrbalnea. 

Création de.coqMnlMWiaM* 

Constituii<nt dv CQtnmissariaé central 

d'Alger. 

28 Mptembre 1872. — Décret. 

Art 1 *',— La police administrative et la 
police générale, telle qu'elle e€|t définie 
par la. section ii (Je l'^rpêitédes Consuls, d^ 
12 messidor an viii, sont exercées à Alger 
et dans les communes suburbaines de 
Mustapha, El-Biar, La Bouzaréa, Saint- 
Bugéne et la Pôinte-Péscade, par un comr 
inlssaire central, sous les brarés 4^ goa- 
verneur général civil et du priMet. 

Le commis^alre central e^ les agents 
sous ses ordres sont nommés par le gou- 
verneur général civil de rA.lgérie. 

Art. 2. — L'organisation du commis- 
sariat central, ses attributions, le cadre 
du personnel affecté au service et les 
traitements des agents composant ce 
personnel, seront réglés, dans la limite 
aes allocations portées au budget de 
TEtat, par des arrêtés du gouyerneur 
général civil. 

Art. 3. — Les commisKjdres de police 
d'arrondissement et ceu^ des localités 
suburbaines seront tenus de remettre au 
commissariat central un double des rap- 
ports qu'ils adressent à l'autorité muni- 
cipale. 

Ils sont également tenus d'obtemp^er 
aux réquisitions du commissaire central 
pour l'exécution du service qui lui e$t 
conûé. 

Art. 4. — Les décrets des 19 décembre 
1868 et 8 août 1869 sont abrogés en oe 
qu'ils ont de contraire au présent décret. 

A. Thi^U9. 

Ofganisaiion du Commieeariat centrai 

d'Alger, 

80 novembre 1872. — Arrêté. 
Art. 1*'. Le cadre du personnel af- 
fecté au service du commissariat central, 
et les traitements des agents composant 
ce personnel sont réglés ainsi qu'il suit : 

Le commlMalre cenirtl f^.MOfV. 

Un CommlMAlre fpécial poar lef déléM- 
Uons jadicUtrM. !7. 3.00Q 

5«retM Udenieire. 

1 SêoréUlreenchfif. I.400fr.\ 

t Secrétaires èl.ÔOOfr 4.m ( o iM 

1 €ompUbleetlnUffpr«le.... 1.800 l . ^*^ 

1 fopMltioiNpaice l.ioe ) 

Arefoitor ïtM^fé^ 
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K^port iT.IMfir. 

Sfrotet oeHf. 

1 iDspectear de poUce de l** I 

çluM..... f.000frJ 

lld. defeltHe 1.800 i 

9 Sons-lMpectteri, à 1.500 f 

ffr s.OOO ^SO^OO 

5 A|«Dtf de I** cliMe, à 1 MO ( ' 

lOId.de^cUMe,àl.lOOfr... IS.OOO } 
4 AgenUmtnrceil.OOOfr... 4.000 ) 

Total 46.700 flr. 

MoUrUi él dépeniêt (fie#rf«f . 

F^tf s de barean, cbaolTage, éeltirtge dn 

cemiBl'Mriat central f .500 fr. 

M. du eonUMire spf cUl 600 

BBtretien dQ mobilier da comnlMariat 

centrât MO 

FNli de tooméeé Mo 

habillement dea agenta du MrTiee eeiif 

MàlMflr.) i.UQO 

RMerreponrdipeaiealmpréfiiea 1.010 

Total S.MOflr. 

Art 2. — La police municipale conti- 
naera d'être assurée au moyen des res- 
sources des communes, conformément 
aux lots et règlements sur la matière. 
Vice-amiral €•• bb Qubtdon. 

Organisation du service de la police à 
Alger et dans les communes sttburbai' 
nés. 

28 octobre 1878. — Décret, 

Vu le décret du 23 septembre 1872, sur 
la constitution du commissariat central 
de police d'Alger; 

Considérant que l'exécution de ce dé- 
cret a fait naître, entre l^administration 
supérieure et l'autorité municipale, des 
difficultés et des conflits d'attributions 
auxquels il est urgent de remédier ; 

Considérant que des faits récents ont 
donné lieu de reconnaître que le défaut 
d'unité dans la direction de la police 
d'Alger nuit à l'efficacité de son action ; 
que la séparation du service en deux 
branches soumises à des directions diffé- 
rentes, outre l'antagonisme regrettable 
qu'elle peut faire naître entre les deux 
polices, enlève & chacune d'elles des 
moyens d'action qui, réunis, assureraient 
plus énergiquement le maintien du bon 
ordre; 

Art. !•'. — Le Préfet d'Alger remplit 
dans la commune d'Alger et dans les 
communes suburbaines de Mustapha, El- 
Biar, la Bouzaréa, Saint-Eugène et Pointe- 
Pescade, les fonctions de préfet de police, 
telles qu'elles sont réglées par les dispo- 
sitions actuellement en vigueur de l'ar- 
rêté des Consuls du 12 messidor, an viii. 

Art. 2. — Toutefois, les maires des 
communes ci-dessus désignées restent 
chargés, sous la surveillance du Préfet, 
et sans préjudice de^ attributions tant 

? générales que spéciales qui leur sont con- 
érées. par les lois : 



1» De tout ce qui conoeme rétablisse- 
ment, l'entretien et la conservation des 
édifices communaux, cimetières, prome- 
nades, plans, rues et voies publiques ne 
dépendant pas de la grande voirie, l'éta- 
blissement et la réparation des fontaines, 
aqueducs, pompes et égoûts ; 

2* De la police municipale, en tout ce 
qui a rapport à la sûreté et à la liberté de 
passage sur la voie publique, à l'éclaira- 
ge, au balayage, aux arrosements, à la 
solidité et à la salubrité des constructions 
privées, aux inhumations, aux mesures 

Sropres à prévenir et à arrêter les acci- 
ents et fléaux calamiteux, tels que les 
incendies, les épidémies, les déborde- 
ments; à la surveillance des bains pu- 
blics, écoies de natation et abreuvoirs ; 
aux secours à donner aux noyés; à l'ins- 
pection de la salubrité des denrées, bais- 
sons, comestibles et autres marchandises 
mises en vente publique et de la fidélité 
de leur débit; 

3» De la fixation des mercuriales ; 

4* Des adjudications, marchés et baux. 

Art. 3. — Un commissaire central est 
chargé, sous l'autorité immédiate du Pré- 
fet, de l'exécution des mesures de police 
placées dans les attributions du Préfet 
par l'article 1*' du présent décret 

Le commissaire central est, en même 
temps, chef de la police municipale de la 
commune d'Alger; à ce titre, et pour les 
attributions de police dévolues au Maire, 
il est placé sous l'autorité de ce fonction- 
naire ; il reçoit ses ordres et en assure 
l'exécution. 

Art. 4. — Le Gouverneur général civil 
de l'Algérie, sur la proposition du Préfet, 
règle par des arrêtés les dispositions re- 
latives à la formation des cadres tant du 
service de la police centrale que du ser- 
vice de la police municipale. Pour ce der- 
nier service, le Conseil municipal est con- 
sulté et le Maire appelé à présenter ses 
observations. 

Art. 5. — Les dépenses affectées aax 
divers services de police sont obligatoi- 
res pour la commune. Si le Conseil refu- 
sait de les voter, ou n'allouait qu'une 
somme insuffisante, l'allocation nécessaire 
serait inscrite au budget par on arrêté du 
Gouverneur général. 

Toutefois, sont mis à la charge de l'E- 
tat : 

Le traitement du Commissaire central 
de police d'Alger ; 

Les dépenses d'une brigade de sûreté 
placée sous les ordres directs du Com- 
missaire central ; 

Les dépenses relatives au logement de 
ce fonctionnaire, à l'installation de ses 
bureaux, au costume des agents de la bri- 
gade de sûreté et autres dépenses maté- 
rielles de même service ; 

' Le tout, dans les limites des crédits 
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annaeUement alloués au budget législa- 
tif. 

Art. 6. ^ Le Ck)miiii6saire central et 
les Commissaires de police sont nom- 
més par le Gouverneur général civil de 
l'Algérie. 

Les employés et agents de tout ordre 
sont nommés par le Préfet. 

Art. 7. —Les arrêtés préfectoraux, pris 
en exécution de Tarticle 1*' du présent 
décret, ne sont exécutoires qu*aprés avoir 
été revêtus de l'approbation du Gouver- 
neur général civil. 

Art. 8. — Des arrêtés du Gouverneuf 
général pourront étendre la iuridiction 
du Commissaire central de police d'Alger 
à d'autres localités du dépùartement que 
celleâ désignées dans l'article 1*'. 

Tous règlements d'attribution entre le 
Préfet du département et le Maire d'Al- 
ger, pour les objets intéressant à la fois 
la police générale et la police municipale, 
seront édictés par des arrêtés du Gou- 
verneur générai civil. 

Art 9. — Sont abrogés le décret du 33 
septembre 1872 et toutes dispositions an- 
térieures contraires à celles du présent 
décret. M** db Mao-Mahon. 

Création de Commissariats. 

24 août 1876. — Arrêté. 

Art. 1*'. — Le commissariat de police 
institué au Kroub, par arrêté préfectoral 
du 3 octobre 1868 et supprimé par déci- 
sion du Gouverneur général, en date du 
5 Juillet 1871, est rétabli. 
Il sera composé ainsi qu'il suit : 
Un commissaire de police de 4* classe, 
Un agent indigène, interpréta. 

Pour le Gouverneur, 
Le Directeur général : Db Toustatn. 

1" féTTier 1876. — Arrêté. 

Art. l**. — Il est créé un commissariat 
de police de 4* classe dans la commune 
d'AIn-Belda. 

Pour le Gouverneur, 

Le Directeur général : Db Toustain. 

Pollee Hé» bain* He mer* Y. 

Bains db mbr. 

Pallee des eKeailMii de fer* Y. 

Chbmins db fbr. 

Pollee eanltelre. Y. Ports. 
Palrsanee* Y. Sbrvitudbs militai- 

RBS. 

Pan t(i-et«eliaiiiiiiéee« 

SOmiAlRB 

TraitflBMilt été roBcUoimairM. 
GtrciMucriplSoBt dHogénleart. 
Indimallit de dépUceniMiU. 



Fixation des traitements et accessoires 
de traitement des fonctionnaires, 
agents et employés des pontS'-et^ 
chaussées et mine^. 

21 décembre 1872. -■' Arrêté. 

Art. 1*'. — Les traitements et acces-« 
soires de traitement des ingénieurs et des 
conducteurs des ponts-et-cbaussées, ainsi 

Sue des ingénieurs des mines et des gar- 
es-mines, employés en Algérie, sont 
filés, conformément au tableau ci-aprés, 
à partir du 1*' janvier 1873, savoir : 
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Yice-amiral C** db Gubtoon. 

Par arrêté du Gouverneur général, en 
date du 29 août 1874, la province de Cons- 
tantine est divisée, au point de vue du 
service des ponts-et-cbaussées. en trois 
circonscriptions d'ingénieurs en dief, 
dont les limites sont respectivement cel- 
les des trois circonscriptions qui eiia- 
taient antérieurement au 1*' janvier 1873. 
Indemnités de déplacements^ 
le Juin 1876. — Arrêté. 

Art. 1**. — Les indemnités de toute na« 
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tare ^ allouer poar frais de toqjnèefl _, 
de déplacements aux coaducteurs et em- 
ployés secondaires du Service des Ponts- 
et-Chaussèes de l'Aigéiiie, seront réglées, 
à partir da 1" juillet 1876, conformément 
aux dispositions ci-aprés : 

i* Déplaeements simples, sans déeou^ 

chers. 

Déplacements sans découchers, mais 
avec parcours & pied d'au moins 20 kilo- 
mètres ou stationnement de plus de 9 
heures sur un chantier à plus de 4 kilo- 
mètres de la résidence habituelle des 
àigfebts, par jour : 

Poulr les conducteurs 3 f. 50 

Pour iés employés secondaires. 3 00 

^ Déplacements avec décoitichers, sans 
séjour prolongé sur un point déter-' 
mthi, 

Dèpiaeeiàents àvecdécouchers,relatlfs 
Eux tournées, aux études et à toute opé- 
ration ne permettant pas aux agents un 
sêfour prolongé sur un pofnt déterminé, 
par jour : 

Pour lés conducteurs 5 f. 00 

Pour les^mptoyés secondaires. 4 00 

i^ DiplaceiMi^ avec sîijour prolongé 
sur un point détermine. 

Déplacements relatifs à la surveillance 
d'un travail spécial éloigné de la rési-^ 
deâice habituelle des agents, avec séjour 
^rotengè i^ur ua point déterminé : 

Pour les conducteurs. 1 f. à 3 f. 50 
Pour Tes employés se- 
condaires If. à2f. 50 

4* TYanspoHs rapides. 

Itembounement intégral aux agents 
des frais dé ti^nsports rapictes, par che- 
Itiins de féli^, par voitures publiques ou & 
doS de muEèt, quand les transports rapi- 
des auront, été autorisés régulièrement 
^ar les Ingèitfeim. . 

Art 1. — Pour ^ déplacements en 
pay^ arabe> loin des villages et des lieux 
habités, ringénteur en chef fera fournir 
LUX agents les objets de campement qui 

»iâ* seront iodispensabfôs, ou à défaut, 

iui* fera rembourser les dépenses qu'ils 
faurbnt prises à leur charge pour ces ob- 
}eâ de campement. 

aA. 3. '— Aucune indemnité au titre 
âa fart. i\ % 3, ne sera attribuée aux a- 
gMrté qui né seront pas déplacés de leur 
rdsidance habituelle pour un travail spé- 
elah 

Dtens le cas où, en ràison des cireons- 
taneeb locales, ITugénleur en chef juge- 
rait équitable de mire accotdër excep- 
tiotfAetlemeat âne allocattôn supplémen- 
taire /le frais de résidence à quelques- 
uns des agents de sou service, il en ferait 
la propoisition dans uu rapport moUvé 



qui serait soumis à rexateeù da VèAM^ 
nistration centrale. 

Art 4. ^ Quand, par mesure eieép- 
tionnelle, les Ingénieurs auront atttot*i»6 
la loeation de voitures particulières, le 
prix de location sera remboursé aux a- 
gents. DaUs le cas où uu eoaduoteur au- 
rait un cheval et une voiture lut appar- 
tenant, une allocation spéciale pourrait 
lui être accordée chaque fois qu'il serait 
autorisé à s'en servir pour ses tournées ; 
maiSy en aucun cas, œtte alloeatlou ne 
devrait dépasser celle qui aurait été atM>- 
boée au conducteur dans les conditions 
habituelles. 

Art 5. — Le maximum des indemni- 
téB extraordinaires qui pourront être al- 
louées chaque anuée au titre de l'art, i*', 
est fixé, savoir : 

i« Frais de déplacement et de tournées. 

Pour les conducteurs .i 500fr. 

Pour tes employés secondaires. 400 

?• Transports rapides. 

Pour lès conducteurs et em- 
ployés secondaires. . • • 350 Cr . 

Toutes les fois quie ce maximum sera 
dépassé, une autorisation spéciale devra 
être réclamée de l'admiUtStraiiion supé- 
rieure dans un rapport motivé, poar le 
paiement, sll y a lieu, des excédants de 
dépenses eux divers agents. 

Art. 6. — Bn dehors des atloeatlMs 
pour frais de tournées et de déplace- 
ments 'ei-<lessu8 définis, les oondùcteurs 
des ponts-et- chaussées continueront à 
recevoir, à titre d'indemnité pour frais 
fixes, les 600 f r. qui leur <sut éfé aeoor- 
dés par la décision du 27 mars 18^. 

Art. 7. — MM. les Ingénieurs se confor- 
meront, pour l'applicatioa des disposi- 
tions du présent règlement, à toutes les 
prescriptioos contenues dâbs les circu- 
laires de M. le ICinistre des travaux pu- 
blics en date des 31 août i^2, 28 aoOt 
1862 et l*' juin 1865. 

<!•* Châkzt. 

1^é|itttiitlom« V. ÏCbornsbmbnt. 
Parelierleto. Y. BruBLiai^BiBim tK* 

SALUBRBS ; SALUBRirâ PUBUQ0X. 



ao Janvier 1876. ~ Arrêté du préfet 
d'Alaer réglementant Vexercice de La 
profession de portefaix-^ommissi^n-^ 
naire dans la commune d'Alger. 

Art. i*'. -* Tout individu foi voudra 
se livrer, dans la commune d'Alger, à 
l'exercice de la ^ofessH>n de portefaix- 
commissionnaire^ dewtt se pvésettter de^ 
vaut le commissaire centiâl de poUoe^ 
pour obtenir une «ulorteaiioa «fMolid». 
A cet effet, il sera tenu de faire une dé- 
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clflratioD où seront énoncés ses nom, 
pronoms, âge, demeure, lieu de naissan- 
ce et signalement. 

La déclaration indiquera aussi Tépoque 
depuis laquelle Timpètrant réside dans la 
commune et le lieu où il désire station- 
ner, fille devra être appuyée d'un certi- 
ficat de bonne conduite» délivré par le 
commissaire de police de Tarrondisse- 
ment dans lequel il a son domicile. 

Art. 2. — Il sera ouvert au commis- 
sariat de police centrale un registre ma- 
tricule sur lequel seront inscrits les nom, 
prénoms, âge, profession antérieure, de- 
meure et signalement des portefaix-com- 
missionnaires. 

Art 3. — Chaque portefaix-commis- 
sionnaire devra se munir d'une plaque 
en cuivre dont le modèle sera détermmé 
par le commissaire central de police et 
qu'il devra présenter à la police centrale 
pour recevoir le numéro d'enregistre- 
ment et l'indication du lieu de stationne- 
mept 

Art 4. — Les portefaix-commission- 
naires devront être constamment por- 
teurs de la plaque ; elle sera portée au 
bras gauche, d'une manière ostensible, 
de sorte qu'il sera toujours facile d'en 
prendre le numéro. 

Art 5. — La plaque ne pourra, sous 
aucun prétexte, être portée, échangée, 
louée ou transmise des uns aux autres. 
81 un portefaix -commissionnaire brise 
ou perd sa plaque, il sera tenu d'en faife 
aussitôt la déclaration au commissariat 
central, où il lui en sera délivré une au- 
tre, à ses frais, et après que les mesures 
auront été prises pour qu'une plaque, 
déclarée faussement brisée ou perdue, ne 
puisse être employée. 

Art. 6. — Il est défendu à tout porte- 
faix-commissionnaire de 8'immiscer dans 
un travail quelconque entrepris par d'au- 
tres, sans en avoir été requis par ceux qui 
ont commandé ce travail. 

Art 7. — Il est défendu à tout porte- 
faix-commissionnaire de stationner sur 
un point de la voie publique, autre que 
celui qui lui aura été assigné en dernier 
lieu et indiqué sur la plaque. 

Art. 8. - Tout portefaix-commission- 
naire qui voudra occuper une nouvelle 
station devra se munir de l'autorisation 
prescrite par l'article l'^ 

Art 9. — Lorsqu^un portefaix-commis- 
sionnaire changera de demeure, il en fera 

(1) ÂrrêU du ê man 18S6 riglementamî U corporm^ 

tion âê§ baUliên du port d^Àiffer (RxiTêii). 
•♦..» , ••.....•.• •*• 

Art. 3. — Les prii des coonei des bateaux da paa- 
Mf e pour raller et le retour, sont fixés ainsi qu'il 
ault. quand Us ne porteront pas plus de 8 passagers, 
•atolr: 

I* Dans renceinte du port, c'est-à-dire en deçà du 
in6te. de la Santé et du sutionnalre ~" 

f A 1^ dci bàlioMoli plaeéfl ea dehtra dn 



sur le champ la déclaration au commis- 
sariat central, oix il en sera tenu note. 

Art. 10. — Tout portefaix-commis- 
sionnaire qui renoncera à sa profession 
ou quittera temporairement la commune, 
déposera sa plaque au commissariat 
central. Dans le dernier cas, la plaque 
pourra être remise au retour. 

Art. 11. ~ Les portefaix-commission- 
naires ne pourront exercer leurs travaux 
que pendant la durée du jour et ne pour- 
ront faire des transports de nuit qu'avec 
des autorisations spéciales du service de 
la police. 

Art. 12. — Les portefaix-commission- 
naires ne devront stationner aux abords 
des marchés, de la douane et sur les 
quais, que dans les endroits qui leur se- 
ront assignés par le service de la police ; 
aucun d'eux ne devra pénétrer dans les 
marchés, avant l'heure de leur ouverture, 
et ils ne devront y circuler que lorsqu'ils 
seront employés par les acheteurs. Il leur 
est aussi expressément défendu de péné- 
trer dans la salle des bagages, à la gSLve, 
sans y être appelés par le service de la 
police ou par les voyageurs, et seulement 
au nombre indiqué. 

Art. 13. — Les portefaix-commission- 
naires devront se conformer au tarif sui- 
vant: 

Ville basse, Jusqu'aux portes d'Isly et 
de Bab-el-Oued : 

Colis jusqu'à 25 kilos 0' 25 

— de 25 kilos et au-dessus. • • 0' 75 

Ville haute, jusqu'à la porte du Sahel : 

Colis j usqu'à 25 kilos 0' 30 

— de 25 kilos et au-dessus. . . 1' • 

Art. 14. ^ Il est expressément défendu 
aux portefaix-commissionnaires de mon** 
ter à bord des courriers et autres navires 
pour y .solliciter des voyageurs le trans- 
port de leurs bagages. 

Il est interdit aux bateliers, dits de 
passage, et à tous autres, d'embarquer 
des portefaix-commissionnaires pour les 
transporter à bord des navires arrivants. 
Le transport des voyageurs et de leurs 
bagages, des navires à terre, devra être 
fait, suivant les règlements/ par les seuls 
bateliers dits de passage, aux prix fixés 
par le tarif du 8 mars 1836(1). 

Art. 15. — Les bateliers dits de pas- 
sage devront maintenir libre l'accès de 
l'escalier du navire et ne jamais l'encom*- 



staUonnalre • M 

3* Bn grande rade on à rune des «xtrémltes 

de Tenceinie bàUe de la ville SO 

4* A Mustapha-Pacba on au Port des Anglais 1 90 
5" Pour ebaque quart d*beure aceompu do 
retenue à bord d'un naTire on sur un pMnt de 

la cdte Ott 

Art. 4. — Toutes les eourset, bors dea Umltea Indi- 
quées à rarUcle précédant» seroel payées de gréa 
gré. 

18 
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brer, eQ y amarrant leurs embarcations 
ou de toute autre manière. 

Art. 16. — Les portefaix-commission- 
naires devront se tenir à quatre mètres 
de distance au moins des bords des quais 
et ne s'approcher des colis déposés que 
sur Tordre qui leur en sera donné par le 
service de la police ou par les voyageurs, 
et au nombre seulement qui leur sera in- 
diqué. 

Art. 17. — Le retrait temporaire ou 
définitif de l'autorisation d'exercer sera 
prononcé administrativement contre tout 
portefaix-commissionnairequiauraprété, 
loué ou échangé sa plaque, qui se sera 
rendu à bord d'un courrier ou de tout 
autre navire arrivant, qui aura commis 
des actes d'improbité, d'inconduite, de 
violence ou d'insistance importune, qui se 
sera emparé de tout ou partie des bagages 
d'un voyageur sans son consentement, 
qui aura désobéi aux ordres de l'autorité, 
sans préjudice des poursuites, s'il y a lieu, 
devant les tribunaux compétents. " 

Art. 18. — Le présent arrêté sera im- 
primé scus forme de livret et distribué, 
sans frais, à chaque portefaix commis- 
sionnaire, qui devra toujours en être 
porteur, le représenter à toute réquisi- 
tion aux agents de l'autorité et à toute 
personne qui voudra les employer. 

Chaque livret indiquera, en outre, les 
nom, prénoms, demeure, etc.^du porteur, 
ainsi que le numéro matricule indiqué 
sur la plaque. Si le portefaix perd son 
livret, il lui en sera remis un duplicata à 
ses frais. 

Art. .19. — Les contraventions au 
présent arrêté seront constatées par des 
procès-verbaux, et les contrevenants 
poursuivis conformément à la loi. 

Le Pré/et : Brunel. 

lP9Ttm» V. • Navigation. 

Portaaral Oraltéd^extradltion 
•Tee l0)« V. Extradition. 

division 

t^ 1. — Taxes potttles. 

t^ S. — Ordonnalean fecondaires. 

S 3. -rf Franchiae poatale. 

S 4. ~ GoirespoDdance officielle ttec les fonctioD- 
nalres étrangers. 

25 Janvier — 16 février 1873. — Loi sur 
le service des postes. 

Art. !•'. — Le public est admis à re- 
commander les lettres, les cartes postales, 
les échantillons, les papiers de commerce 
et d'affaires, les journaux, les imprimés 
et généralement tous les objets rentrant 
dans le monopole de la poste, ou dont le 
transport peut lui être confié en vertu 
des lois en vigueur. 



Art. 2. ' Les lettres recommandées ne 
sont assujetties à aucun mode spécial de 
fermeture. 

Les cartes postales, les échantillons, 
les papiers de commerce et d'affaires, les 
journaux et autres objets circulant & prix 
réduit, restent, en cas de recommanda- 
tion, soumis aux conditions spéciales qui 
leur sont imposées. 

Art. 3. — Les objets recommandés sont 
déposés aux guichets des bureaux de 
poste. L'administration en est déchargée, 
en ce qui concerne les lettres, par leur 
remise, contre reçu, soit au destinataire, 
soit à une personne attachée au service 
du destinataire ou demeurant avec lui. 

Art. 4. — L'administration des postes 
n'est tenue à aucune indemnité soit pour 
détérioration, soit pour spoliation des 
objets recommandés. La perte, sauf le 
cas de force majeure, donnera seul droit, 
au profit du destinataire, à une indemnité 
de 25 francs. 

Art. 5. — Les objets recommandés 
payeront, en sus de la taxe qui leur est 
applicable, selon la classe à laquelle ils 
appartiennent, un droit fixe. Ce droit 
sera de 50 centimes pour les lettres et de 
25 centimes pour les autres objets. Taxe 
et droit fixe seront acquittés d'avance par 
l'expéditeur. 

Art. 6. — La faculté donnée par l'art. 7 
de la loi du 4 juin 1859 relative & l'inser- 
tion des valeurs au porteur dans les 
lettres chargées, sans déclaration de 
valeur, s'appliquera aux lettres recom- 
mandées. 

Art. 7. — L'expéditeur d'un objet re- 
commandé peut en réclamer l'avis de 
réception, moyennant la taxe fixée par 
l'art. 6 de la loi du 24 août 1871. 

Art. 8. — Les bijoux et objets précieux 
circulant jusqu'à présent par la poste 
sous le titre de valeurs cotées, sont assi- 
milés aux lettres renfermant des valeurs 
déclarées, quant aux formalités relatives 
au dépôt, à la déclaration, à la remise au 
destinataire, à la responsabilité de l'ad- 
ministration, et circuleront, à l'avenir, 
sous le titre de valeurs déclarées. 

Ils sont déposés à la poste dans des 
boites closes d'avance, dont les parois 
doivent avoir une épaisseur d'au moins 
8 millimètres, et dont les dimensions ne 
peuvent excéder 5 centimètres de hau- 
teur, 8 centimètres de largeur et 10 cen- 
timètres de longueur. 

En cas de perte ou de détérioration 
résultant de la fracture des bottes ne 
réunissant pas ces conditions, la poste 
n'est tenue à aucune indemnité. 

Ces objets acquittent le droit fixe de 
chargement de 50 centimes et une taxe 
de 1 pour cent de leur valeur jusqu'à 
100 francs et de 50 centimes par chaque 
100 francs ou fraction de 100 fr. en plus 
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juaqu'à 10,000 fr. suivant la déclaration 
faite par Texpéditeur. Cette valeur ne 
peut être inférieure à 50 fr. 

Le droit de timbre auquel les recon- 
naissances de valeurs cotées sont assu- 
jetties par Tart. 2 de la loi du 23 août 
1871 est aboli. 

Art. 9. — Il est interdit sous les peines 
édictées par l'art. 9 de la loi du 4 juin 
1859 : i* d'insérer dans les lettres ou 
autres objets recommandés des pièces de 
monnaie, des matières d'or ou d'argent, 
des bijoux ou autres objets précieux; 
2o d'insérer dans les objets recomman- 
dés, affranchis au prix du tarif réduit, 
des billets de banque ou valeurs payables 
au porteur; 3* d'expédier, dans des 
bottes, comme valeurs déclarées, des 
monnaies françaises ou étrangères. 

Il est, en outre, défendu, sous les 
peines édictées par l'arrêté du 27 prairial 
an 9 et la loi du 22 juin 1854, d'insérer 
des lettres dans les bottes contenant les 
bijoux ou autres objets précieux confiés 
à la poste. L'administration peut vérifier 
le contenu de ces boîtes en présence du 
destinataire, lorsqu'elle le juge convena- 
ble 

Art. 10. — La limite de garantie des 
valeurs déclarées contenues dans une 
môme lettre ou dans une même boîte est 
portée à 10,000 francs (1). 

28 décembre 1876. — Arrêté, 

Art. 1". - A partir de ce jour, le con- 
trôleur des postes du département d Al- 
ger est institué ordonnateur secondaire 
des dépenses postales effectuées dans ce 
département. Les crédits restant dispo- 
nibles à cette date, au compte du di- 
recteur des Postes de l'Algérie, sont mis 
à la disposition du contrôleur de ce ser- 
vice dans le département d'Alger, qui 
prend la suite des ordonnancements de 
ce fonctionnaire. 

Art. 2. — Ampliation du présent ar- 
rêté, qui sera inséré au Bulletin officM 
des actes du Gouvernement général, sera 
adressé à M. le Ministre des Finances et 
à MM. les Trésoriers-Payeurs de F Algé- 
rie. 

G«' Chanzy. 



3. 



Par décision du Ministre des Finances, 
en date du 8 avril 1874 : 

A été admise à circuler en franchise, 
sous bandes, la correspondance de ser- 
vice échangée : 1" entre l'inspecteur du 



CD BulleUn du tois, n* t7il. Voir pour les anao- 
Uiiont et les recherches. DaUoZy P. 1873. 4. page 2S. 



service topograpbique de l'Algérie et les 
géomètres en chef départementaux de 
l'Algérie ; 2*" entre le même inspecteur en 
tournée et le Directeur général des Af- 
faires civiles et financières. 

81 mai 1875. — CIRCULAIRE de M. le 
Garde des Sceaux, 

Monsieur le Procureur général, en vue 
de faciliter l'application de la loi du 24 
juillet 1873 sur les emplois civils réservés 
aux anciens sous-ofiiciers, M. le Ministre 
des finances a décidé qu'à l'avenir la 
franchise postale sera attribuée à la cor- 
respondance de service échangée entre 
les Procureurs de la République et les 
Commandants des brigades actives, des 
bureaux de mobilisation, des corps d'ar- 
mée, des corps militaires, des dépôts de 
recrutement, -des divisions actives, de la 
20* division territoriale (Paris), des divi- 
sions territoriales d'Alger, Constantine et 
Oran, et des subdivisions de régions 
militaires 

Cette franchise s'exercera sous bandes 
ou en cas de nécessité, sous plis cachetés, 
dans l'étendue du territoire de la Répu- 
blique.... 

Le Garde des Sceaux: J. Dufaurb. 

80 septembre 1875. -^ CiRCULAIRB de 
M. le Procureur général d'Alger aux 
chefs de parquets de son ressort trans- 
missive d'une circulaire de M. le 
Garde des Sceaux, ainsi conçue: 

Monsieur le Procureur général, la cir- 
culaire du 17 mars 1874 vous a fait con- 
naître que les greffiers jouiraient à l'ave- 
nir de la franchise postale avec les tré- 
soriers-payeurs généraux, à qui ils de- 
vaient transmettre désormais les extraits 
de jugements formant titre au profit du 
Trésor pour le recouvrement des amen- 
des et des frais. Aux termes de l'article 
25 de la loi de finances du 29 décembre 
1873, les trésoriers-payeurs généraux 
sont en effet chargés de ce recouvrement 
au lieu et place des receveurs de l'enre- 
gistrement. Par la même circulaire les 
parquets ont été invités à s'adresser aux 
trésoriers -payeurs généraux pour con- 
naître la situation des condamnés vis-à- 
vis du Trésor lors de l'instruction des re- 
cours en grâce, mais la franchise postale 
n'avait pas été ac>cordée formellement à 
cette correspondance. Sur ma réclama- 
tion, M. le Ministre des finances vient de 
combler cette lacune par un arrêté en 
date du 15 de ce mois ainsi conçu : 

« xVrticle unique. — Est admise en 
franchise sous bandes, dans l'étendue du 
département, la correspondance de ser- 
vice échangée entre les Procureurs de la 
RépubI ique et les trésoriers-payeurs géné- 
raux des finances, d 
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29 octobre 1875. ~ CIRCULAIRE d^ M, le 
Garde des Sceaux. 

Monsieur le Procureur général, aux 
termes d'une décision prise par M. le 
Ministre des finances le 6 octobre cou- 
rant, pour rexécution de Tarticle 3 du 
règlement d'administration publique du 
28 août 1875 : 

« Art. !•'. — Sont assimilés à la cor- 
» respondance de service et admis à cir- 
» culer en franchise, sous chargement, 
» dans le ressort de la Cour d'appel, les 
» registres de dépôt des actes ou des bor- 
» dereaux à transcrire, à mentionner ou 
9 à inscrire, adressés par les conserva- 
» teurs des hypothèques aux greffiers des 
» tribunaux civils, et les récépissés de 
9 ces envois adressés par les greffiers 
» aux conservateurs des hypothèques. 

• Art 2. •— Les dépêches sus désignées 

• porteront, sur la suscription, les mots : 

• article 3 du décret du 28 août 1875. 
» Les registres des conservateurs d'hypo- 
^ thèques seront expédiés sous plis fer- 
» mes; les récépissés délivrés par les 
» greffiers seront placés sous bandes. » 

Je vous prie de vouloir bien porter ces 
dispositions à la connaissance des titu- 
laires des greffes des tribunaux civils dé- 
signés par M. le premier-président de 
votre Cour pour être dépositaires des 
doubles registres des conservateurs des 
hypothèques. 

Le Garde des Sceaux : J. Dufaurb. 

8L lanTier 1876. — Circulaire de M. le 
Garde des Sceaux sur la franchise 
postale accordée aux Premiers Pré^ 
sidents. 

Monsieur le Premier-Président, 
M. le Ministre des finances a pris, sur 
ma demande, et conformément à l'art. 2, 
§ 2, de l'ordonnance du 17 nov. 1844, la 
décision suivante : 

c Est admise à circuler en franchise, 
» sous bandes, avec faculté de fermer en 
» cas de nécessité, la correspondance de 

• service échangée dans toute la Repu- 
» blique entre les Premiers Présidents 
» des Cours d'appel 

Le Garde des Sceaux : J. Dupaure. 

81 mars 1876. — Lettre de M. le Car- 
de des Sceaux contenant décision sur 
la correspondance officielle des fonc^ 
tionnaires français et étrangers. 

En vertu du règlement postal du 10 
décembre 1875 et de l'instruction fçéné- 
rale n* 181, les correspondances officiel- 
les entre les fonctionnaires français et 
étrangers doivent être revêtues de l'af- 
franchissemeni exigé par le tarif. Le re- 
ceveur des postes en fait l'avance et en | 



obtient le dégrèvement en produisant un 
bordereau établi au moment de l'expédi- 
tion et constatant exactement le nombre 
et le poids des dépêches déposées. Cette 
feuille de contrôle doit être remplie par 
le fonctionnaire expéditeur ou son délé- 
gué, et vérifiée contradictoîrement entre 
le déposant et le préposé de l'adminis- 
tration des postes, entre les mains du- 
quel cette pièce demeurera. 

(Bulletin officiel du Ministère de la 
justice, 1876. 1" livraison, page 57.) 

Poudres h feu. 

Dynamite. — Vente. — Fabrication. 
17 Janvier 1876. — Décret. 

L'article 1" du décret du 31 mars 1875. 
dont le texte est reproduit ci-après, est 
rendu exécutoire en Algérie : 

Les prix de vente par l'Administration 
des Contributions indirectes, des trois 
sortes de dynamites qui sont mises à la 
disposition des consommateurs, sont fixés 
ainsi qu'il suit : 

Qualité la plus forte, désignée 
sous le n* 1 7 f . 50 

Qualité intermédiaire, dési- 
gnée sous le n* 2 5 50 

Qualité la moins forte, dési- 
gnée sous le n<» 3 4 > 

M** DE Mao-Mahon. 

La loi du 8 mars Î875 et le règlement 
d* administrait on publique du 24 
août 1875 sont rendus applicables à 
l'Algérie. 

17 mai 1876. — Décret 

Vu l'ordonnance du 4 septembre 1844, 
qui règle les dispositions relatives à la 
fabrication, à l'importation et à la vente 
des poudres à feu en Algérie ; 

Vu le décret du 4 octobre 1873, qui 
rend exécutoires, en Algérie, les décrets 
des 21 décembre 1872 et 31 mai 1873, 
portant réglementation de la vente de la 
dynamite en France ; 

Va le décret du 31 mars 1875, relatif 
au prix de vente de la dynamite, for- 
mant les approvisionnements actuels des 
magasins de l'Btat ; 

Vu la loi du 8 mars 1875, qui autorise 
rindustrie privée à fabriquer et à vendre 
des poudres dynamites, et le décret du 
24 août suivant portant règlement d'ad- 
ministration publique pour Tapplication 
de ladite loi. (1). 

Art. 1". — La loi du 8 mars 1875, cl 
le décret v relatif du 21 août suivant, 



(i) V. la loi du 8 mars 1975 at le décret dii U août 
même aiiBéeportani règlement d'admlDistratioD pu* 
bligno poar reiécution de cette loi ao Bulletiià off- 
eieldû gouvernement, année 1870. n* MO, pages 33U 
al s. et daoa tous les recoeils de lois. 
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dont les teites sont reproduits ci-après 
sont rendus exécutoires en Algérie, sous 
les réserves et instructions suivantes. 

Toutefois, la vente de la dynamite sera 
limitée aux entrepreneurs de travaux 
publics ou aux carriers, qui les alimen- 
tent, et aux exploitants de mines ou car- 
rières, sur demandes visées par les in- 
génieurs chargés de la surveillance des 
travaux ou exploitations et revêtues de 
l'autorisation du maire de la commune 
sur le territoire de laquelle auront lieu 
lesdits travaux ou exploitations. 

Art. 2. — Les attributions conférées 
par la loi du 8 mars et le règlement du 
24 août 1875, au Service de Contributions 
indirectes, seront exercées en Algérie 
par le Service des Contributions diverses. 

Art. 9. — Ne sont pas considérés com- 
me exportés, et donnant Heu à la dé- 
charge de l'impôt prévue par l'art. 5, 
§ 3, les poudres dynamites et les explo- 
sifs à base de nitro-glycérime fabriqués 
en France et transportés en Algérie. 

M«» DB Mac-Mahon. 

JPaarvoi 0ii e»«0atlaii« 

Matière criminelle. — Matière civile, 
— Au sujet des élections consulai- 
res, 

28-80 Juin 1877. — Loi qui modifie les 
art, 420 et\2l. C, inst. crim. relatifs 
auv pourvois en cassation. 

Article unique. — Les art. 420 et 421 
C. inst. crim. sont modifiés ainsi qu'il 
suit : 

Art. 420. - Sont dispensés de l'amen- 
de : !• les condamnés en matière crimi- 
nelle ; 2» les agents publics, pour affaires 
qui concernent directement l'administra- 
tion et les domaines de l'Etat. 

A l'égard de toutes autres personnes, 
l'amende sera encourue par celles qui 
succomberont dans leur recours. Seront 
néanmoins dispensés delà consigner : 1* 
les condamnés en matière correctionnelle 
et de police à une peine emportant pri- 
vation de la liberté ; 2* les personnes 
qui joindront à leur den'.ande en cassa- 
tion : premièrement, un extrait du rôle des 
contributions constatant qu'elles payent 
moins de 6 fr. ou un certificat du per- 
cepteur de leur commune portant qu'elles 
ne sont point imposées; nt deuxièmement, 
un certificat constatant qu'elles sont, à ra i- 
son de leur indigence, dans l'impossibi- 
lité de consigner l'amende. Ce certificat 
leur sera délivré par le Maire de la com- 
mune de leur domicile ou par son ad- 
joint, approuvé par le sous-préfet de l'ar- 
rondissement, ou dans l'arrondissement 
du chef-lieu du département par le Pré- 
fet. 

Art. 421 . — Seront déclarés déchus de 
leur pourvoi en cassation les condamnés 



à une peine emportant privation de la li- 
berté pour une durée de plus de six mois, 
qui ne seront pas en état ou qui n'auront 
pas été mis en liberté provisoire avec ou 
sans caution. 

L'acte de leur écrou ou de leur mise 
en liberté sera produit devant la cour de 
cassation au plus tard au moment où l'af- 
faire y sera appelée. 

Il suffira au demandeur, pour aue son 
recours soit reçu, de justifier qu il s'est 
actuellement constitué dans la maison de 
justice du lieu où siège la cour de cassa- 
tion ; le gardien de cette maison pourra 
l'y recevoir sur la représentation de sa 
demande adressée au procureur général 
près celte cour et visée par ce magistrat. 

(Bulletin des lois n» 6080. — Dallos, 
P. 1877, 4. p. 51, annotations). 

28 janvier 1877. — Loi qui rend appli-- 
cables aux élections consulaires les 
règles de procédure en cassation sui- 
vies pour les élections législatives. 

Article unique. — Les pourvois en cas- 
sation formés en matière d'élections con- 
sulaires seront portés directement de- 
vant la chambre civile. 

Ils seront instruits et jugés dans les 
formes prescrites par l'article 23 du dé- 
cret du 2 février 1852, sur les élections 
législatives. 

M«* DB Mao-Mâhon. 

Pouvoir» publie»* Y. Lois consti- 

TUTIOKNBLLBS. 

Préaéiinee0« 

DnrisioN 

I. — AatoritésmUltaires. 

S. — loges de paix à compétence étendue. 

3. — Cérémonies publiques reUf leoses. 

4. — visites du l^-janTler. 

Si- 

28 décembre 1875. — Décret relatif aux 
céréiiionies publiques, aux rangs, pré- 
séances, honneurs militaires et civils des 
autorité militaires 

V. ce décret au Journal officiel du 7 
janvier 1876 et au Bulletin officiel du 
Ministère de la Justice, année 1876, p. 32. 

On trouvera dans ce Bulletin, même 
année, p. 27, une circulaire du Garde des 
^sceaux, en date du 21 février 1876, rela- 
tive à Texécution de ce décret qui a pour 
but de mettre le décret du 24 messidor an 
XII en harmonie avec la nouvelle orga- 
nisation de l'armée. 

29 septembre 1876. — Décret qui règle 
les honneurs civils à rendre aux comman- 
dants de corps d'armée et aux vice-ami- 
raux, préfets maritimes. 

y. tous les recueils de lois. 
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80 décembre 1878. — Lbttrb de M, le 
Gouverneur général de l* Algérie à 
M. le Procureur général d^ Alger. 

Monsieur le Procureur général, confor- 
mément aux conclusions de votre lettre 
du 45 décembre courant, j'ai décidé que 
les juges de paix à compétence étendue 
prendront rang immédiatement après les 
commissaires civils dans les cérémonies 
publiques. Cette décision est notifiée à 
MM. les préfets d'Algérie, ainsi qu'à 
MM. les généraux commandant les di- 
visions territoriales, avec invitation d'en 
assurer l'exécution, chacun en ce qui le 
concerne. 

Le Gouverneur général - G«' Chanzy 

16 Janvier 1876. — Lbttre de M. le 
Procureur général d'Alger aux chefs 
des parquets de son ressort trans" 
missive d*une circulaire de M. le 
Garde des Sceaux. 

Monsieur le Procureur de la Répu- 
blique, je reçois de M. le Garde des 
Sceaux la circulaire suivante, à laquelle 
je vous prie de vouloir bien vous confor- 
mer : 

« L'article !•' de la constitution du 16 
» juillet dernier dispose que, diaque an- 
» née. le dimanche qui suivra la rentrée 
» des deux Chambres, des prières om- 
» bliques seront adressées à Dieu aans 
» les églises et dans les temples pour 
• appeler son secours sur les travaux 
9 aes assemblées. 

» La cérémonie des prières, par cela 
» même qu'elle est ordonnée par la Cons- 
» tilution, a évidemment le caractère 
» d'une cérémonie publique, et les difFè- 
» rents corps et autorités sont tenus d'y 
» assister. 

• Un doute s'est élevé sur le point de 
» savoir à qui, en pareil cas. appartient 
X le droit d'adresser les invitations. 

» La question est formellement tran- 
» chée par l'article 5 du décret du 24 
» messidor an xii, aux termes duquel la 
» convocation doit être faite par les Ar- 
» chevéques et Evoques, quand il s'agit 
» d'une cérémonie publique religieuse » 

Le Procureur général : J. Foukcadb* 



(1) Bulletin dêi Ioit,n« 898. Voir dans Dailos, P. 
187i, i. page Si, le rapport de M. Bouleau, aateur, 
de ce pmjet de loi ei rapporteur de la GommissioD. 

Une question qui n*a jamais été soulevée, à ce que 
nous croyons do moins, mais qui pourrait rétre, est 
celle de savoir si la loi du 1 1 mai 1888 qui n'a pas 
cessé d*étre an vigueur dans U métropole et qui n*a 
jamais été en Algérie Tobjet d'une promulgation 
spéciale est applicable à U presse algérienne Voici 
quels sont, en peu de mots, les rooliUqui nous font 
pencher poor i affirmative. 



Visites du 1*' janvier, 

30 juin 1876. — ClRGULMRB du Préfet 

de Constantine. 

Je reçois de M. le Gouverneur géné- 
ral la dépêche suivante : 

a La question avait été posée de savoir 
a si les visites de corps à l'occasion du 
« jour de Tan devaient être considérées 
« comme obligatoires, en ce qui concerne 
a les fonctionnaires civils. Une dépêche 
« de M. le Ministre de la guerre, du 13 
« mai d/3rnier, l'a résolue en ces termes : 

« J'ai l'honneur de vous faire connat- 
« tre que la question de principe, con- 
« cernant les visites du jour de Tan, se 
c trouve déflnitivement tranchée par un 
< avis émis par le Conseil d'Stat (section 
« des Finances, de la Guerre et de la 
€ Marine), en date du 16 février 1876. 

c Aux termes de cet avis l'obligation 
« das visiter de corps, à l'occasion du 
« jour de Tan, éventuellement imposées 
« par l'art. 392 du décret du 13 octobre 
f 1863, ne s'applique pas aux fonctlon- 
« naires civils des divers ordres dénom- 
« mes dans les décrets qui règlent les 
a rangs, préséances et honneurs, 

« J'ai invité M. le Président de la 
« Commission chargée de la révision 
« du décret du 13 octobre 1863, à modi- 
« ûer en conséquence l'art. 392 dudit dé- 
« cret, mais je vous prie de vouloir bien, 
« en attendant que le règlement révisé 
a sur le service des places de guerre 
« et villes do garnison ait été promul- 
« gué, donner à qui de droit, en temps 
«c utile, des instructions dans le sens de 
« l'avis émis par le Conseil d'Etat, alln 
« de prévenir toute cause d'Incident. 

Veuillez porter ces dispositions à la 
connaissance des Chefs de Service pla- 
cés sous vos ordres. Le moment venu, 
vous aurez à vous y conformer. 

Le Préfet : Dbsclozbaux. 

Presse» 

12-If février 1872. — loi portant abro- 
galion du § 1" de Vart. 17 du décret 
du 17 févi ier 1852. 

Article unique. — Est abrogé le § 1*' de 
l'art. 17 du décret du 17 février 1852 qui 
interdit de rendre compte des procès de 
presse (1). 



La loi du tl mai 1868 est ane loi de poUce et d« 
sûreté qat modifie ane législation existant d'^Jàen 
Algérie et à laquelle elle se réfère expressémeni 
dans son article 16. A ce double titre, aux termes 
d*ane iurispnidenco unanime et constante, eetie loi 
est deveoue exécutoire de plein droit «sn Algérie par 
le seul r.iit de sa promulgation en France. 

En efTtfl la loi du II mal 1S68 ne fait que modifier 
le décret du 17 rétrier 185i renda applicable i TAi- 
gérie par on autre décret du 14 mars 1S55. On peut 
même dire qu'elle o*a fait que modifier les art. 367 
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Répression des délits qui peuvent être 
commis par la voie de la presse ou 
par tout autre moyen de publica" 
tien et levée de Vétat de siège. 

29 déoembre 1875. — * Loi (1). 

L'Assembléo nationale a adopté la loi 
dont la teneur suit : 

TITRE PREMIER. 

Art. !••. — Toute attaque pjjr Tun des 
moyens énoncés en Tartiele !•' de la loi 
du 17 mai 1819, soit contre les lois cons- 
titutionnelles» soit contre les droits et les 
pouvoirs du Gouvernement de la Répu- 
blique qu'elles ont établis, sera punie des 
peines édictées par l'article 1" du décret 
du 11 août 1848. 

L'article 463 du Code pénal sera appli- 
cable dans les cas prévus par le paragra- 
phe précédent. 

Art. 2. — Quiconque se sera rendu 
complice par Tun des moyens énoncés 
en l'article 60 du Code pénal des in- 
fractions prévues par l'article 6 de la loi 
du 27 juillet 1849, sera puni des peines 
portées en cet article. 

Art. 3. — L'interdiction de vente et de 
distribution sur la voie publique ne pour- 
ra plus être édictée par l'autorité admi- 
nistrative comme mesure particulière 
contre un journal déterminé. 

TITRE II. 

Art. 4. — La poursuite en matière de 
délits commis par la voie de la presse ou 
par les moyens de publicité prévus par 
l'article 1" de la loi du 17 mai 1819, con- 
tinuera d'avoir lieu conformément au 
chapitres, articles 16 à 23, de la loi du 
27 juillet 1849, sauf les restrictions sui- 
vantes : 

Art. 5. — Les tribunaux correction- 
nels connaîtront : 

1« Des délits de diffamation, d'outrage 
et d'injure publique, contre toute person- 
ne et tout corps constitué ; 

2" Du délit d'oflfense envers le Prési- 
dent de la République ou l'une des deux 
Chambres, ou envers la personne d'un 
souverain ou du chef d'un gouvernement 
étranger ; 

3" De tous délits de publication ou re- 
production de nouvelles fausses, de piè- 



à 37S, S74, 375 et 3T7 du Code pénal, car cm arl&clea 
ont été remplacéa par la loi du 17 mal 1819, qui elle- 
même a été modifiée par celle du S5 mars 1822 dont 
le décret précité du 17 février 1853 et par suite la 
loi do 11 mai 1808 ne aoni que des modincationa. Or, 
il eat do principe que les modlficatioos du Gode 
pénal sont appAcabies k l'Aljsérie sans qo*U soie 
besoin d'une promulgation spéciale. 

Mais 11 y a plus: la loi du 15 avril 1871 a été pro- 
mulguée en Algérie dans toutes ses disposiUons ; 
elle y est par suite applicable d*on bout à raotre. 
Son article dernier dispose que • sont abrogées 
» tontes les disposliions contraires à la préaente loi 
n eontenues dans tons les actes législatifs antérieurs 



ces fabriquées, falsifiées ou mensongère- 
ment attribuées à des tiers ; 

40 Du délit de provocation à commet- 
tre un délit, suivie ou non suivie d'effet 
(article 3 de la loi du 47 mai 4819) ; 

5' Du délit d'apologie de faits qualifiés 
crimes ou délits par la loi (article 5 de la 
loi du 25 mai 1849) ; 

6' Des délits commis contre les bonnes 
mœurs par la publication, Texposition, 
la distribution et la mise en vente d'é- 
crits, dessins ou images obscènes ; 

7» Des cris séditieux publiquement pro- 
férés ; 

8' Des infractions purement matérielles 
aux lois, décrets et règlements sur la 
presse. 

Art. 6. — Dans le cas d'offense envers 
les Chambres ou l'une d'elles et de diffa- 
mation ou d'injures contre les Cours, Tri- 
bunaux ou autres corps constitués, la 
poursuite aura lieu d'ofi&ce; elle aura lieu 
pour diffamation ou injures contre tous 
dépositaires ou agents de l'autorité pu* 
blique, soit sur la plainte de la partie of- 
fensée, soitd'of&ce sur la demande adres- 
sée au Ministre de la justice par le Mi- 
nistre dans le département duquel se 
trouve le fonctionnaire diffamé ou inju- 
rié 

En cas d'offense contre la personne des 
souverains ou chefs des gouvernements 
étrangers, la poursuite aura lieu soit à la 
requête des souverains ou chefs des gou- 
vernements étrangers, soit d'of&ce sui* 
leur demande adressée au Ministre des 
affaires étrangères et par celui-ci au Mi- 
nistre de la justice. 

Art 7, — La preuve des faits diffama- 
toires, dans le cas où elle est autorisée 
par la loi, aura lieu devant le tribunal 
correctionnel, conformément aux articles 
20 à 25 de la loi du 26 mai 1819. 

Les délais prescrits par ces articles 
courront à partir du jour où la citation 
aura été donnée. 

Art. 8. — Tout crime ou délit commis 
par la voie de la presse sera porté devant 
la cour d'assises du département où le 
dépôt de l'écrit doit être effectué, si la 
session est ouverte et si les délais per- 
mettent de donner la citation en temps 
utile. 

Dans le cas contraire, les crimes etdô- 



» et notamment dans le décret du 17 férrier ISâi et 
B la loi du It mai 186S. » Il suit de là que dans tons 
les cas la loi du II mai IK68 a été rendue exécutoire 
en fait et en droit en Algérie, au moins en ce qaf 
concerne ses dispositions non abrogées par la loi du 
H avril 1871 par la promulgation même de cette 
dernière loi. 

Une conséquence semblable découle de la pro- 
mulgation en Algérie des art. 4 et snlflntsde la lot 
do (T juillet 1871 et des termes mêmes de Fart. 6 de 
cette loi. 

(1) V. Do/tox, P. 1976, 4, p. 30 pour les anaota- 

tlODS. 
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lits seront déférés à la cour d'assises da 
ressort de la cour d'appel qui sera ou- 
verte ou s'ouvrira le plus prochainement, 
et si deux cours d'assises sont ouvertes 
en même temps dans le même ressort, à 
la cour d'assises la plus rapprochée. 

En cas de défaut, la compétence sur 
opposition sera réglée conformément aux 
dispositions qui précédent. 

Art. 9. — L'appel contre les Jugements 
ou le pourvoi contre les arrêts des cours 
d'appel et des cours d'assises, qui auront 
statué tant sur des questions de compé- 
tence que sur tous autres incidents, ne 
seront formés, à peine de nullité, qu'a- 
prés le jugement ou i'arrôt définitif et, en 
môme temps que l'appel ou le pourvoi 
contre lesdits jugements ou arrêts. 

Les tribunaux et les cours passeront 
outre au jugement du fond, sans s'arrêter 
ni avoir égard aux appels ou pourvois 
formés contrairement aux prescriptions 
du présent article. 

TITRE m. 

Art. 10. — L'état de siège est levé dans 
tous les départements qui y sont soumis, 
à rexception des départements de la Sei- 
ne, de Selne-et-Oise, du Rhône et des 
Boaches-du-Rhône. 

Art. il. — L'état de siège sera levé de 
plein droit dans ces quatre départements 
à partir du 1" mai 1876, s'il n'a été, avant 
cette époque, confirmé par une loi nou- 
velle. 

Prestations* V. Ghbhins vicinaux 

et IMPÔT ARABB. 

Prières publiques. Y. PaisÉAN* 

0B8. 

Priâtes* V. Animaux nuisibles; élb- 

VAOB ; ÉTABLISSBMBNTS PéNITBNTIAI- 
RBS; LANQUB ARABB. 

Prisonniers et prisons* V. Eta- 

BLISSBMBNTS P&NITBNTIAIRB8. 

Prix da sons* V. Insurrbotion 

ARABB. 

Proeédnre elvllè. 

Abrogation de VarL 4 de Vordonnance 
du Î6 avril Î843. 

18 novembre 1876. — Décret. 

Art. 1*'. — L'article 4 de l'ordonnance 
du 16 avril 1843, est abrogé. A l'avenir, 
lorsque le lieu du domicile ou de la rési- 
dence de la partie citée ne sera pas 
connu, les formalités prescrites par l'ar- 
ticle 69, paragraphe 8 du Code de pro- 
cédure civile seront observées. 

M*^ DB Mao-Mahon. 
Professions isnibaliintes* Y. 

PROTBCTIOlf DB L'BNPANOB. 

Professions Ae fol* Y. Elbotions. 



Propriété In4l|(ène* 

La propriété individuelle, établie dans 
les tribus Berbères, y a depuis longtemps 

Êorté ses fruits ; le sol y est cultivé avec 
» soin que l'homme apporte toujours et 
partout à la conservation et à l'amélio- 
ration d'un bien dont ilestleproprîétaîra 
incommutable ; tandis que chez les ara- 
bes, la jouissance de la terre en com- 
mun n'a produit que des friches, des 
broussailles rabougries, de vastes espa- 
ces de parcours et quelques rares champs 
d'orge et de blé, occupant à peine la 
dixième partie du sol cultivable. L'an- 
cienne puissance productive de l'Algérie, 
une répartition égale de la terre entre 
ses habitants et les émigrants européens, 
tel est le but qu'a cberché à atteindre la 
loi de 1873. — Déjà en 1844. en 1851, en 
1863, diverses dispositions législatives 
avaient réglementé la propriété arabe, 
mais sans succès ; les espérances con- 
çues dés le début avaient toujours été dé- 
çues. — La loi de 1851 laissait une telle 
Incertitude sur l'assiette de la propriété 
qu'elle fût la cause d'un grand nombre 
de réclamations et n'amena aucun résul- 
tat. — Le Sénatus-consulte de 1863 ne 
permit non plus aucune transaction entre 
les indigènes et les colons ; Texpérience 
démontra que l'espoir dont on s'était ber- 
cé n'était qu'une illusion. 

L'idée du royaume arabe fût enfin 
abandonnée. La constitution de la pro- 
priété individuelle s'offrait aux yeux com* 
me une chose indispensable. Or, en -Al* 
gérie comme dans la plupart des états 
musulmans, le souverain avait un droit 
supérieur de libre disposition sur la 
presque totalité du sol et les attributions 
collectives ou individuelles, qu'il avait 
pu consentir, n'engageaient pas son suc- 
cesseur ; une seule exception était faite 
pour les aliénations régulières, à prix 
d'argent, de la part du Beît'el'Mat, ou 
domaine turc, qui n'était pas soumis à la 
ratification des princes régnants. — Tout 
en respectant les droits légitimes des in- 
digènes, la nouvelle loi a eu pour objet : 

De soumettre la propriété foncière en 
Algérie à une législation qui la régisse 
d'une manière uniforme, la lègielation 
française ; 

De constituer pai tout la propriété in- 
dividuelle, afin que la loi édictée puisse 
être appliquée et produise ses effets ; 

De tracer des règles d'exécution, dé- 
gagées de toute complication inutile, 
mais protectrices de tous les droits, pour 
que l'affranchissement du sol s'opère fa> 
ciiement et promptement ; 

D'édicter des mesures transitoires, 
afin que les transactions immobilières 
entre indigènes et européens ne soient 
pas suspendues en attendant la délivrance 
d'un nouveau titre français. 
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DIVISION 

— Loi daSejolllet 1873. 

— Déponses résultant de ton applleatlon. 

— Application de la loi dans dWera territoires. 

— Homologation des opérations d*enquôte. 

— Locations consenties par des Indigènes. — 

Contestations entre propriétaires et lihani- 
mès. 
.Franchise postale des commissaires-enquê- 
teurs. 



S 1. — Constitution de la propriété indigène. 
28 j aillai 1878. — Loi (1) 

TITRB I". — Dispositions générales. 

Art. !•'. — L'établissement de la pro- 
priété immobilière en Algérie, la conser- 
vation %i là transmission contractuelle 
des immeubles et droits immobiliers, 
quels que soient les propriétaires, sont 
régis par la loi française. 

Kn conséquence, sont abolis tous droits 
réels, servitudes ou causes de résolution 
quelconques, fondés sur le droit musul- 
man ou kabyle, qui seraient contraires à 
la loi française. 

Le droit réel de chefâa ne pourra être 
opposé aux acquéreurs qu'à titre de re- 
trait successoral par les parents succès- 
sibles d'après le droit musulman et sous 
le» conditions prescrites par l'art 841 du 
Code civil. 

Art. 2 — Les lois françaises et no- 
tamment celle du 23 mars 1855, sur la 
transcription, seront appliquées aux 
transactions immobilières : 

1** A partir de la promulgation de la 
présente loi, pour les conventions qui in- 
terviendront entre individus régis par 
des statuts dififérents ; 

2' A partir de la môipe époque, pour 
les conventions entre musulmans, rela- 
tives à des immeubles situés dans les 
territoires qui ont été soumis à l'applica- 
tion de l'ordonnance royale du 21 juillet 
1846^ et dans ceux où la propriété a été 
constituée par voie de cantonnement. 

3<> Au fur et à mesure de la délivrance 
des titres de propriété, pour les conven- 
tions relatives aux immeubles désignés à 
l'article 3 ci-après. 

Art. 3. — Dans les territoires où la 
propriété collective aura été constatée au 
profit d'une tribu ou d'une fraction de 
tribu, par application du sénatus-con- 
sulte du 22 avril 1863, ou de la pré.sente 
loi, la propriété individnelle sera cons- 

(1) octobre 1873 — ÀrrêU du G<moêmeur giniral. 
Considérant que la mise à exécution de la loi du 
26 juUlet 1873, sur rétablisnement et la conserralion 
de la propriété en Algérie, soulève de graves ques- 
tions (tMnterprétation juridique et d\>çganisalion 
administrotiYe, q[ul devront éire élncldées dans les 
instrueiions générales destinées aux agents et fonc- 
tionnaires cnirgés de l'applUaticm det nieioref 
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tituée par l'attribution d'un ou plusieurs 
lots de terre aux ayants droit et par la 
délivrance de titres opérée conformément 
à l'article 20 ci-après. 

La propriété du sol ne sera attribuée 
aux membres de la tribu que dans la me- 
sure des surfaces dont chaque ayant 
droit a la jouissance effective ; le surplus 
appartiendra, soit au douar comme bien 
communal soit à l'Etat comme biens va-* 
cants ou en déshérence, par application 
de l'article 4 de la loi du 16 juin 1851. 

Dans tous les territoires autres que 
ceux mentionnés au paragraphe 2 de 
l'article précédent, lorsque Texistence de 
droits de propriété privée non constatés 
par acte notarié ou administratif aura 
été reconnue par application du titre ii 
ci-après, des titres nouveaux seront dé- 
livrés aux propriétaires. 

Tous les titres délivrés formeront, après 
leur transcription, le point de départ uni- 
que de la propriété, à l'exclusion de tous 
autres. 

Art. 4. — Le maintien de rindlvision 
est subordonné aux dispositions de Tarti» 
cle 815 du Oode civil. 

Art. 5. — L'enregistrement des titres 
délivrés en exécution de l'article 3 aura 
lieu au droit fixe de 1 franc. La trans- 
cription sera opérée sans autres frais que 
le salaire du conservateur. 

Art. 6. — Il sera, en exécution de Tar- 
ticle 3 de la présente loi et sous la ré- 
serve expresse du recours devant les tri- 
bunaux stipulé à l'article 18 ci-après, 
procédé administrativement à la recon- 
naissance de la propriété privée et à sa 
constitution, partout où le sol est possédé 
à titre collectif par les membres d'une 
tribu ou d'un douar. 

Art. 7. — Il n'est point dérogé par la 
présente loi au statut personnel, ni aux 
règles de succession des indigènes entre 
eux. 

TITRE II. — DB LA PROCÉDURB RBLA- 
TIVB A LA CONSTATATION DB LA PRO- 
PRIÉTÉ PRIVÉS BT A LA CONSTITUTION 
DB LA PROPRIÉTÉ INDIVIDUBLLB. 

Chapitrb 1*'. — De la procédure rela-- 
tive à la constatation de la propriété 
privée. 

Art. 8. — Le Gouverneur général ci- 
vil de l'Algérie, les Conseils généraux 
préalablement consultés, désignera par 
des arrêtés les circonscriptions terrllo- 



Art. t«'. — Il est instllné à Alger nne Cdmmlssion 
spéciale, qui aura pour mission d'examiner l'atant- 
projet des Instructions désignées ci-dessus, de pro- 
poser, an besoin, toute organisation de personnel, 
et, en no mot, tout moyen de nature à assurer la 
rapide et bonne exécution des tra? aax« 

Art. S. ^ Composition de cette Gomnlsalen. 

On trouTera cet arrêté dans le Bulletin ojkitl du 
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rialcB qui doi^nt être soumises aux opé- 
fatîoQS prévues par Tarticle 6 ci-dessus 
et le délai dans lequel elles seront entre- 
prises. Ce délai ne pourra être moindre 
d'un mois, à dater ou jour de l'insertion 
de l'arrêté dans le Mobacher et l'un des 
) oumaux de l'arrondissement ou; h dé* 
faut, du département où se trouvent 
comprises lêsdites circonscriptions terri- 
toriales. 

Le même arrêté sera publié dans les 
principaux marchés de la tribu, affiché 
en français et en arabe à la mairie de la 
commune et partout où besoin sera. 

Ces insertions et publications consti- 
tueront pour tous les intéressés une mi- 
se en demeure d'avoir à réunir tous do- 
cuments ou témoignages utiles pour éta- 
blir Ifturs droits et les limites des terres 
qu'ils possèdent 

Art. 9. — A l'expiration du délai fixé 
par l'article 8, il sera procédé par le 
Gouverneur général civil à la nomina- 
tion d'un commissaire-enquêteur. 

Art. 10. — Au vu de l'arrêté qui l'au- 
ra nommé, le commissaire-enquêteur re« 
querra tous les dépositaires des états de 
population, des états statistiques, listes 
mdividuelles et autres documents ayant 
servi, pendant les cinq dernières années, 
à l'assiette et au recouvrement des rôles 
d'impôt, de mettre à sa disposition, dans 
le délai de quinzaine, tous registres, piè- 
ces et renseignements qui lui seront né- 
cessaires pour l'accomplissement de sa 
mission; il rendra ensuite une ordon- 
nance indiquant le jour où il se transpor- 
tera sur les lieux. 

Cette ordonnance sera publiée et affi- 
chée 'en français et en arabe dans les 
mêmes conditions et aux mêmes endroits 
que Tarrêté rendu en exécution de l'ar- 
ticle 8. 

Art 11. — Au jour indiqué par son 
ordonnance, le commissaire-enquêteur 
se rendra sur les lieux, assisté d'un géo- 
mètre et, si cela est nécessaire, d'un in- 
terprète. 

En présence du maire et de deux délé- 
gués du conseil municipal ou du prési- 
dent et de deux délégués de la djemâa 
et dans tous les cas, si besoin est, du ca- 
di ou autres dépositaires des actes ou 
contrats, il recevra toutes demandes, re- 
quêtes, témoignages et pièces justificati- 
ves relatifs à la propriété ou à la jouis- 
sance du sol. Il rapprochera les revendi- 
cations des documents en sa possession 
et des limites indiquées sur le terrain 
par les prétendants droit aux parcelles 
occupées, soit indivisément par un grou- 
pe, soit privativement par un seul indi-^ 
vidu. 

Cette première opération faite, il con»^ 
tatera les droits de chaque copropriétaire 
m (^Qoccupaiit, sans déterminer les élé« 



ments du partage <}ui ne pourra être 
poursuivi qu'après la délivrance des titres 
français de propriété, en vertu de l'arti- 
cle 815 du dode civil, comme il a été dit 
à l'article 4 de la présente loi. 

Les mineurs, lef interdits et toutes 
parties non présentes, seront représentés 
par leurs tuteurs légaux ou datifs, leurs 
mandataires, les cadis et toutes ttutres 
personnes ayant la représentation légale, 
suivant le droit musulman. 

Art. 12. — Le commissaire-enquêteur 
mentionnera dans son procès-verbal et 
signalera à l'administration du domaine 
tous les immeubles vacants, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 3 cf- 
dessus. 

Art 13. — Les opérations terminées, 
un double du procès-verbal, dressé par 
le commissaire-enquêteur, sera déposé 
entre les mains du juge de paix ou, a dé- 
faut, du maire ou de l'administrateur 
français de la circonscription. 

Une traduction en langue arabe de ce 
même procès-verbal sera également dé- 
posée entre les mains du président de la 
djemâa ou de l'adjoint indigène et, à dé- 
faut, entre les mains du cadi. 

Ces dépôts seront portés à la connais- 
sance des intéressés par des insertions et 
publications semblables à celles énoncées 
en l'article 8. 

Art. 14. — Pendant trois mois, à partir 
des insertions et publications sus^men- 
tionnées, tout intéressé pourra, par lui- 
môme ou par mandataire, prendre con- 
naissance du procès-verbal et y faire les 
observations qu'il jugera convenables. 

Art. 15. — Les réclamations de nature 
à affecter les constatations du commis- 
saire-enquêteur seront reçues par les dé- 
positaires du prbcés-verbal pendant œ 
délai et immédiatement transcrites à la 
suite du dit acte sur un registre coté et 
paraphé par le dit commissaire enquê- 
teur. 

Art. 16. — A l'expiration du délai fixé 
par l'article 14, le commissaire enquêteur 
se transportera de nouveau sur les lieux, 
tous intéressésdûment prévenus au moins 
quinze jours à l'avance, par les moyens 
de publicité indiqués à l'article 8, à l'effet 
de vérifier l'objet des réclamations, de 
concilier les parties, si faire se peut et 
d'arrêter dénnitivement ses conclusions. 

Art 17. — Pour tout ce qui se rapporte 
à la constatation, à la reconnaissance et 
à la confirmation de la propriété possé- 
dée à titre privatif et non constaté par 
acte notarié ou administratif, le service 
des Domaines, sur le vu des conclusions 
du commissaire enquêteur, procédera à 
l'établissement des titres provisoires de 
propriété au nom des individus dont les 
drolfc» ne seront pas contestés. 

Ces titres indiqueront, a\*ec un plan i 
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Tappuii la situation et deux au moins des 
tenants de chaque immeuble ; en cas 
d'indivision, Ils énonceront les noms de 
tous les liôritiers copropriétaires, ainsi 
que la quote part à laquelle chacun d'eux 
a droit. 

Chaque titre contiendra Tadjonction 
d'un nom de famille aux prénoms ou sur- 
noms sous lesquels est antérieurement 
connu chaque indigène déclaré proprié- 
taire, au cas où il n'aurait pas de nom 
fixe. Le nom choisi par Tindigène ou. à 
défaut, par le service des Domaines, sera, 
autant que pos^ble, celui de la parcelle 
de terre à lui attribaée. 

Avis de ces opérations sera donné par 
insertions et publications, comme il a été 
dit à rarticie 8. 

Art. 18. — Trois mois sont accordés 
à dater de cette publication, à toute par- 
tie intéressée, pour constester devant les 
tribunaux français de Tordre judiciaire 
les opérations du commissaire enquêteur 
et les attributions faites sur ses conclu- 
sions par le service des Domaines, en 
verta de l'article 17, mais en tant seule- 
ment que ces attributions porteraient 
atteinte à des droits réels. 

A l'expiration de ce nouveau délai, les 
titres non contestés deviennent définitifs; 
ils sont immédiatement enregistrés et 
transcrits aux frais des titulaires par les 
soins du service des Domaines. 

Ils forment, à dater du jour de leur 
transcription, le point de départ unique 
de la propriété, à l'exclusion de tous 
droits réels antérieurs, comme il est dit à 
l'article 3. 

Aussitôt qu'il aura été statué définiti- 
vement sur les contestations, les titres 
sur lesquels elles auront porté seront ou 
maintenus ou rédigés à nouveau, en pre- 
nant pour base les décisions intervenues; 
puis ils seront transcrits et délivrés de la 
n^ôme manière que ceux pour lesquels il 
n'y aura pas eu de contestation. A par- 
tir de ces transcriptions, la loi du 23 
mars 1855 produira tous ses effets. 

Art. 19. ^Tout créancier hypothécaire 
ou tout prétendant à un droit réel sur 
l'immeuble devra, à peine de déchéance, 
faire inscrire ou transcrire ses titres au 
bureau des hypothèques de la situation 
des biens, avant la transcription du titre 
français. 

Ce^ inscriptions, transcriptions ou re- 
nouvellements des inscriptions précé- 
demment prises devront contenir les pré- 
noms et noms de famille portés dans les 
titres provisoires, établis conformément 
à l'article 17. 

Le conservateur des hypothèques ne 
pourra transcrire aucun acte translatif de 
propriété postérieur à la délivrance des ti- 
tres français, s'il ne contient paslesnoms 
de familib des parties contractantes. 



Ohavitrb n. '^Ùéla proeidurê refa* 
tive à la constitution de la propriM 
individuelle. 

Art 20. ^ Dans tous les cas où il s'a- 
gira de constituer la propriété indivî* 
duelle sur les territoires occupés par les 
tribus ou par les douars à titre collectif, 
il sera procédé suivant les formes pres- 
crites par les articles 8, 9, 10 et 11 ci- 
dessus. Le procès- verbal du commis- 
saire-enquêteur, accompagné de tout le 
dossier de l'enquête, d'un plan parcellai- 
re et d'un registre terrier, sera soiunis k 
l'approbation du Gouverneur général ci- 
vil en Conseil de gouvernement. 

L'.irrété d'ho/nologation sera pris dans 
le délai de deux mois, à partir de la ré- 
ception du dossier au secrétariat du Con- 
seil de Gouvernement. 

Immédiatement après l'approbation du 
Gouverneur général civil, il sera procédé, 
par le service des Domaines, à rétablis- 
sement des titres nominatifs de propriété. 
Ces titres seront accompagnés de plans ; 
en cas d'indivision constatée, les titres 
exprimeront en regard du nom de cha- 
que copropriétaire, la quote-part à la- 
quelle il aura droit, sans appliquer néan- 
moins cette quote-part à aucune des par- 
ties de l'Immeuble. 

Art. 21 . — Les titres français sont en- 
registrés et transcrits aux frais des titu- 
laires, par les soins du service des do- 
maines, dans les conditions exprimées 
en l'article 5. 

Art. 22. — L'administration des do- 
maines inscrit au sommier de consistance 
des immeubles appartenant à l'Etat tous 
les biens déclarés vacants ou en déshé- 
rence, en vertu des articles 3 et 12, quand 
ils n'auront pas fait l'objet de revendica- 
tions régulières dans le délai imparti par 
l'article 15. 

Art 23. — La présente loi ne s'appli- 
que pas aux biens séquestrés ; cependant, 
si le séquestre est levé sur tout ou partie 
de ces biens, des titres individuels sont 
immédiatement délivrés aux intéressés, 
dans les formes ci-dessus prescrites. 

Art. 24. — Les dépenses de toute nature 
nécessitées par la constatation et la cons- 
titution de la propriété individuelle indi- 
gène sont, dans chaque département, à 
la charge du budget des centimes addi- 
tionnels des tribus. 

TITRE III. — DisposmoNS mamsi- 

TOIRBS (1). 

Art. 25. — A partir de la premulgation 



(lî T. aa Jlametl dêt ùcUi udminiitrafifi de U 
Préfecture d* Aliter, année IST», n* 91, p. M et aalT., 
Qfte cIreoUIre dn GooTemeor ténéril dn 9 ■eveai- 
bre 1SÏ5, déterminant les dIapetlUona à obterter par 
r AdmlnlstratloD pour la réniUrlMUon dea conirato 
dont a'oeenpe le Titre III el-deiMis de U toi Mnr U 
propriété UkHiAm. 
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de la présente loi, et josqu'à la délivrance 
des titres provisoires énoncés à l'article 
i7, toute transmission d*immeubles indi- 
gènes à des Européens devra être signi- 
fiée à radministration des Domaines, en 
vue de l'obtention ultérieure d'un titre 
français, après l'accomplissement des 
formalités suivantes. 

Art. 26. — Indépendamment de la trans- 
cription à laquelle il est soumis par la 
loi du 23 mars 1855 et, s'il y a lieu, des 
purges prévues et ordonnées par le Code 
civil, tout tiers détenteur ou nouveau 
possesseur fera insérer à ses frais, deux 
lois au moins et à un mois d'intervalle, 
extrait de son contrat en français et en 
arid^e, dans le Mobacher et dans l'un des 
journaux de l'arrondissement, ou, à dé- 
faut, du département où se trouveront 
situés les biens acquis. 

L'acquéreur transmettra un pareil ex- 
trait au procureur de la République du 
dit arrondissement, lequel en fera opérer 
le dépôt, comme il est dit en l'article 13, 
dans les mômes conditions de publicité et 
aux mêmes fins. 

Art. 27. — Dans le délai de trois mois 
à partir de l'avis puolic du dépôt, toute 
personne ayant à revendiquer tout ou 
partie de la propriété vendue, ayant, d'à- 

F»rés le droit musulman, un droit réel sur 
'immeuble, ou prétendant l'un des droits 
énoncés en l'article 2 de la loi du 23 mars 
1855, tout vendeur ou acquéreur à ré- 
méré sera tenu de former sa réclamation 
entre les mains de l'un des dépositaires 
de l'extrait du contrat d3 vente, lequel 
inscrira cette réclamation, à la date même 
où elle sera faite, sur Je registre à ce 
destiné. 

Art. 28. — Avis de la réclamation est 
donné, sans délai, au procureur de la 
République, qui le porte à la connais- 
sance des parties intéressées, au domi- 
cile indique dans l'extrait publié. 

Art. 29. -^ Dans le cas où les droits 
révélés ainsi qu'il vient d'être dit afifec- 
teraient, non le prix, mais les conditions 
mêmes du contrat, et où ils seraient re- 
connus fondés par le vendeur, l'acquéreur 
aura la faculté soit de persister dans son 
acquisition en demeurant soumis aux 
charges et conditions qui se sont mani- 
festées, soit d'y renoncer, sauf son re- 
cours contre le vendeur pour les frais et 
loyaux coûts exposés et tous dommages- 
intérêts, s'il y a lieu. 

Si, au contraire, les droits qui se sont 
révélés sont contestés par le vendeur, 
celui-ci sera tenu d'introduire, dans le 
délai d'un mois, l'instance destinée à en 
purger l'immeuble, à peine de résiliation 
de la vente, le tout à ses risques et pé- 
rils. 

Art. 30. — Si aucune réciamatioa ou 
revendication ne s'est produite dans le 



délai proscrit à l'article 27, les réclama'- 
lions ou revendications ultérieures n'ou- 
vriront plus au prétendant droit qu'une 
action sur le prix, s'il n'a pas été payé, 
et, s'il a été payé, qu'une action direct» 
et personnelle contre le vendeur. 

Dans ce cas, le procureur de la Répu- 
blique délivrera à l'acquéreur, sur sa de- 
mande, un certificat négatif sur papier 
libre. 

Au vu de ce certificat, le service des 
Domaines délivrera le titre français, le- 
quel, enregistré par duplicata et men- 
tionné en marge de la transcription de 
l'acte de vente notarié, formera le point 
de départ unique de la propriété, à l'ex- 
clusion de tous droits antérieurs. 

Le contrat de vente notarié demeurera 
annexé au titre français. 

Art. 31. — La présente loi ne sera pro- 
visoirement appliquée qu'à la région du 
Tell algérien délimité au plan annexé au 
décret du 20 février 1873, sur les circons- 
criptions cantonales. 

En dehors du Tell, des décrets spéciaux 
détermineront successivement les terri- 
toires où elle deviendra exécutoire. 

Art. 32. — Sont abrogées toutes dispo- 
sitions antérieures contraires à la pré- 
sente loi. 

$S. — Dépeueê réiiilUatd« rexéeatton de U loi 

do tt juillet 1873. 

18 JttUlet 1874. — Décret, 

Vu l'article 24 de la loi du 26 juillet 
1873, qui met à la charge du budget des 
centimes additionnels des tribus les dé- 
penses de toute nature nécessitées par la 
constitution et la constatation de la pro- 
priété individuelle indigène en Algérie; 

Art. 1*'. — Les dépenses résultant do 
l'exécution de la loi du 26 juillet 1873 se- 
ront couvertes par des centimes extraor- 
dinaires, perçus par voie d'addition au 
principal de l'impôt arabe et indépendants 
des centimes additionnels ordinaires déjà 
établis. 

Art. 2. — Ces n'>u veaux centimes se- 
ront fixés ainsi qu'il suit, pour toutes les 
populations inscrites au rôle de l'impôt 
arabe, savoir : 

1* Pour les populations des douars 
constitués en communes subdivisionnai- 
res et en communes indigènes assujet- 
ties aux impôts achouvy sekkat et hokor^ 
ainsi que pour les populations des douars 
et fractions de douar compris dans les 
communes mixtes et de plein exercice, et 

3ui restent soumis aux dits impôts, à 
eux centimes 'par franc ; 
2<* Pour les populations soumises à 
l'impôt leffma, quel que soit le régime 
communal auquel elles appartiennent à 
dico centimes par franc, qui seront cal- 
culés sur le montant total des taxes de 
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lezma actoellement fixées pour les dites 
populations. 

Art. 3. — En regard de ces recettes 
spéciales, il sera établi dans chaque bud- 
get des communes subdivisionnaires, in- 
digènes, mixtes, de plein exercice, un 
compte des dépenses corrélatives, destiné 
à permettre le reversement au Trésor de 
toutes les sommes réalisées au titre par- 
ticulier ci-dessus. 

Un compte-courant sera établi au Tré- 
sor, pour le service spécial des recettes 
et des dépenses relatives aux opérations 
de la constitution de la propriété. 

l*es excédants de recettes à la lin d'une 
année seront reportés, de plein droit, à 
Texercice suivant et viendront en atté- 
nuation des charges nouvelles de l'exer- 
cice subséquent. 

M*' DE Mao-Mahon. 

27 juiUet 1875. — Décret. 

Art. 1". — A partir de l'exercice 1875, 
le taux des centimes extraordinaires af- 
fectés à l'exécution de la loi du 26 juillet 
1873, est fixé comme il suit : 

4* A quatre centimes par franc pour 
les populations des communes indigènes, 



mixtes ou de plein exercice, assufetties 
au paiement des impôts achour, sekkat 
et hokor ; 

2» A vingt centimes par francs pour 
les populations kabyles soumises à Tim- 
pôt lezma, quel que soit le régime 
communal auquel apparUennent ces po- 
pulations . 

Art. 2. — Le service des contributions 
diverses est chargé de la perception des 
centimes additionnels extraordinaires 
établis par le présent décret. Ces pro- 
duits sont versés dans les caisses du Tré- 
sor, au profit du budget des ressources 
spéciales du Gouvernement général de 
l'Algérie, à un compte spécial, intitulé : 
centimes additionnels extraordinaires af- 
fectés à la constitution de la propriété in- 
digène. 

Les excédants de recettes à la fin d'une 
année seront reportés, de plein droit, à 
l'exercice suivant, et viendront en atté- 
nuation des charges nouvelles de l'exer- 
cice subséquent. 

Art. 3. — Sont et demeurent abrogées 
les dispositions des articles 2 et 3 du dé- 
cret sus-visé, du 13 juillet 1874. 

M*^ de Mao-Mahon. 



ft 3. — Application de It loi do 96 joUlet 1873. 

DéiHfnaliondet biens oU la hiiur lacomiiMion de la propriiU indigène etl en eoun d^appiicalion ei date 

de VarrUéqm ordonne lee opéraiion$. 



NOM DU TERRITOIRE 



DÉPARTEMENT 



» ' 



DATE DE L'ARRETE 



Triba des Abid Cheraga 

Commune d*AffrefiUe (territoires indigènee).. 
Douar Ain Bessem 

— Aïa Gliorab 

— AlLba-DjeniBiala 

ComiDone de l'Aima (territoires iedigèDi 

Dooar des Amarouas 

GommoDe d*Amear-el-Aïn (territoires indigènes). 
Doaar Arb Bstaïa 

— Arb Fllfila 

Commune d*Attatba (territoires indigènes) 

Douar des Ayaidas 



I). 



Oran. 

*r- 

CoDstantine. 

Oran. 

Alger. 

Oran. 

Alger. 

Constantine. 

Id. 

Alger. 

Oran. 



14 foin 18T7. 
90 juin in7. 
9 décembre 1873. 

3 id. 
98noTembret873. 
90 juin 1977. 

98 notembre 1873. 
20 juin 1877. 
lu jantier 1877. 

4 aoùtlSn. 
90 juin 1877. 

98 noTembre 1373. 



I ••< 



Dooar Bab Troucb 

— Belloua 

— Ben Ameldan 

— Béni Boukni 

— Beoi Caïd 

Tribu des Beoi Foutsèch. . . 

-- BenlMisra 

— Béni Moussa..... 
Douer BenI Bactied 

— Béni Tbour ..., 

— Betiouoa • 

— Birouela , 

Commune de Blad Gultoun (territoires indigènes).. 
Dooar deBordjias (AïnNouuy) 

— Bon Hadjar 

> Bou Ksaïba M'U el Djidieili 

Commune de Bourkika (territoires indigènes) 



Constantine. 

Alger. 
Constantine. 

Alger. 
Constantine. 

Oran. 

Alger. 

Oran. 

Alger. 

Oran. 
Constantine. 

Alger. 

Oran. 

Id. 

Constantine. 

Alger. 



3 décembre 1873. 
99 août 1877. 

3 décembre 1873. 
31 octobre 1874. 

4 août 18T7. 

98 novembre 1873. 
9 décembre 1873. 
id. 

98 nof erobre 1873. 

99 août 1877. 

SES novembre 1873. 
3 décembre 1873. 
90 juin 1877. 
14 noTembre 1874. 

id. 
3 décembre 1873. 

aojuinisn. 



Commune de Castiglione (territoires Indigènes). 
Douar Chelafa 

— Chemin 

— Cheorfa 

— Cbeurfa-BamroaUa 

Commne de la Chlffa (territoires indigènes).. . . 



Alger. 
Oran. 
Alger. 
Constantine. 
Oran. 
Alger. 



90 juin 1877. 
98 novembre 1873. 
31 octobre 1874. 
3 décembre 1873. 

98 novembre 187^ 

99 juin 1877. 
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NOM DU TERRITOIRE 



DâPARTEMENT 



DATE DE L'ARRÊTÉ 



Dooar Damber 

^* Drabow ..>..k«i. 

— Dramena. 

Covmiiiie de Daperré (lerrltalrai lodif ènet ) . 



xa 



Ç(MimoMd*BI-AffroaB (Urritolrea Indif ènet). 
Dooar Bl-Ghart .717...... 

— El-Onara , 

— Eulffla-Kihleba. 



CoDstanlIne. 
Oran. 

GOBtUBtiM. 

Alger. 



Alger. 
CoMlaBliae. 



i aoOt tsn. 

38 Bofenbr» M7S. 
ft décembre 18I3. 
»jiiiBl9n. 



M iolB 1877. 
8 décembre im. 

» 



F^acUoB de Pehoel. 

Dovar Feveuka 

— Perragulf..., 



o 



Dooar Gbelaï 

— Gheraila.... 

— GoeltZerfa. 

— GoertoBfi.. 



Cran. 

Alger. 

Orao. 

Id. 



Alfor. 
CoBitaotine. 

OraB. 



28 BOf enbre fSn. 
9 décembre I97S. 
Vootembre tsn. 



8 décembre 1873. 
19 décembre 1874. 
4 aoAt t8TI. 
tt ooTombre tSTS. 



Dooar dea Hacbem 

— Haebem-DaroQcb , 

— Hadjaiya 

— Hamyaoee.....^ 

— Haoora 

— Barrav.» 

— Baiedi 

GommoBe d'HoBBaya .territoirei tmagèoea). 



DoBtr Karkara 

— Kedadra 

*- KhaBffoelSabatb.. 

— Ebodao 



Dooar Maooaaa 

Gommooe de MareBVo (terriloireï îndigèBei)' 

Dooar Medjabiia. ../.*.', 
- Meglal. 



CoBUBOBe de Méoerf ille ctecriloiret ladlflèBef). 
Dooar Memer. 



GeouBooe de MUIeRab (terriloirea ladigénei) . 
— MoBleBotte. , 



Doaar de Vooiafa 

GemmoBe de MooialkfiUe (lerriioire lodigèoe). 
DcoarM'SalIfl ^.... 



X. 



Bf 



Alger. 
Oraa. 

• 
» 
Alger. 

OraB. 
OraB. 



GoBstaBUfio. 

OraB. 
CoBitaBiiBe. 



Orao. 

Alger. 

» 

GoBiUBlle». 

Alger- 

OflB. 

Alger. 

COBfteBttBO. 



18 BOTombre 187S. 

td. 
14 oof embre 1874. 
tt nof embre 1873. 
V décembre 1873. 
St eclobrel874. 
28 BOf embre 187S. 
97 octobre 1877. 



8 décembre 1873. 
14 jaffi I8n. 
S décembre 1873. 
tê décembre 1874. 



S8 Bovembre 1873. 
30 Jttio 18n. 

3.déoeoibr*l81S. 

MioioMm. 

19 mai lilé^ 

tajoio 1877. 

« décembre 1873 ft SI ac- 

tobre 1874. 
9 décembre 1873L 
ïiiulB 1877, 
8 dcceoibre MIS. 

» 



Dooar Oitp' l^ardara. , 

— UuUuMa 

— Oolad Abdel Nour 

— Oolad AUa 

— Oolad AU ( AïD Tlbaoa) . 

— Oolad bel AooehaU. . . . 

— OoladElArbi 

— Oolad ^OBoasii 

— OoledAbmed. 

— OoledArema.. 

— Ooled Dakia 

^ Ooled boa Kbamel. . . . 

— OuledBrahim 

— OufedChaft... 

— Ooled Derradi 

— Ooled Babbeba 

— OoledMaler. 

— OoledMlrt 

— Ooled Neoer 

— OoMSaaal 

-> Ouled 9ldl Dabo 

— OomecbCboiMi 



Oomelglyly. 



— Oomei 



GoBiUBliBe. 

» 

Orao. 

CoBfiaoUoe. 

• 
GoBsUBtlae. 

Oraa. 

CoBataBliBO. 

• 

Alger. 

Oraa. 

Alger. 

Oraa. 

GOBitaatloe. 

• 

Oraa. 

Alger. 



Orao. 
CoattaaliBe^ 

Oraa. 
G0B4t8«tf«9. 



3 décembre 187S. 

Mata 1877. 
17 octobre 1877. 
19 JaBVler 1877. 
5iain 1877. 

id. 
té jota 1877. 
3 décembre 187S. 
4aoAtt877. 
98aoTembrel873. 

Id. 
9 décembre 187}. 
38 Bovembre tjRS. 
19 décembre 1874. 

• 
38 BOTembre I87S. 

3 décembre 1813* 

38 BOTembre 1873. 

S janvier 1837. 
«ofomtbiBjDI. 
19a 
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NOM DU TERRITOIRE 



Douar Raf-fteC. 




Doaar Stkoariâ 

— defSbeahdaSiid* 
-* 8ebaU 

— Hefafa 

^ StdiDaho 

— SidiKhalUa 

— BidI YaeMb 

-* Sooadek 



T 



Donar Talha • 

— Taourga.... 

— MRalCGIiarabaa) 

— Tangout 

Comnraïka da Ténèt (larritolrai ladigèBaa). 



Douar Tania 

GoflMiniiia da Tanlal-el-BAad (tarritoâra indlfèna) , 

DooarThaila , 

— Tiranat , 

^ TiMiittlal 



Orao. 
âlgar. 

» 
Oraa. 

Id. 

Alfar. 

Orao. 

GooiiatoUiia. 



GoDatantliia. 

Alger. 

OriD. 
GonatattUiia. 

Algar. 



Orao. 
Algar. 
Alger. 
OraA. 



\ Vi I 
DATE DE L'ARRÊrè 



I tOjattttarim. 



U naTambra 1874. 
it noTambra I87S. 

• 
14 DOT ambra 1974. 
S8 noTanubre t87S. 
• déeambrali7S. 
10 mal 1814. 
3 décambra 1873. 



8 décambra 1973. 

9» août 1877. 

S8 noTambra 1873. 

Sdéeambra 187S. 

U décambra 1873 al 31 oc- 

iobra 1874. 
14 Dovambra 1874. 
il MDtambra 1877. 
Sloctobral874. 
10 mal 1874. 
38 nof ambra 1873. 



Dooar Zallaya. 
^ Zanatla. 



Oraa. 
GéatUBtlao. 



38 BOf ambra 1873. 
3 décambra 1813. 



ft 4. — Homologation daa opérallooa faltat an eonlbrmlté da la loi du 38 JnlUat 1873. 
DrffigiMiKoii det /ieitf ùk oni ilifmiUê cti 9pirmtiomi al dola de CarrêU ^himalogaiiam. 



NOM DU TERRITOIRE 



itmm 



MMMM 



Douar Bab Tronch. 

— Mahadld.... 

— Saboorla.... 

— Safara 

-^ Tasla 



DÉPAATB1IB8T 



m 



* 



m 



CoBftaotliia. 
Oraa. 



DATE DE L'ARRETE 



33 août 1877. 

fafriiirrr. 

iOmarai877. 

16 octobraJ877. 

17 août 18777 



( 8. — Locallooa aonsaatlaa par daa Indlgteaa 

an larra mnk^ 

25 janTier 1878. — CiRCULAIRS (in Go»'- 

vemeur. 

Mon attention a été appelée sur un 
certain nombre de locations à long ter« 
me consenties par des indigènes» en 
terre arck, et j'ai, par suite» à me pro- 
noncer sur une question qui a été pî^ée 
à radminislration supérieure, dans les 
termes suivants : 

Un indiaène a^t-il le droit de louer 
lui-même a un européen ou à un in" 
diaéne étranger à la tribu les terres 
eoîlectivee de culture qu'il détient à ti^ 
ire d'usufruitier, ou cette location ne 
peut*elle être consentie qu'avec Vauto^ 
risatton de la djemad f 

Dans l'une et l'autre hypothèse, fe n*hé« 
site point à répondre par la négative ; 
en voici les raisons : 

1* Dana les terres collectives de cul-^ 
ture, telles qu'elles ont été déterminées 
par l'application du sénatus-consulte, il 
n'e&iste au profit d*aucun des membres 
d'ooe tribu arch ou sabegat un droit 



privé et défini d'usufruit. La preuve en 
ressort avec évidence, notamment : 

Du rapport de M. Casablanca au Sé-^ 

nat : « Nous avons cru devoir in*- 

1 terdire le trafic prémcUuré des droits 
a éventuels afférents aux Arabes sur les 
a territoires à répartir jusqu'à ce que la 
a propriété nouvelle soit régulièremeal 
a constituée par la délivrance des titres, a 

De l'article 5 du sènatus-consulte du 
22 avril 1863 : € La prc^riété indivi- 
» duelle qui sera établie au profit des 
a membres des douars, ne pourra être 
• aliénée que du jour od elle aura été 
a régulièrement constituée par la déli* 
fl vranoe des titres, a 

Bnfin, des règles tracées par le titre v 
des instructions générales du 11 iain 
1863, pour la constitution ultérieure de 
la propriété individuelle. Tout en affir-» 
mant, d'une façon générale, le respedi 
dû aux occupations de fait^ les disposi-^ 
tions de ce titre Consacrent effectivement 
bon nombre d'exceptions, tantôt ft l'eu* 
contre et tantôt au profit de certaines ea* 
tégories de personnes. 

Bn résumét ou peut dire» avec r«Qlo« 
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rlté de textes précis, que jusqu'à la cons- 
titution de la propriété individuelle, tous 
les droits particuliers au partage de la 
terre collective de culture, comme tous 
les faits de possession, restent en Tétat 
et sans sanction ; il est clair qu'une telle 
situation ne comporte, sous l'autorité de 
la loi, aucune transaction privée. 

2* La djemâa, pas plus que les particu- 
liers, n'a le droit de traiter pour les ter- 
res collectives de cultures : le titre iv, 
dernier alinéa» des instructions généra- 
les précitées du 11 juin 1863, est formel 
sous ce rapport ; il y est dit : 

« La restriction, apportée par l'article 
» 24 du règlement d'administration pu- 
» blique du 23 mai 1863 au droit d'alié- 
» nation des douars, découle de l'inter- 

> prétation de l'article 3 du sénatus- 
» consulte, combinée avec celle de 
« l'article 6 ; elle s'applique spécialement 

> aux terres de culture. La propriété de 
9 ces terres a été consacrée coUectîve- 
» ment, il est vrai, au profit du douar ; 
• mais, en réalité, les familles en usent à 
» titre privatif, et si celles-ci étaient dé- 
9 possédées par le douar, elles devraient 
» être indemnisées, soit en argent, soit 
9 par des compensations en nature. 

9 Or, l'attribution d'une indemnité en 
9 argent aux détenteurs dépossédés pré* 
9 jugerait des droits qui ne peuvent 
9 être déterminés que par le partage, 
9 et, d'un autre côté, une compensation 
» en nature troublerait l'assiette de la 
9 possession des autres occupants. > 

Les djemaâs, pas plus que les particu- 
liers, n^ont donc la faculté de disposer 
des terres collectives de culture, qu il ne 
faut pas confondre avec les communaux, 
pour l'amodiation ou l'aliénation desquels 
les djemaâs sont, au contraire, investies 
de droits analogues à ceux des conseils 
municipaux en France. 

On a quelquefois émis l'opinion que si 
le sénatus-consulte prohibait effective- 
ment l'aliénation des terres collectives 
de culture, jusqu'à leur partage en pro- 
priétés individuelles, il restait muet, 
quant au droit de location, et, dans cet 
ordre d'idées, on a invoqué l'article 595 
du Code civil, qui permet à l'usufruitier 
de donner son droit à ferme. 

L'article 595 du Code civil n'a pas 
d'application dans les terres collectives 
de culture, od il ne se rencontre pas d'u- 
sufruitier, dans l'acception légale du mot. 
Aucun droit privé, je ne puis trop le ré- 
péter, n'est reconnu dans les périmètres 
dont il s'agit ; il n'existe, à l'heure ac-> 
tuelle, que des occupations de fait, des 
droits éventuels et des compétitions, 
qu'à défaut du sénatus-consulte, la loi 
projetée sur la propriété indigène aura 
pour objet de déterminer et de régler. 

/e V009 prie de vouloir bien rappeler 



les principes qui pr^édent partout oà 
besoin est, afin d'éviter que les intérêts 
particuliers ne s'engagent dans un mou- 
vement de transactions vers lequel ils 
pourraient être entrataés, et où ils ne 
rencontreraient pas la sanction de la loi . 

Je saisis cette occasion pour appeler 
votre attention sur un autre point très- 
important. Je suis informé que quelques 
fractions de tribus auraient été, sur leur 
demande et avec l'adhésion des djemaâs, 
placées sur des terres collectives de cul- 
ture appartenant à d'autres tribus. 

Vous n'ignorez pas que dans l'esprit 
du sénatus-consulte, qui ne saurait d'ail- 
leurs s'appliquer, en ceci, aux di- 
verses mesures proposées ou édictées, en 
matièra de séquestre, les indigènes non 
originaires d'un douar ou qui n*y 
sont pas domiciliés (titre v des instruc- 
tions générales), n'ont généralement pas 
droit au partage ultérieur des terres de 
culture de ce douar ; d'un autre côté, si 
la future loi sur la propriété indigène est 
votée telle qu'elle a été présentée, l'Etat 
sera fondé à revendiquer, dans les tribus 
arch, à titre de biens vacants, les surfa- 
ces qui excéderaient à la fois Tétat des 
possessions, les moyens d'exploitation 
réels et les besoins de subsistance des 
habitants. 

C'est donc avec la plus grande circons- 
pection que les déplacements de popula- 
tions, auxquels je fais allusion, doivent 
être sanctionnés par l'autorité française, 
et je désire qu'en raison de l'importance 
des intérêts qu'elle engage, cette sanc- 
tion soit toujours réservée au Gouver- 
neur général, en Conseil de Gouverne- 
ment: on ne saurait, en pareille ma- 
tière, tracer des règles inflexibles ; mais 
recueil à éviter est de créer, par des 
mesures partielles, des droits qui, sans 
nécessité absolue, auraient indirectement 
pour résultat d'accroître encore la libé- 
ralité avec laquelle le sénatus-consulte 
a été apliqué aux populations indigènes. 

Vice-amiral C*^ dk Gubydon. 

Contestations des propriétaires et des 
khammès au sujet des moissons, 

18 mars 1875. — C1RCULA.IRB du Préfet 

d'Alger, 

Plusieurs propriétaires indigènes ont 
demandé que des mesures de répression 
fussent prises pour empêcher que les 
khammès ne quittent leurs patrons, au mo- 
ment de la récolte, sans avoir tenu leurs 
engagements, alors qu'ils ont reçu des 
avances en argent, en semences et en vi« 
vres. 

De leur côté, les khammès ont protes- 
té contre les plaintes dont ils sont l'objet, 
en demandant à être traités comme le 
•ont les fermière françaie, 
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M. le procureur général, que j*ai con- 
sulté, a émis l'avis que les conventions 
des kbammès avec les propriétaires sont 
des contrats purement civils, qu'il appar- 
tient à la iustice civile seule de faire res- 
pecter. 

a Une sanction pénale, ajoute-t-îl, ne 
9 me paratt pas possible ; elle dénature- 
» rait complètement le caractère des con- 
» ventiohs intervenues et romprait l'éga- 
» lité G[ul doit être maintenue entre les 
» parties contractantes. Je ne pense pas 
» que les faits qui vous sont signalés 
» puissent jamais être assimilés à des es- 
» croquerles ou à des abus de confiance, 
9 ni qu'ils puissent donner lieu à un 
» arrêté spécial qui les assimilerait aux 
9 infractions spéciales à l'indigénat. » 

Par suite, les propriétaires n'ont d'au- 
tres rossourçes que de prendre les pré- 
cautions nécessaires pour éviter les abus 
dont ils se plaignent et de poursuivre 



leurs khammès déloyaux, devant le tribu- 
nal civil compétent, en vue d'obtenir la 
réparation du préjudice causé ou la res- 
titution des sommes indûment payées. 

Ils ne doivent pas hésiter à recourir à 
ce dernier parti, car quelques poursui- 
tes de cette nature rendront certainement 
les indigènes plus circonspects à l'avenir 
et plus soucieux de leurs obligations. 

Le Préfet: Brunbl. 

ft6. — Fraoehlte accordée tax commlitalref- 

cnqoétaiurf. 

Par décision du 12 mars 1874, M. le 
Ministre des finances a autorisé MM. les 
commissaires - enquêteurs, chargés de 
préparer la constitution de la propriété 
individuelle, et les présidents des com7 
missions de séquestre à correspondre 
en franchise avec .les fonctionnaires et 
agents désignés au tableau ci-après : 



DESIGNATION DES FONCTIONNAntES 
Entre lesquels la correspondance valablement contresignée peut circuler en franchise 



Ccttimbsèlrês eikr. 
qoéieiri pour U 
constltttiioD de U 
propriété Indigè 
ne en Atgérte. 



Présidents des coiii-( 
missions de se*] 
qnestreeBAlgérie( 



Administrateurs chefs de circonscriptions cantonales en 

.Alcérie 

Chefs da sertice télégraphiqae en Algérie. 

ides cercles militaires eo Algérie 
des divisions militaires en Algérie 
des sabdif isions militaires en Algérie. . . 

Commissaires civils en Algérie . .^ ^ :, ... , •. .. 

rAntrAianra ( ^^ Cootribatlons directes en Algérie. . . 
u>niroieurs . • • . ( ^es GontribuUons «iverses en Algérie ... 
/ des GontribotioiM directes en Algérie. . . 
niMu»f*nM ) do* ('.ontrlbotlons diverses en Algérie •.• 
uireciears. c ^^ rRnreglstremeirt, des Domaines et dn 

\ Timbre en Alférie ;...... 

Directeur général des AflTalres civiles et financières, à 

Alger 

Gardes généraux des forêts en Algérie 

Gonvemenr général civil de TAlgérie 

Inspecteurs des forétsen Aigérie • ...... 

id. de rBnregistrement, des Domaines et du Timbre, en 

Algérie 

Maires en Algérie 

Prétets en Algérie 

ides Contributions directes en Algérie. . . 
des Contributions diverses en Algérie. . . 
de rBnrî^stremeni, des Domaines et dn 
Timbre en Algérie 

Sons-inspectenrs en Algérie 

tions-Prérets en Algérie 

Vérificatears de rfinregistrement» des Domaines et dn 

Timbre en Algérie 

Biercent les mimes droits de francliise et de contre- seing 

3 ne les Gommissaires-enqoéteurs pour la constitution 
e la propriété en Algérie 



rdttt 

MuUfUilè 

UMIMMSilMS 

ItNKiMtts 



s. B. 
s. B. 
g. B. 
8. B. 
i.B. 
&B. 
8. B. 
8. B. 
s. B. 
s. B. 

8. B. 

8. B. 
8. B. 
S. B. 
8. B. 

s. B. 
8. B. 
8. B. 
s. B. 
8. B. 

8. B. 
8. B. 
8. B. 

8. B. 



8. B. 
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Algérie 



Proieetlon de rfinfanee* 

7-20 décembre 1874. — Loi relative à la 
protection des Enfants employés 
dans les professions ambulantes (1). 

Art. !•'. — Tout individu qui fera exé- 



(1) Bttitelln dei loitu* 8.«92. V. Dalhx P. 1875. 4 
p. 55 pour les annotations. 
Cette loi, quoique n'ayant pas été spécialement 



cuter par des enfants de moins de 16 ans 
des tours de force périlleux ou des exer- 
cices de dislocation ; 

Tout individu, autre que les père ou 
mère, pratiquant les professions d'acro- 
bate, saltimbanque, charlatan, mon- 



Sromulgnée en Algérie, y est cependant, à notre avis, 
evenne exécutoire par le seul fait de sa proninlga- 
tion en France. Bn eifety elle complète le code péna 
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montreur d'animaux, ou directeur de cir- 
que, qui emploiera dans ses représenta- 
tions des enfants âgés de moins de 16 
ans. 

Sera puni d'un emprisonnement de 6 
mois à i ans et d'une amende de 16 fr. 
à 200 fr. 

La môme peine sera applicable aux 
père et mère exerçant les professions ci- 
dessus désignées, qui emploieraient dans 
leurs représentations leurs enfants âgés 
de moins de 12 ans. 

Art, 2. — Les pères, mères, tuteurs 
ou patrons qui auront livré, soit gratui- 
tement, soit à prix d'argent, leurs en- 
fants, pupilles ou apprentis , âgés de 
moins de 16 ans, aux individus exerçant 
les professions ci-dessus spécifiées, ou 
qui les auront placés sous la conduite 
de vagabonds, de gens sans aveux ou 
faisant métier de la mendicité, seront 
punis des peines portées en l'art. 1*'. 

La môme peine sera applicable à qui- 
conque aura déterminé des enfants âgés 
de moins de 16 ans à quitter le domicile 
de leurs parents ou tuteur pour suivre 
des individus des professions susdési- 
gnèes. 

La condamnation entraînera de plein 
droit, pour les tuteurs, la destitution de 
la tutelle ; les pères et mères pourront 
ôtre privés des droits de la puissance 
paternelle. 

Art. 3. ^ Quiconque emploiera des 



qui, dans tes art. 345 à 854, énamère plasienrt délits 
oa crimes contra la personne des enfants et prévoU 
«osai le délit de mendicité. 

Le léffislateur français s'est Inspiré de la législation 
étrangère qoi nous a devancé sur ce point et notam- 
ment de la législaUon italienne. 

Nous croyons detoir reproduire Ici les InstmcUons 
données aux préfets algériens par M. le Gootemeur 
général dans une circulaire en date du 2i aTril 1974, 
plusieurs mois avant le Tote de la loi française. 

On trouvera le résumé des dispositions de la loi 
Italienne dans le rapport de M. Talon à l'Assemlilée 
nationale, reprodait par extrait dans Datlos, 

CIRCULAIRE. 

« Une loi totée par le parlement Italien et promul- 
guée dans le royaume, à la date du il décembre 1878, 
prohibe Texploitatlon des enfants, comme bateleurs» 
saltimbanques ou musiciens ambulants. Elle édicté 
des peines sévères contre ceux qui se livrent à cette 
honteuse spéculation. 

o M. le consul général d'Italie vient de me com- 
muniquer les instructions quUl a reçues de son 
gouvernement, pour assurer, dans rétendue de son 
ressort consulaire, rexéeulion de celte loi morale. 
Il me prie de lui procurer, dans ce but, le concours 
des autorités locales de r Algérie, et je considère 
comme nn devoir de déférer à sa demande. 

« Aux termes de la circulaire de M. le Ministre des 
Affaires étrangères d'Italie, en date du 10 mars der- 
nier, la tâche des agents consulaires et diploma- 
tiques de cette nation consiste : 

a 1* A surveiller attentivement ceux de leurs na- 
tionaux qui font métier à l'étranger d'exploiter, 
pour les professions ci-dessus désignées, les enfants 
de leur pays: k les dénoncer aux tribunaux du 
royaume ; à rédiger contre les délinquants tous pro- 
cès-verbaux, rapports et autres documents propres 
à établir leur culpabilité, et à transmettre ces do- 
cnments à qui de droit ; 



enfants âgés de moins de 16 ans à la 
mendicité habituelle, soit ouvertement, 
soit sous l'apparence d'une profession, 
sera considéré comme auteur ou complice 
du délit de mendicité en réunion, prévu 
par l'art. 276 du Code pénal et sera puni 
des peines portées audit article. 

Dans le cas où le délit aurait été com- 
mis par les pères, mères ou tuteurs, ils 
pourront ôtre privés des droits de la puis- 
sance paternelle ou être destitués de la 
tutelle. 

Art. 4. — Tout individu exerçant Fuae 
des professions spécifiées à l'art, l^^de 
la présente loi devra être porteur de Tex- 
trait des actes de naissance des enfants 
placés sous sa conduite, et justifier de 
leur origine et de leu^* identité par la 
production d'un livret ou d'un passeport. 

Toute infraction à cette disposition 
sera punie d'un emprisonnement d'un 
mois à six mois et d'une amende de 16 fr. 
à 50 fr. 

Art. 5. — En cas d'infraction à Tune 
des dispositions de la présente loi, les 
autorités municipales seront tenues d'in- 
terdire toutes représentations aux indi- 
vidus désignés en l'art. 1*'. 

Ces dites autorités seront également 
tenues de requérir la justification, con- 
formément aux dispositions de Tart. 4, 
de l'origine et de l'identité de tous les 
enfants placés sous la conduite des indi- 
vidus susdësignës. A défaut de cette 



c 8* A dénoncer aux autorités judiciaires localei 
les délits prévus et punis par les lois du pajt oà 
résident les agents consulaires et diplomatiques, 
tels que mauTiis traitemeats à l'égard des mineurs^ 
prlTStion d'aliments, soustraction des enfsnls, à 
raide de Tiolence ou de manœuvres fraudoljenses, 
afin que les coupables soient atteints des peinû pro- 
noncées par la loi étrangère, sans préjudfce de celles 
qu'ils auront enceumes devant les tribunaux du 
royaume» pour Infractions à la loi Italienne ; 

• 3* A prendre les mesures les plus expédientes 
pour faire rentrer dans leur pava d'origine le plus 
grand nombre des enfants qu'ils sauront être em- 
ployés aux professions prohibées par La loi da tt 
octobre 1873; 

c 4» A Inviter tous ceux de leurs nationaux, parents 
ou conducteurs des enfants dont 11 s'agit, à se pré- 
senter aux chancelleries consulaires, pour y faire les 
déclarations prescrites par la loi ; à inscrire d'office, 
sur nn registre tenu aux dites chancelleries, les en- 
fants qui seraient visés par la dite loi, et dont les 
parents ou patrons négligeraient ou refuseraient de 
foire spontanément la déclaration ; 

« 5* A dresser, pour être transmis à leur gouver- 
nement, des états nominatifs des enfants nomadesi, 
états, où seront consignés avec soin, les nom, pré- 
noms, filiation, lige et profession de chaque enfant, 
avec tous autres renseignements utiles qu'il sere 
possible de recueillir sur la situation de l'enfant, et 
sur les conditions et circonstances de son arrivée et 
de son séjour à Télranger. 

c Je vous prie, Monsienr le Préfet, de fadliler 
autant qu'il dfépendra de vous la tâche de M. le con- 
sul général d'Italie, en recommandant, tant aux no- 
toritîés munici|>ales qu'aux commissaires de police 
d<) lui fournir, à cet effet, soit par votre intermé- 
diaire, soit directement, tous renseignements et In- 
dications se rapportant k l'objet des instructions que 
je viens d'analyser. 

G'i Chaiist. 
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justification, il en sera donné avis im- 
médiat au parquet. 

Toute infraction à la présente loi com- 
mise à rétranger à l'égard de Français, 
devra être dénoncée, dans le plus bref 
délai, par nos agents consulaires aux au- 
torités françaises ou aux autorités loca- 
les, si^es lois du pays en assurent la ré- 
pression. 

Ces agents devront, en outre, prendre 
les mesures nécessaires pour assurer le 
rapatriement en France des enfants d'o- 
rigine française. 

Art. 6 — L'article 463 du C. p. est ap- 
plicable aux délits prévus et punis par 
la présente loi. 

8 février 1876. — Décret, 

Art. !•'. — La loi du 23 décembre 1874 
sus-visée, est applicable en Algérie, et 
sera insérée, à la suite du présent décret, 
au Bulletin officiel du Gouvernement (1). 

Art. 2. — Les attributions dévolues au 
Ministre de l'Intérieur par les articles 5 
et 15 de ladite loi, seront exercées, en 
Algérie, par le Gouverneur général. Pour 
l'exécution de l'article 5, les comités dé- 
partementaux seront préalablement con- 
sultés. 

M»^ DK Mao-Mahon. 

28 décembre 1874. — Loi. 

Art. !•'. — Tout enfant, âgé de moins 
de deux ans, qui est placé, moyennant 
salaire, en nourrice, en sevrage ou en 
garde, hors du domicile de ses parents, 
devient, par ce fait, l'objet d'une surveil- 
lance de l'autorité publique, ayant pour 
but de protéger sa vie et sa santé. 

Art. 2. — La surveillance Instituée par 
la présente loi est confiée, dans le dépar> 
tement de la Seine, au préfet de police, 
et, dans les autres départements, aux 
préfets. 

Ces fonctionnaires sont assistés d'un 
comité ayant pour mission d'étudier et 
de proposer les mesures à prendre, et 
composé comme il suit : 



(1} Indépendamment de la loi du 7 décembre 1874 
et de la loi du 23 du même mois relaliyes, la pre- 
mière aux enfants employés dans les proressions 
ambulantes, la seconde aux enfants du premier flge. 
il en est une troisième portant la date du 1U mai 
1874 relative au travail des garçons et des filles mi* 
neurs employés dans Tindostrie. 

Cette loi, qui est non moins importante que les deux 
autres puisqu'elle a pour but de prohiber 1 emploi 
des enfants dans certaines industries dangereuses, et 
dMnterdire aux patrons de leur imposer un travail 
au dessus de leurs forces, n'a pas été promulguée en 
Algérie et n'y est pas applicable, à notre avis du 
moins. 

En eflTet, d'une part, cette matière n*a jamais été 
réglementée dans notre colonie algérienne, et, d'au- 
tre part, le décret du 15 février 1875 qui détermi- 
ne les circonscriptions territoriales des inspecteurs 
créés par elle pour assurer son fonctionnement, a 
soin dans sa nomenclature, qui embrasse tous les 
'départements de la métropole, y compris la Corse, 



Deux membres du conseil général, dé- 
signés par ce conseil ; 

Dans le département de la Seine, le 
directeur de TAssistance publique, et, 
dans les autres départements, l'inspec- 
teur du service des enfants assistés ; 

Six autres membres nommés par le 
préfet, dont un pris parmi les médecins 
membres du conseil départemental d'hy- 
giéne publique et trois pris parmi les 
administrateurs des sociétés légalement 
reconnues qui s'occupent de l'enfance, 
notamment des sociétés protectrices de 
l'enfance, des sociétés de charité mater- 
nelle, des crèches ou des sociétés des 
crèches, ou, à leur défaut^ parmi les 
membres des commissions administra- 
tives des hospices et des bureaux de 
bienfaisance. 

Des commissions locales sont instituées 
par un arrêté du préfet, aprèa avis du 
comité départemental, dans les parties 
du département où l*utilité en sera re- 
connue, pour concourir à l'application 
des mesures de protection des enfants et 
de surveillance des nourrices et gardeu- 
ses d'enfants. 

Deux mères de famille font partie de 
chaque commission locale. 

Les fonctions instituées par le présent 
article sont gratuites. 

Art. 3. — Il est institué près le minis- 
tère de l'intérieur un comité supérieur de 
protection des enfants du premier âge, 
qui a pour mission de réunir et coordon- 
ner les documents transmis par les co- 
mités départementaux, d'adresser chaque 
année au ministre un rapport sur les tra- 
vaux de ces comités, sur la mortalité des 
enfants et sur les mesures les plus pro- 
pres à assurer et étendre les bienfaits de 
la loi, et de proposer, s'il y a lieu, d'ac- 
corder des récompenses honorifiques aux 
personnes qui se sont distinguées par 
leur dévouement et leurs services. 

Un membre de l'Académie de méde- 
cine, désigné par cette académie, les 
présidents de la société protectrice de 



de laisser en dehors le territoire de TAlgerie. Peut- 
être pourrait-on soutenir que cette loi ne fait que 
modifier et compléter la loi du 2i féTrier I85t rela- 
tive aux contrats d'apprentissage promulguée en 
Algérie le 17 mars suivant {S . Ménerville, t.l, p. U5, 
T* Àpprentitiage). Nous ne le pensons pas, car tous 
les enfants employés dans les manufactures ne ie 
sont pas en vertu d'un contrat d'apprentissage. Mais 
en serait-il ainsi que la loi du 19 mai 1874 pour être 
légalement parlant exécutoire eu Algérie y serait en 
fait inexécutable, le service d'Inspection n*y étant 
pas organisé. 
Pour tous ces motifs nous ne croyons pas devoir 

Sublier ici le texte de cette loi qu'on trouvera an 
bulletin des loU, n* 3094, et dans Dalhx, P. 1874, 4. 
{>. 88 et suivantes, et nous appelons de tons nos tobux 
e momeot où le gouvernement prendra les mesures 
nécessaires pour étendre au territoire algérien le 
bénéfice de cette loi éminemment protectrice de l'en- 
fance. 
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reafsgicQ de Paris, de la société de cha- 
rité maternelle et de la société des crè- 
ches, font partie de ce comité. 
'Les autres membres, au nombre de 
sept, sont nommés par décret du Prési- 
dent de la République. 

Les fonctions de membre du comité 
supérieur sont gratuites. 

Art. 4. — Il est publié, chaque année, 
par les soins du ministre de Tintérieur, 
une statistique détaillée de la mortalité 
des enfants du premier âge et, spéciale- 
ment, des enfants placés en nourrice, en 
sevrage ou en garde. 

Le niinistre adresse, en outre, chaque 
année, au Président de la République, 
un rapport officiel sur l'exécution de la 
présente loi. 

Art. 5. — Dans les départements où 
Futilité d'établir une inspection médicale 
des enfants en nourrice, en sevrage ou 
en garde est reconnue par le ministre de 
rintérieur, le comité supérieur consulté, 
un ou i^lusieurs médecins sont chargés 
de cette, inspection. 

La domination de ces inspecteurs ap- 
partient aux préfets. 

Art 6. — Sont soumis à la surveillance 
instituée par la présente loi : toute per- 
sonne ayant un nourrisson ou un ou plu- 
sieurs enfants en sevrage ou en garde, 
placés chez elle moyennant salaire ; les 
bureaux de placeihent et tous les inter- 
médiaires qui s'emploient au placement 
des enfants en nourrice, en sevrage ou 
en garde: 

Le refus de recevoir la visite du méde- 
cin inspecteur, du maire de la commune 
ou de toutes autres personnes déléguées 
ou autorisées en vertu de la présente 
loi est puni d'une amende de cinq à 
quinze francs (5 fr. à 15 fr.). 

Un emprisonnemcHt de un à cinq jours 
peut être prononcé si le refus dont 11 
s'agit est accompagné d'injures ou do 
violences. 

Art, 7. — Toute personne qui place un 
enfant en nourrice, en sevrage ou en 
garde, moyennant salaire, est tenue, 
sous les peines portées par Tarticle 346 
du Code pénal, d'en faire la déclaration 
à la mairie de la commune où a été faite 
la déclaration de naissance de l'enfant, 
et de remettre k la nourrice ou à la gar- 
deuse un bulletin contenant un extrait 
de l'acte de naissance de l'enfant qui lui 
est confié. 

Art. 8. — Toute personne qui veut se 
procurer un nourrisson ou un ou plu- 
sieurs enfants en sevrage ou en garde, 
est tenue de se munir préalablement des 
certificats exigés par les règlements pour 
indiquer son état civil et justifier de son 
aptitude à nourrir ou à recevoir des en- 
fants en sevrage ou en garde. 

Toute personne qui veut se placer 



comme nourrice sur lieu est tenue de se 
munir d'un certificat du maire de sa ré- 
sidence, indiquant si son dernier enfant 
est vivant et constatant qu'il est âgé de 
sept mois révolus, ou, s'il n'a pas atteint 
cet âge, qu'il est allaité par une autre 
femme remplissant les conditions qai 
seront déterminées par le règlement 
d'administration publique prescrft par 
l'article 12 de la présente loi. 

Toute déclaration ou énonciatioa re- 
connue fausse dans lesdits certificats 
entraîne l'application au certiûcateur des 
peines portées au paragraphe 1*' de l'ar- 
ticle 155 du Code pénal. 

Art. 9. — Toute personne qui a reçu 
chez elle, moyennant salaire, un noor- 
risson ou un enfant en sevrage ou en 
garde, est tenue, sous les peines portées 
à l'article 346 du Code pénal : 

1"* D'en faire la déclaration à la mairie 
de la commune de son domicile dans les 
trois jours de l'arrivée de l'enfant, et de 
remettre le bulletin mentionné en l'ar- 
ticle 7 ; 

2"" De faire, en cas de changement de 
résidence, la même déclaration à la mai* 
rie de sa nouvelle résidence ; ' 

3* De déclarer, dans lé même délai, le 
retrait de l'enfant par ses parents ou la 
remise de cet enfant à une autre person- 
ne, pour quelque cause que cette remise 
ait lieu; 

4"* En cas de décès de l'enfant, de dé- 
clarer ce décès dans les vingt-quatre 
heures. 

. Après avoir inscrit ces déclarations au 
registre mentionné à l'article suivant, le 
maire en donne avis, dans le délai de 
trois jours, au maire de la com/nune où 
a été faite la déclaration prescrite par 
l'article 7. 

Le maire de cette dernière commune 
donne avis, dans le même délai, des dé- 
clarations prescrites par les n«* 2. 3, 4 ci- 
dessus, aux auteurs de la déclaration de 
mise en nourrice, en sevrage ou en gar- 
de. 

Art. 10. —Il est ouvert dans les mai- 
ries un registre spécial pour les déclara- 
tions ci-dessus prescrites. 

Ce registre est coté, paraphé et vérifié 
tous les ans par le juge de paix. Ce ma • 
gistrat fait un rapport annuel au procu- 
reur de la République, qui le transmet 
au préfet, sur les résultats de cette vérifi- 
cation. 

En cas d'absence- ou de tenue irrégu- 
lière du registre, le maire est passible de 
la peine édictée à l'article 50 du Code 
civil. 

Art. H. — Nul ne peut ouvrir ou di- 
riger un bureau dé nourrices, ni exercer 
la profession d'intenuédlaire pour le pla- 
cement des enfants en nourrice, en se- 
vrage ou en garde et le louage des nour- , 
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rices, sans en avoir obtenu Tautorisation 
préalable du préfet de police, dans le dé- 
partement de la Seine, ou du préfet, dans 
les autres départements. 

Toute personne qui exerce sans auto- 
risation l'une ou l'autre de ces profes- 
sions, ou qui néglige de se conformer 
aux conditions de l'autorisation ou aux 
proscriptions des règlements, est punie 
d'une amende de seize à cent francs (1^ 
fr. à 100 fr.). En cas de récidive, la peine 
d'emprisonnement prévue par l'article 
480 du Code pénal peut être prononcée. 

Ces mômes peines sont applicables à 
toute sage-femme et à tout autre inter- 
médiaire qui entreprend, sans autorisa- 
tion, de placer des enfants en nourrice, 
en sevrage ou en garde. 

Si par suite de la contravention, ou par 
suite d'une négligence de la part d'une 
nourrice ou d'une gardeuse, il est résulté 
un dommage pour U santé d'un ou^ de 
plusieurs enfants, la peine d'emprison- 
nement de un à cinq jours peut être pro- 
noncée. 

En cas de décès d'un enfant, l'applica- 
tion des peines portées à l'article 31^ 
du code pénalpeut être prononcée. 

Art. 12. — Un règlement d'administra- 
tion publique déterminera : 

i^ Les inodes d^organisation du ser- 
vice de surveillance institué par la pré- 
sente loi ; l'organisation dé Tinspection 
médicale, les attributions et devoirs des 
médecins inspecteurs, le traitement de 
cçs inspecteurs, les attributions et de- 
voirs de toutes les personnes chargées 
des visites ; 

2* Les obligations imposées aux nour- 
rices, aux directeurs des bureaux de pla- 
cement et à tous les intermédiaires du 
placement des enfants ; 

3* La forme des déclarations, registres, 
certificats des maires et des médecins 
et autres pièces exigées par les règle- 
ments (1). 

Le préfet peut, après avis du comité dé- 
partemental, prescrire, par un règlement 
particulier des dispositions en rapport 
avec les circonstances et les besoins lo- 
caux. 

Art. 13. — En dehors des pénalités 
spécifiées dans les articles précédents, 
toute infraction aux dispositions de la 
présente loi et des règlements d'admi- 
nistration publique qui s'y rattachent est 
punie d'une amende de cinq à quinze 
francs (5 fr. à 15 fr.) 

Sont applicables à tous les cas prévus 
par la présente loi le dernier paragraphe 
de l'article 463 du Code pénal et les ar- 
ticles 482, 483 du même code. 

(1) y.Bulletîn des lois, %nuée 1877. n« 334, p. 121, 
et Journal officiel du S8 février 1877, le décret da S7 
février 1877 portant rèslement d'adminiftuation pu- 
•bliqae, aloal qu'il est m en Vart. U çi-deMus. 



Art. 14. ^ Le^ mois de nourrice du9 
par les parents ou par toute autre person- 
ne font partie des créances privilégiées 
et prennent rang entre les n*' 3 et 4 de 
l'article 2101 du Code civil. 

Art. 15. — Les dépenses auxquelles 
l'exécution de la présente loi donnera 
lieu sont mises^ par moitié, à la charge 
de l'Etat et des départements intéressés. 

La portion à la charge des départe- 
ments est supportée par les départements 
d'origine des enfants et par ceux où les 
enfants sont placés en nourrice, en se- 
vrage ou en garde, proportionnellement 
au nombre desdits enfants. 

Les bases de cette répartition sont ar- 
rêtées tous les trois ans par le ministre 
de l'intérieur. 

Pour la première fois, la répartitipa 
sera faite d'après le. nombre des enfants 
en nourrice, en sevrage ou en garde exis- 
tant dans chaque département au mo- 
ment de la promulgation de la présente 
loi 



Q 



^oal^f V. Naviqàtion. 
9alttanee0« V. Timbrb, 



R 



Rabbins. Y. Cultes. 
Ralfllnfl. V. Agricultueq. 

Rapporteur (eonpellleT)* V- 

Conseil de gouvernement. 

R;é (aet«0 destiné» à l'Ile, ile)^ 

V. Actes judiciaires. 

Rfeensement* 

Dénombrement quinqtiennal de- la po*- 
pulation de l* Algérie. 

27 avril 1872. — Décret. 

Art. 1". — Il sera procédé, dans le 
cours de ia présente année, au dénom- 
brement des populations de l'Algérie» 

Le dénombrement de la population no- 
made ou résidant en dehors du Tell pour- 
ra être fait d'une manière sommaire, dans 
les formes qui seront déterminées p^T le 
Gouverneur générai civil. 

Art. 2. — Ne seront pas comptéadans 
le chiffre de la population servant de base 
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à l'assiette de l*imp6t ou à Tapplicatiaa 
de la loi sur rorganisation municipale, 
les catégories suivantes : 

Corps de troupes de terre et de mer ; 

Maisons centrales de force et de correc- 
tion ; 

Maisons d'arrôt, de justice et de correc- 
tion; 

Hospices et orphelinats; 

Lycées nationaux et collèges commu- 
naux; 

Ecoles spéciales ; 

Séminaires ; 

Maisons d'éducation et écoles avec pen- 
sionnats ; 

Communautés religieuses ; 

Réfugiés à la solde de l'Etat ; 

Marins du commerce, absents pour les 
voyages de long cours. 

Art. 3. — Les frais des opérations de 
recensement seront supportés, suivant les 
localités ou territoires qu'elles concerne* 



ront, par les budgets communaux et par 
ceux des communes mixtes, des commu- 
nes subdivisionnaires et des communes 
indigènes. A. Thibrs. 

V. au Bulletin officiel du Gouverne- 
ment, année 1872, n* 433, p. 503 et suiv. 
une circulaire du Gouverneur général, 
en date du 26 août 1872, contenadl des 
instructions sur les opérations du recen- 
sement en Algérie (1). 

8 décembre 1877. — Décret 

Art. 1*'. — Les tableaux de la popula- 
tion ci-annexée : 

!• Des départements de l'Algérie ; 

2* Des arrondissements et des com- 
munes; 

Seront considérés comme seuls authen- 
tiques pendant cinq ans, à partir du 1*' 
janvier 1878. 

M«^ De Mac Mahon. 



TABLEAV DE LA POPULATION PAR DÉPARTEMENT 



DEPARTEMENTS 



Algbr 

Obam 

CORITAIITIRB.. . 
TOTAUl 



TERRTTOIRES 

administrés par l'autorité civile 



des 

tmiidisi- 

■esU 



NOMBRE 
ta 



4 
5 
6 



15 



de 

flXffdee 



40 
49 



167 



ta 

■Ml 

■izta 



la 

13 
18 



4S 



TERRFTOIRES 

de Commandement 




POPULATION 



ta 
territoim 
aduBistiéi 

pir 
l'aotorité 

eiTile 



484.771 
416.405 

414.714 



1,315.930 



4i 

territoire 

de 

eooMiideieit 



587.836 
SS6.7I6 
7X7. m 



1.651.670 



TOTAL 



1.072 607 

653.181 

1.141.838 



9.867 696 



V. Taxes municipales. 

Receiiflearfl* Y. Contributions di- 
rectes. 

Receveur* monlcIpaaiK.V. Com- 
munes ; maires ; • conseils munici- 
paux; timbre. 

(1) /iMlnieliemi tvipplémeniairet pour le dénombre* 
mentqfàmqu^nnal de la pofmlatian. 

Alger, le 14 septembre 1872. 

Pour éviter tout retard et toute incertitude, j'ai 
recoDDU la nécessité de préciser, par quelques las- 
tractions complémentaires, rinstruction générale 
Insérée an n* 433 du Bulletin officiel du Gouverne- 
menlf concernant le dénombrement quinquennal da 
la population en Algérie 

l* En ce qui concerne la population imerite en 
hloCf TOUS STes dû remarquer que le modèle d'état 
qui accompagne cette instruction ne s^accorde pas 
complètement avec les feuilles imprimées que je 
yous ai adressées. Ce sont ces feuilles qui doivent 
être prises oomme modèle. 

On pourra négliger la récapitulation par canton, 
cette difision terrttoriit le n'existant en Algérie qu'à 
rétat d'exception. 

t*Les Israélites indigènes naturalisés individuel- 
lement on collectif ement, doivent être classés parmi 
les Européens françaù, niais on les reportera dans 
les colonnes 46 k 50, en prenant soin d'y Inscrire, à 
Tencre rouge, les ehiffires déjà portés dans les colon- 
nes |8 à fit afin qu*ll n'en soit pas tenu compte dans 



Reeoiitiitaiidailen0« y. Contrain- 
te PAR corps ; postes. 

Reronnalflflanee des préirenas 
et eondamnéfl* V. Extradition. 

Beerutemeni* V. AlRMÊe D'ALOâRiB; 

COMPéTENCB ; service MILITAIRE. 



la récapitulation et d*éviter ainsi un double emploi. 

3* Les Israélites marocains ou tunisiens conti- 
nueront d'être InscriU au litre étranger, mais on 
aura soin d'indiquer, lorsqu'il y aura lieu, la na- 
tionalité dans la colonne des obiervationt. 

Il n'y a pxs à se préoccuper des conséquences de 
ces inscriptions an point de vue de l'octroi de mer; 
elles ne pourraient avoir quelque importance que 
dans les communes frontières. On y pourvoira, s*il 
en est besoin, par des mesures spéciales. 

i* La destination particulière de la colonne 45 
devra être respectée avec le plus grand soin : il y a 
un intérêt de statistique à séparer, en ce qui con- 
cerne les Israélites, l'élément indigène de l'élément 
non indigène. , . 

S* Les Musulmans non indigènei seront ioscrfls 
numériquement à la colonne 4â, comme étrangers. 

L'observation que j'ai faite ci>dessus {n* 3J, à 
l'égard des Israélites, en ce qui concerne Toctroi de 
mer, s'applique également aux Mtuulmans, c;«st 
une question dont nous n'avons pas à nous préoccu- 
per dans le travail du dénombrement... 

Pour le Gouverneur, 
le Directeur général : Gh. Tasda. 
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Iftedjem imlgwkem apparenta do 

bornas®)* V. Indioénat. 
Rëféréfl. V. Justice. 
Réforme (Indemnités de)* Y. 

Pensions. 
Refiie de remplir ses fone- 
tlone* V. Conseils généraux ; Con- 
sens MUNICIPAUX. 

Réifime forestier. Y. Forêts. 

Région Telllenne* Y. Circons- 
criptions cantonales. 

Renaai^ement. Y. Armée d'Algé- 
rie ; SERVICE militaire. 

Rentes sur l'Etat. Y. Cautionne- 
ment DES fonctionnaires ; ENREGIS- 
TREMENT. 

Répartiteurs. Y. Contributions di- 
rectes. 

Réquisitions militaires. 

Y. Service militaire. 

Réserve. Y. Idem. 

Responsabilité. Y. Incendies ; 
timbre. 

Restaurants. Y. Débits de bois- 
sons. 

Retraites. Y. Pensions civiles et 
militaires. 

Réunions éleetorales. Y. Elec- 
tions. 

Réunions olHeleiles. Y. Pré- 
séances. 

Réunions publiques* 

10 octobre 1872. — Décret. 

Art i". — La loi du 6 juin 1868, rela- 
tive aux rëuQiuns publiques, est rendue 
exécutoire en Algérie ; elle y sera pu- 
bliée à la suite du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois (1). 

A. Thiers. 

Revendeurs. Y. Appendice. 

Revenus et dlTldendes. Y. En- 
registrement. 

Rdie général et partienlier 
des ehambres. Y. Justice. 

Roulage. 

4 juin 1877. — Arrêté du préfet d'Oran. 

Yu les plaintes qui nous sont parve- 
nues au sujet du défaut d'éclairage des 
voitures d'agriculture circulant sur les 
chemins de grande communication, vici- 
naux ou autres, servant d'accès aux divers 



(1) V. la loi da 6 jain 1808 sar les réanlons publi- 
ques au Bulletin officiel du goutemetnentn anoée iffli, 
D* 441 , p. 039, et dans tous les recueils de lois. 

(ij V. la circulaire et le règlement général de po- 
lice précités du Ministre des traraux publics, du 30 
décembre 1873, au Bulletin officiel du goucememênl 
année 1874, p. 141 et sultantes. 



centres de population du dépaitement; 

Yu Tart. 14 de l'arrêté ministériel du 
3 novembre 1855, sur la police du roula- 
ge, disposant qu'aucune voiture, mar- 
chant isolément ou en tôte d'un convoi, 
ne peut circuler, pendant la nuit, sans 
être pourvue d'un falot ou d'une lanterne 
allumée ; 

Art. !•'. — Les voitures d'agriculture 
marchant isolément ou en tête d'un con- 
voi, ne pourront circuler sur les chemins 
de grande communication, vicinaux et 
autres, pendant la nuit, sans être pour- 
vues d'un falot ou d'une lanterne allu- 
mée. Le Préfet : B. NouviON. 

Y. Ménerville. Y* Roulage, 1. 1, 2 et 3. 

Unes. Y. Chemins vicinaux. 



S 



Sase»-femme0. Y. Art. Médical. 
Salubrité publique. 

Application à l'Algérie des disposi- 
tions du règlement du 30 décembre 
1873 1 relatif aux dangers d'incendie 
dans les ports de commerce, 

18 mars 1874. — Arrêté. 

Yu la circulaire et le règlement géné- 
ral de police de M. le Ministre des tra- 
vaux publics, en date du 30 décembre 
1873, relatifs aux dangers d'incendie dans 
les ports maritimes de commerce par le 
pétrole et autres matières inflammables ; 

Considérant qu'il y a lieu de faire ap- 
plication, aux ports de l'Algérie, des me- 
sures de précautions qui viennent d'être 
prises pour les ports de France ; 

Art. 1*'. — Sont déclarés applicables 
à l'Algérie, les dispositions générales 
arrêtées par la circulaire et le règlement 
ffénéral précités, qui seront insérés au 
Moniteur de l'Algérie et au BuLetin 
officiel des actes du Govvernement. 

Art. 2. — Des arrêtés spéciaux, éma- 
nant de l'autorité préfectorale de chaque 
département, qui se concertera avec les 
Chambres de commerce, détermineront 
les mesures spéciales à prendre pour as- 
surer, dans chaque port, l'exécution des 
dispositions renfermées dans le règle- 
ment général de police, du 30 décembre 
1873(2). G«Chanzy. 



V. aussi la loi du 18 juin 1870 sur le transport des 
marcbaodises daugereuses par eau et par Toles de 
tnrre autres que les chemins de fer, et les déerets 
du \t août et ou S septembre 1874 portaut rèslement 
d'administration publique pour rexécution de cette 
loi, dans Dalloi et tous les recueils de lois. 
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SAtfT^IÎEllLES EÎT CRIQUETS 



StelntktimÉft ofllëtélle. V. Gobbiss- 

PONDANOfi ADMINISTRATIVE. 

Snpeu r«-pom|iler«* 

SOMMAIRE 

OrganlMtioD. — Propotitions aa grade d^offidér. — 

HabfUement. 

2 février 1876. — Décret, 

Art. 1**, — Le décret du 29 décembre 
1875 sur l'organisation des corps de sa- 
peilfS-pompiers en France est déclaré 
applicable à l'Algérie. A cet effet, il y sera 
publié et promulgué à la suite du pré- 
sent décret qui sera inséré au Bulletin 
des lois (1). M** de Mac-Mahon. 

ao septembre 18^7. — CIRCULAIRE de 
M, le préfet d*Oran, 

M. le ministre de rintérieùr, consulté 
sur la question de savoir si Ton pouvait 
comprendre, dans les propositions pour 
les grades d'officiers dans les corps de 
sapeurs-pompiers, des candidats qui ne 
figureraient pas sur les contrôles des 
compagnies ou subdivisions, arrêtés con- 
formément à Tart. 10 du décret du 29 dé- 
cembre 1875, a fait connaître que l'affir- 
mative ne pouvait être douteuse et que, 
lorsque îes hommes inscrits sur les Con- 
trôles ne paraîtraient pas offrir des ga- 
ranties suffisantes de capacité ou d'indé- 
pendance, les préfets étaient autorisés à 
désigner des candidats pris en dehors de 
ces listes. 

En portant cette décision à votre con- 
naissance, je croîs devoir vous recom- 
mander de hâter, autant que possinle, le 
travail de réorganisation des corps de 
8apeurs-p(^piers de votre circonscrip- 
tion admitiistrative que vous croiriez 
convenable de maintenir ou de créer. 

Le Préfet: B. NouviON. 

10 août 1Ô77. — Arrêté du Ministre de 

rintérieur. 

Art. !•'. — Les compagnies de sapeurs- 
pompiers de l'Algérie sont autorisées à 
remplacer par une vareuse la tunique 
prescrite par le décret du 14 juin 1852. 

É^Aoterellefl ei erlqoeifl. 

SOMMAIRE 

Moyeiii de dMtniction.— TraTailleura militaires em- 
ployés à cette destruction ; lear rémanération. 
Arrêtés préfectoraux. 

80 mai 1874. — Arrêté du Préfet d^Al* 

ger. 

Art. 1*', — Les Maires des communes 
infestées par Tinvasion des sauterelles 



(1) V. œ décret au HttKeHii o;}leie/ du Cro«oem«- 
menl, année 1976. n* 658, p. SU et saîT. et dans tous 
lesrecuoiltdelois. 



devront requérir tous les habitants, eu- 
ropéens et indigènes, de détruire par 
tous les moyens en leur pouvoir les sau- 
terelles vivantes. 

Art. 2. — A cet effet, tous les habitants 
valides de la commune seront astreints, 
k tour de rOle et alternativement entre 
européens et indigènes, à un servic^jour- 
nalier de ronde, afin de rechercher les 
emplacements où se seront abattues les 
sauterelles pour y déposer leurs œufs. 

Art. 3. — Les corvées seront, chaque 
]our, désignées par le maire sur une liste 
qui sera dressée immédiatement et con- 
tiendra les noms des familles habitant le 
territoire. Le maire indiquera, en même 
temps, l'itinéraire à suivre par les cor- 
vées. 

Art. 4. — Un registre sera ouvert à la 
mairie pour y recevoir les observations 
et renseignements recueillis par les ron- 
des sur les emplacements infestés par 
les sauterelles, et y censiguer les quan- 
tités détruites. 

Art. 5. — Les habitants seront tenus de 
se transporter, à tour de rôle et à pre- 
mière réquisition, avant le lever et le 
coucher du soleil, sur les points de la 
commune qui leur seront désignés, et où 
les sauterelles se sont abattues, pour 
pouvoir les ramasser au moment où elles 
sont engourdies et les détruire. Les amas 
de couples seront écrasés à terre par 
tous moyens quelconques. 

Art. 6. — Les cadavres des locustes 
devront être enlevés de la surface du sol 
et enfouis dans des fosses à une profon- 
deur d*au moins cinquante centimètres. 
Ils seront recouverts d'un Ht de chaux, 
pour éviter le dégagement des émana- 
tions putrides et prévenir ainsi toute épi- 
démie. 

Art. 7. — Des recherches devront être 
faites sur tous les points de la commune 
où les sauterelles se seront abattues pour 
faire leur ponte. Les terres devront être 
remuées pour arriver à mettre à décou- 
vert les œufs et les détruire. 

Art. 8. — Dans le cas où, malgré les 
précautions prises, une éclosion vien- 
drait â se produire sur un point, les ha- 
bitants seront tenus, à première réquisi- 
tion, de pourchasser les criquets jusqu'à 
complète destruction . Des corvées seront 
commandées pour diriger la marche des 
criquets sur tel point préparé pour les 
anéantif , soit par le feu, soit par Ten- 
fouissement. 

Art. 9. — Les habitants seront tenus 
de couvrir leurs puits, leurs norias, 
sources, abreuvoirs, etc., de manière à 
empêcher leur accès aux locustes, et 
l'empoisonnement des eaux par Taccu- 
mulation de leurs cadavres. 

Art. 10. — Tout refus de concours, 
toute contravention aux dispositions du 
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présent arrôtô, seront poursuivis con- 
lormément aux prescriptions des lois ci- 
dessus visées. 

Art. 11. — Les conseils municipaux 
sont autorisés à se réunir extraordinai- 
rement à l'effet de déterminer le taux 
des primes à allouer, s'il y a lieu, pour 
la destruction des sauterelles, des œufs 
et des criquets, et de voter les fonds né- 
cessaires pour parer à la dépend, soit 
pour Toctroi de primes, soit pour Ta- 
chât de tous engins et agents de des- 
truction. Les délibérations prises seront 
immédiatement approuvées. 

Le préfet: Brukbl. 

Des arrêtés semblables ont été pris par 
les préfets d'Oran et de Gonstantlne. 

18 juin 1874. ^ ARRâTÉ du Préfet 

d'Alger. 

Art. 1*'. — Le taux de la rémunération 
de la main-d'œuvre des militaires em- 
ployés à la destruction des sauterelles, 
de leurs œufs et des criquets, est fixé à 
0,40 centimes par homme et par jour, y 
compris les sous-of&ciers et caporaux. 
Cette allocation sera payée pour le jour 
de l'arrivée et celui du départ. 

• Le Préfet : Brunbl. 

InvcLsion des savierelles — Signale-' 
ment de divers moyens de destruction 
des sauterelles et criquets, 

20 juin 1874. — OiROULAiRB rfu Préfet 

d'Oran, 

L'invasion des sauterelles, qui, au dé- 
but, n'inspirait que des craintes vagues, 
en donne aujourd'hui de très sérieuses à 
l'Administration. 

Bien que ces insectes n'aient séjourné 
que peu de temps sur les différents points 
du département où ils se sont abattus, ils 
y ont déposé des œufs qui éclosent de 
toutes parts et produisent des quantités 
considérables de criquets. 

D'immenses quantités de sauterelles 
ont fait leur apparition dans le Sud du 
département, od elles causent de grands 
dégâts, et prennent la direction du Nord. 

Il convient donc de ne négliger aucun 
moyen de destruction de ces insectes et 
de donner à ceux, dont l'efRcacité a été 
reconnue par des expériences faites par 
leurs auteurs, la plus grande publicité 
possible. 

Les méthodes préconisées par MM. 
Masson, pharmacien à Lyon, et Boissy, 
colon à Bourkika, me semblent particu- 
lièrement dignes d'être portées à la con- 
naissance des populations agricoles. 

La première de ces méthodes, celle 
due à l'initiative de M. Masson, consiste 
en un mélange d'oxyde de calcium (chaux 
vive), de fleur de soufre sublimé et de 
sulfate de chaux (plâtre ordinaire). 



Chacune de ces matières entre dans la 
composition dans la proportion suivante, 
savoir : 

Oxyde de calcium pulvérisé (chaux 
vive) 125 kil. 

Fleur de soufre sublimé.. * . 20 

Sulfate de chaux (plâtre or- 
dinaire) 600 

Le mélange de la chaux vive et du sou- 
fre doit avoir lieu tout d'abord : le plâtre 
est ajouté ensuite et mêlé de même par un 
pelletage actif. 

Cette opération doit être pratiquée en 
plein air, a l'aide d'ustensiles en fer ; ces 
matières, une fois mêlées, développent 
une chaleur intense qui dure quelques 
heures. Dès qu'elles se sont refroidies au 
point d'être maniables, on doit les répan- 
dre en quantités analogues à celles de la 
poudrette qu'on sème comme engrais. 

Cette dernière opération doit avoir lieu 
le mutin avant le lever du soleil. Elle 
pourrait être pratiquée avec le plus grand 
succès la nuit, au clair de la lune. 

Les sautereiUes ne résistent pas à l'ac- 
tion de cette composition, qui, sous l'in- 
fluence de l'humidité, forme du sulfure 
de calcium et constitue un engrais chi- 
mique dont l'influence se fait sentir pen- 
dant trois ou quatre ans. 

La seconde méthode a été employée 
avec succès par M. Boissy, colon à Bour- 
kika. Elle consiste à saupoudrer les ag- 
glomérations de criquets avec de la 
chaux vive en poudre qu'on arrose en- 
suite avec un arrosoir à pomme. 

Le Préfet : B. NouviON. 

Sanveiase* V. Ménerville. 
Seeoor* mntnelfl* V. Méneroille, 
Selsle ergoté. V. Art hâdical. 

•ëliat« V. Lois CONSTirUTIONinSLLBS. 

Sépnltore. V. Inhumations. 
•éqnestre* 

DIVISIOR 

( 1. •* Gomailfstoiis de té^aeilre. — KéglMeiin 
compublei. 

$ 3. -> AppofiUon du géqaestre. 

$ 3. — Main-lef ée da séqaettrt. — Ftculto de 

laehtt. 

ftl« 

8 avril 1872. — Arrêté du Gouverneur 
général instituant une commi^ion de 
séquestre dans chacune des provinces 
d'Alger et de Constantine et déterminant 
les attributions de cette commission. 

27 avril 1872. •— Instruction du Gou- 
verneur général pour les commissions de 
séquestre (1). 

(1) Ctreulaif» di* Gitwm^MHr générai. 

Alger, le 11 ttrU ms. 
UBjoamald'Alger raconte, en joigDMt à rénon** 
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On trouvera ce9 (loeumeots dans le 
Dictiiynnaire de Ménerville, t. 3, p. 

270 et s. y* SÂQUSfiTTKB. 

8 août 1174. — Arréii. 

Art. i*'. — Le tournai officiel le Mo- 
bâcher est dèaigné pour recevoir toutes 
les insertions dont Ja publication est 
prescrite par Tordonnauce du 31 oc- 
tobre i845, portant règlement sur le sô- 
qnestre. 

G*' CHAlfTZT. 

81 ootobr* 187Cr, ^ Arrêté. 

Vu les articles 23 de Tordonnance roya« 
le du 2 janvier 1846 et 10 du décret du 
31 mal 1862» sur la comptabUité publi* 
que; 

Considérant que la liquidation définiti- 
ve du séquestre colleaii peut entraîner le 
paiement 8n profit des mdigénes dépos- 
sédés au-^delà de leur part coqtributive, 
d'indemnités à la charge de TEtat, en 
tout ou en partie ; 

Considérant que rétablissement de 
mandats individuels par chaque partie 
prenante serait de nature A retarder le 
paiement des sommes dues aux Intéres- 
séa d'après les états de répartition ; 

Considérant qu'ilimportedans Tintérét, 
tant de la colonisation que des ayants- 
droit, d'assurer ce paiement dans le plus 
bref délai possible; 

Art 1*'. *— Les préfets sont autorisés 
A désigner» par arrêtés spéciaux, des ré- 
gisseurs comptables chargés de toucher 
au Trésor et de répartir, entre les ayants- 
droit, les sommes à prélever sur les soul- 
tes de rachat dn séquestre, encaissées à 
titre de fonds de concours et destinées à 
indemniser les indigènes û&gosaéâés aa- 
deU de leur part contributive. 

Art 2. — Le paiement aux ayants- 
droit sera lustifié vis-à-vis du Trésor 
par la remise, dans le délai réglementai- 
re, d'un double dûment certifié de Tétat 




tribus de U Kabylle, où les iDdlgènc* âimlent été 
dipoolllés de leort récoltes, de leors bestlaax, et où 
des femmes mêmes se sertient tu enleyer les bUoin 
qo'eUes portaient. 

Qaelqae élof mé de la Térité qae. tontes inromu- 
tlé«siinM%S(At wrécU, U appelle mon attention 




relatifs an séquestre Indttidvel, qu'il ne faot pas 
confondre avec le aéq n e n re coUeellf antorlsé par le 
décret dn 15 jaillet 1871« lequel n*atielnt que les 
Immenbleasif dans le périmètre terrilorfat Rsppé 
de séquestre. 

Je crois donc dcToIr tons filtre connaître, à ce 
tvjet, la pensée dn QouTemement, en des termes qui 
excloent toute Incertitude. Bien qu'en droit le sé- 
questre Individuel s'applique Indistinctement à la 
I ouiité dea Mans menfilea «l Immeubles, Il est néan- 
malns aécmilre de NspeelMr laa moyens de snbsii- 



de répartition émargé par ehaenne dea 
parties prenantes. 

Q"* Ghamzt. 



la dmiipUeiê e» r^e^^rd 4» wmk 4i la kitm m 4a 
iû fnpriiUiéviêiltie «1 eallf d^ Partêl^ db «d- 
mimirtt qmfçm a nsnes m «n BnlIaUa ^/BMi ika 
aoataniemanl. 



Tribu des Abid, Il ianvter 1872. 

— Ain Turc, 19 sqiteinbre 1871 

— Àln Tagrout, id. 

*- Alt Amboub, 8 Janvier 1872. 

— AU Yahia, id. 

— Aghbal, 4 iuin 1872. 

— Aht el-Roufl, 16 iuiliet 1872. 

Le sieur Ahmed ben Khedlne, 4 inin 1872. ' 
Commune de TAUna, 19 février 1872. 
Tribu des Ameraouas, 17 août 1871. 

— Amer-Dahra. 21 septembre 

1871. 

— Ameur-Dahra, 19 septembre 

1871. 

— Amoud)as, id. 

^ Aribs, 11 décembre 1871. 
Cercle d'Aumale, 27 juin 1871. 



Tribu des Babor, 19 septembre 1871. 
Village de Bahalil, 8 {anvier 1872. 
Village de Barlia, 14 septembre 1871. 
District de Batna, 16 {uillet 1872. 
Le sieur Belkassem ben El-Hadj, 9 sep- 
tembre 1874. 
Tribades Béni ATcha, 16Iuln 1873. 
-^ Béni Aissa, 8Janvler 1872. 

— Béni Amran Diebîrïlah, 1** fnB- 

let 1872 

— Béni bon Milenk, 4 juin 1872. 

— Béni Catd, 1*' décembre 1871. 

— Béni Chabana, 19 septembre 

1871. 
-^ Béni Ferah, 11 décembre 1871. 

— Béni C^faotneriatt, id. 



* pu» 



tancn» lai tastrnmaslada trafalL laa o éa n ca d et 

autres dralu iaoNforelsw IfS Heopeani, daQt Iq 
mesure ou Ils commencent à cooalltuer lea ela^iaBia 
d%ne richesse, sont justement sonmnau «équestre; 
mais les objeu et approrisloaaoBMuts «sban, la 
bttttfiultirelaabairuety éclumpenti pareaqna If 
séquestre, en restant un châtiment suprême, ne 
saurait derenir un Instrument de famine; parce qne 



nous af ona intérêt à ce qna lea terras na caâseni mia» 
même pendant une seule année, d*ètra cnlUtaaa ; 

8arce qu*en metlant, dans ce but, oes terraiett looa- 
Ion partout où elles ne sont point né c e s i aw es pour 
les baaains da la aotooliaUon, mat dali néaeasalf*-» 
ment laisser é sas loeatalraa affbêal«a diaxanad* 
rooTrir leors sillons. 

Cest de haut, en un mot, et aTec cette ampleor, 
que doWent être euTlsaf es et réfiés les eOMa d^m 
séomestre aussi étendu qna celui qui a suivi la ré- 
bellion de 1871. It confie à ^olre YigUance persoQ- 
neNele soin de surveiller exactement l'exécuoon daa 
racammandatiana contenues dana la préaanla elt- 
culaira. 

Vlcd-amlral €*• ni GomMkx. 
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Tribu des Béni Mer, 1« décembre 1871. 
-^ Béni Inthacen, 3i mars 1872. 
^ Béni Kanf, 8 janvier 1872. 
-- Béni Khelrfa, 3 juillet 4875. 
-H. Beat Klieuzeur» 29 avril 1874. 

— Béni Maaned, 23 décembre 1872 

— Béni Maneoun 8 janvier 1872. 

— Béni Meddour. id. 

— Béni Menad, 4 juin 1872. 

-^ Béni Menasser, 22 mars 1872. 
-« Béni Mereî, 19 septembre 1871 . 

— Béni Ouagenenn, 5 août 1872. 

— Béni Ouakicour, 8 janvier 1872. 

— Béni Ourtilan, 19 septembre 

1871. 

— Ben4 Ouzsedin, 2t et 30 avril 

1874. 

— Béni Rhaten Rabtarin, 20 fè* 

vrier 1875. 

— Béni Seltfal, 1" avril 1874. 

•-* BeniSUman, 198eptembre 1871. 

— Béni 8ma&l, id. 

— Bewi Thour. 27 juin 1871. 

^ Béni Yala, 19 septembre 1871 . 

— Béni Zieui, 4 juin 1872. 
-- Betronna, 31 mars 1872. 

Commune de Bordj-bou-Arréridj, il jan- 
vier 1872. 

Commune de Bordj-Ménaiel, 7 juin 1872. 

District de Bougie, 6 septembre 1871 et 
22 mai 1872. 

Le meur Boulchatem ben tCbôdine, 4 
}uin 1872. 

Cercle de Bou Saâda, 26 mai 1872. 



District de La Caile, 4 juin 1872. 

Oercle de Cherchell, 12 janvier 1^72. 

Tribu des Cheurfa, 8 janvier 1872. 

Cercle de CoUo, 3 juillet 1872. 

Département de Oonstantlne (20 tribus), 
26 juillet 1872. 

District de Constantine (8 tribus), 16 juil- 
let 1872. 



Tribu des Dehemchas, 19 septembre 1871. 

Oercle deDjicyelli, 13 janvier 1872. 

Le sieur Si Djilali ben Ebedine, 4 juin 
1872. 

Circonscription de Dra-el-Mlzan, 11 jan- 
vier 1872 



Le sieur El-Orebissi, 4 septembre 1871. 
Tribu d'BI-Harmelia, 21 septembre 1871 . 
Cercle d'El-Mili^, 3 juillet 1872 et 2 jan<- 
vier 1872. 

F 

Tribu des Flissa, 2 février 1872. 
Commune du Fondoulc, 27 juin 1871. 
Cercle de Fort-National, 5 avril 1872. 



Tribus des Gouraya, 4 juin 1872. 

— Ouergour, 19 septembre 1871. 



n 

Le sieur El Haddad. 
Le sieur Hadj Amar ben Djemaa. 
Tribu des Hatmenehas, 11 décembre 1871. 
Territoire du Hodna, 26 mai 1872. 



Village dlril-Hammad, 8 janvier 1872 
Circonscription des Issers, 18 juillet 1872. 
Tribu des Issers^Droeh, 212 jaillet 1871. 
— IsserselOuïdan, 19 février 1872. 



Tribu des Kbachenas, 19 février 1872. 
Territoire de Koléah (Bmbarek)) 21 sep- 
tembre 1871. 



Douar Larba, 29 avril 1874. 
Tribu des Larhali, 4 juin 1872. 

n 

Tribu des Maricalla, 8 janvier 1872. 

— Mecbna, Il janvier 1872. 
Oercle de Médéab, 6 février 1873. 
Bach-agha de la Medjana, 25 mars 1871. 
Circonscription de Mônerville, 7 septem- 
bre 1872. 

Tribu des Merabéba, 11 aovmabre 1871. 

- M'Karta, 11 janvier 1872. 

Territoire de Montenott», 4 juin 1872. 

Le sieur Mouley Ech Obekia, 27 mai 1872. 

Caldat de M'Sila, 26 oiai 1872 ; 16, 17 oc- 
tobre 1874 ; 31 décembre 1874 ; 5, 7, 
16 janvier 1875. 

Tribu des Nezlioua, 11 janvier 1872. 



Oaldat de FOued Obalr, 26 mal 1872. 
Tribu de l'Oued el Bordi, 8 janvier, 23 

décembre 1872. 
Le sieur Oulad bou Bekeur, 13 mars 1866. 
Le sieur Oulad Sidi Obeick, id. 
Caldat des Ouled Alssa. 26 mai 1872. 
Tribu des Ouled Abdel Djebar, 22 sep - 

tembre 1871. 
Caldat des Ouled Ameun 26 mai 1872. 
Tribu des Ouled Azziz, 8 janvier 1872. 

— > Ali ben Daoud, 31 mars 

1872. 

— Béllil, 23 décembre 1872. 

— liou Yacoub, 13 août 

1874. 

— Daoud, 8 janvier 18T2. 
Caldat des Ouled Perradj, 26 mai 187i. 
Tribu des Ouled Khebbeb, 1" mars i87â. 

— Madhi, 26 mai 1872 

— M'hamed, 1*' avril 1874 

et 1-' mai 1874 
Les Ouled Mokran, 21 septembre 1871, 23 

août 1873 et 26 mai 1872. 
Tribu des Ouled Mosly, 19 septembre 

1871. 
Tribu des Ouled Moussa, 8 janvier 1872 
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Caldatdes Oaled Nabet, 21 septembre 

1871. 
Tribu des Oaled Nabet, 27 mars 1874. 

— Rechîch, 7 juin 1872. 

— Saiab , 19 septembre 

1871. 

— Salem, 23 décembre 1872. 

— Slama, 11 janvier 1872. 

— Sidi Hadjeres, 23 décem- 

bre 1872. 
CaJd des Ouled Sidi Sliman, 31 décem- 
bre 1875. 
Village des Ouled Ziao, 8 janvier 1872. 



Territoire de Palestro, 3 juillet 1872. 



Tribu des Ramanias, 29 avril 1874. 

— Bighas, 11 décembre 1871. 

— Bighas-Dahra , 19 septembre 

1871 et 30 mars 4874. 

— Rigbas-Guebalas, id. 

Commune de St-Pierre et St-Paul» 19 fé- 
vrier 1872. 
Tribu du Sabel-Guebli. 
Village de Selloum, 8 janvier 1872. 
Tribu de Senhadjâ, 29 novembre 1871. 
District de Sélîf, 24 juillet 1872. 
Commune de Sidi Rached, 27 juin 1872. 
Tribu des Souamas, 26 mai 1872. 
District de Souk-Arrhas, 4 juin 1872. 



Tribu des Tababort, 21 et 22 avril 1874. 
Annexe de Talcitount, 24 juillet 1872 et 

27 avril 1874. 
Tribu de Tala, 30 et 31 mars, 2, 13, 

14, 18. 27, 29 avril et 4 mai 1874. 
Cercle de Tebessa, 7 juin 4872. 
Territoire de Ténès, 19 août 1872. 
Circonscription de Tizi-Ouzou, 24 juin 

1872. 

Annexe de Tuggurth. 9 août 1873, 17, 18, 
19, 20 septembre 1874. 



Tribu des Zatima, 4 juin 1873. 

— Ziabra, 6 octobre 1871. 

— Zioui, 6 février 1875. 

— Zouagha, 16 juin 1873. 

— Zouggara, 4 juin 1872. 

BMmirtUion du téthmtn a éU faite dam Ut Irikui 
dont Ut nomi tmv&tU. La dnle ett celle de Varréti 
d^exomitalUm qu'on trouvera au BoUeUn officiel 
du Goarernement. 

Douar des Béni Chennacha, 22 juin 1874. 
Territoire des Béni Slyem. 15 juin 1874. 
Douar de Bou-Barak, 20 juin 1874. 
Caïd Lounas ben Ahmed ben Maliicddin. 

22 mars 1872. 
Douar Oulad Alraa, 20 mai 1874. 
Douar de Touafa, 20 juin 1874. 



80 Juin 1877. — Décret. 

Considérant que le service des Domai* 
nés a déjà procédé à la reconnaissance 
et à la prise de possession de la majeure 
partie des propriétés mobilières et im- 
mobilières d'une certaine valeur réunies 
au Domaine de TEtat, en vertu des arrê- 
tés de séquestre pris à la suite de Tin* 
surrection de 1871 : 

Considérant que les immeubles res- 
tant à reconnaître et à appréliender con- 
sistent généralement en iractions peu im- 
portantes et indivises de parcelles inuti- 
lisables pour la colonisation ; 

Considérant qu'il y a tout intérêt à ce 
que la liquidation du séquestre nomina- 
tif ne se prolonge pas au-delà du temps 
présumé nécessaire pour la liquidation 
du séquestre collectif ; 

Art. 1*'. — Les indigènes séquestrés 
nominativement à la suite de Tinsurrec- 
tion de 1871, et sur les biens desquels le 
domaine n'a pas encore exercé de main 
mise, et leurs héritiers ou ayants-droit, 
peuvent être admis à se racheter par voie 
de transaction des effets de séquestre, 
moyennant le paiement d'une somme 
égaie à la valeur de ces biens, meubles 
et immeubles, telle qu'elle sera détermi- 
née d'office par l'Administration. 

Art. 2. — Le Gouverneur général est 
autorisé à donner, par arrêtés spéciaux, 
la main-levée totale ou partielle du sé- 
questre à tous ceux des indigènes admis 
au rachat qui se seront intégralement 
libérés des sommes dues de ce chef à 
l'Etat. 

Art. 3. — Les prix de rachat, payables 
entre les mains du service des Domaines, 
seront encaissés par le Trésor, à titre de 
fonds de concours, et feront l'objet de dé- 
légations de crédits additionnels au pro- 
fit du Gouverneur général, pour le mon- 
tant en être affecté aux dépenses relati- 
ves à la liquidation du séquestre et à des 
rachats de terres pour ia colonisation. 

Art. 4. — Un délai d'un an. à dater de 
la promulgation du présent décret^ est 
accordé aux indigènes séquestrés ou à 
leurs ayants-droit, pour bénéficier de la 
faculté de rachat. Passé ce délai, cette 
faculté leur sera retirée et les règles et 
les effets de séquestre nominatif repren- 
dront tout leur empire. 

M** DB Mac-Mahon. 

Séquestre ludletnlre* Y. Dépôts 

ET CONSiaNATIONS. 

Service loamaller da Gou- 
vernement vénér»!* V. Admi- 

NISTBATTON GéNéRALB. 

Serviee maritime. 

Un décret du 18 juin 1873 règle les en- 
gagements et rengagements dans l'armée 
de mei. 
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Nous réprodoisons en partie Tart. 6 crai 
est spécial à l'Algérie : 

Art 6. — Muni du certificat qaî constate 
son acceptation par l'aatoritô maritime ou 
militaire le contractant se présente, en 
France, devant le maire d'un chef-lieu 
de canton; en Algérie devant le maire de 
Tuae des. villes désignées ci-aprés : 

F^romnce d'Alger: Alger, Aumale, Blî- 
da, Boufarik, Olierchell, Dellys, Douera, 
Çolôa, Marengo, Médéah, Miliana, Or- 
Orléansville, Ténés. 

Promnc9 d*Oran: Aïn-Témouchent, 
St-Oloud, St-Denis-du-Sig, Mascara, Mos- 
taganem, Nemours, Oran, Sidi-bel-Ab- 
bès, Tlemcen. 

Province de Constantine : Batna, Bô- 
ne. Bougie, Constantine, Djidjelll, Guel- 
ma, Jemmapes, La Galle, Philippeville, 
Sëtif, Soukarras. 

Aucun engagement ne peut être reçu 
en Algérie pour le corps des équipages 
de la flotte sans une décision du Ministre 
de la marine (1). 

Serrlee militaire. 

DIVISION 

8 1. — Orvaiiisalion de Tannée. — GontUlatton det 

cadres et eflTecUb. 
8 3. — Reeratement en Algérie. — FrançaU et 

Btrangers. 
§ S. _ Engagements Tolontaires. 
8^. — Coordination des lois snr rarmée. 
8 5. — Examen des candidats an grade d'officier 

dans l'artillerie de l'armée territoriale. 
80. — Frais de rente des militaires. 
87. — Censcription des eheraux. 
8 8. — Eéqolsllions militaires. — Grandes manœn . 

▼res. «- Indemnités. 

24 juillet - 7 août 1878. — Loi sur i'or- 
ganisation générale de i'armée 

V. Bi^lletin des lois, a* 2249, et Dal- 
lojsr, P, 1873. 4. p. 81 et suivantes. 

28 septembre 1878. — Décret qui, en 
exécution de la loi ci-dessus, crée 15 corps 
d'armée destinés à occuper les 18 ré- 
gions territoriales de ia France. 

Un second décret du même jour crée 
un 19* coms d'armée en Algérie et place 
ce corps d armée sous le commandement 
du commandant supérieur des forces de 
terre et de mer. V. ce dernier décret su- 
pra. \* Armée d'Algérib. 

19 mars 1875 — Loi qui complète l'ar- 
ticle 22 de la loi du 24 juillet 1873 sur 
Torganisation générale de Tarmée en dis- 
posant que la mobilisation peut avoir lieu 
par voie d'affiches et de publications sur 
la voie publique. 



niy ^•«*** JK^* âa BuiieUn du «mi n- im, et 
Dmikn, P. 1873, i. p. 18. ' 



20 mars 1876. — Décret portant règle* 
ment d'administration publique sur les 
assimilations de grades à donner aux an- 
ciens élèves des écoles polytechnique et 
forestière, en exécution de l'art 36 de la 
loi ci-dessus du 24 juillet 1873. 

y. Bulletin officiel du Gouvernement 
général, année 1876, p. 231 et suivantes. 

18 mars 1875. — Loi relative à la cons- 
titution des cadres et des effectifs de l'ar- 
mée active et de l'armée territoriale. 

15 dëoembre 1875. — Loi qui modifie 
les art. 3, 9, 28, 29, 35 et 39 de la loi qui 
précède. 

80 Juillet 1875. Décret qui en exécu- 
tion de l'art. 4 de la loi ci-dessus rappe» 
lée du 13 mars 1875, crée 19 escadrons 
d'éclaireurs volontaires dont l'un spécia* 
lement affecté à la cavalerie du 19* corps 
d'armée (Algérie), et détermine la com- 
position des cadres de cbaqnie escadron. 
V. ce décret et la décision ministérielle 
du 22 mars 1876 relative à son exécution 
au Bulletin officiel du Gouvernement, 
année 1876, n* 655, p. 254. 

On trouvera les lois des 13 mars et 15 
décembre 1875 au Bulletin des lois, n<»' 
257, p. 605, et 287, p. 1317, ainsi que dans 
Dalloz et les autres recueils de lois. 

27 juUlet- 17 août 1872. — Loi rela- 
tive au recrutement de l'armée. 

y. cette loi, la plus importante de no- 
tre nouvelle or^nisation militaire, au 
Bulletin des lots, n* 1337 Y. aussi pour 
la discussion de cette loi et les annota- 
tions, Dalloz P. 1872. 4. p. 47 et suiv. 

Diverses lois sont venues successive- 
ment modifier ou compléter les art. 37, 
53, 54, 57 et 79 de la loi du 27 juillet 1872 
sur le recrutement 

Ces lois dont deux portent la date du 
31 décembre 1875 et les autres la date des 
4 décembre et 9 décembre même année ' 
ont été publiées au Bu^^e^m des lois n*" 
278 et 282. On les trouvera aussi dans 
Dallog et tous les autres recueils. 

6 novembre 1875. — LOT qui détermine 
les conditions suivant lesquelles les 
Français domiciliés en Algérie seront 
soumis au service milttatre (1). 

Art. 1". — Les Français nés en Algé- 
rie et qui y ont conservé leur domicile, 
ceux qui, n'y étant pas nés, y sont do- 
miciliés, ou qui, ayant leurs parents do- 
miciliés sur le territoire continental de la 

(I) On Irourera «d BbcuhU du otlu adminiitrttiifs 
de la préfaetare d'Alger, ansée ms, b« 93, one Im- 
trucUon ministérielle très détaillée sor les Ofétatleat 
préliminaires de rappel des classes gne les maires et 
admlnlstrateors ponrront eensvlter a? ee ffralt. 
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Franee, ont 9x6 'en Algérie Idnr rôsidin- 
ce hafaitoBlle et poomisiil devant le Mai- 
re, avant leur insoriptian sur le tableau 
de recèoaement, l'engagement d'y rôei« 
der dix ans, sont RHimis 4 l'obligation 
du service militaire personnel imposô à 
tout Fraaçatspar la loi du 27 Juill^ 1872, 
dans les conditions diMerminées par la 
présente loi. 

Art. 2. — Chaque année, les tableaux 
de recencement des Français ayant atteint 
l'âge de vingt ans révolus pendant l'an- 
née précédente et domiciliés dans la com- 
aume, sont dressés par le Maire ou par 
le fonctionnaire qui en tient lieu : 

i^ Sur la déclaration à laquelle sont te- 
Qus les Jeunes gens, leurs parents ou leurs 
tuteurs; 

2* D'oiBee» diaprés les registres de l'é* 
tat civil et tous autres documents et rw 
saignements. 

CkA tableaux mentionnent, dans une 
colonne d'observations, la profession de 
chacun des jeunes gens inscrits. 

Ils sont publiés et affichés dans les for-* 
mes prescrites parles articles 68 et 64 du 
Code civiL La dernière publication doit 
avoir lieu le 15 janvier au plus tard. 

Art. 3. — Les individus qui se trou- 
vent dans les conditions de rarticle 9 du 
Code civil, de l'article 2 de la loi du 7 fè* 
vrier 1851, ou de l'article 1*' de la loi du 
16 décembre 1874, sont portés sur les ta- 
bleaux de recensement dans l'année qui 
suit celle de la majorité, lorsqu'ils ont ac- 
quis la qualité de Français. 

Après avoir passé sous les drapeaux le 
temps déterminé par l'article 28 de la 
présente loi, ces jeunes gens ne sont plus 
assujettis qu'aux (À)ligations de service 
restant à accomplir à Ta classe à laquelle 
ils appartiennent par leur ége. 

Art 4. — Sont considérés oomme do* 
miciliés dans la commune : 

1* Les jeunes gens, même émancipés, 
engagés, absents ou en état d'emprison- 
nement, si, d'ailleurs, leurs père, mère ou 
tuteur y ont leur domicile ; 

t^ Les jeunes gens mariés dont le père, 
ou la mère à défaut du père, sont domi- 
ciliés dans la commune, à moins qu'ils ne 
justifient de leur domicile réel dans une 
autre commune ; 

3» Les jeunes gens mariés et domiciliés 
dans la commune, alors même que leur 
père ou leur mère n'y seraient pas domi- 
ciliés ; 

4* Les jeunes gens nés en Algérie et 

(I) c le suif infftnaé qne qoelanet Alèves de TEcole 
nermale sapérieare, noQ poorTD9d*on enffigement 
déoeiiMl léMleBNiit leMpté, éproïKreftt det dllteiil- 
tée à felm figler leM* pçiiHoo ■« «pim de tue iBill- 
uln.- Je tepà ptle de ^MMr 1»IMi dMiier des 
oriNspw«rftMlci fÊKOtH gtsi dent s*atii seiettf 
tdmis 6 A<i i piwa i lw < É tti^Jc w w » i t itt i^t -eé|if»- 



résidant dans la eommvne, qaf a^oot ni 
père, ni mère, ni tttleur 

Art. S. ^ Sont, d'après la notoriété 
publique, coneidérés comme ayant l'Age 
requis, les jeunes gens qui ne peavent 
produire ou n'ont pas produit, avant les 
opérations du conseil de révision, an ex- 
trait des registres de l'état dvil consta- 
tant un âge différent, on qui, i défaut de 
registres, ne peuimnt prouver ou a*ofit 
pas prouvé leur Age, confonnément à l'ar- 
ticle 46 du Code civil. 

Art. 6. ^ Si, dans les tableaux de re- 
cencement, des jeunes gens ont été conis, 
ils sont inscrits sur les tableaux de re- 
censement de la classe qui e8t appelée 
après la découverte de l'omission, i moins 
qu'ils n'aient trente ans aooomplis à l'é- 
poque de la publication de ces tableaux. 

Après cet Age, ils sont soumi^ aux oUi- 
options de la classe A laquelle ils appar- 
tiennent. 

Art. 7. -^ Les tableaux de leoense- 
ment dressés en exécution de l'article 2 
de la présente loi sont envoyés en double 
expédition, par les maires oa par les lone- 
tionnaires qui en tiennent lieu, au préfet 
du département, qui est chargé de rece- 
voir et d'instruire toutes les redamatlons 
des jeunes gens. 

Art 8 — Les exemptions prévues par 
l'article 16 et les diq[>en8esdu service d ac- 
tivité en temps de paix aux divers titres 
énumécés dans l'article i 7 de la loi du 27 
juillet ^872. sont applieabies aux jeunes 
gens appelés A saftialaire «u serviee mili- 
taire> dans les ooediiioBS de la présente 
loi. 

Art. 9. — Sont. A titra conditionnel, 
dispensés du service militaire : 

1* Les membres de Tinstruction publi- 
que, les élèves de l'Ecole normale sopé- 
rienre de Paris (1) ; 

2* Les professeurs des institutions na- 
tionales des sourds-muets et des institn- 
tiens nationales des jeunes aveugles ; 

3* Les membres et novices des institu- 
tions religieuses vouées A l'enseignement 
set reconnues comme établissements d'u- 
tilité publique, et les directeurs, n^ltres- 
adjoints, élèves-maîtres des écoles fon- 
dées ou entretenues par les associalions 
laïques, lorsqu'elles remplissent les mé- 
»mes conditions, et qu'elles existent depuis 
plus de deux ans ou renferment trente 
élèves au moins ; 

4* Les jeunes gens qui, sans être com- 
pris dans les paragraphes précédents, se 
Urouvent dans les cas prévus par l'art. 79 



mesi afin d'être d4H>ens4s du serviee... sous k«oa- 
diUon toutefois d*dlre inscrits de oooTeea sar les 
contrdles de ruoe ou raotre année s*Os Tenaient à 
abandonner la «arrière de renseigneaent. • Dépêche 
da Mln lf tfe de U fsene nu fionYooMV fêèèrai. 
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c}el9.totd»i$BitJr«l8»)«lp^ rart 18 

Ces jeunes gens devront, avaot les opô- 
x^iioiMK du c^ttoeil de réTt«ioa» contracter 
devant le recteur de ^académie Teogat- 
gement de se youer pendaiii dix ana à 
la ^arrièr^ di» rena^iftoamaat 

(M euffuflfeiaeat peat être réalisô par 
lies iDstitvitettrs et par les iostitoteura^ 
aii^nta laeatioante au paragraphe 3 da 
piifie^t aiftiele» \9^% dans lea éooles pti« 
bliques que dans les écoles libres deai-r 
gaéaa à eet effet par le ministre da Tias- 
tFucUoa publique, ap«?èa avis du eonaeil 
dôpaf lemeptal ; 

5^ I^ea artvitea qui ont remporté les 
grands pirix d^ ria^tUat, à la eondiftioa 
qu'ils paeseront A Técoie de Rama les an* 
nées réglementaires, et rempiinool toutes 
leiirs ebligatiaaa eovcors l'Biat ; 

6* Les élèves pensionnaires de riSenla 
des langues orientales vivantes et les 
élèves da rScesla des Qhartas» nommés 
après exaiqen» é )a eondttîoii da passer 
dix ans tant dans lesdâea écoleâ qna 
daos aa serviqa pubUo; 

7* Las élevas eeelésiaallqaies déatgnés 
à cet eàèt par les arcbevé(]^as at par lea 
évoquas, et Isa iauaes gêna aatoriaés à 
continuer ieuna études pour sa vouer au 
ministère daps.laa eultes salariés par rfi-> 
tat, soos la cpodition qu'ils seront assu- 
jettis au service militaire» s'ils eesssnt lea 
études, en vue desquelles Us a«iFOQt été 
dispensés, ou si, é vingt-six ans les pre- 
miera oe soat pas entrés dans lea ordres 
atajeiirsi. et les s(9condaa*ont psaétécoa** 
sacrés ou reçus rabbins. 

Art 10. — Lea ieuues gens dispensés^ 
k titre conditionnel» du aervi^ militaira» 
qui eeoa^at d'être dans une des. positians 
fuidtquées é l'article préeédaat» avant dfa«^ 
voir aocomplc lea oanditlons qu'il leur 
impose, sont tenus ; 

V jyim iaira la déelaratiou au maire 
de la eomiauue, daas les deux mois» el 
da retirer ao^ie de leur décjaratton ; 

%• De paaaBr sous lea drapeaux la 
temps déterminé par la présente lai» et 
da sakîafaif e ensuite aux obligalians res- 
tant à aceompUr à la classe é laquelle 
ils appArtieunent 

Faute par eux de faire la déclsfation 
ci-dessus et de la soumettre au visa du 
préfet daua le délaii d*uu mois, ils sant 
passibles dies peines édictées par l'art 60* 
de la lai du 27 juillet 1872. Ils sont réta- 
blja dans la première classe appelée 
après la oessation de leurs services, fonc- 
tions ou études ; mais le temps écoulé 
depuis la eessation de leurs services, 
fonctions ou études, jusqu'au moment da 
leur déclaration, ne leur est pas comp- 
té. 

Art 11. — Les élèves de l'école poly- 
tecbuique et les élèves de l'école fores- 



tière sont eonsidèrés comme préaeata 
sous les drapeaux pendant i^ temps par 
eux passé dans lasdiles éeoles. 

Ceux de ces Jeunes gens qui eut satis- 
fait aux exsoMfis de sortie et ne sont paa 
placés dans les armées de terre ou da 
mer, reçoivent If'applieatioB de l'art. 36 
de la loi du 24 juflleri873 et de l'art. 39 
de la loi du 13 mars 1875. 

Ceux qui ne satisfont pas aux examena 
de sortie desdites écoles et qui conservent 
leur domicâe en Algérie ne sont paa ap- 
pelés sous les drapeaux» mais restant as^ 
sujettls aux antres obligations imposées 
aux jeunes gens de la dasaesur lea ta- 
bleaux de recensement de laqo^la lis 
figurent 

Art. 12. -^ Ferment être ajournés, deux 
années da suite, à un nouvel examen» les 
jennea gens qui, au moment de la réu- 
nion du conseil de révision, n^out pas la 
taill9 de 1 m. M ou sont reconnus trop 
faibles de oomplexlon pour un service 
armé. 

Les jeunes gêna atosi ajournés sont 
tenus, à moins d'une autorisation apô^ 
ciale, de se représenter au conseil de ré^ 
vision devant lequel ils ont comparu. 

AfHés l'examen définitif, ils sont ou 
exempléa ou classés, soit dans le service 
armé, soft daas le service auxiliaire. Ceux 
qui ont été classés dans le service armé 
sont appetes à passer sous les drapeaux 
le temps fixé par l'article 28 de la pré- 
sente loi, et ils suivent ensuite le sort de 
leur dasse. 

Art. là. — Peuvent être dispensés à 

titra provisoire, conformément à rarticle 

22 de la loi du 27 juillet 1872, comme sou* 

^ tiens indispensables de famille, )ss jeu- 

' nés gens qui en remplissent e&ctive* 

ment les devoirs. 

La liste est présentée au conseil da ré- 
vi^on par le Maire. 

Oèa dispenses peuvent être accordées 

Et dé^rteméat luaiin'à cottourranca da 
it pour cent du nombre des faunes 
gêna oeconniia propres au servies, et 
eompris dans la immière partie da la 
liste arrêtée par le conseil de révision en 
vertu da Tarticia 2i de la pritaente loi. 

Poorroat être renvoyés dans leur» 
foyers après sia mois de servied, par dè-^ 
ciaion du Gouverneur général, lea jautnes 
gens habitant les fermes et les agglomé* 
rations rurales isolées. 

Art 14. -»• Bn temps de paix, il peut 
être accordé des sursis d'appel aux jeu* 
nés gana qni en font la demanda vu mois 
avant l'époque fixée pour la réunion du 
conseil ne révision. 

A cet effet, ils doivent établir que, soit 
pour les besoins de l'exploitation agrico- 
le, indiatrieHe ou commerciale à laquelle 
ils se livrent pour leur compte ou pour 
celui de leurs parents, il est indii^iailsa^ 
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ble qa'ils ne soient pas enlevés immé- 
diatement à leais travaux. 

Ce sursis d'appel ne confère ni exemp- 
tion, ni dispense ; il n'est accordé que 
pour un an et peut néanmoins être re- 
nouvelé pour une seconde année. 

Le Jeune homme qui a obtenu un sur- 
sis d'appel est tenu, à l'expiration de ce 
sursis, de satisfaire à toutes les obliga- 
tions Imposées par l'art 26 de la présente 
loi. 

Art. 15. — Les demandes de sursis 
adressées au maire sont instruites par 
lui. Biles sont remises au conseil de ré- 
vision par le préfet» qui y joint, avec ses 
observations, tous les documents néces- 
saires. 

Les sursis d'appel peuvent être accor- 
dés pour chaque département et par 
classe. Jusqu'à concurreoce de quatre 
pour cent du nombre des Jeunes gens re- 
connus propres au service et compris 
dans la première partie des listes du re- 
crutement. 

Art, 16. — Il est institué dans chaque 
département de l'Algérie un conseil de 
révision composé : 

Du préfet, président, ou, 4 son défaut, 
du secrétaire général, ou d'un conseiller 
de préfecture délégué par le préfet : 

D*un conseiller désigné par 16 préfet ; 

D'un membre du conseil général ; 

D'un deuxième membre du conseil ffé- 
néral, remplaçant le conseiller d'arrondfis- 
sement» Jusqu'à ce que les conseils d'ar- 
rondissement soient institués en Algérie ; 

Les deux conseillers généraux désignés 
par la commission permanente du con- 
seil général, conformément à l'art 82 de 
la loi du 10 août 1871 et à l'art. 77 du 
décret du 23 septembre 1875 ; 

Et d'un ofiicier général ou supérieur 
désigné par l'autorité militaire. 

Un membre de l'Intendance, un officier 
remplissant les fonctions de commandant 
du dépôt de recrutement, et un médecin 
militaire, ou, à son défaut, un médecin 
civil désigné par Tautorité militaire, as- 
sistent aux opérations du conseil de ré- 
vision. 

Le membre de Tlntendance est en- 
tendu, dans l'intérêt de la loi, toutes les 
fois qu'il le demande, et peut faire con- 
signer ses observations au registre des 
délibérations. 

Le Gouverneur général civil de l'Al- 
gérie déterminera, en conseil de gouver- 
nement, les localités où, dans chaque 
département, le conseil de révision de- 
vra se transporter et les portions du ter- 
ritoire qui ressortent de chacune de ces 
localités. 

Les maires des communes, auxquelles 
appartiennent les jeunes gens appelés, 
assistent aux séances et peuvent être en- 
tendus. 



Toutes les décisions sont rendues en 
séance publique, à la majorité des Toix 
des membres présents. 

En cas de partage, la voix du prési- 
dent est prépondérante. 

Art. 17. — Les jeunes gens portés sur 
les tableaux de recrutement, ainsi que 
les Jeunes gens des classes précédeotes 
qui ont été ajournés conformément à 
rart. 12 ci-dessus, sont convoqués, exa- 
minés et entendus par le conseil de ré- 
vision. 

S'ils ne se rendent pas à la convoca- 
tion, ou s'ils n'obtiennent pas un délai, il 
est procédé comme s'ils étaient préseiits. 

Art. 18. — Le conseil de révision sta- 
tue sur les réclamations auxquelles donne 
lieu rétablissement des tableaux de re- 
censement. ^ 

Il prononce la radiation desdits ta- 
bleaux : 

1* Des Jeunes gens qui se trouvent 
dans un des cas d'exclusion des rangs 
de l'armée prévus par l'art 7 de la loi 
du 27 Juillet 1872 ; 

2* Des Jeunes qui auraient été inscrits 
contrairement aux prescriptiens de l'ar- 
ticle 1** de la présente loi. 

Il statue sur les demandes d'exemp- 
tion ou de dispense présentées en exé- 
cution de l'art. 8 ci-dessus. 

Dans le cas d'exemption, le Oonaeil 
ne prononce qu'après avoir entendu le 
médecin désigné pour l'assister. 

Les cas de dispense sont Jugés sur la 
production de documents authentiques et 
sur des certificats dressés par le maire ou 
celui qui en lait fonction, assistés de deux 
témoins domiciliés dans la même com- 
mune que le réclamant. 

Art. 19. — Lorsque les Jeunes gens 
portés sur les tableaux de recensement 
ont fait des réclamations dont l'admis- 
sion ou le rejet dépend des décisions à 
intervenir sur des questions judiciaires 
relatives à leur état ou à leurs droits ci- 
vils, le conseil de révision ajourne sa dé- 
cision ou ne prend qu'une décision con- 
ditionnelle. 

Les questions sont Jugées contradictoi- 
rement avec le préfet, à la requête de la 
partie la plus diligente. Les tribunaux 
statuent sans délai, le ministère public 
entendu. 

Art. 20. — Hors les cas prévus par 
l'article précédent les décisions du con- 
seil de révision sont définitives. Elles peu- 
vent néanmoins être attaquées devant 
le conseil d'Btat pour incompétence et 
excès de pouvoir. 

Elles peuvent aussi être attaquées pour 
violation de la loi, mais par le .Ministre 
de la guerre seulement et dans rintérét 
de la loi. Toutefois l'annulatioh profite 
aux parties lésées. 

Art. 21 . — Après que le conseil de ré- 
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visk» a fitaluémr les quettUons amqael« 
les peut donner liea l'examen des ta- 
bleaux ie recensements sur les cas 
d'exemption et sur ceux de dispense, la 
liste du recrutement par commune est 
définitivement arrôtèe et signée par tous 
les membres du conseil. 

Cette liste, dîTîsée en cinq parties, com- 
prend : 

i* Totts les jeunes gem déclarés pro- 
pres au serrice militaire et qui ne doi- 
vent pas être classés dans les catégories 
suivantes ; 

^ Tous les jeunes gens dispensés du 
service d'activité en temps de paix, en 
exécution de l'art. 6 de la présente loi ; 

d* Tous les jeunes gens conditionnelle- 
ment dispensés en vertu de l'art. 9, les 
élèves des écoles politechnique et fores- 
tière, ^insi que les jeunes gens liés au 
service en vertu d'un engagement volon- 
taire, d'oo brevet ou d'une commission et 
les inscrits maritimes. 

4* Les jeunes gens qui, pour défout de 
taille ou pour toute autre cause, ont été 
dispensés du service dans l'armée active, 
mais ont été reconnus aptes à taire par- 
tie d'un des services auxiliaires de l'ar- 
mée ; 

5» Enfin, les jeunes gens qui ont été 
ajournés à un nouvel examen du conseil 
de révision. 

Art. 22. — Quand les listesdu recrute- 
nEient de toutes les communes ont été ar- 
rêtées conlormëment aux prescriptions 
de larticle précédent, le conseil de révi- 
sion, auquel sont adjoints deux autres 
memlMres du Conseil générai également 
désignés par la cooimission permanente 
du Conseil général, prononce sur les 
demandes de dispense pour soutiens de 
famille et sur les demandes de sursis 
d'appel. 

Les dispositions de l'art. 25 de la loi 
du 27 juillet 1872 sont du reste applica- 
bles au jeunes gens dispensés ou qui ont 
obtenu des sursis d'appel en vertu du 
présent article. 

Art. 23. — Il est tenu par département 
ou par circonscriptions déterminées, dans 
chaque département, par le Gouverneur 
général civil de l'Algérie, un registre ma- 
tricule dressé au moyen des listes men- 
tionnées en l'art. 21 ci-dessus, et sur le- 
quel sont portés tous les jeunes gens qui 
n'ont pas été déclarés impropres à tout 
service militaire ou qui n'ont pas été 
ajournés à un nouvel examen du conseil 
die révision. 

Ce registre matricule mentionne l'in- 
corporation de chaque homme inscrit, ou 
la position dans laquelle il est laissé, et 
suocessiveoieat tous les changements qui 
peuvent survenir dans sa situation jus- 
quLÂ ce qu'il passe dans l'armée territo- 
riale. 



Art. 24. — Tout homme inscrit sur le 
registre matricule, qui change de domi- 
cile, est tenu de faire la déclaration à la 
mairie de la commune qu'il quitte et à la 
mairie du lieu où il vient s'établir « 

Le maire de chacune des communes, 
ou celui qui en l'emplit les lonetions, 
transmet, dans les huit jouts, copie de 
ladite déclaration au bureau dit registre 
matricule de la circonscription dans la- 
quelle se trouve la commune. 

Art. 25. — Tout homme inscrit sur le 
registre matricule, qui entend se fixer en 
pays étranger, est tenu, dans sa déclara- 
tion à la mairie de la commune oCi il ré- 
side, de faire connaître le lieu où il va 
établir son domicile, et, dés qu'il y est 
arrivé, d'en prévenir Tagent consuiaife 
de France. 

Le maire de la commune transmet, 
dans les huit jours, copie de ladite dé- 
claration au bureau du registre matri- 
cule de la circonscription dans laquelle 
se trouve sa commune. 

L'agent consulaire, dans les huit Jours 
de la déclaration, en envoie copie au mi- 
nistre de la guerre. 

Le Français domiciilié en Algérie qui 
quitte la colonie sans esprit de retour 
avant l'âge de vingt-neuf ans, ou avant 
d'avoir rempli les conditions de l'enga- 
gement prévu par l'article i*"* de la pré- 
sente loi, est tenu d'accomplir le temps 
de service actif prescrit par la loi du 
27 juillet 1672, déduction faite du temps 
qu'il aura déjà passé sous les drapeaux. 

Il reste ensuite assujetti aux obli^^ons 
que la classe dont il fait partie par son 
âge a encore à remplir aux termes de la 
loi du 27 juillet 4872. 

Art. 26. — Tout honime qui n'est pas 
déclaré impropre à tout service militaire 
fait partie de l'armée active ou de la ré- 
serve de l'armée active pendant neuf an- 
nées, à l'expiration desquelles il est tenu 
de servir dans l'armée territoriale, con- 
formément aux prescriptions des 4*, 5*, 6* 
et 9* alinéas de l'article 36 de la loi du 27 
juillet 1872. 

Art. 27. — Pour l'organisation de l'ar- 
mée territoriale, l'Algérie sera divisée 
par des arrêtés du Gouverneur fpénéral 
en circonscriptions de région. 

Les hommes au-dessus de quarante 
ans pourront, en cas d'insurrection et si 
les ressources fournies par la réserve de 
l'armée active et par l'armée territoriale 
sont insuffisantes, être appelés au servke 
et incorporés dans l'armée territoriale. 

Art. 28. — La durée du service compte 
du 1*' avril de l'au'iée où les jeunes gens 
ont été inscrits sur les tableaux de recen- 
sement. 

Le temps de présence effective sous les 
drapeaux est d'une année à partir de 
l'appel, qui ne pourra être retardé au- 

47 
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delà du i*' septembre de la même année. 

Les jeunes soldats font leur service 
dans les corps stationnés en Algérie. Ex- 
ceptionnellement et par mesure d'ordre, 
le Ministre de ia guerre, sur la proposi- 
tion du Gouverneur générai, pourra en- 
voyer dans les corps de troupe du Midi 
de la France pour y faire leur année de 
service un certain nombre de ces jeunes 
gens d'erigine indigène. 

A l'expiration de leur année de service 
effectif, les Jeunes gens sont renvoyés 
dans leurs foyers et inscrits sur les con- 
trôles de la réserve. 

Toutefois, le militaire qui, après Tan- 
née de service ci-dessus mentionnée, ne 
sait pas lire et écrire et ne satisfait pas 
aux examens déterminés par le Ministre 
de la guerre, peut être maintenu au corps 
pendant une seconde année. 

Ceux qui auront justiùé d'une capacité 
suffisante, c'est-à-dire qui auront subi 
avec succès les examens de fin d'année 
exigés des volontaires d'un an, pourront 
obtenir des brevets de sous-omciers ou 
des commissions équivalentes. 

Les jeunes gens compris dans la caté- 
gorie déterminée par le paragraphe pré- 
cédent, pourront, en restant une année 
de plus, soit dans l'armée active, soit 
dans une école désignée par le Ministre 
de la guerre, et après avoir subi les exa- 
mens mentionnés en l'article 38 de la loi 
du 24 juillet 1873, obtenir un brevet de 
sous-lieutenant auxiliaire ou une com- 
mission équivalente. 

Art. 29. — Les hommes envoyés dans 
la réserve sont immatriculés, d'après le 
mode prescrit par la loi d'organisation 
du 24 juillet 1873, dans les corps ou por- 
tions de corps qui sont le plus spéciale- 
ment destinés à la défense de la colonie. 

L'appel de la réserve peut être fait par 
classe, en commençant par la moins an- 
cienne. 

Le Gouverneur général de l'Algérie 
règle par des arrêtés et suivant les loca- 
lités et les circonstances les manœuvres 
auxquelles les hommes de la réserve en 
Algérie doivent prendre pari. 

En cas d'urgence, le Gouverneur gé- 
néral civil de TAlgérie peut prendre l'i- 
nitiative des ordres à donner pour la 
mobilisation. 

Art. 30. — Les hommes de la réserve 
peuvent se marier sans autorisation. 

Les hommes mariés restent soumis aux 
obligations de service imposées aux clas- 
ses auxquelles ils appartiennent. 

Toutefois, les hommes de la réserve 
qui sont pères de quatre enfants vivants 
passent de droit dans l'armée territoriale. 

Art. 31. — Les dispositions des articles 
46, 47, 50 et 51 delà loi du 27 juillet 1872,. 
relatifs aux engagements volontaires et 
aux rengagements, sont applicables aux 



Jeunes gens dont il est fait mention à 
l'article !•' (1). 

Le temps de service exigé par la pré- 
sente loi leur sera compté à partir du 
jour de leur engagement. 

Néanmoins, les jeunes gens, qui n'ont 
pas encore satisfait à la loi sur le recru- 
tement, pourront contracter en Algérie, 
au titre des corps qui s'y trouvent sta- 
tionnés, un engagement volontaire pour 
la durée d'une année, s'ils remplissent 
les conditions de l'article 1*' de ia pré- 
sente loi. 

Ils feront leur année de service dans 
les conditions de la classe appelée au 
moment de leur incorporation. 

Ces engagements ne pourront se con- 
tracter qu'au moment de l'appel d'une 
classe. 

Pour ceux de ces jeunes gens qui ter- 
mineront leur engagement avant d'avoir 
été inscrits sur les tableaux du recen- 
sement de leur classe, le temps dans la 
réserve commencera à courir de l'expi- 
ration dudit engagement. 

Les dispositions des lois des 27 juillet 
1872 et 24 juillet 1873, concernant le vo- 
lontariat d'un. an, sont également appli- 
cables à l'Algérie. 

Art. 32. — Les dispositions pénales de 
la loi du 27 juillet 1872 et de l'article 230 
du Code de justice militaire, modifié par 
la loi du 18 mai 1875, sont applicables 
aux hommes que concerne la présente 
loi, en tant qu'elles n'y sont pas con- 
traires. 

Les délais d'insoumission déterminés 
par le paragraphe 3 de l'article précité, 
sont modifiés de la manière suivante : 

1* Un mois, si Thomme au domicile du- 
quel un ordre d'appel a été notifié de- 
meure en Algérie ; 

2<* Deux mois, s'il demeure en France, 
dans les lies voisines des coatrées limi- 
trophes ou en Europe ; 

3* Six mois, s'il demeure dans tout au- 
tre pays. 

En temps de guerre ou en cas de mo- 
bilisation par voie d'affiches et de publi- 
cation sur la voie publique, les délais ci- 
dessus sont réduits. 

r 1* A quatre jours pour les hommes ha- 
bitant l'Algérie ; 

2' A un mois, pour les hommes habi- 
tant la France, les lies voisines des con- 
trées limitrophes ou l'Europe ; 

3* Trois mois pour ceux qui habitent 
dans tout autre pays. 

Art. 33. — Les jeunes gens de vingt à 



(1) Celte diftpoiition est applicable aux israélite» 
indigènes qui peaveni contracter un engagement 
spécial d*un an « an litre non seulement des corps 
stationnés en Algérie mais aussi de ceux de France 
désignés pour recevoir leurs coréUgionnaires fai- 
sant partie du contingent. » Circulaires du Préfet 
d'Alger des 11 et 30 août 1937. 
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trente ans, remplissant les conditions dé- 
terminées par 1 article premier de la pré- 
sente loi, qui ont concouru en France au 
tirage au sort et qui sont compris dans 
la portion du contingent appelé à pas- 
ser cinq années sous les drapeaux, se- 
ront, sur leur demande, renvoyés dans 
leurs foyers après une année de service 
et insf^rits sur les contrôles de la réserve 
de l'Algérie. 

Les hommes âgés de moins de qua- 
rante ans, qu'ils aient ou n'aient pas fi- 
guré sur le tableau de recensement de 
leur classe en France, seront inscrits 
dans l'armée territoriale. 

Art. 34. — Le décret du 9 novembre 
i859, relatif à l'organisation des milices 
en Algérie, est abrogé 

Ces milices seront dissoutes par«.de8 
arrêtés du Gouverneur général civil et 
leurs armes déposées dans les arsenaux 
de l'Etat, sauf indemnités pour celles qui 
seront reconnues 1^ propriété des dépar- 
tements ou des communes. 

Sont exceptées de cette mesure les 
compagnies de sapeurs-pompiers, qui 
continueront à être régies par le décret 
précité du 9 novembre 1859, jusqu'à ce 
qu'un décret ait pourvu à leur réorga- 
nisation. 

Tout corps organisé en armes est sou- 
nais aux lois militaires, fait partie de 
l'armée et relève de celui qui la com- 
mande (1). 

Art. 35. — Il sera remis chaque année 
aux deux chambres, par le Ministre de 
la guerre, un compte-rendu détaillé de 
Tappiication de la présente loi au recru- 
tement de l'armée en Algérie pendant 
l'année précédente. 

Art. 36. — La présente loi est exécu- 
toire à partir du 1" janvier 1876. 

e avril 1876. — CIRCULAIRE de M. le 
Préfet d'Alger, relative au recrute- 
ment des jeunes gens d'oricine étran- 
gère. 

Messieurs, j'ai l'honneur de vous in- 
former que M. le Ministre vient de faire 
connaître à M. le Gouverneur général que 
lorsque des jeunes gens excipent de leur 
extranéité pour ne pas être portés sur les 
tableaux de recrutement, on doit se con- 
former aux règles suivantes : 

a Lorsque des jeunes gens qui se pré- 
» tendent étrangers produisent des plè- 
» ces authentiques établissant leur ori- 
» gino étrangère, telles, par exemple, 
9 que des actes de naissance ou des cer- 
« tificats signés par des agents diploma- 
» ques ou consulaires accrédités par un 



(I) Des décreU , qu'on trouvera niprd V* Dooaris 
et PoBftrs, ont édicté que le penonoel du service ac- 
tif des Douanes et des Forêts en Algérie faisait par- 
tie des forces mlllMirw da pays. 



» gouvernement étranger, et lorsque la 
» notoriété publique n*est pas en contra- 
» diction avec les énonciations portées 
m sur ces documents, les maires doivent 
• s'abstenir d'inscrire les réclamants sur 

> les tableaux de recensement. Dans le 
» cas contraire, c*est-à-dire lorsqu'ils ne 
» présentent à l'appui de leur dire aucu- 
» ne piètre authentique, ou quand, malgré 
» la production de pièces, des doutes s'é- 
» lèvent au sujet de leur nationalité, il 
» convient de les inviter à s'adresser aux 
9 tribunaux civils, à Teffet de faire 
s constater judiciairement qu'ils ne sont 

> pas Français, s 

Le Préfet : Brunbl. 

Sujets anglais. 

7 janvier 1876. — CIRCULAIRE du Garde 

des Sceaux, 

Monsieur le Préfet, aux termes de l'ar- 
ticle 1" de la loi du 16 décembre 1874, 
l'individu né en France d'un étranger 
qui lui-môme y est né, doit, lorsqu'il se 
présente devant l'autorité municipale du 
lieu de sa résidence pour réclamer sa 
qualité d'étranger, produire une attesta- 
tion en due forme de son gouvernement, 
constatant qu'il a conservé sa nationalité 
d'origine. 

Le gouvernement anglais a communi- 
qué à M. le Ministre des affaires étran- 
gères la formule du certificat qu'il se 
propose de faire délivrer à ses nationaux 
par le Secrétaire d'Etat de l'intérieur. 

Cette formule, dont vous trouverez ci- 
joint la copie et la traduction, remplit 
toutes les conditions nécessaires pour 
être admise par les autorités françaises. 

Je vous prie de vouloir bien la faire 
publier au Recueil des actes adminis- 
tratifs, et d'inviter tous les ofliciers de 
l'état-civil de votre département à a*;- 
cepter, sans hésitation et sans retard, les 
attestations anglaises ainsi libellées , 
dûment légalisées par le secrétaire d'Etat 
ou le sous-secrétaire d*Etat des afEaires 
étrangères et par l'agent britannique en 
France chargé de remettre le certificat 
à la partie intéressée. 

Je vous prie, en outre, de vouloir bien 
recommander aux maires de volis en- 
voyer, et je vous recommande de me 
transmettre une copie de chacune de ces 
déclarations, dont la centralisation, au 
mini.stôre de la iustice, pourra offrir de 
grands avantages. 

Le Garde des Sceaux : J. Dufaure. 

ANNEXE A LA CIRCULAIRE DU 7 JANVIER 

1876. 

I hereby certify that Ihe sald L... bas 
satisûed me : 

f That his natîonality by origin isthat 
of natural born British subjeci by virtue, 
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of 2, his paternal grand father having 
beeu a oatural born British subject ; 

2» That the said L... still préserves môh 
nationality. 
Signed : 

Whitehall, «87 

Je certifie que ledit N... m'a prouvé : 

i^ Que sa nationalité d'origine est celte 

de 8u]et anglais à la deuxième génération, 

son grand-père paternel étant né Anglais : 

2* Que ledit N, .. entend conserver sa 

nationalité. 

Signé : 

Whitehall, 187 

13 mars 1877. — BÉPÉCHB du Ministre 
de la guerre au Gouverneur général. 

(ExtraiL) 

Vous m'avez, en môme temps, deman- 
dé s'il y a lieu d'appliquer, en Algérie, 
la convention consulaire du 7 janvier 
1862, aux termes de laquelle les jeunes 
gens, nés en France de pères espagnols, 
qui demandent à n'être point inscrits, en 
France, sur les listes de tirage des clas- 
ses, sont tenus de justifier qu'ils ont sa- 
tisfait au recrutement en Espagne et doi- 
vent, faute de produire cette justification, 
être appelés au service militaire. 

Cette convHUtion, n'ayant pas été dé- 
noncée par les parties contractantes, est 
demeurée en vigeur, et, puisqu'elle a été 
promulguée en Algérie, elle y doit être 
appliauée. 

Je dois vous faire remarquer, cepen- 
dant, que l'homme né en France d'un 
père étranger, pouvant, dans l'année de 
sa majorité, devenir Français par appli- 
cation de l'article 9 du Code civil, l'Ad- 
ministration ne saurait préjuger, pour 
lés jeunes gens auxquels est applicable 
la convention précitée du 7 janvier 1862, 
qu'ils ne feront pas cette déclaration. Il 
convient donc d'attendre l'expiration de 
ce délai avant de mettre un Espagnol né 
en France en demeure de justifier qu'il a 
rempli ses obligations militaires envers 
r£s6agne. 

Mais, à l'âge de 22 ans révolus et tant 
qu'ils n'ont pas atteint 30 ans, les hom- 
mes nés en France de parents Espagnols 
doivent être inscrits sur les tableaux de 
recensement de la commune où ils rési- 
dent et convoqués devant le conseil de 
révision, qui, après leur avoir accordé 
tous les détais prévus par la loi pour 
régulariser leur position militaire envers 
l'Espagne, ne doit pas hésiter à les ins- 
crire sur la liste du recrutement. 

81 oetobre-8 novembre 1872.— Décret 
fixant le programme des épreuves exigées 
dés jeunes gens qui demandent à con- 



tracter un engajgiement conditionnel d'an 
an. (V. Bulletin des lois, n* 1594). 

1*'-10 déoembre 1872. — Décret sur les 
engagements conditionnels d'un an. (V. 
Bulletin des lois, n^ 1601). 

28 novembre- 18 décembre 1873. — 
Décret qui autorise les engagés condition- 
nels d'un »n à contracter l'engagement 
de rester une année de plus sous les dra- 
peaux. (V . Bulletin des lois, n* 2.526 et 
Dallog P. 1874. 4. p. 24). 

80 novembre- 10 déoembre 1872. — 
Décret sur les engagements volontaires et 
les rengagements. 

Nous reproduisons en jpartie l'art 5 do 
ce décret, qui est spécial à l'Algérie. 

Art» 5. - Muni au certificat qui cons- 
tate son acceptation par l'autorité mili- 
taire, le contractant se présente en 
France , devant le maire d'un chef-lieu 
de canton ; en Algérie, devant le maire 
de l'une des villes désignées ci-après : 

Proninee d* Alger : Alger, Aumale, 
Blida, Boufarik, Clierchell, Dellys. Doue- 
ra, Coléa, Marengo, Médéa, Miliana, Or- 
léansville, Ténès. 

Province d'Oran : ATn-Témouchent, 
St-Cloud, St-Denis-du-Sig, Mascara, 
Mostaganem, Nemours, Oran, Sidi-bel- 
Abbès, Tlemcen. 

Province de Constantine : Batna, Bône, 
Bougie, Constantine, Djidjelli, Quelma, 
Jemmapes, La Oalie, Philippeville, Sétif, 
Soukarras. . . 

V. Bulletin des lois n* 1600. 

8 août 1876. — Décret qui complète de 
la manière suivante l'art. 5 ci-dessus du 
décret sur les engagements volontaires. 

Art. 1*'. — Sont ajoutées à la nomen- 
clature des villes dont les maires sont 
désignés dans l'art. 5 du décret précité 
du 30 novembre 1872, comme pouvant 
recevoir les engagements volontaires en 
Algérie, les villes ci-après ; 

Provinec d'Alger : Bord] Menaïel et 
Tizi-Ouzou. 
Province d'Oran : Arzew et Relizane. 
P7'ovince de Constantine : Aln-Belda. 

18 novembre 1875. — Loi ayant pour 
objet de coordonner les nouvelles lois sur 
l'armée avc2c le Code de justice militaire. 

V. Justice militaire. 

S*. 

23 mai 1877. — CIRCULAIRE du Préfet 

d'Alger. 

J'ai l'honneur de vous informer qu'une 
commission charj^ée de procéder à Teta- 
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mon deB eandidats au grade d'oSicyer 
d'artillerie de Varmôe territoriale se rétt» 
Dira le lundi, 4 juin prochain et, pério- 
diquement eusaite, le premier lundi de 
chaque mois. 

Les candidats devront adresser à M. le 
Général commandant rartilierie, 4 Alger, 
huit jours au moins avant la session à la- 
quelle ils désireront se présenter : 

i* Une demande écrite ; 

2o Un extrait de leur acte de naissance; 

3« Un extrait de leur casier judiciaire ; 

4* Un certificat de bonnes vie et mœurs; 

5* Un état signaléttque et des services. 

Les examens auront lien dans la salle 
de la bibliothèque de l'arsenal d*artlllerie, 
plaee Bab-el-Oued, à Alger. 

Le Secrétaire général • R. Gouvet. 

18 JoUldt 1870. - Décret modifiant les 
dispositions qui régissent les Irais de 
route des militaires. 

V. Bulletin des lois, n* 312, p. 141. 

i-'-i8 aoât 1874. — Loi relative à la 
conscription des chevaux. 

V. Bullehn des lois, n* 3304. 

28 ootobre 1874. — Décret portant 
règlement d'administration publique pour 
Texëcution de cette loi. 

23 novembre 1874. — • Décret qui com- 
plète le décret précédent. 

24 novembre 1874. — Décret qui mo- 
difie le décret ci-dessus du 23 octobre. 

Ces décrets ont été publiés au Journal 
militaire officiel en même temps que 
des instructions du Ministre de la guerre. 

V. Dallojs, P. 1875, 4, p. 24. 

3-6 juillet 1877. — Loi sur les réqui- 
sitions militaires et sur les indemnités 
qui peuvent être dues aux particuliers 
par suite de ces réquisitions et des dom- 
mages causés aux propriétés par Texécu- 
tion des grandes manœuvres. 



fi) La légitUUoo spéciale anr les serYiladea mlli- 
talrefl refuse tonte Indemnité (comme pour toute 
serritude d'utilité pobliane). 

Les ordonnances du 9 décembre 1713 et du 31 dé- 
cembre 1770 ; les lois dos 8-10 juillet 1791, 17 tuillet 
I8IU, 10 juillet 1651 et 10 août 1853 éubllssent qu'au- 
cune indemnilé n*est due aux propriétaires des 
terrains qui, par suite de la construction d'ourra- 
%Bê de guerre, se trourent gretésde servitudes mili- 
taires, en raison de la dépréciation qui en dérive, 
hors des cas de possession, démnlitlon, occopation 
ou inondation, prévus par les dites lois. (Arrêt de 
la Cour d'Alger du 3i juin 1874). ~ lio6«. 

L'art. 13 de la loi de 1701 fait défense expresse aux 
corps administratifs de disposer des terrains mili- 
taires et de sUmmiKer dans leur mannieiilloi». 



Trié août 1877.' — Décret portant règle- 
ment d'administration publique pour 
l'exécution de la loi précédente. 

V. Dallos, P. 1877. 4, p. 53 et suiv. 

Service rellfrleun dans l*ar- 
iiiée« y. Cultes. 

Servitudes militaires et |»fa* 
een de ipuerre (1). 

DIVISION 

g 1. — Zone frontière. — Trafanx mixtes. -«- Glas» 

sèment des places de guerre et postée mi- 

Utalres. - Servitudes autour des fortiflca- 

Uons. — Indemnités. — Contraventions. 

Chemins de fer en debers de la xone fh>n- 

tière. 
Commission mixte dee travaux publies, 
g 9. — Ctassement de diverses places de foerre el 
polyfeneef 

81. 

24 aTril 1876. — Décret. 

Art. !•'. — Sont rendus exécutoires en 
Algérie, sauf les modifications résultant 
des articles cl-aprés, la loi du 7 a^rrii' 
iB5i6t le décret du l&août 1853, concer- 
nant la zone frontière et la Commission 
mixte des travaux publics, le décret du 
3 mars 1874* en ce qui concerne l'exten- 
sion du rayon des enceintes fortifiées, et 
le décret du 2 avril 1874 relatif au mode 
d'intervention du Ministre de la guerre 
dans les questions de création de che- 
mins de fer en dehors de la zone fron- 
tière (2). 

Art. 2. — La zone frontière, en Algé- 
rie, s'étend le long du littoral sur une 
largeur de dix kilomètres. (Hettff largeuf 
est mesurée à partir du rivage, sauf au- 
tour des places de guerre et des postes 
militaires situés dans la zone, où elle est 
comptée au-delà et à partir des ouvrages 
extérieurs ou des forts détachés les plus 
avancés. 

Les territoires réservés dans cette zone 
frontière sont restreints aux terrains si- 
tués tant dans la zone des fortifications 
autour des places de guerre et des postes 
militaires, telle qu'elle est définie à l'ar- 
ticle 22 du décret du 10 août 1853, sur les 



L'art. 70 de Tordonnance du l** octobre IS44 donne, 
pour l'Algérie, au domaine militaire tout ce que le 
Kénie s'est approorlé, à la seule condition qu*un acte 
quelconque ait fait cesser la possession du pro- 
priétaire antérieur. D'où il soit qu'à défaut d'Inter- 
vention expresse du ministre de la guerre qui con- 
sacre le ctiangemeot de destination, cette propriété 
ne peut jamais rentrer dans le domaine civil ni par 
prescription, ni par one disporitlon quelconque 
émanant de l'autorité civile. (Arrêt de la €our d'Al- 
ger da l*' décembre 1873.) — Jlofte. 

(t) V. Les textes léfrisleafi rendue appUcâbles k 
r Algérie par le décret ci-dessus au Bulmin oiM9t 
du gouwmement, année 1876, n- 656 bii, 080 ier. 
On fei trouvera également danf tous tes recueÂs de 
loie. . 
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Art. S. — CeUe Commission est aiQBi 
composée : 

MM. Le Conseiller d'Etat, Directeur gé- 
néral des affaires civiles et finan- 
cières, Président, 

Le Premier Président de la Cour 
d'appel, membre. 

Le Général de division, chef d'état- 
major général, id. 

Le Recteur de l'Académie d'Alger, 
id. 

Le Directeur de l'Ecole préparatoire 
de médecine et de pharmacie 
d'Alger, id. 

Robe, avocat, meml>re du Conseil 
généra du département d'Alger, 
auteur de divers ouvrages de lé- 
gislation et de jurisprudence al- 
algériennes» id. 

Le Conservateur, administrateur de 
la Bibliothèque et du Musée d'Al- 
ger, Id. 
Ce dernier remplira en môme temps 
les fonctions de secrétaire 

G»* Chjlnzy. 

pour len trmim da eulte* V. 

Cultes. 

SOIffllAimB 

Bofantg natorels. — ElraBgers. — Ol&elert généraux 
ou topérieurs dea arméea de terre ou de mer. — 
Titrée aa portear et BomlnaUfs. 

26 no-vembre 1872. — CiRCULAIRB du 
Procureur généraL 

Un tribunal du ressort, saisi d'une de- 
mande formée par un enfant naturel, à 
l'effet d'être envoyé en possession de la 
accession de son père, déoédô sans lais- 
ser <le parants a^ degré ^ucoessible, a or- 
donné, ^y^nt faire droit, que «etta de- 
mande serait publiée et amchée eoafor- 
môment aux prescriptions de l'article 770 
du code civil. 

Un extrait de ce jugement ayant été 
transmis à la chancellerie pour être in- 
séré au Journal officiel, M. le Garde des 
sceaux a décidé, par les motifs cl-aprés 
reproduits textuellement d'après sa dé- 
pêche, que cette formalité ne devait pas 
être remplie d'offîce dans le cas doot il 
s'agit : 

« L'insertion au Journal officiel indé- 
9 pendante des formalités prescrites par 
9 t'arl^cto 770 du code civil n'a été im- 
p poeée q«'à l'administration des Domai- 
9 nés par la circulaire du 6 juillet 1806. 
» Les jugements relatif aux successions 
» en dôsiièréDce dévolues à l'Etat sont 
p donc seuls assujettis à la publication 
• dans le Journal officiel, et si, dans 
» les autres cas, le tribunal croit devoir 



s ordonner la pumicatton dans eMê for- 
» me des jugements d'envoi en posseA- 
» sion, elle doit être faite par les soins 
» et aux frais de la partie intéressée. » 
Le Procureur général: Rouchibr. • 

26 décembre 1872. — CIRCULAIRE mz- 
nistérielle relative à la succession 
des étroA/ngers, 

Aux termes de cette circulaire qui s'ins- 
pire des principales dispositions des di- 
vers traités existant entre la France et 
la plupart des puissances étrangères, les 
Consuls les plus rapprochés du lieu du 
décès d'un étranger doivent être immè- 
diatement informés de ce décès, afin qu'ils 
puissent liquider et administrer la suc^ 
cession en ce qui ooncerne la partie mo- 
biliène. QiàBXxi aux biens iMmobiliers, 
ils restent soumis à la loi Iraoçaise. 

Il convient d'indiquer quels sont les 
Etats avec lesquels la France a conclu des 
traités de cette nature. 

Autriche. Traité du il décembre 1866. 

Brésil. Convention du 10 décembre 
1860. 

Chili. Traité du 8 août 1853. 

République Dominicaine, lisnt du 8 
mai 1852. 

Equateur. Idem du 6 juin 1843. 

Espagne. Convention du 7 movier 
1862. 

Guatemala. Traité du 8 mars 1843 . 

Honduras. Idem du 22 février 1856. 

Italie. Convention du 26 juillet 1862. 

Mascate. Traité du 17 novembre 1844* 

Nicaragua. Idem du 11 avril 1859. 

Perse. Idem du 12 juillet 1855. 

Portugal. Conveqtion du 11 juillet 
1866. 

Pérou. Traité du 9 mars 1861. 

Russie Traité du 14 juin 1857. 
— Convention du 1" avril 1874. 

Salvador. Traité du 2 janvier 1858. 

Sandwich (Iles). Id^m du 29 octobre 
1857. 

Siam. Idem du 24 août 1857. 

Turquie. Capitulations. 1535 à 1740. 

Venesuela. Convention du ^4 octobre 
186(6. < 

9 juin 1876. — ClECUULIRB de M, fs 

Garde des Sceaux, 

Le département de la guerre m'a si- 
gnalé, à diverses reprises, le défaut d'exé* 
cuiion de l'arrêté da 13 nivôse an x, qui 
ordonne aux Juges de paix d'apposer les 
scellés sur les papiers des officiers géné- 
raux ou supérieurs, ou des fonctionnaires 
militaires d'un rang correspendant» aus- 
sitôt après leur décès. 

L'inobservation de ces prescriptions 
légales n'est pas toujours le résultat d'un 
oubli. Il peut arriver parfois que les ju- 
ges de paix se trouvent en présence de 
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circonstances qui rendent leur mission 
délicate et commandent certains égards. 
Plusieurs magistrats, obéissant en pareil 
cas à d'tionorables scrupules, ont pensé 
que, notamment dans le cas de Tabsence 
delà famille du fonctionnaire décédé, 
pour concilier les exigences de leurs de- 
voirs avec le respect dû à des familles 
éprouvées, ils devaient attendre le retour 
des parents momentanément éloignés, aûn 
de ne pas procéder, hors de leur présence, 
à la recherche dans les papiers du défunt 
des documents intéressant Tfitat. 

Ces tempéraments, que ]e n'entends 
pas absolument prescrire, ne sauraient 
cependant être admis qu'avec une extrê- 
me réserve. Ils ont eu^ en effet, trop sou- 
vent pour résultat d'empêcher le retour à 
l'Etat de documents importants, soit par- 
ce que l'absence de la famille se prolon- 
geait indéfiniment, soit parce que le ma- 
gistrat n'était pas informé de son retour 
en temps utile. Il importe en conséquen- 
ce de faire savoir aux juges de paix que 
la sauvegarde des intérêts de l'Etat doit 
être en tous les cas assurée, et que, lors- 
qu'ils différent l'exécution des mesures 
conservatrices confiées à leur ministère, 
ils engagent leur propre responsabi- 
lité. 

Par une circulaire du 31 mai 1844, un 
de mes prédécesseurs a déjà pris soin de 
rappeler l'intérêt que le département de 
la guerre attache à l'accomplissement des 
formalités prescrites par l'arrêté de nivôse 
an X. Les juges de paix ne doivent pas 
perdre de vue que les mêmes devoirs leur 
sont imposés lors du décès des officiers 
ou fonctionnaires de la marine, aux ter- 
mes de l'article 633 de l'ordonnance du 
25 mars 1765, dont les dispositions sont 
rappelées dans une seconde instruction 
de la Chancellerie, en date du 23 janvier 
1866... 

Le Garde des Sceaux: J. 'Dupaurb 

81 août 1877. — CiBCULAIBB de M. le 
Garde des Sceaux. 

M. le Ministre des travaux publics me 
fait connaître que, dans les inventaires 
après décès, certains notaires se fondant 
sur Farticle 943 du Code de procédure 
civile, cotent et paraphent les actions et 
obligations de chemins de fer au porteur. 
Cette pratique a pour effet de rendre les 
titre^ invendables à la Bourse et de né- 
cessiter leur renouvellement, ce qui don- 
ne lieu à des plaintes nombreuses de la 
part des propriétaires de titres et des 
compagnies. 

Pour répondre au désir de mon collè- 
gue, j'ai pensé qu'il était opportun de 
rappeler à votre attention les mstructions 
contenues dans la circulaire de mon dé- 
partement du 2 octobre 1874. J'estime, en 



effet, avec mon prédécesseur et par les 
mêmes motifs, que l'article 943 n'est pas 
applicable aux titres au porteur. 

Cette interprétation a été consacrée par 
un arrêt de la Cour de cassation du 
15 avril 1861 : « Attendu, dit cet arrêt, 
» que l'inventaire et les formalités qui 
sont prescrites dans l'article 943 ayant 
pour objet la constatation exacte et la 
conservation pour tout ayant droit des 
valeurs d'une succession dans leur in- 
tégrité, l'on doit en conclure que, si le 
paragraphe 6 de l'article précité or- 
donne la cote et le paraphe des pa- 
piers, le législateur n'a pu y com- 
prendre les titres au porteur et les sou- 
mettre à une formalité dont l'effet serait 
d'en dénaturer le caractère, et qui, en 
signalant leur passage en diverses 
mains, pourrait donner lieu à des re- 
cherches ou à des garanties incompa- 
tibles avec les avantages de la libre 
circulation, qui est de leur essence.... » 
Telle est la doctrine qui a prévalu en 
jurisprudence et à laquelle se sont rangés 
de nombreux auteurs. (Voir arrêt de la 
cour de Douai du 17 janvier 1870 ; de 
Belleyme, référés, tome' II, p. 289 : 
Masse, Parfait notaire, tome m, p. 
335 ; Chauveau, Lois db la procêdurb 
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Quinquies,) 

En conséquence, la mesure prescrite 
par le paragraphe 6 de l'article 943 ne 
doit être appliquée qu'aux titres nomina- 
tifs seuls, les mentions faites par le no- 
taire ne présentant pas, dans ce cas, les 
mêmes inconvénients ; mais en ce qui 
concerne les titres au porteur, leur con- 
servation peut être assurée par la des- 
cription et, s'il y a lieu, par la remise 
entre les mains d'une tierce personne, 
conformément aux paragraphes 3 et 9 de 
l'article 943. (Voir arrêt de la Cour de 
Paris du 12 juillet 1861.) 
V C'est ainsi que, depuis quelque téfaips 
déjà, procèdent les notaires de Paris, et 
il y a intérêt à ce que cette pratique soit 
uniformément adoptée. 

Le Garde dés Sceaux : Broqlie. 

Sacres* Y. Douanbs. 

Suisse défendearo V. Compêtbncb. 

Sûreté sénérale* 

14 mars 1872. — Loi relative aux asso- 
ciations internationales des travailleurs 
ou aux associations poursuivant le même 
but et professant les mêmes doctrines. 

Nous ne reproduisons pas cette loi qui 
n'est pas spéciale à l^Aigérie. quoiqu'elle 
y soit devenue applicable, par suite de sa 
publication au Bulletin officiel du Gou- 
vernement, général, année 1872, n* 411, 
p. 186 et s. On la trouvera» en cas de be- 
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soin, non seulement audit BulMin, mais 
dans tous les recueils de lois ou Codes 
français. 

Sartaxe de pavillon* V. Douanes. 

Sarvetllonee de Im lioaie pa* 
liée* 

28 Jàn-vier 1974. — Loi qui modifie les 
art. 44, 46, 47 et 48 du Ck>de pénal Teiatifs 
à la surveillance do la haute police à la- 
quelle sont soumis certains condamnés 
pour iK'imes ou délits. 

80 A<yût 1875. — Décret portant règle- 
ment d'administration publique pour 
l'exécution de la loi précédente. 

Oette loi et ce décret n'ont pas été pro- 
mulgués en Algérie, mais ils y sont de- 
venus exécutoires par le fait de leur pro- 
mulgation en France, les articles du 
Oode pénal qu'ils modifient étant depuis 
longtemps en vigueur dans la colonie. 

X^ms une circulaire du i^ juin 1874, 
M. le Préfet d'Alger fait connaître que 
telle est la pensée du Gouverneur géné- 
ral qui a fait, à des questions à lui adres- 
sées à ce sujet par un préfet algérien, les 
réponses suivantes : 

% La loi du 23 janvier 1874 est une mo- 
dification du Code pénal rendu exécu- 
toire en Algérie, et, aux termes de la 
jurisprudence invariable de la Cour de 
cassation, les lois de cette espèce n'ont 
pas besoin en Algérie d'une promulga- 
tion spéciale; elles y sont exécutoires 
de piano comme içusant partie intégrante 
d'une législation déjà exécutoire. 

« Sn matière d'administration, le Gou- 
verneur général est investi des attribu- 
tions ministérielles, et dès lors, en ce qui 
touche l'exécution de la nouvelle loi sur 
la surveillance de la haute police, il a les 



pouvoirs conférés au ministre de i'iirt^ 
rieur. • 

V. cette circulaire au Rec^ieil dsê odes 
administratifs du département d'Alger, 

année 1874, p. 158. 

V. aussi au môme Reeueil, môme an- 
née, p. 109 et s. une circulaire du Mi- 
nistre de l'intérieur, du 25 mars 1874, et 
une circulaire du 2i février précèdent du 
Garde des Sceaux, relatives au môme 
sujet. 

Quant au texte de la loi du 23 janvier 
1874 et du décret du 30 août 1875, on le 
trouvera dans tous les Codes français ou 
recueils de lois. 

BjnM^m de flillll^Mé Y. CoM- 

MBRCB. 

Ajndleiàte* V. AssoouTioMS 8T«m- 

OALBe. 
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Vente des tabacs en Algérie. 

11 mars 1878. — Décret. 

Art. l*^ — Les tabacs fabriqués de 
toute espèce, vendus dans les débits or- 
dinaires de la métropole, seront livrés 
par la régie aux agents des contributions 
diverses remplissant les fonctions d'en- 
treposeurs de tabacs en Algérie. 

Art 2. -* Le prix de vente des tabacs 
mentionnés à l'article l** est fixé ainsi 
qu'il suit : 
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Art. 1 — Les tâbftcs dé toute espèce 
refont inendus dans les débits en paquets 
fermés de 1 kilogramme à ift hecto- 
gramme, revêtus de vignettes de la régie 
et d'étiquettes spéciales. Toutefois le ^i^ 
ntmurà de poids des tabacs à priser 
pourra être maintenu à deux hectogram- 
mes, et celui des cigares et cigarettes 
être moindre que 1/2 hectogramme. 

Ces divers produits ne pourront être 
Introduits et consommés en France. Toute 
infraction à cette disposition sera consi- 
dérée comme une importation fraudu- 
leuse et punie comme telle. 

Art. 4. — Les disposition^ centenues 
dans les articles précédents -sont appli- 
cables au département de la Corse. 

A. Teivrs. 

28 novembre-18 4ëoembre 1898. — 
Décret relatif aux candidatures aux bu- 
reaux de tabacs. 

V. Bulletin des lois^n' 2,542 et Dalloz, 
P. 1874. 4. 

Tarif erlmlttel et earreeiUm- 
nel* y. Frais db justiob crimi- 

KELLB. 

Taam 4'liitéréto« V. Crédit fon- 
cier et Mènerville. 

Tax^s «le» loyers. Y. Timbre. 

Taxes ittanlelpalee* 

5 novembre 1874. — CIRCULAIRE de M. 
le Gouverneur général^ sur Cexoné^ 
ration pour certains agents consu* 
laires au paiement des taxes muni» 
cipales. 

Une Instruction en date du 21 décem- 
bre 1864, vous a fait connaître les condi- 
tions d'exonération, pour les agents 
consulaires en exercice en Algérie, de 
toute contribution directe» personnelle 
et mobilière. 

Malgré les recommandations contenues 
dans cett^ instruction, quelques munici- 
palités ont persisté à inscrire dans les rô- 
les des taxes communales les consul? ou 
vice^-consuls de certaines puissances, qui 
ont droit à l'exemption de ces taxes, à 
titre d'exonération réciproque accordée à 
nos agents. 

Les consuls se voyant ainsi indûment 
taxés n'ont pas hésité à faire intervenir 
l'ambassadeur de leur nation et notre mi- 
nistre des affaires étrangères. 

Afin de prévenir le retour de sembla- 
bles difficultés, je vous prie, Monsieur le 
préfet, de vouloir bien rappeler à MM. 
les maires les instructions contenues 
dans la dépêche citée plus haut, du 21 
décembre 1864, savoir : que les consuls 
ou vice-consuls des nations é tra v i ( 
à l'exception des représentamts anglads^ 
doivent être exemptés en Algérie de toute 



cf6htribution difeéte, perflQnnelle, mobi- 
lière ou taxe municipale y assimilée. 

Toutefois, cette faveur ne doit être ae- 
cok'dée aux agents consulaires qu'autant 
qu'ils sont sujets de la nation qulls re- 
présentent et qu'ils ne se livrent à aucune 
opération commerciale. 

Po^r le Gouverneur général, 
De Toustain. 

Taxée h ténialtte« Y. FRAid de 

justice ; aBNDARMBRIE. 

TélésrapHIe* 

iHvision 

S t. — Organisation do MfflM. 
S SL — Taitfdef dépéehM. 
% $• — F^aaehis^ télégrapUitiia. 

ftl. 

80 novembt!e 1876. — Décret, 

Art. 1". — Les in^ecteurs division- 
naires exercent les fonctions et prennent 
le titre de directeur de région. 

Leur nombre est déterminé par celui 
des régions militaires. 

Art. 2. — Les directeurs de transmis- 
sion et les chefs de station prennent res- 
pectivement le titre de chef de transmis- 
sion principal et de chef de transmission. 

Leur nombre et leur répartition par 
classes sont fixés par décisions ministé- 
rielles, suivant les besoins du service et 
dans la limite des crédits budgétaires. 

Art. 3. — Les coûdi tiens d'admissibilité 
et d'avancement des agents spéciaux, 
chefs surveillants, surveillants et facteurs, 
sont réglés par le Ministre de l'intérieur. 

Art. 4. — Les fonctionnaires détachés 
aux colonies et dans les services autres 
que celui des régions et des départements 
sont considérés comme hors cadre, en 
conservant leur rang et leur droit à l'a- 
vancement. M** DE Mag-Mahon. 

Par décision du 17 mai 1877, la con- 
vention annexe n* 2, jointe à l'arrêté du 
1" mars 1869, portant organisation des 
bureaux municipaux, a été annulée et 
remplacée par la convention ci-après^ 
approuvée a la même date par le Gou* 
verneur général civil de l'Algérie. 

OONVBimON AVBO LA OOMMUNE DE.,k«. 

Entre : 

!• Le Gouverneur général civil de l'Al- 
gérie, agissant au nom de l'Etat, 

D'une part; 

2* Le maire de la commune de... agis- 
sant au nom et pour le compte de cette 
commune, conformément à une délibéra- 
tion du conseil municipal en date du.. . ., 
annexé à la .présente convention. 

D'autre part ; 

Il a été arrêté et convenu ce qui suit : 

Art. 1**. *- Le service télégraphique 
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s'engage à. relier la commune de an 

réseau de TEtat et à y établir un réseau 
télégraphique. 

Il prend à sa charge les fournitures et 
frais de toute nature qu'entraîneront Té* 
tablissement de la ligne et celui du bu- 
reau, ainsi que leur entretien. 

Art, 2. — Les heures où le bureau sera 
ouvert seront réglées par le service télé- 
graphique 

Art. 3. — Le bureau sera géré par ra- 
gent des postes, et à défaut par le secré- 
taire de la mairie, ou Tinstituteur, ou en- 
fin tout autre agent présenté par la com- 
mune et agréé par le service télégraphi- 
que. 

Art 4. — L'accès du poste télégraphi- 
que sera absolument interdit à toute per- 
sonne étrangère au service. 

Le gérant sera tenu de se soumettre à 
toutes les prescriptions qui régissent le 
service des bureaux télégraphiques. 

Art. 5. — Le gérant recevra du service 
télégraphique : 

1 Une indemnité de 500 ou de 300 
francs suivant que la moyenne journaliè- 
re des transmissions aura été, pour Tan- 
née précédente, supérieure à 12 dépêches 
ou bien inférieure ou égale à 12 dépê- 
ches; 
2* Une Indemnité de 200 francs ou de 
. 100 francs pour frais de distribution de 
dépêches d arrivée dans la commune, sui- 
vant qu'il s'agira d'un bureau apparte- 
nant à la première ou à la seconde de ces 
catégories. 

Art. 6. — La commune de s'en- 
gage à fournir, pour la création du bu- 
reau, une part contributive calculée à rai- 
son de 75 francs pour chaque kilomètre 
de ligne neuve à établir, fil compris, et de 
40 francs pour chaque kilomètre de fil à 
poser sur les appuis d'une ligne existante. 
Art. 7. — Si le bureau ne peut être 
géré par l'agent des postes, la commune 
s'engage à mettre gratuitement à la dis- 
position du service télégraphique un lo- 
cal composé de deux pièces facilement 
accessibles, qui seront affectées au bu- 
reau et à la salle d'attente. 

Art. 8. — La commune s'engage à faire 
exécuter à ses frais, dans ce local, les 
travaux d'appropriation nécessaires à 
l'installation du service et les réparations 
dont il aura besoin par la suite. 

Art. 9. — L'Etat se réserve le droit de 
faire subir à l'organisation du bureau 
toutes les modifications dont l'usage pour- 
ra démontrer la nécessité. 

Etablissement d*une surtaxe pour toute 
dépêche télégraphique^ 

29 mars 1872. — Loi. 

Article unique. — Il est ajouté au 



principal de la taxe de toute dèpédie 
échangée entre deux bureaux d'an même 
département de France ou d'Algérie, une 
surtaxe calculée à raison de deux décimes 
par francs. 

Cette surtaxe est portée à quatre déci- 
mes par franc pour les dépêches télégra- 
phiques échangées entre deux bureaux 
quelconques de France ou d'Algérie, en 
dehors du cas précédent. 

Nouveau tarif des dépèches télégraphia 

?'ue8 entre l'Algérie (ou la Tuniste) et 
a France. 

11 août 1877. — Décret. 

Art. 1". — La taxe des dépêches télé- 
graphiques privées échangées entre l'Al- 
gérie (ou la Tunisie) et la France est 
fixée à vingt centimes (20 c.) par mot, 
parcours sous-marin compris. 

Le minimum de perception, par dépè- 
che, est toutefois fixé à deux francs. 

Art. 2. — La correspondance télégra- 
phique échangée entre l'Algérie (ou la 
Tunisie) et l'étranger (ou les colonies) 
est assimilée^ pour l'application de la 
taxe territoriale, à la correspondance 
échangée entre la France continentale et 
les mêmes points, la taxe sous-marine 
restant sans changement. 

M** DB MaoMahon^ 

Par arrêté du Gouverneur général ci- 
vil, en date du 20 juin 1872, les adminis- 
trateurs d'arrondissement et de eircons- 
criptions cantonales, le directeur central 
des Contributions diverses et les contrô- 
leurs du Bervice des postes à Orau et à 
Constantine, ont été autorisés à corres- 
pondre par le télégraphe, pour affaires 
de service et dans les cas d'urgence. 

10 juillet 1874. — Arrêté. 

Art. l*'.»— Sont admis à correspon- 
dre, par le télégraphe, dans les cas d'ur- 
gence, les magistrats ci-aprës dési- 
gnés: 



DESIGNATION 

DBS M AG I STRATS 



Le premier président de 

la Coar d*appel. 
Les présideDts des Cours 

d'assises. 

Les présidents des triba- 
naox de première Ins- 
tance. 

Las juges dinstruellon, 
leH juges de naix et les 
officiers relcTant du 
commandement. In- 
▼estls des fonctions 
d*officiers de police 
jadiciaire. 



NATURE 

DE LA FRANCHI se 



Franchise administra- 

ttTe illimitée. 
FrancMse avec le 

mier président de la 

Goifra*anpel. 
idem. 



idem. 
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Par décision du 7 janvier 1876, le Gou- 
verneur général de l'Algérie a accordé la 
franchise télégraphique au procureur de 
la République à Bône, avec le consul gé- 
néral de France à Tunis. 

18 mars 1876. — CiROULAiRE du Garde 
des Sceau», relative à la franchise 
télèoraphique accordée aux Premiers 
Présidents. 

Monsieur le Premier Président, 
Une décision de M. le Ministre de Tin- 
térieuri en date du 18 mars 1876, com- 
plète sur ma demande Tarrôté du 1*' 
juillet 1875, relatif aux franchises télé- 
graphiques. 

A l'avenir, MM. les Premiers Prési- 
dents des Cours d'appel jouiront de cette 
franchise limitée c aux dépêches adres- 
sées aux Ministres ou échangées entre 
eux. » 

Le Garde des Sceaux : J. Dufatjrb. 

28 février 1877. — Arrêté. 

Art. 1". — Le Consul de Tunis, à Bône, 
est admis à correspondre en franchise 
par le télégraphe avec le premier Minis- 
tre du Bey, et avec le Consul général de 
France à Tunis. 

Le Gouverneur général absent : 

Le Directeur général : De Toustain. 

Tell (le). V, OlRCONSORIPTIONS OAN- 
TONALBS. 

Témoins* V. Frais db justice ; qbn- 

DARMBRIB. 

Territoire militaire ou 4e 
eommandenieiit* V. Adminis- 
tration DU TERRITOIRE MILITAIRE ; 

COMMUNES, sect. 3. 
Théâtres* 

Partage d'attributions entre le Préfet 
et le Maire d* Alger, en ce •qui con-- 
cerne la police des théâtres. 

9 jaiUet 1878. — Arrêté. 

Vu le décret du 23 septembre 1872, re- 
latif à la constitution du commissariat 
central de police d'Alger, et dont l'article 
2 confère au Gouverneur général le pou- 
voir de régler les attributions de ce ser- 
vice; 

Vu Tarrôté préfectoral du 9 décembre 
1872, portant règlement sur la police des 
théâtres et spectacles ; 

Vu les observations auxquelles ont 
donné lieu, de la part de M. le Maire de 
la ville d'Alger, diverses dispositions du- 
dit arrêté ; 

Vu la lettre de M. le Préfet, en date du 
30 juin dernier; 

Vu la dépêche ministérielle, en date 
du 14 avril 1873, où il est dit: 

c Que le décret du 23 septembre 1872 



» doit être appliqué au sens oit il a été 
» rendu, c'est-rà-dire comme attribuant 
> au Préfet du département d'Alger les 
» droits que le Préfet de police tient, à 
» Paris, de la section 2* du décret du 12 
» messidor an viii, au nombre desquels 
• se trouve la police des spectacles de 
» toute nature ; 

Considérant, néanmoins, que rien ne 
s'oppose à ce que, dans la pratique, il 
soit fait un partage d'attributions qui, 
tout en maintenant les droits du Préfet 
au point de vue de la police générale, 
laisse intacte l'action du Maire, en ce 
qui touche les objets que la loi a plus 
spécialement confiés à la vigilance et à 
l'autorité des corps municipaux ; 

Considérant qu'aux termes mêmes du 
décret du 23 septembre 1872 (art 2), c'est 
au Gouverneur général qu'il appartient 
de régler ce partage d'attributions ; 

Art. 1*'. — L'action administrative du 
Préfet, en ce qui concerne la police des 
théâtres, s'exerce sur les objets suivants : 

1<» Censure dramatique comprenant : 
l'examen et )e contrôle du répertoire 
général de la troupe admise à l'exploita- 
tion du théâtre ; l'examen et le contrôle 
de l'affiche du jour; l'examen, avant 
toute représentation, des manuscrits des 
pièces inédites. 

2« Police administrative : Interdic- 
tion des pièces anciennes ou nouvelles^ 
dans l'intérêt de la morale ou de la tran- 
quillité publique ; suspension des repré- 
sentations ou fermeture du théâtre, par 
mesure d'ordre ou de sécurité publique ; 
fixation de l'heure où doit finir le specta- . 
de ; mesures préventives et répressives 
des troubles et désordres, tant à l'inté- 
rieur qu'à l'extérieur du théâtre. 

Enfin et généralement tout ce qui est 
du domaine de la police générale, telle 
qu'elle est définie par les lois, et notam- 
ment, en ce qui touche les théâtres, par 
l'article 12 de l'arrêté consulaire du 12 
messidor, an vin. 

Les arrêtés pris par le Préfet pour le 
règlement des objets ci-dessus énoncés 
seront soumis à l'approbation préalable 
du Gouverneur général. 

Art. 2. — Sont dévolus au Maire, soùs 
la surveillance et l'autorité du Préfet, les 
objets suivants: 

Etablissement du cahier des charges 
pour l'exploitation du théâtre de la ville ; 
conventions passées avec les directeurs 
ou chefs de troupe ; prescriptions rela- 
tives aux détails d'exécution scéniques, 
aux débuts, à l'admission ou au rejet des 
artistes engagés pour la campagne 
théâtrale ; précautions à prendre contre 
les accidents pouvant résulter du feu, ou 
de l'encombrement des spectateurs ; 
prescriptions relatives à la fourniture, & 
l'entretien et à la conservation do mobi- 
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i\ét fhéfitfàl, ^nt âssarAiieés à tiôascrire 
en. prévision des cas d^inceûdid. 

Enfin tt généralement tous les détails 
<lui se rattachent à la gestion du théâtre, 
comme propriété cotnmunaie, et à Tex* 
pioitation de la scéné. 

Les règlements municipaux concernant 
les objets ci-dessus énoncés ne seront 
éKécutoires qu'après avoir été visés et 
approuvés par le Préfet. 

G«* Chanzy. 

8 ootebre 1874. — Arrêté du Préfet 
d'Alger qui réglemente la police des 
tiiélfttres et spectades à Alger. 

V. Recueil des aàtéè administratife 
du département d'Alger, année iS74, 
m 36, p. t85. 

15 Juin 1877. — Arrêté du Maire d'Aï* 

§er sur rorchestre permanent du théâtre 
e cette ville. 

T. Bulletin eLdminiettHUif âe la ville 
d'Alger» n* de juin 1877, p. 61 et s. 
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GoBDaiBMmeBtf et récépissés de chemins de fer. — 
Itiiibrec mobllei. — Gèptes d*exploiU el ilgnlflce- 
tloni de JngeiMiits. — Débits de papiers timbréi. 
— CoBtrats d*assaranee sar des Meas sltoés à I*é- 
(rangef* 

80 mars 1872. — Loi sur les récépissés 
délivrés par les chemins de fer et sur les 
connaissements. 

aSi juin 1872. — Décret qui rend la loi 
précédente exécutoire en Algérie. 

Bulletin officiel du Gouvernement 
général, année 1872, p. 374. 

27 Juillet 1870. — Loi sur les timbres 
mobiles. 

21 déoembre 1872. ^ Décret pour Texé- 
cution de cette loi. 

22 avril 1878. — Décret qui promulgue 
en Algéne l'art. 6 de la loi du 27 juillet 
1870 et le décret du 21 décembre 1872 

Bulletin officiel du Gouvernement gé- 
néral, année 1873, n* 482. p. 278 et s. 

29 dëœmbre 1878. — Loi relative au 
timbre des copies d'exploit, des notifica- 
tions d'avoué à avoué, et des significa- 
tions de jugements, actes ou pièces. 

80 dëoembre 1878. — Décret portant 
règlement. d'administration publique pour 
l'exécution de cette loi. 

12 février 1874. — Décret qui promul- 
gue en Algérie les art 2, 3, 4 et 5 de la 
loi du 29 décembre 1873 et le décret du 
30 du même mois. 

Bulletin officiel du Gouvernement gè« 
aérais atinèe 1874, p. 109 et s. 



lé ft^Vrier 1874. -^ Loi portant ang- 
œentation des droits d^registrement ei 
de timbre. 

19 février 1874. -- Décret relatif aux 
timbres et aux contre-timbres créés pour 
l'exôGUtion de Fart. 3 de la loi qui pré- 
cède. 

19 février 18^4. -^ Autre décret relatif 
aux timbres mobiles proportionnels pour 
les effets de commerce, les choques de 
place â place et les warranès. 

1*' avril 1874. - Décret qui rend appli- 
cables en Algérie la loi du 19 février 
1874 et les deux décrets du môme jour, 
« sauf les exceptions et modifications qui 
» résultent des dispositions de i'ordon- 
» nance du 19 octobre 1841, en ce qui 
» concerne les droits d'enregistrement. » 

Bulletin officiel du Gouvernement gé- 
néral, année 1874, p. 192 et suiv* 

Débits 0U»iliaires de papiers iimhris 

en Algérie. 

80 avril 1874. — ArrHéi 

• 

Art. !•». — Les bureaux auxiliaires 
pour le débit des papiers timbrés de 
toute nature, des timbres mobiles pro- 
portionnels et des timbres mobiles pour 
quittances, en Algérie, sont établie, sur 
la préposition des directeurs départemen- 
taux de l'Enregistrement, des Domaines 
et du Timbre, par le Directeur général 
des Affaires civiles et financières, qui 
nomme les débitants distributeurs et 
désigne les quartiers dans lesquels les 
bureaux de distribution devront être 

installés. 

Art. 2. — Les débitants de tabacs et 
poudres à feu de la Régie, désignés par 
le Directeur général des Affaires civiles 
et financières, seront tenus de distribuer 
des papi^^ timbrés et timbres mobiles 
dans les conditions déterminées au pré- 

^Afit fl.prété 

j^rt 3. — Les bureaux de distribution 
doivent être ouverts de 7 heures du ma- 
tin à 8 heures du soir. 

Art. 4. — Chaque débitant distributeur 
s'approvisionnera au bureau de l'Bnre- 
gistrement, dans la circonscription du- 
quel la distributien auxiliaire sera éta- 
blie ; cet approvisionnement devra être 
toujours suffisant et en rapport avec la 
débite moyenne. 

Les papiers timbrés de dimension, dé- 
livrés aux débitants distributeurs par le 
receveur de l'Enregistrement, seront re- 
vêtus de l'empreinte d'une griffe, por- 
tant un numéro spécial à chaque débit 

Cette griffe sera confectionnée par les 
soins de l'administration de l'Enregis- 
trement, des Domaines et du Timbre ; 
elle restera déposée au bureau des re- 
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ee^muB 9t le prix en am^ payé par le dé- 
Jaîiant distributeur. 

Art. 5. ^ Chaque débitant distribu- 
teur Ueudra un carnet, coté et paraphé, 
sur lequel le receveur de TEnregistre- 
ment inscrira indistinctement, d'apréa 
leurs qualités, les papiers et timbres mo- 
biles livrés au débitant distributeur. 

Ge dernier sera tenu de représenter, à 
toute réquisition, le oarnet ainsi que les 
papiers et tio^bres eq sst possession, tant 
auK agents dQ ^Enregistrement, des Do- 
maines et du Timibre, qu'aux employés 
des Oontribiitiopa; diverses. 

Ajrt. 6' — Ile?t interdit aux débitants 
distributeurs de vendre des papiers tim- 
brés de dimension, soit en rame, soit par 
feuille, aux officiers publics et ministé- 
riels (notaires^ défenseurs, greffiers, huis- 
siers, cominis^ires-priseurs, etc.), 

Des exceptions à cette interdiction 
pourront être autorisées par le Direc- 
teur général des Affaires civiles et finan- 
cières, sur la proposition des directeurs 
départeipentaux ae TEnregistrement, des 
Domaines et du Timbre, pour les loca- 
lités où il n'existe pas de bureau d'En*!* 
registrement 

En outre, les titulaires actuels des l^u* 
reaux de distribution spnt autorisés, tran- 
sitoirement, à débiter des papiers au tim- 
bre de dimension de 0,50 c. et 1 fr. en 
principal, sans distinction entre les offir 
ciers ministériels et lep particuliers. 

Art. 7. — Toute infraction aux dispo- 
sitions qui précédent donnera lieu, sui- 
vant la gravité des circonstances, aui^ 
peines ci-après : 

la réprimande; 

La retenue sur les remises ; 

La révocation. 

Les décisions à prendre concernant là 
retenue et la révocation, seront concer- 
tées, lorsqu'il y aura lieu, entre le servi- 
ce de rEnregistrement, des Domaines et 
dû Timbre et celui des Contributions di- 
verses. 

Art. 8. -T- Les débitants distributeurs 
paient comptant te prix des papiers et 
timbres mobiles qui leur spnt délivrés. 
A partir du f *' Juin 18?4,.il leur est alloué, 
sur ce prix, une remise de 3 fr. p. 0/q ^ur 
les premiers 50,000 fr., et de i,50 p. O/ô 
sur le surplus. 

Les décimes ajoutés au principal des 
droits de timbre, par Fart. 20 de la loi du 
23 août IS*/!, ne sont pas passibles dé 
cette remise. 

Art 9. — Le débitant distributeur, qui 
vendra du papier timbré ou des timbres 
mobiles au-dessus du tarif, sera révoque 
et poursuivi comme concussionnaire. 

Art 10. — Chaque débitant distribu- 
teur doit placer dans son bureau, & la 
portée du public, une affiche indiquant 
les espèce^ et les prit des papiers et tim? 



bres mobiles qu'il est ol^argé de débiter, 
et à Textérieur, une enseigne ou un écri- 
teau portant en français et en arabe, ces 
mots : Débit auxiliaire 4^ papiers iim^ 
br^s. 

L'absence de l'une ou de l'autre de ces 
indications donnera lieu à une retenue 
de 5 francs au profit du Trésor et de 10 
francs en cas de récidive. 

Art 11. — Les débitants distributeurs 
qui ne pourront gérer eux-mêmes leurs 
bureaux, devront soumettre à l'approba- 
tion du Directeur général des AlBÊàires 
civiles et financières, par l'intermédiaire 
du directeur départemental de l'Enregifr- 
trement, les traités passés avec les per- 
sonnes qu'ils désireront charger de cette 
gestion 

Art 12. » L'arrêté du 20 décembre 
1862 est abrogé. 

28 juiUet 1878. » Décret 

Art. l*'. — L'article 6 de la loi du 2 
juin 1875, sus-visé, est déclaré exécutoire 
en Algérie, en ce qui concerne les droits 
de timbre. 

A cet effet, il y sera publié et promul- 
gué à la suite du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletitt des Lois. 

M>> DB Mao-Mahon. 

2 Juin 1875. — Loi* 



Art. 6. - Seront soumis auxdécimes éta- 
blis par la législation actuelle, les droits 
de douanes, de contributions indirectes 
et de timbre existant avant 1870, et qui, 
depuis cette époque, n'ont pas été augr 
mentes en principal ou en décimes. 



•î^ 
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Timbre des contrats d^assttrance ayant 
eniclusif^nteïVt pour objet deê bi^ms 
située à Vétranger, 

90 d^mbre 1876. — Loi (1}. 

Article unique. — A partir de la pro- 
mulgation de la présente loi, je droit de 
timbre établi par les articles 33 et 3*/ d^ 
la loi du 5 juin 1850, cessera d'être perçu 
sur les contrats d'assurance passés en 
pays étranger et ayant exclusivement 
pour objet des immeubles, des meubiles 
ou des valeurs situés & l'étranger. Mais 
ces contrats doivent étr^ soumia au tim- 
bre moyennant le payement du droit au 
comptant avant qu'il puisse eu être fait 
aucun usage en France, soit dans un ac- 
te public, aoit dans une déclaration 
quelconque, soit dev(^it une i^utorité ju- 
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diciaire oa administrative, à peine d'une 
amende de 50 francs. 

Les mômes dispositions sont applica- 
bles aux contrats de réassurance passés 
en France par actes sous signatures pri- 
vées, applicables h des polices souscrites 
à l'étranger et ayant également pour ob- 
jet exclusif des immeubles, des meubles 
ou des valeurs situés â l'étranger. 

M*^ DB Mao-Mahon. 

y. ALSAGIBNS-LORRAINS ; BNRBaiSTRB- 
MBNT ; MARQUES DB FABRIQUB. 

Tlrallleiirs alKérlens. Y. Ar- 

HÈB D'aLQÊRIB. 

Titres aa porteur. V. D£pôts bt 

CONSIGNATIONS ; EfFBTS PUBLICS ; 
BNRBGI8TRBMBNT. 

Tepesrapltle* 

26 Janvier 1874. — Arrêté. 

Art. !•'. — Le service de la topogra- 
phie est rétabli en Algérie à partir du 
!•' février 1874 (1). 

Ce service est cliargé de procéder aux 
travaux de triangulation, d'arpentage, de 
reconnaissance et d'estimation néces- 
saires pour la colonisation, et de la con- 
servation et l'aliénation des biens doma- 
niaux, de la constitution de la propriété 
individuelle. Il est également chargé de 
l'établissement des plans parcellaires qui 
serviront de base aux opérations cadas- 
trales. 

Il est placé dans les attributions des 
Préfets , mais, en ce qui concerne les 
opérations, relève des Préfets ou des 
Généraux commandant les divisions, 
suivant les territoires. 

Art. 2. -^ Le personnel se compose : 

{• D'un inspecteur pour les trois pro- 
vinces, sous les ordres flu Directeur gé- 
néral des affaires civiles et financières ; 

2« D'un géomètre en chef par pro- 
vince ; 

3* D'un vérificateur, chef de bureau, 
adjoint au géomètre en chef ; 

4* De géomètres vérificateurs, chaînés 
de la surveillance et du contrôle des tra- 
vaux extérieurs ; 

5* De commis sédentaires attachés aux 
bureaux du géomètre en chef ; 

6* De géomètres et d'élèves géomètres ; 

L'importance des cadres portés sous les 
paragraphes 4, 5 et 6 qui précèdent sera 
déterminée par des décisions spéciales, 
suivant les crédits et les besoins du ser- 
vice. 

Des commis et géomètres auxiliaires 
pouvant être adjoints temporairement au 

(1) Urait été ntpprimé par arrêté du Oontar- 
dedr géttéraL M. rAnIral de QoaydOB, en date dn 
•1 décta^rtim. 



personnel titulaire, ils seront rômunérôs 
a la tâche et pourront être licenciés dès 
que leur concours ne sera plus nécessaire. 
• Les traitements fixes assignés aux em- 
plois ci-dessus sont réglés ainsi qu'il 
suit : 

Inspecteur •. 7.000 fr. 

Géomètres en chef. !'• classe. . 6 .000 
Id. 2* classe.. 5.000 

Gréomètres vérificateurs, l'* 

classe. 4 . 000 

Id. 2*classe 3,500 

Commis et géomètres princi- 
paux, l'* classe 3.000 

Id. 2« classe 2.700 

Commis et géomètres ordinai- 
res, !•• classe 2.400 

Id. 2«clas8e 2.100 

Id. 3*cla8se 1*800 

Id. 4*classe 1.500 

Elèves géomètres 1.200 

Art. 3. — Tous les agents du service 
de la topographie sont nommés par le 
(Gouverneur général, savoir : 

L'Inspecteur, sur la proposition du Di- 
recteur général des affaires civiles et 
financières ; 

Les géomètres en chef, sur la proposi- 
tion du Préfet, le Général commandant 
la division consulté ; 

Les géomètres vérificateurs et géo- 
mètres ordinaires de toute classe, sur la 
proposition du Préfet ; 

LÂs élèves-géomètres, à la suite d'un 
concours. 

Art. 4. ^ Nul n'est nommé géomètre- 
élève, s'il n'est né ou naturalisé français, 
s'il est âgé de moins de 17 ans et de plus 
de 25 ans, et s'il ne satisfait aux condi- 
tions du programme déterminé par le 
règlement du service. 

Les anciens militaires peuvent, toute- 
fois, concourir jusqu'à l'âge de 30 ans. 

Art. 5. — Les 2/$ des emplois de géo- 
mètres de quatrième classe sont réservés 
aux élèves géomètres, le dernier tiers 
peut être attribué à des géomètres ayant 
exercé dans d'autres administrations pu- 
bliques, civiles ou militaires, à la condi- 
tion pour eux de justifier : 

1' Qu'ils n'ont pas dépassé l'âge de 
30 ans ; 

2* Qu'ils réunissent les conditions re- 
quises des géomètres. 

Les anciens militaires peuvent toute- 
fois concourir pour l'emploi de géomètre 
de 4* classe, jusqu*à l'âge de 35 ans. 

Art. 6. — Aucun agent, les élèves 
exceptés, ne peut être nommé à une 
classe supérieure avant deux années de 
service dans le grade ou la classe immé- 
diatement inférieure. 

Art. 7. ^ Le persodnel du service de la 
topographie se divise en deux catégories: 

1* Personnel actif opérant sur le ter- 
rain; 
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2o PersonDel sédentaire opérant dans 
les bureaux du géomètre en chef. 

Le personnel de la première catégorie 
se subdivise lui-même en trois sections ; 
!• Géomètres chargés des levés géné- 
raux; 

2o Géomètres chargés des travaux spé- 
ciaux du Domaine ; 

3» Géomètres détachés auprès des com- 
missions de séquestre, de constitution 
de la propriété individuelle et des forêts. 

Art. 8. — Tout agent du service de la 
topographie doit exercer ses fonctions 
par lui-même. 

Il ne peut occuper un autre emploi ou 
faire aucun commerce. 

Il ne peut non plus faire aucun arpen- 
tage particulier sans autorisation. 

Art. 9. — L'inspecteur est chargé, 
sous l'autorité du Directeur général des 
Affaires civiles et financières, du contrôle 
de tous les travaux du service et de la 
comptabilité. 

Il s'assure que les instructions sont fi- 
dèlement exécutées ; il assiste le Direc- 
teur général dans les études d'ensemble 
concernant la colonisation. 

Art. 10. — Le géomètre en chef de pro- 
vince est chargé, sous l'autorité du Pré- 
fet, de la direction du personnel et as- 
sure, sous Taulorité du Préfet ou du Gé- 
néral commandant la division^ suivant 
le territoire, l'exécution des travaux sur 
le terrain. 

Bn cas d'empêchement ou d'absence, il 
est suppléé par le vérificateur le plus 
ancien. 

Art 11. — Les géomètres vérificateurs 
sont placés directement sous l'autorité du 
géomètre en chef et peuvent, suivant les 
besoins, être répartis sur les points de la 
province où s'effectueraient de grands 
travaux, afin d'assurer, d'une manière 
plus efficace, l'emploi du temps des géo- 
mètres. 

Art. 12. — Les commis sédentaires, les 
géomètres du service actif et les élèves- 
géomètres sont également placés sous 
l'autorité du géomètre en chef. 

Leurs attributions et leurs devoirs sont 
déterminés par un règlement. 

Art. 13. — Indépendamment du trai- 
tement annuel afférent à leur grade et à 
leur classe, il est alloué aux divers agents 
du service, ci-après désignés, les alloca- 
tions suivantes : 

1* Pour frais de déplacements réguliè- 
rement autorisés, des indemnités journa- 
lières de 20 francs à l'Inspecteur, de 15 
francs aux géomètres en chef, pendant 
la durée de leurs toornées. 

2« Pour les travaux qu'ils exécuteront, 
aux vérificateurs et aux autres agents du 
service actif, les indemnités proportion- 
nelles prévues par les tarifs en vigueur. 

Dans aucun cas, les géomètres en chef 



ne recevront d'indemnités proportion- 
nelles pour la surveillance des travaux 
exécutés par les agents du service. 

Art. 14. — L'arrêté du 31 décembre 
1872 est rapporté. 

G** Chanzt. 

Service des levés généraux 

8 avril 1875. — Arrêté. 

Art. 1". —Il est créé en Algérie des 
brigades de géomètres, dont les travaux 
seront rémunérés d'après le tarif propor- 
tionnel porté à l'article 8 ci-après. 

Art. 2. — Chaque brigade, recrutée et 
dirigée exclusivement par un géomètre 
en chef du cadastre, comprend au moins 
deux triangulateurs et vingt géomètres. 

Art. 3. — Le géomètre en chef est pé- 
cuniairement responsable des travaux 
exécutés par les géomètres placés sous 
ses ordres, sauf son recours contre eux. 
Il est assisté d'un employé de confiance, 
commissionné, qui l'aide pour la vérifi- 
cation des plans 

Art. 4. — Les géomètres en chef diri- 
geant les brigades seront commissîonnés 
par le Gouverneur général de l'Algérie ; 
les autres agents reçoivent une commis- 
sion du Préfet. Ces derniers ne pourront 
être révoqués que dans le cas d'incapa- 
cité ou d'inconduite, sur le rapport mo- 
tivé du géomètre en chef. 

Art. 5. — Le Gouverneur général de 
l'Algérie garantit des travaux, pendant 
dix ans au moins, à tous les agents 
commissionnés qui resteront dans les 
brigades. 

Art. 6. — Le passage gratuit sur les 
paquebots de Marseille ou de Corse en 
Algérie sera accordé aux agents et à leur 
famille. Les géomètres en chef recevront 
un permis de passage de 1'^ classe, les 
autres agents un permis de 2* classe. 

Art. 7. — Les travaux confiés aux bri- 
gades sont des levés et des plans rappor- 
tés à l'échelle de 1 à 4,000 ; les parties de 
ces plans, qui offriraient un trop grand 
morcellement, devront, être développées 
à l'échelle de 1 à 2,000, ou même de 1 à 
1,000. 

Art. 8. — La rétribution des travaux 
effectués est fixée ainsi qu'il suit : 

Géomécres en chef. 

Pour direction, surveillance et vérifi- 
cation : trente centimes par hectare et 
dix centimes par parcelle, s*il y a plus 
d'une parcelle à l'hectare ou vingt centi- 
mes s'il y en a moins. 

Triangulateurs . 

Pour triangulation sur le .terrain, re- 
gistre et canevas en double, avec deux 
points par cent hectares, quinze francs 
par point. 
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Giomitres. 

Pour leYÔ sur le terrain et rapport aux 
échelles dètermlDées à l'article précèdent, 
reconnaissance des propriétés et des na- 
tures de culture, tableau Indicatif, mise 
au net des plans à l'encre de chine, écri- 
tures, filets de couleur, cartouches, échel- 
les et autres travaux accessoires, un 
franc quatre^vingt'-di'n centimes par 
hectare et un franc cinquante centimes 
par parcelle. 

Art. 9. — Dans ce tarif sont compris 
la rémunération de l'employé de con- 
fiance auquel le géomètre en chef confie 
une partie des vérifications et des frais 
de voyage, d'instruments, de chatneurs, 
de papiers et autres dépenses à la charge 
du personnel des brigades. 

Art. 10* — Le géomètre en chef subi- 
ra une retenue sur les trois quarts des 
remises qu'il recevra, pour le service des 
{tensions civiles, conformément à la loi 
du 9 iuin 1853, le dernier quart étant 
considéré comme indemnité de frais de 
bureau et de tournées. 

Art 11. — Il est alloué à chaque 
agent commissionné une indemnité d'en- 
trée en campagne de deux cents francs, 
pour achat de tente et de matériel de 
campement. 

Art. 12. — En cas de maladie cons- 
tatée, ii serait accordé aux agents une 
indemnité de cinq francs par jour, ou 
leur admission, aux frais de l'Etat, dans 
un hôpital militaire où ils seront trai- 
tés au mémo titre que les officiers de l'ar- 
mée. 

Le Qouverneur général reste juge du 
laps de temps pendant lequel ces immu- 
nités sont assurées. 

Art 13. — Le géomètre en chef, sous 
sa responsabilité, soumet à l'ordonnan- 
cement du préfet les paiements des à- 
comples qui seront échelonnés conformé- 
ment aux dispositions de l'article 22 du 
règlement du 26 janvier 1874. 

Ces paiements seront faits nominative- 
ment et suivant l'importance des travaux 
effectués. Une situation sera adressée, 
tous les trois mois, au préfet par chaque 
géomètre en chef ; elle indiquera, pour 
chaque agent, le degré d'avancement de 
ses travaux. 

Art. 14. — Les calculs parcellaires et 
les copies de plans pour les différents 
services sont à la charge de Tadminis- 
tratien. 

G*^ Chanzt. 

Vouiflli* Y. CoMHUNBS, sect. 3. 

Vournées de» foneilennAlres 
elirlls en territoire millt*!- 

»e« y. Administration du tbrjritox- 

aS IflLITAIRB. 



Tramways. 

21aTrU187e. -^Décret, 

Art. l*'. — Est autorisé l'établissement 
de voies ferrées, à traction de chevaux, 
dans les communes d'Alger, de Saint- 
Bugène, de Mustapha, d'Hussein-Dey et 
de la Maison-Carrée (département d'Al- 
ger). 

Les travaux à exécuter pour rétablisse- 
ment des dites voies sont déclarés d'uti- 
lité publique. 

Art. 2. — Le Gouverneur général civil 
de l'Algérie procédera, soit de gré à gré, 
soit par voie d'adjudication publique, à la 
concession de la construction et de l'ex- 
ploitation des dites voies ferrées, dans les 
conditions indiquées au cahier des char- 
ges ci-dessus visé et annexé au présent 
décret. 

Art. 3. — En casdiadjudication, up ar- 
rêté du Gouverneur général civil de l'Al- 
gérie réglera les formes de Tàfljudication 
et indiquera celle des conditions du ca- 
hier des charges sur laquelle devront por^ 
ter les enchères. 

Le Gouverneur général civil de l'Algé- 
rie approuvera l'adjudication. 

Art. 4. ~ La redevance annuelle im- 
posée au concessionnaire, au profit des 
communes intéressées, en représentation 
des droits de stationnement, sera répar- 
tie, par arrêté du Gouverneur général ci- 
vil de l'Algérie, entre ces communes, au 
prorata de leur population respective, 
d'après le recensement le plus récent. 

M*' DE Mac-Mahon. 

Voir le cahier des charges au Bulletin 
officiel du Gouvernement, année 1875, 
n* 606, p. 376. 

21 Jan-viar 1876. — Arrêté du Préfet 
d'Alger réglementant la police des tram- 
ways. 

21 jAiiTier 1876. — Deuxième arrêté 
du Préfet d'Alger fixant le prix des p a- 
ces à percevoir sur la ligne des tram- 
ways. 
* 

14 décemhra 1876. — Arrêté du Pré- 
fet d'Alger modifiant l'article 4 de son 
premier arrêté du 21 janvier précédent. 

V. ces arrêtés au Recueil des actes 
administratifs du département d'Alger, 
année 1876, p. 258, 262 et 843. 

Travaux publics. 

Service de ^inspection générale des 
travaux civils, 

12 BO-vembre 1875. — Arrêté, 
Art. 1*'. — Sont annexés aux bureaux 
de Tinspection générale des travaux ci - 
vils : 

1* Le Bureau des renseignements tech- 
niques prévu par le Conseil supérieur 
dans sa dernière session ; 
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2* La partie des bureaux de la Direc- 
tion générale où s'expédient les afEàires 
intéressant les travaux publics et les tra- 
vaux de colonisation, la construction et 
Texploitation des voies de communica- 
tion, ainsi que les grandes entreprises 
industrielles. 

Art. 2. — Un ingénieur en chef des 
ponts-et-chaussées, adjoint à Tinspecteur 
général des travaux civils, est placé à la 
tète des bureaux constitués comme il est 
dit ci -dessus. 

Art. 3. — Les dépenses du personnel 
et du matériel des bureaux de l'inspec- 
teur général des travaux civils sont im- 
putées sur le chapitre XVI du budget du 
gouvernement général de TAlgérie, à 
l'exception de la solde de l'ingénieur ad- 
joint, laquelle sera imputée sur le cha- 
pitre XV. 

Art. 4. — Le Directeur général des 
affaires civiles et financières conserve la 
signature, au nom du Gouverneur géné- 
ral, pour l'expédition des affaires concer- 
nant les travaux publics. 

G«* Cbanzy. 

Tribunaux. V. Cohmbrcb ; justice. 
Vrlbus. V. Administration du tbr- 

BITOIRK MILITATRB ; CIROONSORIPTIONS 
CANTONALES ; COMMUNES, SCCt. 3.^ 

Tramperle «ur la mareban- 
dise* 

11 octobre 1877. — CIRCULAIRE de M. le 
Procureur général d* Alger aux Pro- 
cureurs de la République d* Algérie. 

Monsieur le Procureur de la Républi- 
que» à Toccasion des poursuites exercées 
depuis la circulaire du 14 octobre 1876, 
des appréciations contradictoires se sont 
produites sur la question de savoir si la 
fuchsine, fréquemment employée pour la 
coloration artificielle des vins, présente lè 
caractère dangereux qui, d'après les lois 
des 27 mars 1851 et du 5 mai 1855, est 
une circonstance aggravante du délit de 
falsification. 

En vue de faire cesser les incertitudes 
auxquelles les juges restaient abandonnés 
sur ce point de fait, la Chancellerie a ex- 
primé à M. le Ministre de l'Agriculture 
et du Commeitse le désir qu'il fût procédé, 
par les soins de son administration, à un 
examen dont le résultat recevrait une 
publicité oUcielle. 

Le Comité consultatif d'hygiène publi- 
que de France, chargé de cet examen, a 
présenté un rapport très complet, dans 
lequel, après avoir étudié la question sur 
toutes ses faces, il conclut que l'emploi 
de la fuchsine et la vente de ce produit 
pour la coloration des vins, alors même 
qu'il estdébarrassé d'arsenic, doivent en- 
traîner rapplication des articles 2 et 3, 
S 2 de la loi de 1851. 



Je m'empresse de vous adresser un 
exemplaire de ce rapport. 

Sans doute, la liberté absolue d'appré- 
ciation dont les magistrats sont investis 
ne se trouvera nullement enchaînée par 
les conclusions émises dans ce document; 
mais on peut supposer que les tribunaux 
prendront le plus souvent, pour base de 
leurs décisions en pareille matière, le 
résultât de l'examen auquel se sont li- 
vrés des praticiens qui jouissent de l'au- 
torité scientifique la moins contestée. 
Le Procureur général : J. Fouroade. 

Extrait du rapport présenté à M. le 
Ministre de Û Agriculture et duCom^ 
merce par une commission choisie 
au sein du Comité consultatif d'hv^ 
giène publique de France et composée 
de Mm. Bergeron, Bussy, Fauvel, 
Prouts etWurtz, 

Nous avons l'honneur de vous proposer 
de répondre à la demande d'avis de M. le 
Ministre par les conclusions suivantes : 

1* La matière colorante du vin, indé- 
pendamment du tannin et de Tœnan- 
thine qu'elle paraît retenir, doit à sa 
composition propre de contribuer aux 
propriétés toni-nutritives des vins rouges. 
Elle n'est donc pas seulement une tein- 
ture, elle est un élément utile que le tra- 
vail de vinification associe intimement 
aux autres principes provenant directe- 
ment de la grappe ou engendrés par la 
fermentation. 

2* Aucune des substances employées 
par le commerce pour relever la couleur 
des vins rouges ou colorer les vins blancs 
ne possède les propriétés de la matière 
colorante produite par la grappe, aucune 
ne peut ajouter au vin la moindre qua- 
lité; toutes l'altèrent, au contraire^ en ce 
sens que, dans les opérations que leur 
emploi a surtout pour but de favoriser, 
c'est-à-dire le mouillage des mns rouges 
et la coloration des vins blancs, pour 
l'une, elles se substituent à une certaine 
proportion de la matière colorante natu- 
relle du vin, et la remplacent complète- 
ment pour l'autre, au détriment du con- 
sommateur dans les deux cas. . 

3* On ne peut donc contester que l'em- 
ploi des couleurs artificielles constitue 
une tromperie sur la qualité de la chose 
vendue ; 

4» La plupart de ces couleurs artifi- 
cielles, celles par exemple qui provien- 
nent de la mauve noire, des baies de 
sureau, des baies de Vairelle myrtille, 
de la betterave rouge, du bois de cam^ 
pèche ou de la cochenille, sont inofifen- 
sives, c'est-à-dire que, si comme toutes 
les teintures, elles diminuent la qualité 
du vin, du moins elles ne lui donnent 
aucune propriété nuisible. 

La couleur qui est extraite des baies du 
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phytolacca, plus connues sous le nom de 
baies de Portugal, contient au contraire 
un principe drastique qui les a fait aban- 
donner peu à peu par le commerce des 
vins. 

5* Quant à la fuchsine qui, aujourd'hui, 
en raison de sa puissance tinctoriale et 
de la modicité de son prix, tend à rem- 
placer toutes les autres teintures desti- 
nées à la coloration des vins, non-seule- 
ment elle est manifestement toxique lors- 
qu'elle renferme de Tarsenic, et la plupart 
des caramels de teinture livrés au com- 
merce en contiennent une notable pro- 
portion; mais en outre lorsqu'elle est 
complètement débarrassée de ce poison, 
elle est encore nuisible en ce sens, d'une 
p^rt, qu'elle altère la qualité du vin 
d'une manière plus sérieuse que les 
autres couleurs artificielles, et, d'autre 
part, qu'aux doses où elle est générale- 
ment introduite dans le vin, elle parait 
capable, sinon de produire immédiate- 
ment des accidents d'empoisonnement, 
du moins d'amener^ au bout d'un laps de 
temps encore indéterminé, des troubles 
fonctionnels et même des altérations or- 
ganiques de nature à compromettre la 
sanlé du consommateur. 

6<» En conséquence, le comité estime 
que la vente et l'emploi de la fuchsine 
pour la coloration des vins sont passibles 
des peines fixées par les articles 2 et 3 
de la loi de 1851 rendue applicable aux 
boissons par la loi de 1855. 
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20 mal 1877. — Arrôté du Préfet 
d*Oran qui organise le service delà 
voirie dans le département d'Oran. 

Y. Recueil officiel des actes adminis- 
tratifs de la préfecture d'Oran, année 
1877. n« 4, p. 57, 

Classement des voies de communication 
dans le département d'Alger, 



Le Conseil général d'Alger, dans 
séances des 20 et 25 octobre 1876, a ar- 
rétéj^ classement des voies de commu- 
nication ayant un caractère départemen- 
tal, dans les conditions suivantes : 

Routes départementales. 

D'Alger à Fort-National, avec embran- 
chement d'Haussonvillers à Deliys. 

D'Alger à Aumale, par la Maison-Car- 
rée et TArba. 

D'Alger à-Blidah, par Douera. 

De Blidah à Cherchell. 

D'Alger à Eoléah. 

De fiiidah à Eoléah. 

De Blidah à l'Aima. 

D'Aflfreville à Médéah. 

D'Afifrevilleà Téniet-El-Haâd et Tiaret, 
avec embranchement de Téniet vers Bo- 
ghar. 

De Ténès à Orlèansville. 

De Palestro^à Tizi-Oazou par Dra-el- 
Mizan. 

Chemins vicinaux de grande commu^ 

nication. 

De la Raf^uta à Mouzalaville. 
Des Quatre-Chemins à Marengo. 
D'Alger à Cherchell par Tipaza. 
De Birkadem à Zéralda. 
De Maison-Carrée à Birkadem. 
D'Alger à Bovigo et aux Eaux chaudes. 
D'Alger à Palestre par le Fondouk. 
Dlsserville à ura-el-MIzan. 
De Cherchell à Ténès. 
D'Orléansville à Téniet-El-Haâd. 
De Bouïra à Aumale. 
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Cheminé d*inUrèi commun. 

De MaisoD-Carrée au Guè-de-Cons- 
tantine. 

De Sidi-Monssa à l'Arba. 

De Boufarik à Souma. 

De Montebello à Bourkika. 

Dtt Milianah à Gherchell. 

De Médôah à Amoura. 

De Dellys à Tizi-Ouzou. 

D'Aumale à Boulra par les Aribs. 

Par suite de œtte décision du Conseil 
C^énèral, une partie des routes départe- 
mentales d'Alger à Aumale et de Médéah 
à Alilianah, a été déclassée, ainsi qu'une 
partie des chemins vicinaux de grande 
communication du pied du Sahel, de 
Maison-Carrée à TArba, de Dellys à 
Tizi-Ouzou, d' Aumale à Sétif et de Cher- 
chell à Milianah. 

Par une autre décision du H avril 1877, 
le Conseil général a classé^ au rang des 
chemins vicinaux d'intérêt commun, le 
chemin de Mouzalville à Attatba. 

Extraction de matériaux. 

28 Mptembre 1S75. — Arrêté du PrèM 

d'Alger, 

Vu l'arrêté du 5 avril 1861 réglemen- 
tant les extractions de matériaux dans le 
lit des Oueds Bou-Chemla et Krémis ; 

Art. 1". — Il est formellement inter- 
dit, soit aux servie^ publics, soit aux 
particuliers, d'extraire, sans une autori- 
sation spéciale, délivrée par nous, sur le 
rapport des ingénieurs des ponts-et-chaus- 
8ées, de la terre, du sable, du gravier, 
des moellons ou matériaux quelconques : 

1* Dans la partie du lit de l'Oued-el- 
Kébir, comprise entre la limite Ouest du 
Champ-de-Manœuvres et son confluent 
dans la Chlffa. 

2* Dans la partie du lit de la Chiffa, 
comprise entre le barrage du Rocher- 
Blanc et un point situé à un kilomètre en 
aval du pont du chemin de fer. 

Art. 2. — Les autorisations accordées 
seront soumises aux conditions générales 
contenues dans l'arrêté du 5 avril 1861 . 

Art. 3. — Toute contravention au pré- 
sent arrêté sera constatée par procès-ver- 
val et poursuivie comme en matière de 
grande voirie. 

Le Préfet : Brunbl. 

27 janvier 1876. — Circulaire du Pré- 
fet d'Alger relative aux plans généraux 
d'alignement dans las villes. 

Y. Recueil des actes admintstraiifs 



du département d'Alger, année 1876, n* 9, 
p. 105. 

IToltiires publliiiieÉ* 

28 septembre 1876. — Décret, 

Vu le déciet du 28 octobre 1873, sur 
l'organisation du service de la police à Al- 
ger et dans les communes suburbaines ; 

Considérant qu'il y a eu lieu de régle- 
menter le service des voitures publiques 
stationnant à Alger, et qui desservent 
non-seulement le territoire de cette com* 
mune, mais encore les territoires des 
communes suburbaines de Mustapha, El- 
Biar, la Bouzaréah, St-Bugéne, la Pointe- 
Pescade, Birmandrels. 

Considérant que ce règlement, qui in- 
téresse plusieurs communes, présente un 
caractère d'ordre public et d'intérêt gé- 
néral et qu'il appartient à Tautorité pré- 
fectorale d'en arrêter les dispositions ; 

Art. 1*'. — Le règlement et la tarifica- 
tion des voitures publiques stationnant à 
Alger et dans les communes sus-dèsi- 
gnées sont placés dans les attributions du 
Préfet d'Alger. 

Art. 2. — Sont abrogées les disposi- 
tions antérieures contraires à celles du 
présent décret (i). 

M*' DB Mac-Mahon. 

IT^l de be«tl«ax* V. Indigânàt. 

^•1 des titres «a p^rtear* V. 

Effets publics. 
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Kel&IftAt» y. Impôt aràbb. 

Kerda« V. Indigânat. 

Zlara» Y. Idem. 

M^umm fir^ntlères* V. Servitudes 

MILITAIRES. 

(1) Ce décret a étenda les attribatlont da Préfet 
d*AIg8r en cette matière. Un arrêt de cassation da 
SI Juillet 1876, rendu conformément anx coocla- 
sfons de M. TaTOcat général R. de Oénr, avait dé- 
claré fUéaal nn arrêté da ii féTrler 1874 da Préfet 
d* Alger. En présence da décret do 98 septembre 1876 
et de Tarrêlé pris le U octobre sulTant par le Préfet 
en conséquence de ce décret, la décision de la cour 
de cassation perd tout intérêt. Aussi ne croyona-nous 
pas nécessaire de la reproduire. On la troaTora au 
sarplos dans le Bulletin det arrêli erimineh, année 
187é, p 838. Quant au nouTol arrêté du 14 octobre 
1876, dont la légalité ne nous parait plus pouToir 
être contestée, on le trouvera au Resm^il dèi actes 
admimiiiratifi du département d* Alger, année 1876, 
n« 86, p. 717. 
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12 dëoembre 1851. — Décret. 

Art. 1. — Sont interdits là vente aux 
indigènes et l'acliat par ceux-ci, d'armes, 
plomb, pierres à leu, poudre, soufre, 
salpêtre, ou de toutes autres substances 
pouvant servir de munitions de guerre 
ou remplacer la poudre. — Néanmoins, 
la vente et Tachât de ces objets seront 
permis à ceux qui auront obtenu une au- 
torisation spéciale. — tiette autorisation, 
qui devra rester entre les mains, soit du 
vendeur, soit de Tacheteur, sera délivrée 
par le chef de Fadministration civile, dans 
les localités où il existe un bureau arabe 
départemental, et de Tavis de ce bureau, 
mais seulement aux indigènes relevant 
de sa juridiction. Dans toutes les autres 
localités, cette autorisation sera délivrée 
par le commandant du cercle ou de la 
subdivision. — Les autorités civiles seront 
tenues de faire connaître, aux comman- 
dants des divisions militaires, les autori- 
sations qu'elles auront délivrées. 

Art. 2. — Jusqu'à ce qu'il en soit au- 
trement ordonné, et par dérogation tem- 
poraire aux dispositions de la loi du 24 
mal 1834, tout individu qui contrevien- 
dra aux dispositions de Varticle précé- 
dent, sera puni d'une amende de 200 à 
2,000 fr., et d'un emprisonnement d'un 
mois à deux ans. — Le coupable pourra 
aussi être mis, par le jugement de con- 
damnation, sous la surveillance de la 
haute police, pendant cinq ans au moins, 
et dix ans au plus. — Il pourra, en outre, 
être interdit, pendant le môme temps, des 
droits mentionnés à l'art. 24 du c. pén. 
— En cas de récidive, les peines pour- 
ront s'élever jusqu'au double. 

Art. 3. — La circulation des armes et 
autres objets énumérés en Tart. 1, la pro- 



position de vente et celle d'achat seront 
punies comme la vente et l'achat con- 
sommés. ' 

Art. 4. — La simple détention, par un 
indigène^ de munitions de guerre ou au- 
tres substances et matières énumérées en 
l'art. 1, saus autorisation préalable, ou 
dépassant, par sa quantité, l'autorisation 
donnée, sera punie des peines édictées en 
l'art. 2. 

Art. 5. — Les armes, munitions de 
guerre, poudre, soufres, salpêtres et 
toutes autres matières pouvant servir à 
fabriquer la poudre, saisis dans le cas de 
contravention au présent décret, seront 
confisqués. Il en sera de même des 
moyens de transport. 

Baax et locations. 

10 août 184d. — Ordonnance, 
Délais pour donner congé. 

Art. 1**. — En Algérie, lorsqu'un bail 
aura été fait sans écrit, ou que la durée 
et les clauses ou conditions n'en auront 
pas été fixées par le contrat, celle des 
parties qui voudra résilier le bail sera 
teaue de donner congé à l'autre, savoir : 
— 180 jours avant le terme, pour une 
maison entière, un corps de logis entier, 
ou une boutique sur la rue ; — 90 jours 
avant le terme, pour les appartements 
au-dessus de 400 fr. ; — 45 jours avant le 
terme, pour les appartements au-dessous 
de 400 fr. 

Art. 2. — Les termes sont fixés aux 
15 janvier, 15 avril, 15 juillet et 15 octo- 
bre. — A partir du 1" janvier prochain, 
les congés devront être signifiés de ma- 
nière que, quels aue soient le prix du 
loyer et la nature de la location, la sor- 
tie de tous les locataires ait lieu unifor- 
mément aux jours des termes. — . Le lo- 
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cataire devra avoir effectué son déména- 
gement le jour du terme avant midi. ~ 
Il n'est point, d'ailleurs, dérogé à l'art. 
-1758 c. civ., en ce qui touche les baux 
faits à tant par an, par mois ou par jour. 

Art. 3. — Les mêmes délais seront ob- 
servés lorsque le preheur ayant été laissé 
en possession après l'expiration du terme 
fixé pour sa sortie, il se sera epéré un 
nouveau bail, conformément aux articles 
1738 et 1759 c. civ. 

Art. 4. — L'indemnité due par le bail- 
leur au locatairo dans le cas prévu par 
les art. 1744 et 1745 c. civ., consistera 
dans une somme égale au prix du loyer, 
pendant le temps qui devra s'écouler en- 
tre le congé et la sortie. ~ Les art. 1746 
et 1747 continueront à servir de base à 
cette indemnité lorsqu'il s'agira de biens 
ruraux, de manufactures, usines ou au- 
tres établissements du môme genre. 

Art. 5. — Ne seront point réputés faits 
par anticipation, et pourront en consé- 
quence être opposés au propriétaire les 
payements faits de bonne foi par le sous- 
locataire, en vertu d'une clause de son 
bail, ou qui n'excéderont pas un terme 
de loyer, d'après les distinctions établies 
par l'art. 1 de la présente ordonnance. 

Art. 6. — Le bail des meubles fournis 
pour garnir une maison, un corps de 
logis, une boutique ou' tous autres appar- 
tements, sera censé fait pour la durée 
ordinaire des baux de maisons, corps de 
logis, boutiques, ou autres appartements, 
d'après les règles établies ci-dessus. 

Broeanteu r«« fir 1 plers. 

30 mars 1885. — Arrêté, 

Art. 1*'. — Tous individus exerçant la 
profession de fripier ou de brocanteur 
sont, à l'avenir, tenus d'avoir un registre- 
coté et parafé par le commissaire de po- 
lice de leur résidence, portant en tête 
leurs nom, demeure et profession ; ils 
inscriront, jour par jour, sans aucun 
blanc ni lacune, sur ce registre, qui sera 
soumis chaque mois au visa dudit com- 
missaire, les objets qu'ils auront achetés, 
les prix d'achat et Ihs nom et profes- 
sion du vendeur. Toute contravention à 
cette disposition sera punie d'une amende 
de 400 fr., en ce qui concerne les fripiers 
en boutique, et de 100 f r. en ce qui concer- 
ne les brocanteurs sur la voie publique. 

Art 2. — Les fripiers et brocanteurs 
représenteront le registre sus-mentionnè 
à toute réquisition des officiers ou agents 
de police^ sinon ils deviendi'ont passibles 
d'un amende de 50 fr.. Indépendamment 
de la saisie des objets volés. 

Art. 3. — Il leur est expressément in- 
terdit de rien acheter : — 1« Des enfants 
ou domestiques qui ne leur remettraient 
pas en même temps le consentement de 



leur père et mère, tuteurs ou maîtres, 
non plus que de toutes personnes à eux 
inconnues, sous peine d'une amende de 
400 fr., indépendamment de la respon- 
sabilité des objets qui auraient été volés ; 

2* Des militaires, leurs habillements, 
équipements, sous peine de l'emprison- 
nement et d'une amende dont le maxi- 
mum est fixé â 3,000 fr. (1) ; 

3* De tout individu quelconque, des 
munitions de guerre et autres objets, tels 
que armes, ustensiles, outils, etc., prove- 
nant des magasins de l'Etat, sous les 
peines énoncées au précédent paragraphe. 

Art. 4. — Il est interdit aux fripiers et 
brocanteurs qui se présentent dans les 
ventes publiques faites à l'encan : 1* d'em- 
pêcher, par quelque moyen que ce soit, 
le libre accès des particuliers qui veulent 
enchérir, ni de déprécier les objets mis eu 
vents ; 2« de s'associer pour obtenir l'ad- 
judication desdits objets sauf à se les par- 
tager ensuite; le tout à peine de 500 Ir. 
d'amende. 

Art. 5. — Les brocanteurs sur la voie 
publique, soit station naires, soit ambu- 
lants, devront être munis d'une permis- 
sion de l'intendant civil, qu'ils repré- 
senteront à toute réquisition des com- 
missaires et agents de police, sous peine 
de 10 fr. d'amende. — Ces permissions, 
dont le renouvellement aura lieu tous les 
ans, seront visées par le commissaire de 
police, sur l'exhibition de la patente dont 
lesdits brocanteurs doivent être pourvus. 

Art. 6. — Il est interdit auxdits bro- 
canteurs de trafiquer de leurs permis- 
sions, ni de faire exercer leur industrie 
par des tiers autres que leurs femmes et 
leurs enfants. — Toute permission saisie 
sur un tiers sera annulée, et le détenteur 
condamné à l'amende déterminée par le 
paragraphe précédent. 

Art. 7. — Indépendamment des peines 
ci-dessus déterminées, tous contrevenants 
en récidive subiront un emprisonnement 
de dix à vingt jours. 

Art. 8. — Les brocanteurs qui auront 
obtenu la permission d'étaler sur la voie 
publique, payeront les droits d'étalage, 
déterminés par l'autorité municipale. 

D. comte d'Erlon. 

JFustlee 4e paix. 

19 août 1864. — Décret. 

Compétence étendue: 

«•.*••••• ^••.••« 

Art. 2. — Les juges de paix à compé- 
tence étendue, connaissent de toutes 
actions personnelles et mobilières, en 



(I) Ce paragraphe s'est plaseo Tigueur depuis ta 

SromuIffaUon en Algérie da Code de Jastlce mlU- 
ilre. V. art. SU à »7 de ce Code. 
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matières civile et commerciale, en dernier 
resfiort, lusqu'à la valeur de 500 fr., et en 
premier ressort seulement jusqu'à celle 
de i,000 fr. — lis exercent, en outre, les 
fonctions des présidents des tribunaux de 
première instance, comme juges de ré- 
féré, en toutes matières, et peuvent, 
comme eux, ordonner toutes mesures 
conservatoires. — Bn matière correc- 
tionnelle, ils connaissent : — l^» De toutes 
les contraventions de la compétence des 
tribunaux coirectionnels qui sont com- 
mises ou constatées dans leur ressort ; ~ 
2* Des infractions aux lois sur la chasse ; 
— 3* De tous les délits n'emportant pas 
une peine supérieure à celle de six mois 
d'amprisonnement ou de 500 f r. d'amende. 
*- Un officier de police désigné par le 
procureur général remplit auprès du juge 
de paix les fonctions du ministère pu- 
blic. 

De rappel deê jugementê de police 
eorreetionnellç. 

Art 3. — Les appels des jugements 
rendus en police correctionnelle par les 
tribunaux de première instance sont por* 
tés A la cour impériale. — Les appels des 
iugeaents rendus en matière correction- 
nelle par les juges de paix sont portés au 
tribunal de la circonscriptioi) duquel est 
situé. la justice de paix. — L'appel est in- 
terjeté conformément aux art. 202, 203, 
204 et 205 c. d'inst. crim. 

Sumtleo musiilmaiiet 

18 décembre 1806. — Décret 

Art 1**. — La loi musulmane régit 
toutes les conventions et toutes les con- 
testations civiles et commerciales entre 
musulmans indigènes, et entre ceux-ci et 
les musulmans étrangers, ainsi que les 

Soestions d'état — Toutefois, la déclara- 
on faite dans un acte par les musul- 
mans qu'ils entendent contracter sous 
l'empire de la loi française, entraîne l'ap- 
plication de cette loi et en même temps 
la compétence de la justice française, sous 
les modifications indiquées à l'article sui- 
vant 

Art. 2. — Les musulmans peuvent éga- 
lement, d'un commun accord, porter leurs 
contestations devant la justice française ; 
il est alors statué d'après les principes du 
droit musulman et suivant les formes 
déterminées par le présent décret. Dans 
ce cas, comme dans celui prévu au § 2 de 
l'article précédent, la juridiction du juge 
de paix est substituée à celle du cadi, et 
lui est assimilée pour le taux du premier 
et du dernier ressort. La procédure sui- 
vie devant le juge de paix est celle qui 
est tracée par la Toi française, sauf pour 
l'appel, qui devra être formé par simple 
déclaration au g refte de la justice de I 



paiT, et ce dans le délai d'un mois à par- 
tir du jour de la signification du juge- 
ment à personne ou à domicile. L'exécu- 
tion de la sentence aura lieu en la forme 
musulmane, par les soins d'un cadi que 
désignera le proQureur impérial, et, au- 
tant que possible, sur un simple extrait 
envoyé par le juge de paix au cadi. — 
L'appel des jugements rendu en pareil 
cas par les juges de paix est porté devant 
les tribunaux civils ou devant la Cour 
impériale, en ob3ervant les dispositions 
des art. 22, 23 et 24 du présent décret, 
sauf les 4 derniers ^ dudit art 24, qui 
ne sont pas alors applicables. L'instruc- 
tion et le jugement de l'appel ont lien 
dans les formes établies aux art. 33, 34 et 
35 ci-après. Les §S 3, 5 et 6 de l'art. 38 
recevront également application. 

Art. 15. — Des oukils peuvent seuls re- 
présenter les parties ou défendre leurs 
mtérétB devant les cadis, lorsque les par- 
ties refusent de comparaître sur avertis- 
sement dûment justifié. Celles-ci peuvent 
toutefois donner à un de leurs parents ou 
de leurs amis musulmans un mandat 
spécial et par écrit de les représenter pour 
une affaire déterminée. — Les oukils sont 
nommés, révoqués et suspendus car no- 
tre gouverneur général de l'Algérie. 

Art. 19. — Dans les trois jours du ju- 
gement rendu par le cadi, les parties 
peuvent, suivant les usages musulmans 
et en le déclarant à l'adel qui le constate 
sur un registre, réclamer que l'afEaire 
soit examinée de nouveau devant un mid- 
jelès consultatif. Ce midjelès pourra exi- 
ger l'apport de toutes les pièces produites 
devant le cadi. Le midjelès, qui se réunît 
en session chaque mois, s'il y a lieu, est 
présidé par le cadi qui a rendu le juge- 
ment, ou par celui qui lui a succédé, en 
cas de décès ou de révocation ; il est en 
outre composé de trois autres membres 
désignés annuellement, par notre gou- 
verneur général, parmi les cadis, muph- 
tis et ulémas de la circonscription. — Il 
7 a un midjelès consultatif au cbef-lieu de 
chaque subdivision. — Le bach-adel et 
l'adel du cadi siégeant dans ce cbef-lieu 
sont attachés en la même qualité au mid- 
jelès consultatif. En cas d'empêchement 
de l'un des trois membres désignés, il est 
remplacé par le bach-adel du midjelès.— 
L'avis du midjelès n'est point obligatoire 
pour le cadi, qui doit seulement le viser 
avec les motifs dans sa seconde sentence, 
et en ^re mention en marge de la pre- 
mière. — > Les membres du midjeMe, le 
bach-adel et l'adel sont rétribués par va- 
cations, suivant le tarif qui sera arrêté 
par notre gouverneur général. 

Art 22. — Les tribunaux civils d'ar* 
rondissement connaissent en appel des 
jugements rendus par les cadis et par les 
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juges de paix, statuant entre musulmans 
par application de Tart. i,%*Z, et de Tart. 
2, à savoir : pour les actions personnelles 
et mobilières jusqu'à 2,000 fr. de capital, 
et pour les actions immobilières jusqu'à 
200 fr. de revenu déterminé, soit en 
rentes, soit par prix de bail. 

Art. 23. — La Cour impériale pour la 
province d'Alger, et le txibunal du chef- 
lieu de la division pour les provinces de 
Constantine et d'Oran, connaissent en 
appel de tous les litiges dont la valeur est 
indéterminée ou excède le taux indiqué 
dans l'article précédent. — La Cour im- 
périale d'Alger connaît, pour l'arrondisse- 
ment d'Alger, des appels même infé- 
rieurs à 2,000 fr. Il en est de même des 
tribunaux de Constantine et d'Oran pour 
leurs arrondissements respectifs. 

Art. 25. — La demande est introduite 
devant le cadi, soit par la comparution 
volontaire et simultanée des parties, soit 
par celle du demandeur seul. Dans ce 
dernier cas, le cadi, par Tinter médiaire 
d'un aoûQ, fait donner avis écrit au dé- 
fendeur de comparaître devant lui à un 
jour qu'il indique. En cas de non-com- 
parution sur cet avis, il accorde un délai 
à l'expiration duquel il annonce publi- 
quement, à l'audience, le jour où il pro- 
noncera son jugement, et en fait donner 
avis au défendeur par l'aoûn. L'accom- 
plissement de ces diverses formalités est 
mentionné, à sa date, sur un registre 
tenu à cet effet par le cadi. — Les par- 
ties ne peuvent se faire représenter ou 
défendre que comme il a été dit en l'art. 
15. — Si un musulman est absent de 
son domicile pour fait de guerre au ser- 
vice de la France, et s'il n'est cas régu- 
lièrement représenté, aucun jugement 
ne peut être prononcé contre lui avant 
l'expiration ae trois mois après la fin de 
la campagne. 

Art. 28. — Les jugements rendus par 
les cadis sont, dans les 24 heures de leur 
prononcé, inscrits sur un registre à ce 
destuié; ils sont revêtus du cachet du 
cadi, signés par ce magistrat et ses adels. 
Indépendamment de la formule arabe, 
qui peut être insérée selon les usages, 
tout jugement contient : 1* les noms, qua- 
lités et domiciles des parties ; 2» le point 
de fait ; 3* le dire des parties ; 4' les mo- 
tifs en fait et en droit ; 5* le dispositif ; 
6<* la date à laquelle il a été rendu, avec 
mention, soit de la présence des parties 
ou de leurs mandataires au moment du 
prononcé, soit de l'avis précédemment 
donné par le cadi, suivant l'art 25, que 
le jugement serait prononcé ledit jour. 

Art 29. — Les jugements n'entraînent 
aucuns frais pour les parties lorsqu'elles 
n'en réclament pas d'expédition. — L'ex- 
pédition demandée par une partie est I 



payée par elle d'après le tarif qui sera 
établi par arrêté de notre gouverneur 
général ; elle est signée par le cadi et 
par l'un de ses adels, et revêtue du ca- 
chet du cadi« 

Art. 30. — Le délai de l'appel est de 
30 jours à partir de celui où le jugement 
a été prononcé par le cadi, lorsque ledit 
jugement porte les mentions exigées par 
l'art. 28, n"6. Dans le cas contraire, le dé- 
lai ne court que du jour de la remise dû- 
ment constatée de Texpédition du juge- 
ment à personne ou à domicile. Au cas 
d'absence pour fait de guerre, le délai 
d'appel est prorogé comme il a été dit à 
l'art. 25. 

Art. 31. — Dans le cas où, avant d'in- 
terjeter appel, les parties ou l'une d'elles 
invoqueront l'application de l'art. 19, la 
décision définitive du cadi devra être 
rendue dans un très-bref délai, avec ob - 
servation et mention de toutes les forma- 
lités prescrites par l'art. 28; le délai 
d'appel contre cette décision courra 
comme il a été dit à l'art. 30. 

Art. 32. — La déclaration d'appel sera 
reçue par l'adel du cadi, qui en donnera 
récépissé à l'appelant et sera tenu de 
l'enregistrer sur un registre à ce dv^stibé. 
— Ladite déclaration pourra également 
être faite, soit devant le procureur im- 
périal, soit devant le commissaire civil, 
soit devant le juge de paix le plus proche, 
soit devant les officiers des bureaux 
arabes, revêtus du caractère d'offîciers 
de police judiciaire en territoire mili- 
taire, lesquels en transmettront copie au 
cadi qui a rendu le jugement, ou à son 
adel, avec invitation de le transcrire sur 
le registre ci-dessus mentionné. — L'adel 
en donne immédiatement avisa la partie 
adverse, et adresse, dans les 48 heures, 
au ministère public près la juridiction 
d'appel, copie de la déclaration et du 
jugement. — La déclaration faite devant 
l'un des fonctionnaires indiqués aura 

Sour effet de constater l'appel et d'en 
xer la date. — Les fonctionnaires qui 
auront reçu cette déclaration en donne- 
ront, en même temps, avis au greffier de 
la Cour ou du tribunal qui doit connaître 
de l'appel. — Dans les affaires où il y 
aura eu en première instance plusieurs 
parties, s'il n'est interjeté appel que 
contre une ou plusieurs d'entre elles, la 
déclaration le mentionnera expressé- 
ment. 

Art. 33. — Le ministère public, dians 
les 24 heures de la réception des pièces, 
fait inscrire et dépose le dossier au 
greffe de la Cour ou du tribunal. Il adres- 
se aux parties l'Invitation de fournir 
leurs moyens d'appel ou de défense, et 
de lui faire parvenir leurs titres en les 
déposant, sur récipéssé. Soit à la mabak- 
ma du cadi, soit à la jttslice de paix. Ou 
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au parquet, ou au commissariat eivil le 
plus proche. Les pièces ainsi déposées 
sont transmises sans retard et sans frais 
au greffe de la Cour ou du tribunal d'ap- 
pel ; elles sont traduites par l'interprète 
judiciaire, à raison d*un franc par rôle de 
traduction. Cette allocation sera com- 
prise dans la liquidation des dépens. Au- 
cune autre traduction des titres ouduju- 
gemPQt ne sera passée en taxe. 

Art. 34. — Dans la quinzaine, à partir 
du jour où il aura adressé aux parties 
l'invitation sus-mention née, le ministère 
public requerra le président de commet- 
tre un conseiller ou un juge pour faire 
le rapport de l'affaire. — Lorsque les par- 
ties ciemeureront à de grandes distances 
du lieu où siège la juridiction saisie de 
l'appel, le conseiller ou le juge commis 
pourra, sur la réquisition conforme du 
ministère public, déléguer le juge de 
paix ou le commissaire civil le plus voi- 
sin, pour recevoir contradictoirement 
les explications des parties ou procéder 
à une enquête ; à cet effet, il Indiquera 
dans la commission rogatoire les points à 
éclaiicir. — Le magistrat délégué aura, 
d'ailleurs, la faculté de poser telles ques- 
tions supplémentaires qu'il appartiendra. 
Si des pièces sont produites devant le 
magistrat délégué, leur traduction et leur 
transmission auront lieu ainsi qu'il est 
prescrit en l'art 33. Les actes dressés en 
exécution de ces délégations seront im- 
médiatement adressés, par l'intermé- 
diaire du parquet, au conseiller ou juge 
rapporteur. 

Art. 35. — L'affaire vient à bref délai. 
Le jour de l'audience étant fixé, le mi- 
nistère public en donne avis aux parties ; 
il les prévient en même temps qu'elles 
peuvent se présenter en personne, la 
veille ou l'a vaut- veille de l'audience, 
devant le magistrat rapporteur, selon 
qu'il aura été décidé par ce dernier. Ces 
comparutions préalables ont lieu sans 
publicité, sans assistance d'avocats ni de 
défenseurs, mais eu présence du minis- 
tère public, lequel sera toujours entendu 
à l'audience. — L'intimé pourra former 
appel-incident par déclaration faite devant 
le rapporteur ou le magistrat délégué, 
qui en dresseront acte. — Les parties 
peuvent comparaître en personne à l'au- 
dience publique, ou y être appelées par 
la Cour ou le tribunal. Au cas de non- 
comparution des parties ou do * Tune 
d'elles, il est passé outre, et la décision 
est déûnitive. - Lorsque des femmes 
musulmanes seront appelées à compa- 
raître ^n justice, soit comme parties, soit 
comme témoins, le magistrat se confor- 
mera pour leur audition aux usages mu- 
sulmans. Il en sera de même s'il y a lieu 
de procéder à des. constatations sur leur 
personne ou à leur domicile, et ces cons- 



tatations seront dirigées, autant que pos- 
sible, par un assesseur ou un magistrat 
musulman. — Le ministère des défen- 
seurs n'est pas obligatoire. Les juges 
peuvent toujours, après l'audition du 
rapport et^ s'il y a lieu, des parties en 
personne, déclarer qu'ils n'entendront 
pas de plaidoiries ; il sera fait mention 
de celte circonstance dans le libellé du 
jugement. Il ne peut, en aucun cas, être 
alloué pour plaidoirie et pour tous autres 
soins donnés à l'affaire qu'un article uni- 
que d'honoraires, qui est de 30 fr. pour 
l'obtention d'un arrêt, et de 20 fr. pour 
l'obtention d'un jugement. — Ce droit 
est réduit de moitié lorsqu'il n'y a pas de 
contradicteurs. Il reste, dans tous les 
cas, à la charge de la partie qui a requis 
l'assistance du défenseur. Les jugements 
préparatoires ou interlocutoires, et actes 
qui en sont l'exécution, ne donnent droit 
à aucun émolument pour le défenseur. 

Art. 37. — Les sentences en dernier 
ressort des cadis, et des juges de paix 
appliquant la loi musulmane, les juge- 
ments et arrêts rendus sur l'appel de ces 
sentences, ne sont pas susceptibles de 
recours en cassation. Il en est autrement 
lorsque la loi française a été appliquée, 
en exécution du § 2 de l'art. 1 du présent 
décret. 

Art. 38. — Les jugements définitifs 
émanés des cadis s'exécutent par les 
soins de ces magistrats, selon les lois ac- 
tuellement en vigueur, en tant qu'il n'y 
est pas dérogé par le présent décret. — 
Les cadis peuvent exceptionnellement, 
en cas d'urgence spécifiée dans le juge- 
ment, et en exigeant une caution, ordon- 
ner l'exécution provisoire de leurs juge- 
ments, nonobstant appel. — Les arrêts 
et jugements rendus sur appel sont exé- 
cutés par les cadis, en la même forme 
que les sentences de ceux-ci. Le cadi 
chargé de l'exécution est désigné par 
l'arrêt ou le jugement. — L'exécution 
peut avoir lieu en cas de confirmation 
de la sentence du cadi, sur un simple ex- 
trait de l'arrêt ou du jugement, envoyé 
par le ministère public au cadi. Les par- 
ties peuvent néanmoins se faire délivrer 
à leurs frais une expédition de l'arrêt ou 
du jugement sur appel. — Tous actes faits 
pour l'instruction des afiàires musulma- 
nes, et les extraits délivrés pour l'exécu- 
tion, soit au ministère public, comme il 
vient d'être dit, soit au juge de paix, dans 
le cas prévu au § 1 de l'art. 2, sont af- 
franchis de la formalité du timbre et de 
l'enregistrement. — Lorsqu'un transport 
judiciaire aura été ordonné, il n'entrat- 
nera pas d'autres frais que l'avance ou 
le remboursement des délx>ursés qu'il 
nécessitera, les vacations des experts ou 
interprètes et les indemnités allouées aux 
témoins. Néanmoins, en cas de dél^a- 
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tiOD oa de concours de magistrats indi- 
gènes, ils toacberont les indemnités fixées 
par le tarif du 16 octobre 1860. 

Art. 40. — Les cadis procèdent : 1* à 
la liquidation et au partage des succes- 
sions musulmanes, toutes les (ois qu'ils 
en sont requis par les parties intéressées, 
et dans les cas où la loi musulmane leur 
en fait un devoir ; 2* sous la sunreillance 
de Tadministration des domaines, à la 
liquidation et au partage des successions 
musulmanes auxquelles sont intéressés le 
Btt el MAI et les absents. Us consignent 
sur des registres séparés les opérations 
auxquelles donnent lieu ces deux der« 
, nières espèces de successions. 

Pr^eédare elirlle* 

as septembre 1842. — Ordonnance, 

(Bxtrail.) 

Art 69. — Nonobstant toutes disposi- 
tions des lois, les nullités des actes d'ex- 
ploits et de procédure seront facultatives 
pour le juge qui pourra, selon les cir- 
constances, les accueillir ou les rejeter. 

16 aTTlI 1848. — Ordonnance, 
(Bxtrtit.) 

Art. !•'. — Le Code de procédure civile 
sera exécuté en Algérie sous les modifi- 
cations ci-après : 

Ohàp. !**« — Des ajournements. 

Art 2. — Lorsqu'il s'agira de droits ou 
actions ayant pris naissance en Algérie, 
le demandeur pourra assigner, à son 
choix, devant le tribunal du domicile, en 
France, du défendeur, ou devant le tri- 



bunal de l'Algérie dans le ressort duquel 
le droit ou l'action auront pris naissance. 
En Algérie, la résidence nabituelle vaut 
domicile. 

Art. 3. — Aucune citation ou significa- 
tion ne pourra être valablement faite au'à 
la personne ou au domicile réel ou d'é- 
lection ou à la résidence de la partie 
citée.. 

Sera nulle toute signification ou citatioo 
faite à la personne ou au domicile d'un 
mandataire, à moins qu'il ne soit porteur 
d*un pouvoir spécial et formel de défen- 
dre à la demande. Cette nullité devra être 
prononcée, en tout état de cause, sur la 
demande de la partie intéressée, et même 
d'ofiice par le tribunal. 

Art 5. — La disposition de l'art. 72 
C. proc. civ. est rendue commune à ceux 
qui sont domiciliés ou qui résident habi- 
tuellement en Algérie. 

Art. 6. — Le délai pour les ajourne- 
ments à comparaître devant les tribunaux 
de l'Algérie sera augmenté d'un jour par 
chaque myriamètre de distance par terre 
entre le tribunal devant lequel la citation 
est donnée et le domicile, ou la résidence, 
en Algérie, de la partie citée. 

Art. 7. — Lorsqu'une partie domiciliée 
en Algérie, et assignée à comparaître 
devant un tribunal de cette colonie, ne 
peut se rendre que par voie de mer dans 
le lieu où siège ledit tribunal, il y aura un 
délai fixe de 30 jours pour la traversée 
maritime, indépendamment du délai réglé 
par l'article précédent pour la distance 
de terre, s'il y a lieu. 

Pour les autres délais, V. le Code de 
procédure civile et de commerce modifiés 
par la loi du 3 mai 1862. 



DEUXIEME PARTIE 

CONTENANT LÈS DISPasmONS PRINCIPALES PARUES DEPUIS LE 4*' JANTin 

jusqu'au <•' MAI <878 



Adnalnlstratton cénérale. 

8 mars 1878. — Arrêté. 

Art. !•'. — Est rapporté l'arrêté du 8 
novembre 1876, instituant le Directeur 
des finances ordonnateur secondaire au 
Gouvernement général de l'Algérie. 

Art. 2. — A partir du 20 mars 1878, le 
Conseiller d'Etat, Directeur général des 
affaires civiles et financières est institué 
ordonnateur secondaire au Gouvernement 
général de l'Algérie. 

Les crédits disponibles à cette date, au 
compte du Directeur des finances, sont 
mis a la disposition du Conseiller d'Etat» 



Directeur général qui prend la suite des 
ordonnancements. 

Il mars IS78. — Arrèié. 

Art. 1*'. — Le Service des télégraplies, 
compris par l'arrêté sus-visé du 10 juillet 
i876 dans les attributions du 1*' bureau 
de la direction de l'intérieur, est rattaché 
au 3* bureau de la direction des finances. 

Jidiialiilstratleii da territoire 
mllltulre. 

86 Janvtor 1S78. — Arrêté. 

Art. l*r. ^ Le cerde de.Oonstantiiie 
(territoire militaire) est suf^mé^ 
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Art. 2. «- Les tribns qai en faisaient 
partie sont réparties de la manière sui- 
Tante: 

Les caldats du Ferdjioua, du Zoaagha, 
des Oaled Kebbeb et de l'Oned Bousselali 
sont constitués en une annexe relevant 
directement de M. le Qénérai comman- 
dant la subdivision de Constantine, qui 
prendra le nom d'annexé de Fed] Mzala 
(Ferdjiona). 

Le caldat des Segnia» comprenant les 
quatre douars-communes des Ouled Sbâ» 
Ouled Si Ounis, Ouled Messaad. Ouled 
Acbour, destinés à être rattachés au ter* 
ritoire civil du département de Constan- 
tîne, sera, par disposition transitoire et 
iusqu*à ce que cette remise ait été effec- 
tuée, administré directement par M. le 
Général commandant la subdivision de 
Gonstantine. 

Art 3. — Il n'est rien changé, jusqu'à 
nouvel ordre, à l'organisation financière 
et judiciaire de ces tribus, qui continuera 
A fonctionner dans les mêmes conditions 

3 n'a l'époque où elles étaient comprises 
ans le cerele de Constantine. 



G^ Chanzt. 



Art BAédleaL 



Rèorganisaiion du Service médictil de 

colonisation. 

avril 1878. — Arrêté du Gouverneur 
général. 

V. BulleUn officiel n* 716, année 1878* 

CAenalns de ffer* 

la février 1878. ** DècreU 

Article 1**. — Il est établi une commis- 
sion technique et administrative chargée, 
en ce qui concerne l'Algérie : 

1* De dresser la liste des voies ferrées 
à établir pour compléter le réseau actuel 
d'intérêt général de la colonie, en dehors 
de celles qui ont été déjà concédées, dé- 
clarées d'utilité publique ou prévues par 
la loi; 

2* De recbereher les lignes qui font 
aujourd'hui partie du réseau d'intérêt 
local, régulièrement concédé, et qu'il 
conviendrait d'incorporer au réseau d'in- 
térêt général ; 

^ De classer, en une liste unique, par 
ordre de priorité d'exécution, toutes les 
lignes du réseau complémentaire, tant 
celles dont la construction a déjà été pro- 
jetée que celles qui seraient proposées 
par -la Crommission, en vertu des pann 
graphes 1 et 2 du présent article. 

A l'appui de cette liste, la Commission 
devra dresser une ou plusieurs cartes et 
présenter un rapport Justificatif. 

Art 2. -<- Cette GommissioD sera eom* 



posée de treis inspecteurs généraux des 
ponts-et-chaussées, y compris l'inspec- 
teur général chargé de l'inspection des 
travaux publics en Algérie, d'un maître 
des requêtes au. Conseil d'Btat, d'un ins- 
pecteur priacipal de l'exploitation com- 
mereiale, de deux ingénieure en chef des 
ponts-et-cbaussées ayant pris une part 
importante à la coostruction ou à 1 ex- 
ploitation des chemins de fer, et d'un in- 
génieur des mines attaché au service do 
l'Algérie. 

Art. 3. — I/O secrétaire général du mi- 
nistère des travaux publics, le directeur 
général des affaires civiles de l'Algérie 
et le directeur des chemins de fer font 
partie de droit de la Commission. 

Art. 4. — Les rapports et documents à 
l'appui, produits par la Commission, se- 
ront soumis au conseil général des ponts* 
et-chaussées, appelé à donner son avis 
sur ces propositions. 

Art. 5. — Le Hinistre des travaux pu- 
blics prendra l'avis du Ministre de la 
guerre, en ce qui concerne l'intérêt stra- 
tégique, sur le classement proposé par le 
conseil général des ponts-et-chaussées ; 
puis, après avoir arrêté ce classement, il 
le convertira en un projet de loi et le 
portera devant les Chambres, sans pré- 
judice des décisions ultérieures que les 
pouvoire compétents auraient à prendre 
sur la déclaration d'utilité publique, sur 
les voies et moyens, sur le mode d'éta- 
blissement et d'exploitation, enfin sur la 
concession, s'il y a lieu. . . . 

M** DE MaoMahon. 



0«iiaiiaai 

89 Janvier 1878. -^ Dicret. 

Art. 1**. — La commune mixte de 
Saint-Cyprien des Attafs (arrondissement 
de Milianah, département d* Alger), est 
érigée en commune de plein exereice. 

Art. 2. — Le nombre des adjoints est 
fixé à un. M«* db Mao-Mahon. 

11 féwtimt 1878. — Arrêté. 

Le Conseil municipal de Saint-Cyprien 
des Attafs est composé de 9 membres, 
dont 6 français et 8 indigènes. 

81 Janvier 1878. — ArrM. 

Les douars-communes de Sidi-Simiane 
et d'Bl-Gourine (Alger), sont distraits 
de la commune indigène de Milianah et 
réunis, à la commune mixte de Oouraya, 
dont lis formeront deux sections. 

11 mars 1878. — Arrêté. 

Art. 1**. — Lss douars-communes de 
Ouled Messaad, Ouled Acbour, Ouled 
Sebah et Ouled Si Ounis, teintés en vert 
sur le plan ci-annexé, sont distraits de 
la eommune indigène de OonstantlM 



4U 



APPENDICE (Sf P.) ~ ENREQlSTRfiMENT 



(dôpartemeot de Constantine) et réunis à 
la commuDe mixte d'Aln-^Mlila, dont ils 
formeront quatre sections distinctes. 

ArL 2. — La commission municipale 
de cette commune sera désormais com- 
posée de 23 membres, savoir : 

L'administrateur, président ; 
2 adjoints français ; 
2 membres français ; 
18 membres indigènes. 

12 mars 1878. — Arrêté. 

Art. !•'. — Le douar-commune des 
Béni Tlilen, teinté en vert sur le plan ci- 
annexé, est distrait de la commune in- 
digène d*EI-Miiia, et est réuni à la com- 
mune mixte de Milah dont il formera une 
section distincte. 

Art. 2. — Il sera représenté au sein de 
la commission municipale de Milah par 
un membre choisi parmi les habitants de 
la section. 

Ce membre, pris en sus du nombre 
fixé par Tarrétè du 4 juillet 1874, sera 
chargé des fonctions d'adjoint indigène. 

28 mars .1878. — Arrêté. 

Art. i**. — Est modifiée, ainsi qu'il 
suit, la composition de la commission 
municipale de la commune mixte de 
Sebdou (Oran), savoir : 

Le commandant supérieur, maire. . 1 
Le chef du bureau arabe, 1*^ adjoint 1 
L'officier chef de l'annexe d'Bl- 
Aricha, représentant les onze tribus 

des Hamyans Djembaa. 1 

L'adjoint et 2 notables français. ... 3 
Un adjoint indigène pour chacun 
des deux douars-communes de Seb- 
dou et d'Aïn-Gharaba 2 

L'agha des Béni Snouss 1 

Un adjoint indigène pour chacune 

des 7 tribus du Tell 7 

Un adjoint indigène pour chacune 
des 4 tribus des lâmyans Chafaa. ... 4 
5 adjoints indigènes pour les Ksours, 
savoir : . 

Tribu de Aîn Sfisifa 1 

— d'Aïn Sefra 1 

— de Thyout. 1 

— d'Asla i 

— de Moghrar Bl-Foukani . , . . j j 

— de Moghrar Kl-Tahtani . . , . ) 

Total 25 

Q^ Chamzy. 

Cel«nl0atl«n. 

Création de centres. 

Charrier, Oran. —Arrêté du 5janv. 1878. 
Bl Hamrî, iU. — : id. 14 fév. 1878. 
3el Haeel, id. -^ kl. 25 fév. 1878. 
l4B»8iiO0» id. — id. % fév. 1878. 



Ein|il«l4i adiiilnl0trAtlf)i« 

25 Janvier 1878. — Arrêté. 

Art. 1*'. — Est instituée, à Alger, une 
Commission unique chargée de procéder, 
chaque année, à l'examen des candidats 
au grade de commis principal dans l'ad- 
ministration départementale. 

Cette Commission est composée ainsi 
qu'il suit : 

Président : Un conseiller rapporteur 
au Conseil de gouvernement ; 

Membres : Trois ch3fs de bureau de 
l'administration centrale; — un s^us- 
chef de bureau de l'administration cen- 
trale. 

Secrétaire : Un commis-rédacteur de 
l'administration centrale. 

Art. 2. — Les épreuves à subir par les 
candidats consisteront en deux composi- 
tions écrites et en un examen oral. 

Les compositions écrites porteront sur 
des matières d'administration algérienne, 
se rapportant à l'un des six paragraphes 
suivants : 

fil. — OrganiMUoDpoUliqae,adminittrattT«etja- 
dicialre ; 

S 1. — CoIodImUod, régime commercial et indat- 
triel ; 

S 3. — TravauK publics ; — régime det eaoi ; 

S 4. -> Régime financier ; compUbiUté publique ; 
— compUbiliUdépartemeBtoie ei commu- 
nale; 

S 5. «- Adminiftraiion des indigènes (territoire ciTÎl 
et territoire de commandement). 

S 6. ^ Loi sur la propriété; —séquestre. 

La première composition aura pour 
sujet une question de droit administra- 
tif théorique ; 

La deuxième, une question de prati- 
que administrative. 

L'examen oral portera sur les matières 
indiquées dans les six paragraphes ci- 
dessus. 

Les candidats pourront être interrogés 
également sur les principes généraux de 
la législation administrative de la métro- 
pole. 

Art. 3. — Sont et demeurent rapportées 
toutes les dispositions antérieures con- 
traires aux présentes. 

ENresIstremeiii. 

23 Janvier 1878. — Décret. 

Art. 1". — Est prorogé jusqu'au 31 dé- 
cembre 1878 le délai de six mois accordé 
par le décret du 16 mai 1877. 

Art. 2. — Le bénéfice de cette proro- 
gation ne s'applique qu'aux actes et ju- 
gements d'une date antérieure audit dé- 
cret du 16 mai 1877. 

l4dB droits en sus ou amendes, qui ont 
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été perçus sur les aetes et jugements en- 
registrés antérieurement au présent dé- 
cret, ne sont pas reétituables. 

M«* DE Mac-Mahon. 

Il mars 1878. — Arrêté» 

Art. !•'. — Tous les officiers publics et 
ministériels domiciliés dans le ressort du 
canton judiciaire de Khenchela (départe- 
ment de Constantine), tel qu'il est déter- 
miné par le tableau de répartition annexé 
au décret du 10 août 1875, sont rattachés 
au bureau de Tenregistrement établi à 
AYn-Beïda, pour tout ce qui concerne les 
formalités de Tenregistrement, du timbre 
et le visa des répertoires. 

Art. 2. — Le receveur de l'Enregistre- 
ment et des Domaines d'AIn-Belda est 
chargé exclusivement des opérations re- 
latives à l'administration et à l'aliénation 
du domaine de l'Etat, concernant Khen- 
chela et les territoires qui en dépen- 
dent. 

1$ mars 1878. — Arrêté. 

Un bureau de l'Enregistrement, des 
Domaines et du Timbre, est créé à Ak- 
bou. Il comprend le canton judiciaire 
d'Akbou, le centre de Sidi-Alch et le 
douar des Beni-Oughlis. 

Intpét aralie* 

11 février 1878. — Arrêté. 

Art. !•'. — Le contingent des centimes 
additionnels à Timpôt arabe, spécialement 
affecté aux dépenses de l'assistance hos- 
pitalière, est nxé à huit (0,08) centimes 
par franc pour l'exercice 1878. 

Insirueflen publique» 

ECOLB DB MÉDSCINB BT BB PHABMAGIB 

d'algbr. — Bourses aux étudiants 
indigènes. — Programme du con^- 
cours. 

Par arrêté du 30 novembre 1877, le 
Gouverneur général de l'Algérie a décidé 
qu'un concours serait ouvert chaque an- 
née, à Alger, entre les élèves indigènes 
fréquentant nos établissements d'instruc- 
tion publique, pour l'obtention débour- 
ses de l'Etat à 1 Ecole de médecine et de 
pharmacie d'Alger. 

Le programme ci-dessous fixe les 
épreuves exigées des candidats, et dé- 
termine les conditions dans lesquelles 
ils seront admis à se présenter à ce con- 
cours: 

PROaRAVMB: 
EpreuTOft écritef. 

l*Utte cofliposîtlon française sur un 
sujet . donné ; cette composition servira 
d^èprectre pour Torthographe ; 



2* Une composition en mathématiques ; 
3o Une composition sur les sciences 
physiques et naturelles. 

Epreatef orales. 

1* Langue et grammaire française ; 

2* Notions sommaires d'histoire de 
France et de géographie générale : 

30 Arithmétique ; 

40 Géométrie élémentaire ; 

5* Algèbre jusqu'aux équations du 2* 
degré exclusivement ; 

G* Eléments de mécanique ; 

7* Physique ; 

8* Chimie ; 

9* Histoire naturelle (zoologie et bota* 
nique). 

L'examen oral durera une heure en- 
viron. 

Pour le détail des connaissances scien- 
tifiques, les candidats devront se repor-*- 
ter au programme des trois premières 
années de l'enseignement secondaire 
spécial dans les Lycées. 

FormaUtét et cooditioM à remplir. 

Aucun candidat ne sera admis au con- 
cours, qui aura lieu dans les cinq pre- 
miers jours du mois de juillet de chaque 
année, à Alger, s'il n'a justifié qu'il est 
âgé de dix-huit ans accomplis. 

Il devra adresser à M. le Recteur de 
l'Académie d'Alger, avant le !•' juin, sa 
demande accompagnée des pièces sui- 
vantes: 

!<* Son acte de naissance, ou, à défaut, 
un acte de notoriété ; 

2o Un certificat de bonnes vie et 
mœurs ; 

3» Un certificat de vaccination. 

Dispense d'exameD. 

Le diplôme d'études de l'enseignemeot 
secondaire spécial dispensera de tout 
examen. Toutefois, les élèves indigènes 
des établissements d'instruction publi- 
que, pourvus de ce diplôme, devroot, 
avec leur demande de bourse à l'Bcole 
de médecine, justifier qu'ils ont dix-huit 
ans accomplis. 

JlasHea imisiilBiAiie. 

10 mars 1878. — Arrêté, 

Les 13*, 30", 31* et 32» circon^riptkms 
judiciaires du département d'Alger sont 
modifiées ainsi qu'il suit : 

La commune mixte de Ben Ohidao, les 
douars Ouled Brahim et Ouîed MeÙal 
sont distraits de la i 3* circonscription ju- 
diciaire (Hédéa), qui reste composée des 
territoires suivants : Médéa, doaars de 
Tamesguida et Gheraba . 

La 8r ^rcônscf fption judiciaire ^oou- 
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ra) comprendra, outre son territoire ac- 
tuel: douars Ouamri, Hannacha, Ghrib, 
Oued Ouaghat (Righa), le douar de Ha* 
ouara et la tribu des Béni Hassen, qui 
sont distraits de la 31*. 

La 31* circonscription Judiciaire, qui 
prend le nom de Berrouaghia, passe, du 
territoire de commandement au territoi- 
re de droit commun. Elle comprendra : 
i* les douars Zaatit, Ouzera, Béni bou 
Yacoub; 2* les douars Ouled Trif, Mera- 
cbeda et Ouled Ferguen, qui sont sépa- 
rés de la 32* ; 3* les douars Ouled Bra- 
bim, Ouied Mellai et la commune mixte 
de Ben Cbicao, distraits de la 13*. 

La 32* circonscription judiciaire res- 
tera composée des douars Ouled Cbalr, 
Ouled Deld, Rethal et de la tribu des 
Kebaia et sera complétée par l'annexion 
du douar Béni Segbouan, qui cesse d'ap- 
partenir à la 31*. 

La 41* circonscription judiciaire (Braz) 
est supprimée. 

Les douars et tribus qui composaient 
cette circonscription judiciaire sont ainsi 
répartis : les tribus des Béni Merah- 
ba et des Béni Sliman sont rattachées 
à la 38* circonscription (Zakkar) Les 
douars Zeddin et Bou Rached sont réu- 
nis à la 43* (Tafrent) ; les douars Taria, 
Béni Bouknl, Chemla, Béni Ghomrian 
et Harrar du Chellf, passent à la 17* cir- 
conscription (Dupeiîré). 

Les douars Sidi Simiane et El-Gourine, 
passés du territoire militaire au terri- 
toire de droit commun, sont distraits de 
la 38* circonscription (Zaccar) et réunis 
à la 44* (Cberchell). 



6 aTxil ie78. — Loi. 
TITRE I**. 

Xxt l*'. *- La taxe des lettres affran- 
chies est fixée à 15 centimes par 15 gram- 
mes ou fraction de 15 grammes. La taxe 
des lettres non affranchies est fixée à 30 
centimes par 15 grammes ou fraction de 
15 grammes. 

Art 2. — La taxe des cartes postales 
est fixée à 10 centimes. 

TITRE IL 

Art 3. — La taxe des journaux, re* 
cneils, annales, mémoires et bulletins 
périodiques, paraissant au moins une fois 
par trimestre, et traitant de matières po- 
litiques ou non politiques, est, par exem- 
plaire, de 2 centimes jusqu'à 25 grammes. 

Art 4. — Les journaux et écrits pério- 
diouea désignés en l'article précédent, et 
publiés dans les départements de la Seine 
et de Seiae-et-Oise, ne payent que la 
moitié du prix fixé par l'art. 3, quand ils 
circutont dans l'intérieur du département 
où Ut sont publiés. Lee joumaux publiés 



dans les autres départements payent éga- 
lement la moitié du prix fixé par l'art 3, 
quand ils circulent dans le département 
où ils sont publiés ou dans les départe- 
ments limitrophes ; mais leur poids peut 
s'élever à 50 grammes, sans qu ils payent 
plus de 1 centime. Au dessqs de 50 gram- 
mes, la taxe supplémentaire est de i/2 
centime par 25 grammes ou fraction de 
25 grammes. 

La perception de la taxe se fait en nu- 
méraire pour les journaux expédiés en 
nombre, et le centime entier n'est dû que 
pour la fraction de centime du port total. 

Art. 5. -^ Sont exempts de droits de 
poste, à raison de leurs parcours sur le 
territoire de la métropole ou sur le terri- 
toire colonial, les suppléments des jour- 
naux, lorsque la moitié au moins de leur 
superficie est consacrée à la reproduction 
des débats des Chambres, des exposés 
des motifs des projets de lois, des rap- 
ports de commissions, des actes et docu- 
ments officiels et des Cours, officiels ou 
non, des halles, bourses et marchés. 

Pour jouir de l'exemption sus-énoneée, 
les suppléments devront être publiés sur 
feuilles détachées du journal. 

Ces suppléments ne pourront d^M»- 
ser, en dimension et en étendue, la par- 
tie du journal soumise à la taxe. 

Art. 6. — Le port: 1« Des circulaires, 
prospectus, avis diVers et prix courants, 
livres, gravures, litographfes en feuilles 
brochés ou reliés ; 

2* Des avis imprimés ou lithographies 
de naissance, mariages ou décès, des car- 
tes de visite, des circulaires électorales 
ou bulletins de vote ; 

3« Et généralement de tous les impri- 
més expédiés sous bandes, autres que 
les journaux et ouvrages périodiques. 

Est fixé ainsi qu'il suit, par chaque 
paquet portant une adresse particuliè- 
re: 

1 centime par 5 grammes jusqu'à 20 
grammes. 

5 centimes, au-dessus de 20 grammes 
jusqu'à 50 grammes. 

Au-dessus de 50 grammes, 5 centimes 
par 50 grammes ou fraction de 50 gram- 
mes excédant 

Les bandes doivent être mobiles et ne 
pas dépasser un tiers de la surface des 
objets qu'elles recouvrent Dans le cas 
contraire, la taxe fixée par l'article sui- 
vant est appliquée. 

Art. 7. — Les objets désignés en Tar- 
tide précédent» peuvent être expédiés 
sous forme de lettres ou sous enveloppes 
ouvertes, de manière qu'ils soient facile- 
ment vérifiés. Dans ce cas, le port est, 
pour chaque paquet portant une adresse 
particulière, de 5 centimes par 50 gram- 
mes ou fraction de 50 grammes. 

Art 6. — Les joaroaux^ recueils, an- 
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nales> mémoires et bulletins périodî- 
qaes, aiasî que tons les imprimes, sont 
exceptés de la prohibition établie par 
Tart. !•' de Tarrôté du 27 prairial an ix, 
auel que soit leur poids, mais à la con- 
dition d'être expédiés, soit sous bandes 
mobiles ou sons enveloppes ouvertes, 
soit en paquets non cacheté et faciles à 
vérifier. 

TITRE m. 

Art. 9. — !• Le droit à payer pour 
Texpêdition des valeurs envoyées par let- 
tres, est abaissé de 20 à 10 centimes par 
100 fr. ou fraction de 100 fr. ; 

2« La taxe des avis de réception des 
valeurs déclarées et des lettres ou autres 
objetsrecommandés, est également abais- 
sée de 20 à 10 centimes. 

TITRE IV. 

Art. 10. — Les dispositions des arti- 
cles qui précédent ne sont applicables 
qu'aux lettres, imprimés confia & la 
poste, nés et distribuables en Frant:e et 
en Algérie. 

La date de l'exécution ne pourra être 
retardée plus de deux mois après la pro- 
mulgation de la présente loi ; elle sera 
fixée par décret. 

A partir de la même date, seront abro- 
gées toutes les dispositions des lois posta- 
les antérieurescontraires à la présente loi. 

16 avrU 1878. — Décret. 

Les taxes postales établies par la loi 
du 6 avril 1878 seront appliquées à partir 
du !•* mai 1878. 

Propriété iMdlsène. 

Application de la loi du 26 juillet 1873. 

Hou du douar où ot t appllqaée cette loi et date de 
rarrôté qui ordoiine rapplicalloD. 

Douar Gheraba (Alger), 19 janvier 1878. 
Douar Ouled Brahim, id., 19 janv. 1878. 
Douar OuledMellal, id., 19 janv. 1878. 
Douar Guettara(Constantine), 6fév. 1878. 
Douar Ghoaflrat Oulad Dani (Oran), 19 

février 1878. 
Douar Ghoufirat Sficifa, id., 19 fév. 1878. 
Douar Bon Taleb (Constantine), 6 mars 

1878. 
Douar Ghezala, id., 6 mars 1878, 
Douar Gueraîria (Oran), 14 mars 1878. 
Douar Guerbouca, id., 14 mars 1878. 
Deuar Ouled Farés (Alger}, 20 mars 1878. 
Territoire indigène de St-Cyprien des 

Attafs (Alger), 19 mars 1878. 



Homologation du procès^verbal d'en'- 
quête en conformité de la loi du 26 
juillet 1873. 

Douar Oalad Rabiah(Oran), 11 mars 1878^ 

21 mars 1878. — Loi, 

Art. 1". — La taxe télégraphique, pour 
tout le territoire de la République, est 
fixée comme suit * 

Quelle que soit la destination, il sera 
perçu cinq centimes par mot, sans que le 
prix de la dépêche puisse être moindre 
de cinquante centimes. 

Cette disposition recevra son exécution 
au plus tard quatre mois après la pro- 
mulgation de la présente loi. 

Art. 2. — Les taxes sous-marine, séma- 
phorique et urbaine, et généralement les 
taxes accessoires, ainsi que les mesures 
propres à mettre les règles du service 
télégraphique intérieur en harmonie 
avec celles du service international, 
pourront être fixées par décret ; néan- 
moins, celles de ces dispositions qui 
pourront afi^ecter les i*ecettes de TEtat 
devront étQ9 soumises à Tapprobation 
des Chambres dans la prochaine loi de 
finances. 

Art. 3. — On crédit de 3,809,810 francs' 
est ouvert au ministère de l'intérieur, 
sur l'exercice 187S, en addition à ceux 
ouverts ou à ouvrir par la loi de finances. 

Il sera ainsi réparti : 

Chap. VII. — Personnel 
des lignes télégraphiques. . • . 940.810 

Chap. Vm. - Matériel et 
travaux neufs des lignes té- 
légraphiques 2.369.000 



Total 3.309.810 

Il sera pourvu à ces dépenses au 
moyen des ressources générales du bud- 
get de 1878. 

Art. 4. — Un règlement d'administra^ 
tion publique désignera les fonctionnai- 
res ayant droit à la franchise télégraphi- 
que, et déterminera les conditions dans 
lesquelles ils jouiront de cette franchise. 

16 avrU 1878. — Décret aux termes 
duquel les taxes télégraphiques établies 
par la loi du 21 mars 1878, sont appli- 
quées à partir du 1*' mai 1878. 
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Cetie Table n*a pour but que de mettre sous les yeux Vensemble des mcUières 
traitées dans Vouvrage, Il nous a paru inutile de la développer davantage, 
ces matières étant classées par ordre alphabétique et précédées d*un sommaire 
qui forme souvent à chacune d'elles une table complète. 



AbaUge — Abattoir. 

AboBoement des commmies au BulMin off» 

Abri proTisoira des colons Immigrants. 

Abrogation de délégations de pouvoirs. 

Académie. 

Acbat d'effets militaires. 

Actes des cadis. 

— de dénouement. 

— - d'engagement et de rengagement. 

— de l'éUt-clTll. 

— > du gouYemement. 

— des indigènes. 

— jadiclaires. 

— de notoriété. 

— de la préfecture (recueil des). 

— sons seing privé. 
Actions commerciales. 
Adel. 

Adjoints civils. 

— indigènes. 
Adjudication de fournitures. 
Administrateurs. 
Administration générale. ~ V. aussi VApp€%diee, 

— municipale. 

— du territoire militaire. — V. aussi 

VAfptndiee. 
Affaires arabes. 
Affiches. 

Affranchissement. — Y. Appendice. 
Agences d'émigration. 

•— de paris pour courses de chevaux. 
Agents-Toyers. 
Aghallk. 
Agriculture. 
Airelle myrtille. 
Aliénés. 
Alignement. 
Alsaciens-Lorrains. 

Amendes et condamnations pécuniaires. 
Amin. 

Animaux malades. 
— nuisibles. 
Annexes de cercles. 
Annonces légales. 
Aoun. 

Appareils à vapeur. 
Arbres. 
Archevêque. 
Armée. 

— d'Algérie. 

— de mer. 



Armes et munitions de guerre.— V. aassi Ippendies. 

Arpenteurs. 

Arrestation de prévenus et de condamnés. 

Arrondissements. 

Arrondissements-cercles. 

Art médical. — Y. aussi Appendice* 

Art vétérinaire. 

Aspirants. 

Assemblée nationale. 

Assesseurs musulmans. 

Assistance hospitalière. 

— judiciaire. 
Associations agricoles. 
Association intematlonaie. 
Associations syndicalas. 
Assurances. 
Attachés aux parquets. 
Aubergistes. 
Aumale (subdivision). 
Anmèniers. 
Avancement. 
Avocats. 



Baccalauréat. 

Bach- Adel. 

Baies dn Portugal on Phylotacca. 

Bains de mer. 

Banque de l'Algérie. 

Bâtiments civils. 

Baux des Communes. 

Baux e t privilège dn propriétaire. — Y. aussi ip- 

pendice. 
Belgique (extradition). 
Beni>Saf(portde). 
Berranis. 
Bestiaux. 
Bétes de somme. 
Betterave 
Beyiik. 

Bibliothèques publiques. 
Bit el Mal. 

Blida (expropriation). 
Boissons. 
Bookmakers. 
Bornage. 
Bou Ghemia. 
Boufarik. 
Boulangerie. 
Bourses. 

Brevet dlnvention. 
Brocantenrs-ifriplers.— Y. ippcndiee. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 



Budget. 

BoUftiB officiel du gooTemeneiit. 

Bnream arabei* 

— de MenfaiMBce. 



CabareU, eaféa. 

Cabotage. 

Cacaoe. 

CadastM. 

Cadii. 

café. 

Caïdai. 

CaUse des dépôU ei contlgnatioiig. 

— d'épargne. 

— de retraite. 
Gampèche. 

Ganpemeptf l#e|14f d'Iiidig^ef. 

Canaux. 

Cantonnemeot desipfl^4nf9^< 

Cantonniers. 

Capltation. 

Capture des éyadés. 

Caramels de teintvre. 

Carrières. 

Cartes postales. 

Casiers jodidatres. 

CassatioB. 

Cautionnement des fonctionnaires. 

— des joomeox. 
CoTalerle. 

Censure. 

Centimes additionnels. 
Centres de population. 
Cercles administratifs. 
Céréales (mesurage des). 
Cérémonies publiques. 
Chambres d'agriculture. 
— de commerce. 
Charles des Bibliothèques publiques. 
Chasse. 

Chtteaudun du Rhummel. 
Chefs indigènes. 
CheilLS. 

Chemins de fer. — V. anssi ipfMiidicf . 
Chemins vicinaux. 
ChOYaux. 
ChèYres. 
Chiens. 

chiUent (successions). 
Chocolits. 
Cimetières. 
Circonscriptions administratif es. 

— cantonnaies. 

— électorales. 

— judiciaires. 

— militaires. 
Grconstances atténuantes. 
Circulaires électorales. * 
circulation des Indigènes. 
Cochenille . 

Colonisation. » V. aussi Appendice. 

Coloration artificielledes vins. 

Comices agricoles. 

Comités consultatifs et autres. 

Commandants déplace. 

Commandement. 

Commerce. 

Commerce d'armes. 



Commissaire»-enquéieurs. 
Commissaires de police. 
Commissariats dTlis. 
Commissionnaires. 
Commission départementale. 
Commissions disdpUnaires. 

— mixtes des travaux publics. 

— municipales. 

— rogatoires. 
Communes. — V. ausd Appêndiet, 
Compétence. 

Comptables, 

Compte rendu des procès de presse. 

Condamnations pécuniaires. 

Conducteurs. — V. Ponii-tt'Chamiéei. 

(V>nducteurs indigènes de bestiaux. 

Concessions. 

Congés. — V. Ippeiidice. 

Congés des fonctionnaires. 

Connaissements. 

ConMription des choTaux. 

Conseil de droit musulman.' 

Conseils généraux. 

— de GouTernemeni et Supérieur. 

— de guerre. 

— municipaux. 

— de préfectnre. 

— de révision. 
CenseiUer-rapporteo r. 
Consertatenr des hypothèques. 
Consignations. 
Consignation des aliments. 
Consistoires. 

Consuls étrangers. 
Contrainte par corps* 
ContraTentiOBs à Tlndigénat. 
Contributions directes. 

— diYorses. 
Contrôle de la garantie. 
CouYontlons internationales. 
CouTocatlon aux cérémonies. 
CoraU. 

Corporations xeligieoses. 

Corps d*armée. 

Corps spéciaux. 

Corse (actes jud. destinés à la) . 

Correspondance administratlTe. 

^ officielle entre fonctionnaires étran- 

gers et français. 
Correspondance des transportés. 
Cours d'eau. 

Courses de chevaux et de salon. 
Courtiers maritimes et de commerce. 
Crédit foncier. 
Criquets. 

Cultes catholique, protestant et Israélite. 
Culte musulman (fonctionnaires), 
corateqrs aux successions vacantes. 

o 

Débits de boissons. 
Décès des étrangers. 

— des décorés et médaiU<^s. 

-. des officiers supérieurs ou géncraui. 
Décorations françaises et étrangères. 
Défenseurs. 
Défrichements. 
Délégations de pouToIrs. 
Dt légués au Conseil supérieur. 

— des Conseils municipaux. 
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MMts éltetonn. 
DelUl. 

Demandaf de coaeaialoDf . 
DtaoUilon poor tftreU pobUqM. 
DéDombraneBU 
DépartemenU. 
Dépéchof télégraphlqnef. 
DépdU et coaiifuttoBe. 
Dépalét. 

Déferteart de U marine. 
DetaèehemeBts. 
DIa (prix da aang )• 

Diplômes dei blbttoihèqoei pabUf|iie«* 
DiacipUne dea coara et tribanaax. ' 
— dea décoréf el médailléa. 
Dlapenaaiiea. 
Dlatancea léfalea. 
DiToree. 
Djemmâa. 

siocameiita Jadlciatrei* 

Domaine départemental» eommanal e*t maritioM. 
Doaanei. 

Douar et denar^ommune. 
Drainafe. 
Droite deeaptarp. 
«- de chancellerie. 

— de greffe.. 

— de poste en matière criminelle, eerreeUe»- 

neUe et de police. 

— de quai. 
Dfnamile. 



Ban (éeonlement naturel des). 
Kanx thermales. 
BchantiUena. 
Bcoles; 

— arabea-frânçalses. 

— forestière. 

— de médecine. 

— musulmanes. 

— polytechnique. 
Beorce de tan. 
Beriuélectoraui. 
Blagage. 

Bffeta publie. 

— des genvememenl»éua»iera» 
Blecilens. 

— des depntto. 

— des membres des .Cbaaàfe«ei dn- tribu* 
naux de commerce. 

Blections du Sénat. 

EleYage de la race cheTaline. 

Embarquement. 

Bmlgratlon. 

Kmplols adminlatratfrs. - V. auasl Àpp^f^^, 

Employés municipaux (caisse d^retralte), 

Bmprontsdes départements, des communes et des 

éubllssements publics. 
Emprunts des gouyemements étrangers. 
Enfants assistés. 
Enfants naturels. 
Enfanta du l** âge. 
Engagements Tolontaires. 
Enquêteurs. 

Enregiatrement. — V. aa|wi. JpfVfMfice. 
Bntrepdta réels. 
Entrepreneurs. 
BnTol en possession. 



Bpisootle. 

Escorte de prérenns et accusés .(ftiM> 

Espions. 

BlabUasemenu dangereux, InpnJMfef , «fit \9êmr 

medea. 
Eubllssements pénltentlafe^ 

— scientifiques. 

BUt-dril. 
Butdealéfi^ 
Etrangers. 
Efaaion. 
BTèques. 

Expertises en matière dimpdts. 
Exportation. 
Expropriation. 

Bxtradltlmd^^^V•UWf• 



FalUltes. 

Falsificattena. 

Fanaux. 

Foiras et marehés. 

Fonda de coaunerce. 

Forêts. 

Formules de salutations. 

Forliflcatlons. 

Fournisseurs. 

Fourrières publiques. 

Fraia de capture et de travsfèrement. 

Fralsdnsà l*Etat. 

Fraia de justice criminelle. 

Franchlae postale. 

•- télégraphique. 
Francisation des na^lrea. 
Fripiers-brocanteurs. — V. Ap^tmékt* 

o 

Garantie. 

0ardes-cbampétres. 
Garde colonial. 
Gendarmerie. 
Géomètree.^ 
Gonms et Maghzen. 
GouYernement général. 
GraTeurs. ^ 

Greffiers. 

Griffe (interdiction pour les f^ocHoinalres dp faire 
usage d*une). 



Habous. 

Hammaas-EIra (eanxd*). 

Hokor. 

Honneurs. 

Bonoraires des cadia et antres fonctlopiif.lref.ou 

agenta de la joatlee musutanane. 
HépiUux. ' 
Hospitalisation (demandée d*}. 
Bnilea minérales. 
Huiaaiers. 
Hypothèques. 

I 

identité des accusés et prérenus. 

Inqnatricnlatlon des acmea., 

Immeublea. 

Immenblea domaniani^^ 

Immigrante. 

Importations. 

ImpôU. 
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ImpAt arabe. — V. aasti Appendice, 

— de capitatlon. 
Imprimerie et librairie. 
iDcapacités éleetoralei. 
iDceodles dam les forêU. 
IncompatiblUiét électorales. 
Incompétence. 
Incurables. 
Indemnités aux délégués au Conseil supérieur. 

— aux gendarmes. 

— aux colons. 

— d*expropriailoii. 
Indigénat. 

Industries dangereuses. 

Inhumations. 

instruction publique. — V. aussi Appendice, 

Insurrection arabe. 

Intérêts communs à plusieurs départements. 

Internes des hôpitaux. 

Interprètes. 

luTentaire. 

Inritation aux cérémonies publiques. 

Irrigations. 

Israélites. 

lUlle (extradition). 

Italiens. 

Ivresse publique. 



Jeux de hasard. 

Journal officiel de l'Algérie. 

Jouroaux et imprimés. 

Journaux non cautionnés; 

Jonmées de travail. 

Juges de paix à compétence étendue. — V. aussi 

Appendice. 
Jury. 
Justice. 
Justice miliuire. 

— musulmane. - V. aussi Appendice, 

— de palT. — V, aussi Appendice. 

Kabylie. 

Kadis. 

Kebir-Karta ou Kebir-Ed-Douar. 

Khammès. 

Khodja. 



Laines. 

Langue arabe. 

Légalisation. 

Légion d'honneur. , 

Lettres. -^ Y. Pottes, 

Levés généraux. 

Lesma. — V. Impôi arabe. 

Librairie. 

Licence (droits de). 

Liquides.'inflammables. 

Listes électorales, 

Liihographie. 

Livres appartenant aux bibliolhëque» publiques 

(vente et échange). 
Locations. — V. aussi Appendice. 
Lofs constitutionnelles. 
Luxembourg (extradition). 
Lycées. 



•M 

Uachines et appareils i Tapeur. 

Maghien. 

Magistrats. 

Mahalcmas. 

Main-d'cBuvre militaire. 

Uain-forie. 

Maires et adjoints. 

Malte (Comm. rugatoires ; — Épisootie) . 

Mandats de peste. 

Manuscrits (vente et échange). 

Marchandises dangereuses. 

— falsifiées. 

— neuves. 
Marchés. 

Mariage des Israélites. 

— des Italiens. 

— des Musulmans. 

Marine. 

Marques de fabrique et de commerce. * 

Mecque (voyage i la). 

MédailfemUiUire. 

Médailles (vente, échange). 

Médecins de Tarmée territoriale. 

— de Colonisation (V. aussi Appendice]. 

— des hôpitaux. 

MelUa (cercle spécial et commune indigène de), 

Mendicité. 

Mënerville (commune de]. 

Milah. 

Milice. 

Mines.^- V. aussi PonU-et*Chausséos. 

Mobilisation. 
Monaco (Extradition). 
Monnaies de cuivre. 
Mont-de-piété. 
Monuments publics. 
Mouillage des vins. 
Mousses. 
Municipalités. 
Munitions de guerre. 
Mustapha (Commune de). 

Nationalité. 

Naturalisation. 

Naufrage. 

Navigation. 

Notaires et greffiers-notaires. 

Notices sar les condamnés. 

Notification aux indigènes. 

Nourrices et nourrissons. 

O 

Objets recommandés. ' 

Obligations. 

Observatoire d* Alger. 

Octroi de mer. 

Officiers ministériels. 

— de police judiciaire. 

— de santé. 

Oléron (act. jod. destinés à). 
Opposition. 
Option de nationalité. 
Or et argent. 
Oran (alignement). 
Ordonnateurs des dépenses. 
Ordres civils et militaires. 
Organisation administrative. 

— judiciaire. 

— militaire. 
Orphelinats. 
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Oukaff. 

OnTTagei dramattqaet. 

OAtrages atilea à TAIgérie (tubveotion^ aux). 

Oafroirs masnlmaDt. 



Pacago. 

Papiers de tommerce. 

Papiers ttmbrés. . 

Pari sar cheTsax. 

ParqaeU (attachés aax). 

Passages maritimes. 

Passeports. 

Pasteurs. 

Patentes. 

Pavilloii (surtaxe). 

Pèche (corail). 

Pèlerins. 

tensions citlles et militaires. 

Permis de cliasse. 

Permis de circulation. 

Permutations entre l'armée de terre et dt mer. 

Pérou (extradition). 

Perte de# effets publics. 

Pesage public. 

Peste bovine. 

Pétrole. 

Pétitions. 

Phares et fanaux. 

Pharmaciens. 

Photographie. 

Phylo ucca ou baies de Portugal. '^ 

PhyUoxéra. 

Pièces de conviction. 

Pièces judiciaires. 

PiloUge- 

Placards. 

Places de guerre. 

Plages. 

Planutions. 

Poids et mesures. 

Police. 

Police des bains de mer. 

— des chemins de fer. 

— sanitaire. 
Polygones. 
Ponts et chaussées. 
Population. 
Porcheries. 

Portefaix-commissionnaires. 
Poru. 

Portugal (extradition). 

Postes. — y. aussi Appendice, 

Poudres à feu. 

Pourtoi en cassation. 

PouToIrs publics. 

Préséances. 

Presse. 

Prestations. 

Prières publiques. 

Primes. 

Prisonniers et prisons. 

Prix do sang. 

Procédure clfile. — V. aussi Appendice. 

Professions ambulantes. 

Professions de foi. 

Propriété Indigène. V. aussi Appendiet, 

Protection de l'enfance . 



Suais, 
uittances. 



Rabbins. 

Raisins. 

Rapporteur (eonseUler). 

Ré (actes jud. pour Tlle de). 

Recensement. 

Recenseurs. 

Recefenrs municipaux. 

Recommandations. 

Reconnaissances de Tid. des préTenos et condamnés. 

Recrutement. 

Redjem (signes du bornage). 

Référés. 

Réforme (indemnités de). 

Refus de remplir ses fonctions. 

Régime forestier. 

Région Tellienne. 

Rengagement 

Rentes sur TEtat. 

Répartiteurs. 

Réquisitions militaires. 

Réterte. 

Responsabilité. 

Restaurants. 

Retraites. 

Réunions électorales. 

Réunions officielles. 

Réunions publiques 

Revendeurs. 

Reyenus et dividendes. 

Rôle général et particulier des chambres. 

Roulage. 

Rues. 



Sages-femmes. 

Salubrité publique. 

SaluUtioB officielle. 

Sapeurs-pompiers. 

Sauterelles et criquets. 

SauTOtage. 

Secours mutuels. 

Seigle ergoté. 

Sénat. 

Sépulture. 

Séquestre. 

Séquestre judiciaire. 

SerTice journalier du GouTemement général. 

Service maritime. 

Service militaire. 

Serrice religieux dans Tarmée. 

Senritudes militaires et places de guerre. 

Sinistres. 

Sociétés de secours mutuels. 

Société générale algérienne. 

Sophistications. 

Sous-officiers. 

— et brigadiers de gendannerle (offi- 

ciers de police judiciaire). 
Sous-préfectures. 
Spabis. 
Spectacles. 
Staries et surstarles. 
SubdiTlsions militaires. 
Substances nuisibles et dangereues. 
SubTentlons aux pubUcations IntéreiMiit TAIgérie. 



m 



tmLt jiu'&taiÉ!tm& 



SvbTfDtknif coBkmnntlM ^sr lit firaif du enlto. 

SoeceuloDi. 

Sucres. 

Suisse défeBdear. 

Sûreté générale. 

Surtaxe de paTlUon. 

Sur? eUlaace de la hante pellce. 

Syndics de lUIÙtes. 

SyndicaU. 



Tabacs. 

Tarir criminel et«erMeUoMel. 
Taux d'intérêts. 
Taxes des loyerB.1 

— municipales. 

— à témoins. 
Télégraphie. - V. anssi Jppêmdi€$. 
TeU (le). 

Témoins. 

Territoire militaire on de commandement. 

Théâtres. 

Timbre. 

TlralUears algériens. 

Titres an porteur. 

Topographie. 

ToolBk. 

Tournées des reaelloBBaIres et? Us en territoire mi- 

UUire. 
Tramways. 
Trataux pubUct. 



Tribunaux. 

Tribus. 

Tromperi«g|irln 



Usines à gaz. 
DstensUesenmétaU 



XJ 



Vagabondage. 

Valeurs cotées et déclarées. 

^ mobilières. 
Ventes. 
Vétérinaires. 
Vicinallté. 

VIeiUards et Incurables. 
Vignes. 
ViUages. 
Vins fuchsines. 

Visites officielles du !•• jantler. 
VlUcuiture. 
Voirie. 

Voitures publiques. 
Vol de bestiaux. 
Vol des titres au porteur. 



2ekkat. 

Zerda. 
Ziara. 
Zones fhmtlèrsfc 



nn fii Lk tiàJLI ALPHABÉTIQUI 



TABLE CHRONOLOGIQUE 



A. 6. Arrêté du GouYeroeur. 

À. M. Arrêté minktérieL 

A. Ma. Arrêté do Maire ou maoieipaL 

A. P. Arrêté du Préfet. 

C. 6. Circulaire du GouTeraeur. 

C. H. Circulaire miolgtérielle. 

C. P. Circulaire du Préfet. 

C. Pro. Cfrculaire du Procureur fénèral 



ABRÉVIATIONS 


D. Décret. 




Dé. G. Décition du GouTeroeur. 




Dé. M. Décision minifttérielle. 




Dé. P. Déciflou du Présideot de la République 




f . G. Instructions do Gouf emeur. 




L. Loi. 




0. Ordonnaoce royale. 



L. fSjaillet. ChemlM fieinaux W 

ft9»& 

G. If . tt août. Biens communaux 183 

i9S4 

L. M mal. Armes 97 

A. G. 80 mars. Brocanteurs-fripiers 408 

tS3tt 

A. G. Smara. Portefaic 88S 

t9S9 

O. tt février. BibUotliBêqnes publiques... SI 

194:» 

O. 9B sept. Procédure 4U 

fl(948 

O. lOaTril. Procédure 418 

0. 10 août, ftaux et locations.. ....... 407 

D. lOdécemb Anns 407 

L. 80 - Débits JOO 

D. 19aoftt. Justice de^palx 408 

tseo 

L. Ujulilet. Armes Q 

Dé. G. 84 Juillet, incendies ST4 

iS«4 

L. 8 juin. Cbemfns'Yiciaaux... 00 

tses 

L. tOioUlet. Cbeminsdeier 00 



D . 13 décemb . Justice muiulmane 400 

A. P. 31 janTier. CUa9se AT 

L. Ornai. Enfanta assistés 844 

Dé, G. 84 mai. Emplois administratifs.... UO 

D. 10 octobre. Colonisation 117 

L. 19 décemb. Gootrainle par cçrps 188 

L. at — Commerce 180 

A. G. .0 janvier. Circonscriptions cantonales 108 

C. Pro. 8 — Alsaclens«Lorralns 98 

A. G. 8 «- Girconserlptionscantonales 104 

L. 80 — Douanes 800 

D. 31 — Etablissements Insalobaes. SiO 

D. M — Cautionnement 08 

A. G. Ofévifer. Circonscriptions cantonales 108 

Dé. G, .0 ** Insurreetlon arabe 888 

L. 18 — Commerce 198 

L. .18-.18~ Presse 888 

A. G. 88 -^ Commissions disciplinaires 180 

A. G. 80 — Circonsorlptioas-oantonales 104 

L. 88 •*- Enregistrement 847 

D. Smars. Cautionnensent..... 

L. It — Débits. 

A. G. 14 — Contributions directes 

L. 14 — SAretéffénérale • 

A. G. M — Emplois admlnlstratllii. .. . 

A. G. 9i -- Impêtarabe 808 

A. G. S — Déléf allons de pouTolca... 800 

A. G. a — Contributions dlrecUs ISO 

D. .83 -<- EnrecisUeaent 847 

L. 80 — Baiiqae de TAlf érie JW 

D. 88 — CuUes 180 

L. 80 — Télégrapble 

L. 80 — Timbre 

L. 80 — Pensions 9|8 

L. 30 ~ GaranUe -808 

L. 30 — SnrfglstrameBt 847 
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TABLE CHRONOLOQIQUE 



C. M. 
A. Q, 
A. 6. 
A. G. 
A. G. 
A. G. 
D. 

1. G. 
D. 
D. 
D. 
D, 

A. G. 
A. G. 
D. 

A. G. 
D. 
D. 
L. 

A. G. 
D. 
D. 

C. M. 
D. 
L. 

C. G. 
C. Pro 
Dé. P. 
L. 

A. G. 
A. G. 
A. G. 
C. G. 
D. 
D. 

C. Pro 
D. 
D. 

C. Pro 
D. 
D. 
D. 
D. 
D. 

A. G. 
L. 

C. Pro 
A. G. 
A. G. 
D. 
D, 
L. 

A. G. 
D. 
D. 

A. G. 
A. G. 
L. 

A. G. 
A. G. 
C. «. 
A. G. 
D. 



A. G. 
A. G. 
D. 



30 mars. Alsaciens-Lorraio« S' 

31 — Circonscript. caoioDal. 105, 106 

3 ayril Séquestre 377 

g ^ CircoDScriptions cantonales 106 

16 — Impdlarabe 373 

SO — CirconscrlptioDScaoïonales 106 

27 — Becensemeni 373 

97 — Séquestre 877 

30 — Justice »4 

8 mai Contributions directes 186 

10 — Commerce 1S5 

to — Contrainte par corps 185 

31 — Circonscriptions cantonales 100 
S juin Justice musulmane 821 

11 * GarauUe 263 

12 — Colonisation 112 

14-20 — Sociétés commerciales. — 120 

14 — Douanes 200 

15 -- Effets publics 216 

90 — Télégraphie 306 

22 — Timbre 398 

22 — Enregistrement 247 

5 juillet Actes judiciaires S 

5 — Alsaciens-Lorrains 27 

6 — EffeU publics 916 

tt — Imprimerie 273 

. 16 — Contrainte par corps 185 

83 — Armée d'Algérie 31 

27 — Service militaire 881 

31 ~ Communes 180 

S août Circon8cription8;cantonaies 104 

3 septemb. Administration du ter. mil. 8 

14 — Recensement 374 

23 — Armes 37 

28 — Police 349 

.30 — Circonscriptions cantonales 104 

10 octobre. Colonisation 118 

10 — Réunions publiques 375 

25 — Jury 291 

31 — Sertice militaire 388 

8-10 noT. Alsaciens-Lorrains 27 

10-10 — jQstice ... 998 

18-» — Marins déserteurs 341 

18 — Commerce 128 

98 — EUblissem. pénitenlialres. 250 

82-27 — Conseils généraux 160 

20 — Successions 302 

87 — Douanes 211 

80 - Police 840 

90 -. Serrice mitiuire.«. 388 

1 déeemb. Sertice militaire 388 

4 — Pensions 348 

11 — Armes 37 

18 — Cultds 197 

15 — Jnstice 3U4 

19 » BAtlments dfils 51 

19 — Bnlletin du Goufemement. 54 
90 — Domaine maritime 806 

20 — Colonisation 115 

81 — Ponts- et-Cbaussées 851 

26 -* Successions 392 

20 _ Communes 147 

31 — Alsacieni-Lorrains 26 

1873 

1" janvier Circonscriptions cantonales 109 

7 — — .106 

8 — Agricoiture 91 

8 — Chasse, 67 



C. M. 


9 janvier 


A. G. 


10- 


— 


D. 


11 


— 


D. 


81 


— 


L. 


88 


— 


L. 


25 


— . 


C. G. 


25 


— 


D. ' 


26 


— 


L. 


27 


— 


A. C. 


29 


— 


A. G. 


31 


— 


A. G. 


3 février. 


A. G. 


8 


— 


C. Pro 


. 8 


— 


A. G. 


10 


— 


A. G. 


10 


— 


D. 


11 


^ 


L. 


13 


.^ 


A. G. 


13 


— 


L. 


16 


— 


D. 


80 


— 


D. 


20 


— 


A. G. 


84 


— 


C. P. 


1er 


mars. 


A. G. 


5 


— 


D. 


10 


— > 


D. 


11 


-. 


A. Gc 


15 


— 


A. G. 


20 


— 


A G. 


88 


— 


L. 


88-80- 


D. 


20 


— 


A. G. 


80 


— 


Dé. P. 


3 


avril. 


A. G. 


5 


— 


D. 


10 


— 


CM. 


12 


— 


C. G. 


12 


— 


A. G. 


17 


— 


D. 


18 


— 


D. 


22 


— 


D. 


30 


— 


C. M. 


14 


mal. 


D. 


22 


-» 


D. 


80 


— 


L. 


7 


juin. 


D. 


10 


— 


A. G. 


14 


— 


D. 


16 


— 


A. G. 


16 


— 


D. 


18 


— 


A. G. 


98 


«. 


D. 23-26 


~ 


C. G. 


28 


^ 


A. G. 


8 


juillet. 


A. G. 


9 


— 


D. 


11 


— 


C. 6. 


14 


— 


C. P. 


17 


— 


D. 


94 


— 


L. 


84 


— 


L. 


94 


— 


L. 


26 


— 


L. 


26 


— 


L. 


86 


— 


L. 


28 


— 


D. 


31 


— 


L. 


3 


août. 


D. 


14 


_ 



rifH. 

Légion d*bonnenr SK 

Circonscriptions cantonalM IW 

Caisse des oflrand. nat. ... 348 

Navigation 389 

ivresse publique •.. 9B0 

Postes 854 

Propriété indigène 387 

Commerce 184 

Code dMns. crim 894 

Servitudes militaires 990 

Circonscriptions cantonales 106 

-. 167 

- 197 
Commissions rogatoires... 131 

Justice musulmane 321 

Circonscriptions cantonales 107 

Ivresse publique 990 

Etat-civil 992 

Circonscriptions cantonales 107 

Postes 354 

Conseils généraux 181 

Circonscriptions cantonales 110 

» 196 

Cultes 198 

Circonscriptions cantonales 105 

Justice 304 

Tabacs 394 

Circonscriptfons cantonales 100 

~ U, 

- W. 

Cautionnement 65 

Douanes 210 

Circonscriptions cantonales 197 

Pensions 3<8 

Pilotes ) 338 

Effets publics • 218 

Compétence 166 

Séquestre 377 

Bureaux arabes 29 

Enregistrement 216 

Timbre 

Extradition 

Casiers judiciaires. 

Servitudes militaires 

- W. 

Conseils généraux .189 

Administration générale. . . 4 

insurrection arabe. 

Etablissements Insalubres. 

Enregistrement 846 

Service maritime 889 

Octroi de mer 341 

Seigle ergoté 44 

Incendies 274 

Commissions disciplinaires IM 

ThéAtres 397 

Etablissements insalubres. .849 

Corresp. administrative.. • . 198 

Porcheries 849 

Extradition 886 

Service militaire 381 

Emplois administratib.... VSk 

Propriété indigène « . . 361 

Débits 890 

Conseils généraux lit 

Douanes 219 

- «. 

Emplois administratifs. . . 281 

OflBciors ministériels VA 



TABLE CHRONOLOGIQUE 



*27 



G. 



A. 
D. 
A. 
C. 
C. 
A. 
A. 
D. 
^C. P. 
L. 

A. G. 
A. G. 
D. 



G. 
G. 
M. 
G. 
G. 



Colle» t» 

Compétence IW 

Douanes '^^ 

Adminisiration générale ... 5 

Commanes ^W 

Conseil de gouTernement. . 181 

Incendies, *Ï5 

Commerce '*5 

Commissions disciplinaires 13t 

Forêts • •• ***' 

Service militaire WI 

Armée d'Algérie 32 

Douanes **® 

Propriété indigène 901 

Frais de jostice ^ 

Conseil supérieur 182 

Cultes 196 

ForéU 258 

Police 850 

Courtiers 194 

Incendies tn 

Correspondance adminis- 
trative 103 

Communes» • '. • • . . t 135 

Domaine 207 

Administ. du territ. milit. 17 

- 9ell7 

— 18 
Circonscriptions cantonales 107 

Service militaire 388 

Tabacs 995 

Administ. du territ. milit. 9 

Alsaciens-Lorrains 98 

Circonscriptions cantonales 105 

Etablissements insalubres. 249 

Compétence 168 

Pensions 348 

Administr.du territ. milit. 11,41, IS 

- 12 

- iî,\i,it 

Communes • 105 

Pensions 348 

Observatoire d* Alger 288 

Administr. du territ. milit. 19 

Bulletin du Gouvernement. 55 

Foires 257 

Timbre 398 

Casiers judiciaires 50 

Garantie 264 

Préséances 358 

Timbre. 398 

Délégations de pouvoirs. . . 900 

Commanes 138 



3 janvier. Circonscriptions cantonales 105 

6 — Armée d'Algérie 32 

19 — Emplois administratifs.... 240 

12 — Passeports 346 

18 — Emigration 231 

17 -^ Circonscriptions cantonales 100 

90 — Budget 82 

90 *• Sous-préfectures 391 

9t -> Chemins vicinaux 99 

23 — Surveillance 304 

94 — Communes 106 

96 — Topographie 400 

96 « Communes / 140 



D. 


14 


août 


C. M. 


16 


^ 


L. 


29 


— 


D. 


Ils 


eptemb. 


D. 


11 


— 


D. 


11 


— 


C. G. 


10 


— 


D. 


90 


.» 


A. G. 


21 




D. 


27 


— 


D. 


28 


— 


D. 


28 


— 


D. 


99 


— 


A. G 


6 octobre. 


C. Pro 


. 6 


— 


D. 


8 


— 


D. 


13 


— - 


A. G. 


15 


— 


D. 


28 


«- 


A. G. 


31 


— 


A. G. 


4 novemb. 


C. G. 


6 


— 


D. 


8 


_. 


C. G. 


15 


— . 


A. G. 


17 


— 


A. G. 


94 


— 


A. G. 


25 


— 


A. 6. 


25 


— 


D. 


28 


«^ 


D. 


28 


— 


A. G. 


3 décemb. 


1. G. 


8 


— 


A. G. 


8 


— 


D. 


8 


— 


C. Pro 


.10 


— 


A. P. 


19 


— 


A. G. 


20 


— 


A. G. 


23 


.— 


A. G. 


24 


— 


A. G. 


25 


— 


A. G. 


26 


— 


D. 


96 


— 


A. G. 


97 


— 


A. G. 


97 


— 


A. P. 


98 


— 


L. 


29 


■— . 


C. M. 


30 


— 


L. 


30 


— 


C. G. 


30 


— 


D. 


30 


— 


A G. 


31 


— 


A. G. 


31 


.— 



A. G. 


90 janTier 


D. 


le»! 


Février. 


A G. 


10 


~" 


D. 


11 


— " 


D. 


19 


— 


D. 


12 


— 


C. G. 


19 


.i— 


Dé. G. 


14 


— 


C. «. 


U 


— 


D. 


18 


— 


A. G. 


19 


— 


C. M. 


10 


— 


A. 0. 


19 


— 


L. 


19 


— 


D. 


10 


— 


A. G. 


95 


— 


A. G. 


97 


— 


Dé. G. 


3 


mars. 


C. Pro 


. 3 


— 


C. G. 


6 


— 


Dé. M. 


12 


— 


A. G. 


13 


— 


D. 


18 


— 


A. G. 


90 


— 


D. 


91 


— 


D. 


94 


— 


D. 


25 


— 


D. 


25 


— 


A G. 


25 


— 


L. 


97 


— 


A. G 


90 


— 


A. G. 


81 


..— 


A. G. 


31 


— 


D. 


1« 


avril. 


A. G. 


9 


— 


Dé. M. 


8 


— 


A. G. 


8 


— 


D. 


10 


— 


A. G. 


11 


.. 


A. G. 


13 


— 


A. G. 


14 


— 


D. 


14 


— 


A. P. 


17 


— 


D. 


17 


— 


D. 


20 


— 


A. G. 


21 


^ 


D. 


93 


— 


A. G. 


25 


— . 


A. G. 


98 


~. 


D. 


98 


— 


A. G. 


28 


— 


D. 


29 


» 


D. 


30 


—. 


A. G. 


30 


— 


A. G. 


1« 


mai. 


D. 


7 


— 


A. P. 


7 


— 


D. 


7 


.-. 


D. 


7 


— 


D. 


11 


.« 


Dé. G. 


19 


.» 


A. G. 


15 


... 


D. 


16 


— 


D. 


18 


—. 


A. G. 


19 


— 


A. G. 


19 


— . 


L. 


90 


— 


A. G. 


99 


... 



HgfL 

Circonscriptions cantonales 110 

Justice 294 

Communes ^95 

-. 136 

- 138 

Mines 996 

Timbre 398 

Maires 899 

Contributions directes 189 

Administrât, do territ. mil. 14 

Armée d* Algérie 93 

_ 32 

Administrât, du territ. mil . 14 

Casiers judiciaires 64 

Communes *98 

Timbre 998 

-. M. 

Circonscriptions cantonales 107 

Emplois administratifs.... 239 

Communes 1** 

Gendarmerie *^ 

Colonisation H* 

Propriété indigène 360 

Salubrité publique 378 

Communes 199 

Hypothèques ^^ 

Armée d*Algérie 96 

Justice 994 

Communes * 197 

-. 198 

^ 140 

Communes 1*1 

Etatdeslége 255 

Communes 190 

_ 159 

Timbre 998 

Enregistrement 946 

Postes.. 955 

Communes 1*'' 

Cultes 196 

Communes 137 

. 139 

- 141 

Légion d*bonneur.^ 395 

Bains de mer 60« 

Hoisslers 945 

Enregistrement 247 

Communes 153 

Justice 904 

Impôt arabe 971 

Circonscriptions cantonales 108 

Douanes 210 

Communes '• 152 

Chemins de fer 78 

Navigation 999 

Timbre 998 

Communes 198 

Mioes 336 

Animaux nuisibles 91 

Chemins do fer 69-70 

commissaires civils 130 

Notaires 945 

Enregistrement 946 

- 14. 

Défenseurs 848 

Enregistrement 947 

Justice musulmane 913 

^ 316 et 321 

AumOniers mUitalres 109 

Admin. du territoire mllit. 18 
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TABLÉ CHRONOLOGIQUE 



A. p. 
C.P. 
D. 

4. P. 
A. P. 
D. 

A. G. 
A. G. 
D. 

C. P. 
À. G. 

b. 

A. P. 

Â. G. 

L. 

C.P. 

D. 

À. G. 

À. P. 

D. 

D. 

A. G. 

D. 

L. 

A. P. 

A. G. 

A. G. 

D. 

L. 

A. G. 

D. 

A. G. 

D. 

D. 

A. G. 

A. G. 

€. G. 

J). 

D. 

A. P. 

A. G. 

D. 

D. 

C. Pro, 
D. 

A. G. 
A. G. 
A. G. 
A. G. 
A. G. 
A. P. 
A. G. 
G. M. 
D. 

A. G. 
D. 
D. 
D. 
D. 
D. 

A. G. 
D. 

A. G. 
A. G. 
A. G 
D. 
A. G. 



Piges. 

30 mai. Sauterelles 376 

% Jain. GolonUailoii i^ 

6 - JasUce 305 

11 — Communes 1^ 

13 — 8aulcrellcs 377 

i6 — Culles IW 

19 — Circonscriptions eautoBates 110 

96 — Communes 136 
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Voirie 404 

Service mlliuire 388 

Administration générale... 8 

Casiers judiciaires 58 

Hôpitaux 870 
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Communes 154 
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Culte protestant 197 

EnregistremenL 246 

Impôt arabe 271 
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Successions 393 
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A. G. 19 — Propriété Indigène U7 

D. 23 — Enregistrement 414 

A. G. 25 — Administ.daterrit. millt.. 412 

A. G. 95 — Emploie administratifs.... 414 

D. SO — Communes 413 

A. 6. 31 — - '. 413 

A. 6. 6 Terrier. Propriété indigène 417 

A. G. Il — Communes. 413 

D. 12 -^ Ciiemitts de fer 413 
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A. G. 14 — Impôt arabe 41S 
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